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INTRODUCTION GÉNÉRALE 
 
La multiplication d’organisations internationales a été l’un des traits marquants de 
l’évolution de la société internationale au cours du XXème siècle, leur nombre s’étant accru sans 
cesse pour dépasser largement, à l’heure actuelle, le nombre d’États. Ainsi, au travers des 
classements tenant à différentes catégories d’« organisations internationales », l’édition la plus 
récente de l’Annuaire des organisations internationales recense deux-cent soixante-treize 
organisations intergouvernementales « conventionnelles »1, alors que n’étaient comptabilisées 
que trente-sept organismes intergouvernementaux, au sens large, en 19092. À cet égard, si la 
multiplication d’organisations, particulièrement intervenue lors de la seconde moitié du 
XXème siècle3, a mis en évidence la nécessité de « coordonner » leurs actions4, le souci 
d’organiser leurs rapports a en réalité précédé ce phénomène de « prolifération »5.  
Déjà en 1919, le Pacte de la Société des Nations (SDN) envisageait les rapports entre les 
organisations par des dispositions qui visaient notamment à organiser les relations avec les 
autres institutions à caractère universel. Ainsi, alors que les « ententes régionales » étaient 
proclamées compatibles avec le Pacte6, les « bureaux » et les « commissions » internationaux7 
                                                
1 Annuaire des organisations internationales, vol. 51, 2015, p. 25.  
2 Annuaire des organisations internationales, vol. 49, 2013, p. 33, en visant une catégorie qui s’entend par 
exclusion d’un seul type d’institution, à savoir, les organisations non gouvernementales. Le chiffre s’est accru de 
manière exponentielle (mais avec quelques baisses ponctuelles) pour atteindre la centaine d’institutions au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale, deux cents dans les années 1960 et plusieurs milliers dans les années 
1980-1990 (ibid., pp. 34-35). 
3 Pour un aperçu du contexte à cette période, voir GROSSIER (P.), « De 1945 aux années 1980 : une efflorescence 
sur fond de Guerre froide et de décolonisation », pp. 23-40, in Badie (D.), Devin (G.) (dir.), Le multilatéralisme : 
nouvelles formes de l’action internationale, Paris, La Découverte, 2007, 240 p. 
4 Voir, de manière générale, JENKS (C. W.), « Coordination : a new problem of international organizations », 
RCADI, vol. 77, 1950, pp. 151-303 ; JENKS (C. W.), « Co-ordination in international organization : an introductory 
survey », British Yearbook of International Law, vol. 28, 1951, pp. 29-89 ; DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations 
entre les organisations internationales », RCADI, vol. 100, 1960, pp. 457-590.  
5 Sur la connotation négative de l’emploi du terme « prolifération » face à celui de « multiplication », voir 
SCHERMERS (H. G.), « Final remarks », in Blokker (N.), Schermers (H. G.) (eds), Proliferation of international 
organizations : legal issues, La Haye, Kluwer Law International, 2001, pp. 549-561. 
6 Pacte de la Société des Nations, art. 21.  
7 Le terme « bureaux » faisant notamment référence à l’existence, déjà ancrée à l’époque, des unions 
administratives internationales, qui ont amorcé la création des organisations internationales. Elles constituaient, 
en effet, une « forme embryonnaire de coopération » dans laquelle, par exemple, « l’État du siège se charge[ait] 
de la gestion des affaires courantes » de l’entité et conservait ainsi une capacité de contrôle (KOVACS (P.), « Article 
57 », in Cot (J.-P.), Pellet (A.), Forteau (M.)  (dir.), La Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, 
Paris, Economica, 3e édition, 2005, p. 1519). 
 16 
se trouvaient, au contraire, placés sous l’« autorité » de la Société des Nations8, l’idée étant « de 
faire de la Société le centre de toute la vie internationale »9.  
Les difficultés éprouvées pour la mise en œuvre de ces mécanismes expliquent les logiques 
opposées qui ont été, par la suite, adoptées dans le cadre de la Charte des Nations Unies. Celle-
ci a, elle aussi, établi deux mécanismes distincts pour les rapports, d’une part, avec les 
organisations universelles agissant en matière économique et sociale et, d’autre part, avec les 
organisations régionales agissant en matière de paix et sécurité internationales. Or, en tirant les 
leçons des expériences de la SDN10, la Charte des Nations Unies a proclamé une certaine 
subordination des organisations régionales à l’Organisation mondiale11, tandis que les 
organisations universelles agissant dans les domaines économique et social n’ont pas été 
placées sous l’autorité de l’Organisation des Nations Unies (ONU), celle-ci se voyant tout de 
même confier un rôle de coordination à leur égard12. 
Bien que la pratique se soit à nouveau éloignée des mécanismes prévus par la Charte des 
Nations Unies, que ce soit en matière économique et sociale13 ou de paix et sécurité 
                                                
8 Pacte de la Société des Nations, art. 24, § 1. La structure du texte établissait une différence entre les entités créées 
avant ou après la SDN, en précisant, pour les premiers, que « [t]ous les bureaux internationaux antérieurement 
établis par traités collectifs seront, sous réserve de l’assentiment des parties placés sous l’autorité de la Société ». 
Le texte se poursuivait en précisant que « [t]ous autres bureaux internationaux et toutes commissions pour le 
règlement des affaires d’intérêt international qui seront créés ultérieurement seront placés sous l’autorité de la 
Société ». Cette distinction structurelle dévoile pour René-Jean Dupuy une différence essentielle de traitement 
dans les rapports entre les institutions créées avant la SdN, dont les membres pouvaient décider du placement sous 
l’autorité de l’Organisation, et celles créées après, pour lesquelles, selon l’auteur, « l’application de ce régime 
devenait automatique » (DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations entre les organisations internationales », op. cit.,  
p. 562 ; dans le même sens, CODDING (G.), « The relationship of the League and the United Nations with the 
independent agencies : a comparison », Annales d’études internationales, vol. 1, 1970, p. 65). Pour Hans Kelsen, 
en revanche, il ne s’agissait que d’imprécisions terminologiques, tant le Pacte ne pouvait nullement obliger les 
États non membres de la SDN qui participaient au sein d’autres institutions à placer celles-ci sous l’autorité de la 
Société, mais il obligeait, simultanément, les États membres de la SDN à donner un tel consentement (KELSEN 
(H.), « Contribution à l’étude de la révision juridico-technique du Statut de la Société des Nations », RGDIP, vol. 
45, 1938, p. 232 ; dans le même esprit, mais avec un raisonnement légèrement différent, RAY (J.), Commentaire 
du Pacte de la Société des Nations selon la politique et la jurisprudence des organes de la Société, Paris, Sirey, 
1930, pp. 670-671). 
9 RAY (J.), Commentaire du Pacte de la Société des Nations selon la politique et la jurisprudence des organes de 
la Société, op. cit., p. 668. Dans cet esprit, le Pacte ne contenait pas de dispositions concernant les rapports inter-
organisationnels, mais se limitait à établir l’autorité de la SDN sur les autres organisations. 
10 En effet, « [l]’ONU est à la fois, sous certains aspects, une reconstitution de la SdN et, sous certains autres, une 
anti-SdN. Dans les deux cas, elle est tributaire de l’expérience poursuivie pendant vingt ans au bord du Léman » 
(VIRALLY (M.), L’Organisation mondiale, Paris, Armand Colin, 1972, p. 46). 
11 Charte des Nations Unies, chapitre VIII. 
12 Charte des Nations Unies, art. 58 et 63, § 2. 
13 Voir, à titre d’illustration, BASTID (S.), « Sur quelques problèmes juridiques de coordination dans la famille des 
Nations Unies », pp. 75-101, in Bardonnet (D.) et al. (dir.), Le droit international : unité et diversité. Mélanges 
offerts à Paul Reuter, Paris, Pedone, 1981, xxxii-582 p. ; VON SCHORLEMER (S.), « The United Nations system », 
pp. 466-506, in Klabbers (J.), Wallendahl (A) (eds), Research handbook on the law of international organizations, 
Cheltenham, Edward Elgar Publishing, 2011, x-530 p. 
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internationales14, la question de la coordination dépasse désormais le cadre onusien. Tel est le 
cas en raison à la fois des interdépendances croissantes entre les domaines d’action, qui rendent 
insuffisants les mécanismes sectoriels de coordination, et de la multiplication d’organisations 
agissant dans l’ensemble de ces domaines en dehors de tout plan préconçu, lequel aurait pu 
concrétiser l’esprit fonctionnaliste sur lequel se fondait la Charte des Nations Unies15. Dans ce 
contexte, les doubles emplois et les chevauchements ne cessent de croître, alors même que les 
ressources accordées par les États aux organisations se réduisent, certains membres allant même 
jusqu’à se retirer de certaines organisations estimant leur utilité trop faible16. Ces contraintes 
budgétaires ont, paradoxalement, renforcé la concurrence entre les organisations 
internationales, les poussant à vouloir se démarquer les unes des autres afin d’accroître leur 
visibilité et de justifier l’utilité de leur permanence.  
Cette situation s’est révélée propice à la duplication non seulement des activités entreprises 
par les organisations mais également de mécanismes de coordination, susceptibles d’être 
utilisés pour conforter le positionnement de chaque organisation vis-à-vis de ses pairs. Si le 
                                                
14 Voir, à titre d’illustration, HAMONIC (A.), Les relations entre l’Union européenne et l’Organisation des Nations 
Unies dans le domaine de la gestion des crises. Réflexion sur la contribution de l’Union européenne à l’évolution 
du droit des relations entre l’ONU et les organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité 
internationales, Thèse Rennes 1, 2012, ix-782 p. ; PEYRO LLOPIS (A.), Force, ONU et organisations régionales : 
répartition de responsabilités en matière coercitive, Bruxelles, Bruylant, 2012, xxiv-518 p.  
15 En ce sens, « non seulement la création de nouvelles organisations ne procède pas selon un plan préconçu, mais 
aussi les États fondateurs, en créant de nouvelles organisations, subissent des influences contraires à la cohérence 
de l’ensemble » (REYE (S.), La coordination des activités normatives des organisations internationales : le cas 
des organisations n’appartenant pas à la même “famille”, Thèse Paris 2 Panthéon-Assas, 1984, p. 17). 
16 C’est le cas, par exemple, de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI), de 
laquelle se sont retirés le Canada, les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Australie, la Nouvelle-Zélande et récemment 
la France, cette dernière invoquant précisément des raisons budgétaires (Assemblée nationale, « Action extérieure 
de l’État. Action de la France en Europe et dans le monde ; français à l’étranger et affaires consulaires », 
Avis n° 1431 présenté par Philippe Baumel, député, au nom de la Commission des affaires étrangères sur le projet 
de loi de finances pour 2014 (n° 1395), 10 octobre 2013, pp. 10-11, disponible à l’adresse <http://www.assemblee-
nationale.fr/14/pdf/budget/plf2014/a1431-tI.pdf>  (consultée le 23 mars 2017) ; Décret n° 2014-1409 du 26 
novembre 2014 portant publication de la lettre française du 19 septembre 2013 portant dénonciation de l’acte 
constitutif de l’Organisation des Nations unies pour le développement industriel, adopté à Vienne le 8 avril 1979, 
JORF n° 0275 du 28 novembre 2014, p. 19865). 
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constat n’est pas à cet égard récent17, la multiplication de mécanismes de coordination n’a cessé 
de s’accentuer lors des dernières décennies. En témoignent les initiatives entreprises dans le 
cadre de la reconstruction d’un pays sortant d’un conflit, où plusieurs institutions ont été mises 
en place afin de coordonner les différents domaines d’action impliqués dans l’entreprise, en 
conduisant à une duplication des fonctions cette fois-ci de coordination.  
On assiste ainsi au développement d’une véritable « machinerie de coordination »18, voire 
de plusieurs machineries parallèles. Celles-ci renforcent le gaspillage de ressources et les 
difficultés aussi bien de coordination que de compréhension des méthodes utilisées pour 
renforcer la cohérence des actions des organisations. Les mécanismes actuels de coordination 
demeurent en effet difficiles, sinon impossibles à saisir dans leur ensemble, raison pour laquelle 
la présente étude ne prétend nullement à l’exhaustivité, mais plutôt à contribuer à la 
compréhension générale des rapports établis par les organisations aux fins de coordination 
(SECTION 3). Il s’agira donc d’utiliser l’exemple des activités menées dans le cadre de la 
reconstruction d’un pays sortant d’un conflit pour analyser la portée pratique de la coordination 
entre les organisations internationales (SECTION 2), démarche pour laquelle l’absence de 
conceptualisation en doctrine oblige, en premier lieu, à élaborer une notion de coordination 
applicable aux organisations (SECTION 1).  
 
  
                                                
17 Déjà dans les années 1980, on constatait que, « en intensifiant l’utilisation des techniques actuelles, on risque de 
créer “un excès de mécanismes de coordination” au moyen duquel “la coordination tue la coordination” » 
(REYE (S.), La coordination des activités normatives des organisations internationales : le cas des organisations 
n’appartenant pas à la même “famille”, op. cit., p. 296, citant DELION (A.), « Introduction générale », in Institut 
français des sciences administratives, La coordination administrative en matière économique et sociale, Paris, 
Cujas, 1967, p. 31). Illustratives en ce sens sont les lignes directrices adoptés au sein de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), à la suite d’une évaluation externe indépendante sur 
le fonctionnement global de l’organisation (STERN (E.) et al., « Évaluation externe indépendante de l’UNESCO. 
Rapport final », 30 septembre 2010, p. 61, disponible à l’adresse <http://unesdoc.unesco.org/images/0018/001895 
/189534f.pdf> (consultée le 23 mars 2017)). Les recommandations contenues dans le rapport ont été adoptées en 
2012 par le Conseil exécutif pour guider l’élaboration de la stratégie pour la période 2014-2021 (Conseil exécutif, 
« Propositions préliminaires de la Directrice générale concernant le Projet de stratégie à moyen terme pour 2014-
2021 (37 C/4) et le Projet de programme et de budget pour 2014-2017 (37 C/5) », 190 EX/19, Paris, 18 novembre 
2012, 190e session, § 4). Parmi les principes à respecter dans le cadre du réajustement, le Conseil exécutif n’a pas 
manqué de souligner que « les ressources disponibles pour chacune des deux priorités globales, prises dans leur 
ensemble, doivent traduire un équilibre entre les activités de coordination et les activités de programme, et être 
allouées à ces dernières à hauteur de 70 % au moins » (Conseil exécutif, 5 X/EX/Décisions, Paris, 4 juillet 2013, 
5e session extraordinaire, § 6, g). 
18 L’expression a été introduite dès 1950 dans JENKS (C. W.), « Coordination : a new problem of international 
organizations », op. cit., chapitre V « [t]he machinery of co-ordination » (pp. 277-301).  
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SECTION 1 : LA NOTION DE COORDINATION DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
 
En droit international, la notion de coordination est souvent élaborée à partir des rapports 
établis entre les États, sujets primaires de droit international. Or, si la nature des organisations 
internationales est, à bien des égards, plus difficile à établir et donc à définir que celle des États, 
elles partagent une qualité « dérivée » qui les caractérise comme des sujets secondaires en droit 
international (§ 1). Loin de constituer un simple rappel, cette nature secondaire se révèle en 
réalité fondamentale dans le cadre de cette étude, car elle ouvre des perspectives multiples pour 
les rapports entre les organisations en matière de coordination. Cette situation explique à la fois 
l’impossibilité de transposer purement et simplement la notion de coordination élaborée à partir 
des rapports entre les États et la nécessité qui en découle d’élaborer une notion autonome pour 
les rapports entre les organisations (§ 2).  
 
§ 1. La notion d’organisation internationale 
 
Le droit positif n’a jamais connu de définition d’application universelle de l’organisation 
internationale, se contenant de définitions finalisées19. Pendant longtemps, néanmoins, les 
critères de qualification ont fait l’objet d’un certain consensus. Celui-ci portait, parmi d’autres 
critères, sur la création par un acte de droit international et la composition interétatique20, 
caractéristiques qui aujourd’hui font défaut dans un nombre important d’institutions 
internationales. Or, cette étude n’a pas pour ambition d’analyser la notion d’organisation 
internationale, motif pour lequel, tout en reconnaissant leur diversité croissante sur la scène 
multilatérale21, on aura recours une nouvelle fois à une définition finalisée, en assimilant 
l’organisation internationale à une organisation intergouvernementale22 dotée de la personnalité 
                                                
19 Des définitions ont en effet été adoptées en droit positif aux fins spécifiques de certains instruments juridiques. 
On peut citer, à titre d’exemple, l’article 1, i, de la Convention de Vienne sur le droit des traités entre États et 
organisations internationales ou entre organisations internationales de 1986, ainsi que l’article 2, a, des Articles 
sur la responsabilité des organisations internationales élaborés par la Commission du droit international. 
20 VIRALLY (M.), « Définition et classification des organisations internationales : une approche juridique », Revue 
internationale des sciences sociales, vol. 29, 1977, pp. 62-63. Voir, également, SALMON (J.), Dictionnaire de droit 
international public, Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 793, à propos des organisations intergouvernementales. 
21 Sur la question, voir DUBIN (L.), RUNAVOT (M.-C.) (dir.), Le phénomène institutionnel international dans tous 
ses états : transformation, déformation ou reformation ?, Paris, Pedone, 2014, 276 p.   
22 Ainsi, les expressions « organisation intergouvernementale » et « organisation internationale » seront utilisées 
indistinctement dans le cadre de ce travail. Par ailleurs, l’expression « institution » sera priviliégiée pour désigner 
plus largement les organismes internationaux, ainsi que pour parler conjointement des organisations 
internationales et de leurs organes.  
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juridique internationale23. Cela exclut de l’analyse non seulement les organisations non 
gouvernementales (ONG) et les institutions qui fonctionnent sur la base d’une composition 
publique-privéé24, mais également les entités qui, composées essentiellement d’États, ne 
bénéficient pas du même degré d’institutionnalisation qu’une organisation 
intergouvernementale classique25. 
Ce choix, qui pourrait apparaître « trop formaliste et par conséquent trop restricti[f] »26 pour 
l’étude de la coordination, correspond d’abord parfaitement aux organisations qui 
entreprennent en pratique des activités en matière de reconstruction post-conflit. Mais il 
correspond également, et avant tout, à la nécessité de limiter un champ d’étude extrêmement 
vaste et varié27, d’autant que l’identification d’un socle minimum d’homogénéité apparaît 
comme étant nécessaire à la systématisation des rapports établis entre les organisations.  
En effet, l’ambition première de la présente étude est de présenter un panorama général de 
la coordination entre les organisations internationales. Dans ce contexte, la limitation à une 
catégorie (déjà diverse) d’institutions, fournit un prisme partagé d’analyse des questions 
soulevées à propos de la détermination et de l’exercice des compétences, ainsi que des 
instruments adoptés aux fins de coordination. Dans le même esprit, la limitation opérée permet 
de centrer l’étude sur des organisations disposant d’un même type de membres, à savoir, des 
                                                
23 La seule exception dans le cadre de cette étude est constituée par la situation particulière de l’Organisation pour 
la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). Voir, à ce propos, CADET (H.), Le statut juridique de 
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe : la métamorphose d’une conférence en organisation 
internationale, Thèse Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 2012, 772 p. 
24 Ces institutions comptent parmi leurs participants aussi bien des États que des entités privées, les deux catégories 
bénéficiant des mêmes droits de participation. C’est la raison pour laquelle on a pu qualifier ces entités 
d’« institutions internationales hybrides » (LAGRANGE (E.), « La catégorie “organisation internationale” », in 
Lagrange (E.), Sorel (J.-M.) (dir.), Droit des organisations internationales, Issy-les-Moulineaux, LGDJ, 2013, 
p. 52). Un exemple du phénomène est fourni par le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme (pour une présentation brève de la création, la structure et le fonctionnement, voir TRIPONEL (A.), 
« Global Fund to Fight AIDS, Tuberculosis and Malaria : a new legal and conceptual framework for providing 
international development aid », North Carolina Journal of International Law and Commercial Regulation, 
vol. 35, n° 1, 2009, pp. 173- 232).  
25 À titre d’illustration, on peut citer le cas des « conférences des parties »  à un traité (voir, par exemple, 
TARDIEU (A.), « Les conférences des parties », AFDI, vol. 57, pp. 111-143). Sur l’ensemble de ces questions, voir 
LAGRANGE (E.), « La catégorie “organisation internationale” », op. cit., pp. 35-70 ; RIVIER (R.), « L’utilisation 
d’autres formes d’“organisation internationale” », RGDIP, vol. 116, 2012, pp. 483-509.  
26 FERRETTI (R.), La coordination de l’action des organisations internationales au niveau européen, op. cit., p. 16, 
ajoutant qu’une telle définition serait « un non-sens » dans le cadre de l’étude car « [l]a coordination est en effet 
un problème qui relève de la science administrative internationale. Il n’est donc pas possible de limiter son examen 
aux seuls organismes répondant à la définition juridique de l’organisation » (id.).  
27 Le constat se retrouve en sciences politiques. Voir en ce sens DEVIN (G.), Les organisations internationales, 
Paris, Armand Colin, 2016, p. 50, qui note que « la quantité et la diversité des organisations internationales 
représentent un défi à la synthèse », y compris à propos des organisations intergouvernementales.   
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États28. Cela permet d’inclure dans l’analyse de la coordination, outre les rapports établis 
directement entre les organisations, le rôle joué par les États en leur qualité de membres de 
plusieurs organisations.  
 
§ 2. La notion de coordination appliquée aux organisations internationales 
 
Étymologiquement, le terme coordination remonte au latin coordonatio, indiquant la notion 
d’« arrangement »29, qui désigne l’action de « lier des éléments séparés, relier des actions, des 
activités diverses pour constituer un ensemble cohérent ou pour atteindre un but déterminé »30. 
La notion sous-entend alors un esprit finaliste, la coordination étant comprise comme 
l’« harmonisation d’activités diverses dans un souci d’efficacité »31. Pourtant, cette essence 
finaliste, reprise dans le vocabulaire juridique général32, a souvent été écartée par les 
internationalistes qui conçoivent la coordination non en référence à son but mais à ses formes, 
l’associant étroitement à la structure horizontale de la société internationale caractérisée par 
l’égalité souveraine des États33. Dans cet esprit, la coordination se réduit au « droit de 
coordination » que caractériserait l’ordre international par opposition au « droit de 
subordination » propre à l’ordre national34. Poussée à l’extrême, cette logique conduit à rejeter 
tout lien vertical dans la mise en place des rapports de coordination dans le système 
                                                
28 Certaines organisations étudiées, comme l’OCDE, admettent également d’autres organisations 
intergouvernementales en tant que membres, comme le montre l’exemple emblématique de la participation de 
l’Union européenne aux autres enceintes multilatérales. Voir notamment CASTELLARIN (E.), La participation de 
l’Union européenne aux institutions économiques internationales, Paris, Pedone, 2017, 664 p.  
29 CORNU (G.), Vocabulaire juridique, Paris, Puf, 10e édition, 2014, p. 272. 
30 Grand Dictionnaire Encyclopédique Larousse, Paris, Larousse, vol. 3, 1982, p. 2602. 
31 Id.  
32 CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op. cit., p. 272, affirmant que la notion de coordination « désigne soit un 
ordonnancement (préalable) destiné à mettre en liaison et en ordre des éléments complémentaires, soit un essai ou 
un effort d’harmonisation entre des éléments disparates ». Des sens plus précis sont attribués à la notion dans 
certaines branches du droit, particulièrement en droit administratif, en droit international privé ou encore en droit 
de l’Union européenne (id.). 
33 FERRETTI (R.), La coordination de l’action des organisations internationales au niveau européen, op. cit., p. 8.  
34 Illustrateurs en ce sens sont les termes retenus par le Dictionnaire de droit international public de Jean Salmon, 
qui n’envisage pas le sens de l’expression « coordination » en elle-même, mais seulement dans le cadre de la 
formule « droit de coordination ». Celle-ci désigne les formes par lesquelles les rapports sont établis en droit 
international, la structure de la société internationale commandant l’existence d’un « droit de coordination » ou 
« droit de coexistence », c’est-à-dire, « un ordre juridique ou bien certaines de ses règles adoptées et appliquées 
suivant le mode horizontal attaché à l’égalité souveraine (par opposition à un mode vertical lié à la subordination) » 
(SALMON (J.), Dictionnaire de droit international public, op. cit., pp. 374-375). Ainsi, Paul Reuter constatait dans 
les années 1950 que « [l]e droit international “positif” se définit dans ses formules les plus classiques comme un 
droit entre États fondé sur un principe de coordination » (REUTER (P.), « Organisations internationales et évolution 
du droit », in L’évolution du droit public. Études offertes à Achille Mestre, Paris, Sirey, 1956, p. 448). 
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international, y compris l’existence d’une entité coordinatrice quand bien même celle-ci ne 
bénéficierait d’aucune autorité hiérarchique vis-à-vis des autres entités35.  
Toutefois, rien ne permet de transposer a priori le raisonnement reposant sur la souveraineté 
des États aux rapports entre organisations internationales, celles-ci ne disposant pas d’un tel 
attribut mais étant au contraire créées et façonnées par ses membres fondateurs (dans le cadre 
de la présente étude, des États). Plus encore, dans cette démarche les États fondateurs ont conçu 
des mécanismes « verticaux » de coordination comme le montrent les exemples du Pacte de la 
Société des Nations et de la Charte des Nations Unies36. Bien que cette dernière n’attribue 
aucune autorité hiérarchique à l’ONU, elle lui confie toutefois un rôle de coordination par 
rapport aux « institutions spécialisées »37 qui est mis en œuvre au travers de son pouvoir de 
recommandation38. En mettant l’accent sur la capacité de persuasion de l’ONU39, ce pouvoir 
l’érige en tant qu’organisation coordonnatrice40 par un mécanisme qui, s’il s’est certes révélé 
largement inefficace dans la pratique41, témoigne tout de même de la diversité des voies 
possibles pour établir une coordination entre les organisations. 
Dès lors, c’est la distinction proposée par René-Jean Dupuy entre « subordination » et 
« coopération » qui semble le mieux refléter les formes que peut adopter la coordination entre 
les organisations internationales. Celle-ci admet l’établissement des rapports selon une logique 
verticale (subordination) ou horizontale (coopération)42, les deux participant de la démarche 
                                                
35 Le pouvoir hiérarchique est entendu comme le « droit et obligation pour un supérieur hiérarchique de contrôler 
les actes juridiques de ses subordonnés, avec faculté de les modifier ou de les annuler » (CORNU (G.), Vocabulaire 
juridique, op. cit., p. 508). Dès lors, « [o]utre le fait que cette façon d’aborder le problème réduit la coordination 
uniquement à ses formes, elle réduit de plus celles-ci à un seul type » (FERRETTI (R.), La coordination de l’action 
des organisations internationales au niveau européen, op. cit., p. 9). 
36 Dans cet esprit, bien que retenant une notion formaliste de la coordination, Paul Reuter a affirmé dans les années 
1950 que « [l]e droit international n’est pas seulement un droit de coordination entre États, il est aussi le droit des 
organisations internationales, et par là même il cesse jusqu’à un certain point d’être un droit de coordination » 
(REUTER (P.), « Organisations internationales et évolution du droit », op. cit., p. 449).  
37 Conformément à l’article 57 de la Charte des Nations Unies, les « institutions spécialisées » sont des 
organisations internationales avec des compétences sectorielles qui sont reliées à l’Organisation de Nations Unies 
par des accords conclus conformément à l’article 63 de la Charte.  
38 Charte des Nations Unies, art. 58 ; art. 63, § 2.  
39 MONACO (R.), « Coordinamento tra enti internazionali », Rivista di diritto internazionale, vol. 40, 1957,             
pp. 192-193.  
40 En effet, la recommandation constitue un « [a]cte unilatéral non contraignant émanant d’un organe international 
et adressé à un ou plusieurs destinataires […] les invitant à adopter un comportement déterminé » (SALMON (J.), 
Dictionnaire de droit international public, op. cit., p. 937).. 
41 BASTID (S.), « Sur quelques problèmes juridiques de coordination dans la famille des Nations Unies », op. cit., 
pp. 75-101 ; DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations entre les organisations internationales », op. cit., p. 564. 
42 Selon René-Jean Dupuy, les techniques de coordination des organisations internationales peuvent, en effet, 
« servir soit à la coordination volontaire par coopération, soit à la coordination imposée par subordination » 
(DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations entre les organisations internationales », op. cit., p. 565).  
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plus globale de coordination43. En admettant les relations aussi bien verticales que 
horizontales44, la coordination ne peut plus être définie par la forme que prennent les rapports 
entre les organisations mais seulement par leur but45. La dissociation alors opérée entre les 
moyens et l’objectif permet aussi bien d’écarter la vision formaliste de la notion que de l’inclure 
dans une perspective tout à la fois « positive » (couvrant les actions entreprises conjointement 
par les organisations) et « négative » (relevant les absences d’interférence entre leurs actions)46. 
Certes, dans la pratique, l’absence d’« interférence » entre les organisations est devenue 
extrêmement rare, voire inexistante, en raison des interdépendances croissantes entre leurs 
actions47. Il reste que, comme l’a récemment signalé le Comité permanent interorganisations, 
                                                
43 Ainsi, pour Lucien Sfez, « [l]a coordination est un mélange indistinct de pouvoir hiérarchique et de concertation, 
de persuasion et d’arbitrage » (SFEZ (L.), L’administration prospective, op. cit., p. 23), vision reprise par d’autres 
études en la matière (voir, par exemple, LEMOYNE (P.), Recherche sur la coordination administrative. La 
coordination à l’intérieur des ministères, Thèse Paris 2 Panthéon-Assas, 1974, p. 23). Dans le même esprit, Gérard 
Timsit conçoit deux types différents de coordination administrative (associés plus fondamentalement à deux 
visions opposées du concept même d’État), l’un centré sur la hiérarchie, l’autre sur ce qu’il appelle « concertation » 
(TIMSIT (G.), « Le concept de coordination administrative », op. cit., pp. 125-148). 
44 Pour ce motif, on doit également rejeter la notion de coordination retenue par Raymond Ferretti qui, transposant 
le concept élaboré par certains spécialistes du droit administratif français (par exemple, SFEZ (L.), L’administration 
prospective, Paris, Armand Colin, 1970, p. 237), conçoit la subordination comme l’une des composantes 
essentielles de la coordination (FERRETTI (R.), La coordination de l’action des organisations internationales au 
niveau européen, op. cit., p. 9). Or, la transposition ne tient pas compte d’une différence essentielle entre l’ordre 
interne et l’ordre international car, si en pratique l’administration n’évolue pas comme un appareil unitaire du 
point de vue sociologique (« Le concept de coordination administrative », Bulletin de l’Institut international 
d’administration publique, vol. 36, octobre-décembre 1975, p. 147), elle le demeure juridiquement, l’autorité 
remontant de manière ultime à une seule source juridique : la constitution. Dans l’ordre international, en revanche, 
chaque organisation tire son autorité et organise les rapports entre ses organes sur la base de son propre acte 
constitutif. 
45 En ce sens, FERRETTI (R.), La coordination de l’action des organisations internationales au niveau européen, 
op. cit., p. 10 ; REYE (S.), La coordination des activités normatives des organisations internationales : le cas des 
organisations n’appartenant pas à la même “famille”, op. cit., p. 7. On retrouve une approche quelque peu 
similaire chez le praticien Paolo Contini, qui affirme que l’idée centrale de la notion de coordination entre 
organisations internationales est « celle de travailler ensemble dans un but commun » (CONTINI (P.), « Méthodes 
de coordination des activités des différentes organisations internationales et travaux d’équipe entre celles-ci », 
Revue de droit uniforme, vol. 2, 1973, p. 40). Or, cette approche se distingue de celle que l’on a retenue en ce que 
la poursuite de la cohérence de l’action de plusieurs organisations n’exige pas nécessairement un travail conjoint. 
46 Voir REYE (S.), La coordination des activités normatives des organisations internationales : le cas des 
organisations n’appartenant pas à la même “famille”, op. cit., pp. 9-11, reprenant la terminologie formulée dans 
SOCINI (R.), Rapports et conflits entre organisations européennes, Leyden, Sijthoff, 1960, p. 91. Cette précision 
explique également l’utilité de retenir le terme « coordination » face à des notions voisines comme « coopération », 
« travail d’équipe » ou « collaboration » (dans le sens contraire, en assimilant les notions, voir BALDE (H.), La 
coordination entre l’ONU et les organisations régionales africaines dans la gestion de la paix, Thèse Paris 1 
Panthéon-Sorbonne, 2005, p. 29 ; CONTINI (P.), « Méthodes de coordination des activités des différentes 
organisations internationales et travaux d’équipe entre celles-ci », op. cit., p. 40). 
47 Ainsi, on constatait déjà en 1960 que « [l]a solidarité de fait qui règne entre les [É]tats du monde actuel, rendu 
plus exigu par les progrès techniques, se retrouve tout naturellement entre les organisations, lesquelles ne sont que 
des associations d’[É]tats. Des phénomènes de solidarité poussent ceux-ci à s’unir dans des organisations et celles-
ci, à leur tour sont impuissantes à s’isoler » (DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations entre les organisations 
internationales », op. cit., p. 462). Dans les années 1990, le Secrétaire général des Nations Unies déclarait qu’« [i]l 
ne saurait y avoir de coordination réussie sans une volonté de travailler ensemble. Or, il ne suffit pas d’établir des 
mécanismes et des structures pour éliminer le double emploi, les chevauchements et les incohérences […] [l]es 
institutions doivent être prêtes à travailler en partenaires plutôt qu’en rivales » (A/48/935, « Agenda pour le 
développement. Rapport du Secrétaire général », 6 mai 1994, p. 44, § 219). 
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chargé de la coordination de l’aide humanitaire, « [l]es principales stratégies [en matière de 
coordination] vont de la coexistence à la coopération »48. Dès lors, rien ne permet d’écarter de 
l’analyse le volet « négatif » de la coordination, d’autant qu’il peut s’enchevêtrer avec une 
logique « positive » de coopération. Tel est le cas, notamment, lorsque la division du travail 
correspond, non pas à une absence totale d’interférence entre les compétences des 
organisations, mais à une division volontairement établie entre les organisations afin d’éviter 
les doubles emplois et les contradictions dans l’exercice de compétences se chevauchant. Ce 
faisant, la mise à l’écart de la vision formaliste de la coordination permet d’intégrer les 
différentes logiques d’établissement de rapports (positive et négative, horizontale et verticale), 
ainsi que d’appréhender leurs enchevêtrements, tandis que la notion plus restreinte de 
« coopération » désigne, par une double acception, aussi bien la logique horizontale des 
relations que le travail conjoint entre les organisations. 
Dans ce contexte, on peut se tourner vers la notion finaliste de la coordination conçue à 
propos des administrations nationales49, et retenir la formule employée par André Delion en 
droit administratif français selon laquelle la coordination constitue l’action tendant à « établir 
la cohérence entre plusieurs centres de décision »50. Si cette notion, poursuit l’auteur, « ne nous 
éclaire guère sur le contenu ni sur les moyens de la coordination […] peut-être est-ce justement 
parce que ce contenu et ces moyens se confondent désormais avec tout le contenu et tous les 
moyens de l’administration »51.  
 
  
                                                
48 OCHA, Directives et références civiles-militaires pour les situations d’urgence complexes, New York, Nations 
Unies, 2009, p. 11. 
49 Voir, notamment, TIMSIT (G.), « Le concept de coordination administrative », op. cit., pp. 125-148 ; Institut 
français des sciences administratives, La coordination administrative en matière économique et sociale, op. cit., 
115 p. ; SFEZ (L.), L’administration prospective, op. cit., 432 p. ; LEMOYNE (P.), Recherche sur la coordination 
administrative. La coordination à l’intérieur des ministères, op. cit., pp. 17-23. À cet égard, on a signalé à juste 
titre que la coordination est « un élément de tout système administratif » (REYE (S.), La coordination des activités 
normatives des organisations internationales : le cas des organisations n’appartenant pas à la même “famille”, 
op. cit., p. 7). 
50 DELION (A.), Les problèmes administratifs de la coordination en matière de développement économique et 
social, op. cit., p. 5, reprise, par exemple, dans SFEZ (L.), L’administration prospective, op. cit., p. 237. En droit 
international, analysant la coordination entre organisations internationales, la formule a été reprise dans 
FERRETTI (R.), La coordination de l’action des organisations internationales au niveau européen, op. cit., p. 10 ; 
MULAMBA MBUYI (B.), Droit des organisations internationales. Notes de cours à l’usage des étudiants en droit, 
Paris, L’Harmattan, 2ème éd., 2012, p. 119 ; REYE (S.), La coordination des activités normatives des organisations 
internationales : le cas des organisations n’appartenant pas à la même “famille”, op. cit., p. 8. Voir, par ailleurs, 
en formulant une notion similaire, BALDE (H.), La coordination entre l’ONU et les organisations régionales 
africaines dans la gestion de la paix, op. cit., p. 29.  
51 DELION (A.), « Introduction générale », op. cit., p. 12.  
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SECTION 2 : LA RECONSTRUCTION COMME CAS D’ÉTUDE DE LA COORDINATION DES 
ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
 
La reconnaissance croissante des interdépendances entre les domaines d’action des 
organisations et, partant, du besoin de coordination, est particulièrement illustrée par le 
positionnement sur la scène multilatérale de l’entreprise de reconstruction des États sortant d’un 
conflit depuis les années 1990. Certes, l’implication des organisations internationales dans la 
reconstruction post-conflit n’est pas nouvelle, se manifestant notamment au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale par la création de la Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement (BIRD) – premier pilier de la « Banque mondiale »52 – et de l’Organisation 
européenne pour la coopération économique (OECE)53. Mais à l’époque l’action de 
« reconstruction » visait essentiellement à la libéralisation de l’économie54 dans le cadre de 
l’effort mené par les États-Unis pour freiner l’avancée du communisme dès le début de la 
Guerre froide.  
À partir des années 1990, en revanche, l’intervention des organisations internationales aux 
fins de « reconstruction » a acquis une toute autre signification dans le contexte des conflits 
                                                
52 L’expression « Banque mondiale » désigne l’ensemble de la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement (BIRD) et l’Association internationale de développement (IDA), tandis que l’appellation « Groupe 
de la Banque mondiale » ajoute trois institutions au regroupement autour de la BIRD : la Société financière 
internationale (IFC), l’Agence multilatérale de garantie des investissement (MIGA), le Centre international pour 
le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI). Voir Banque mondiale, « À propos de la Banque 
mondiale », disponible à l’adresse <http://www.worldbank.org/en/about> (consultée le 23 mars 2017). 
53 Ancêtre de l’Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE), l’OECE a été créée 
en1948 pour mettre en œuvre le Plan de relèvement européen (« Plan Marshall ») lancé par les États-Unis en 1948 
afin de permettre le relèvement des économies européennes (Convention de coopération économique européenne, 
16 avril 1948, art. 1er et 11 ; Etats-Unis, « Foreign Assistance Act », 3 avril 1948). 
54 Ainsi, si la loi américaine établissant le Plan Marshall déclarait que l’état des économies européennes à la suite 
de la Seconde Guerre mondiale mettait en péril « the establishment of a lasting peace » (ibid., section 102, a), 
l’objectif était notamment de prévenir l’avancée du communisme en Europe, en atteignant « a strong production 
effort, the expansion of foreign trade, the creation and maintenance of internal financial stability, and the 
development of economic cooperation, including all possible steps to establish and maintain equitable rates of 
exchange and to bring about the progressive elimination of trade barriers » (id.). 
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intra-étatiques55. En effet, le Secrétaire général des Nations Unies, Boutros Boutros-Ghali, 
soulignait en 1995 que, face aux conflits se déroulant au sein d’un État, « l’intervention de la 
communauté internationale doit aller au-delà de tâches militaires et humanitaires et doit 
comprendre aussi la promotion de la réconciliation nationale et la remise en place d’un 
gouvernement effectif »56, car l’un des traits fondamentaux des conflits internes « est 
l’effondrement des institutions de l’État »57.  
Accentué par la montée en puissance du terrorisme au début des années 200058, l’intérêt 
croissant porté au renforcement des institutions par les stratégies de sécurité internationale a 
rejoint l’attention que lui accordaient déjà les organisations internationales à vocation 
                                                
55 En ce sens, le Secrétaire général des Nations Unies, Boutros Boutros-Ghali, déclarait en 1992 que la fin de la 
Guerre froide avait amorcé une transition du système international à « tendances hautement contradictoires » en 
raison à la fois de l’apaisement des tensions interétatiques et des risques d’éclatement de conflits intra-étatiques 
(A/47/277-S/24111, « Agenda pour la paix. Diplomatie préventive, rétablissement de la paix, maintien de la paix. 
Rapport présenté par le Secrétaire général en application de la déclaration adoptée par la Réunion au sommet du 
Conseil de sécurité le 31 janvier 1992 », 17 juin 1992). En effet, « [l]a fin de la guerre froide a fait disparaître les 
contraintes qui empêchaient les conflits dans l’ancienne Union soviétique et ailleurs, si bien que toute une série de 
guerres ont éclaté à l’intérieur des États nouvellement indépendants, souvent à caractère religieux ou ethnique et 
souvent aussi marquées par une violence et une cruauté exceptionnelles […]. En outre, certaines des guerres civiles 
“par personnes interposées” issues de la guerre froide ne sont toujours pas terminées. Par contre, les hostilités 
armées entre les Etats sont devenues rares » (A/50/60-S/1995/1, « Supplément à l’Agenda pour la paix : rapport 
de situation présenté par le Secrétaire à l’occasion du cinquantenaire de l’Organisation des Nations Unies », 25 
janvier 1995, p. 3, § 10). À cet égard, si l’action en cas de conflits « non internationaux » avait déjà été envisagée 
en 1949 par les Conventions de Genève (article 2 commun aux quatre conventions), la plupart de conflits survenus 
jusqu’aux années 1990 se situaient dans le prolongement de la vision interétatique de la sécurité internationale au 
sein de laquelle avait été conçue l’Organisation des Nations Unies au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. 
Dans ce contexte, ce n’est qu’en 1977 que les deux protocoles additionnels aux Conventions de Genève sont venus 
préciser le sens de l’expression « conflits armés de caractère non international ». Le Protocole additionnel I intègre 
dans le cadre des conflits non internationaux les hypothèses de conflits de libération de la domination étrangère, 
se faisant l’écho du contexte historique de décolonisation (Protocole additionnel I aux Conventions de Genève du 
12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux, art. 1, § 4). Bien que désignée 
sous la forme de conflit non international, cette hypothèse reste dans le cadre classique de rapports interétatiques 
avec la nuance qu’il s’agit d’un peuple voulant s’ériger en État qui se confronte à la Puissance coloniale mais dont 
le droit à l’indépendance se trouvait à l’époque bien établi sur la scène internationale (A/RES/1514 (XV), 
« Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et peuples coloniaux », 14 décembre 1960, notamment § 4). 
Le deuxième protocole intègre, en revanche, la notion de conflit civil telle qu’on la connaît aujourd’hui, prévoyant 
que les conflits armés non internationaux désignent également aux conflits armés « qui se déroulent sur le territoire 
d’une Haute Partie contractante entre ses forces armées et des forces armées dissidentes ou des groupes armés 
organisés qui, sous la conduite d’un commandement responsable, exercent sur une partie de son territoire un 
contrôle tel qu’il leur permette de mener des opérations militaires continues et concertées » (Protocole additionnel 
II aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés non 
internationaux, art. 1, § 1). Ce cas de figure est distingué par le Protocole des « situations de tensions internes, de 
troubles intérieurs, comme les émeutes, les actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues, qui 
ne sont pas considérés comme des conflits armés » (ibid., art. 1, § 2). 
56 Ibid., p. 5 § 13. 
57 Id. Dans le même sens, voir Union européenne, Communication de la Commission au Conseil, au Parlement et 
au Comité économique et social européen « Gouvernance et développement », 20 octobre 2003, COM (2003) 615 
final, p. 27, § 81, affirmant que, « [b]ien souvent, on constate que dans une situation postconflictuelle, les 
institutions de l'État soit fonctionnent mal, soit sont inexistantes ». 
58 DAOUDY (M.), « (Re)construction de l’État », in Chetail (V.) (dir.), Lexique de la consolidation de la paix, 
Bruxelles, Bruylant, 2009, p. 355. 
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économique et financière59. À cet égard, compte tenu de la nécessité de réformer les institutions 
étatiques pour garantir l’efficacité des prêts accordés60, les années 1980 et 1990 ont marqué un 
tournant dans l’action de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international (FMI), qui 
ont commencé à orienter leurs prêts vers une politique d’ajustement structurel liée à des 
réformes globales du secteur public61.  
Ainsi, à la fin des années 1990, la Banque mondiale déclarait que « [l]’attention accordée 
aujourd’hui [au] rôle [de l’État] rappelle l’époque où le monde sortait des ravages de la Seconde 
Guerre mondiale »62. Or, « [l]e développement semblait alors être une tâche essentiellement 
technique dont on pouvait facilement venir à bout […] [m]ais nous constatons aujourd’hui que 
les hypothèses institutionnelles, qui sous-tendaient cette vision du monde, étaient par trop 
simplistes »63, situation particulièrement illustrée par l’évolution dans la vocation originalement 
confiée à la Banque, celle de « reconstruction »64. En effet, comme on l’a relevé au sein de la 
Banque mondiale : « [s]ome of the first loans the Bank made helped rebuild European countries 
leveled by World War II. That era saw the Bank concentrating on providing physical capital. 
Today’s challenge is quite different. The end of the Cold War and burgeoning civil conflicts in 
the 1990s have tested the ability of the entire international community to address unprecedented 
devastation of human and social capital »65. 
                                                
59 Cette notion est inspirée de l’expression « organisations à vocation financière ou économique » introduite par 
Jean-Marc Sorel dans « L’évolution des institutions financières internationales : entre redéploiement et fragilité, 
une restructuration systémique en chantier », AFDI, 2006, pp. 481-504. L’auteur entend l’expression de manière 
large comme incluant aussi bien la Banque mondiale, le FMI et les banques régionales de développement, que 
l’OCDE et l’OMC. Étant une notion plus inclusive que celle d’institutions financières internationales (qui 
désignera dans la présente étude la première catégorie d’organisations), elle semble particulièrement adaptée à 
l’étude de la coordination dans le cadre de la reconstruction, notamment au regard de l’action de l’OCDE.  
60 Banque mondiale, « Governance and development », 1992, p. 4, disponible à l’adresse <http://www-wds. 
worldbank.org/external/default/WDSContentServer/WDSP/IB/1999/09/17/000178830_98101911081228/Render
ed/PDF/multi_page.pdf> (consultée le 23 mars 2017).  
61 Voir, par exemple, FMI, « Good governance. The IMF’s role », 1997, 13 p., disponible à l’adresse 
<http://www.imf.org/external/pubs/ft/exrp/govern/govern.pdf> (consultée le 23 mars 2017). Ce changement a été 
effectivement systématisé par l’emploi du terme « gouvernance » qui, importé du secteur privé, est défini par la 
Banque mondiale de manière large comme « [t]he manner in which power is exercised in the management of a 
country’s economic and social resources for development » (Banque mondiale, « Governance and development », 
précité, p. 3). 
62 Banque mondiale, L’État dans un monde en mutation : rapport sur le développement dans le monde 1997, 1997, 
Washington, Banque mondiale, p. 1. 
63 Id. Le Rapport sur le développement dans le monde élaboré par la Banque mondiale en 2011 a confirmé cette 
approche, en déclarant que « le risque de conflit et de violence dans n’importe quelle collectivité (nationale ou 
régionale) dépend à la fois de l’exposition à des facteurs de stress internes et externes et de la solidité du “système 
immunitaire”, autrement dit des institutions légitimes qui incarnent la capacité du corps social à résister au stress » 
(Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde 2011. Abrégé, Washington, Banque mondiale, 
pp. 6-7). 
64 Sur cette question, voir SINCLAIR (G. F.), To reform the world : international organizations and the making of 
modern states, Oxford, Oxford University Press, 2017, pp. 201-280. 
65 KREIMER (A.) et al., The World Bank’s experience with post-conflict reconstruction, Washington, Banque 
mondiale, 1998, p. 1. 
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Ainsi, que les activités des organisations internationales soient rattachées à l’aide au 
développement ou à la paix et la sécurité internationales, l’intervention au sein des États sortant 
d’un conflit n’a cessé de s’étendre pour faire face aux causes profondes de l’instabilité. Cela 
explique que, désormais, toutes les organisations internationales ciblent la reconstruction de 
l’État dans son ensemble comme l’entreprise permettant de répondre à un conflit intra-étatique, 
en prenant en compte les aspects politiques, économiques et sociaux du pays concerné et en 
visant ainsi à renforcer ses infrastructures, les services qu’il fournit et ses institutions66.  
Pourtant, bien que les organisations internationales aient désormais généralisé les actions 
destinées à « reconstruire » l’État sortant d’un conflit, il demeure difficile de définir ce en quoi 
consiste la « reconstruction ». Face à la rareté des analyses en langue française67, découlant sans 
doute de la difficulté à classer les actions de reconstruction des organisations internationales 
entre les catégories de droit ou de sciences politiques68, on doit se contenter des définitions 
variées de termes, eux-mêmes divers, données par les organismes internationaux. Aux fins de 
définition, on s’appuiera ainsi sur les conceptualisations effectuées au sein des organisations 
internationales dont la terminologie ne privilégie pourtant que rarement l’expression 
« reconstruction ». Cela explique précisément le choix de cette dernière expression, car elle 
fournit une certaine autonomie face à une diversité terminologique qui dissimule souvent une 
volonté de rattachement aux compétences de chaque organisation concernée. En effet, la 
diversité terminologique reflète non pas tant une divergence de contenu (§ 2) mais bien plus 
                                                
66Ainsi, « l’objectif est de consolider la paix et promouvoir la sécurité par le développement politique, économique 
et social des États menacés ou affectés par des conflits violents » (DAOUDY (M.), « (Re)construction de l’État », 
op. cit., p. 353). Dans le même esprit, voir KREIMER (A.) et al., The World Bank’s experience with post-conflict 
reconstruction, Washington, Banque mondiale, 1998, p. 1, notant que « [s]ome of the first loans the Bank made 
helped rebuild European countries leveled by World War II. That era saw the Bank concentrating on providing 
physical capital. Today’s challenge is quite different. The end of the Cold War and burgeoning civil conflicts in 
the 1990s have tested the ability of the entire international community to address unprecedented devastation of 
human and social capital ». 
67 Une exception notable en la matière, mêlant analyses des juristes et des politistes est constituée par l’ouvrage 
collectif, également publié en anglais, CHETAIL (V.) (dir.), Lexique de la consolidation de la paix, op. cit., 574 p. 
Par ailleurs, on peut consulter dans le domaine de relations internationales, BRESSON (D.), Le « Peacebuilding » : 
concept, mise en œuvre, débats, op. cit., 197 p.  
68 Pour les mêmes motifs, les analyses doctrinales sont plus abondantes dans le milieu anglophone, élaborées 
notamment à propos de la notion de peacebuilding – consolidation de la paix – et parfois de (post-conflict) state-
building – renforcement (post-conflit) de l’État. Voir, par exemple, CHETAIL (V.), JÜTERSONKE (O.), 
« Peacebuilding : a review of the academic literature », Geneva Peacebuilding Platform, 2015, 14 p., disponible à 
l’adresse <http://www.gpplatform.ch/sites/default/files/White%20Paper%20Series%20-%20Compilation.pdf> 
(consultée le 23 mars 2017) ; CHESTERMAN (S.), « Peace-building and state-building », pp. 610-624, in 
Cooper (A. F.) et al. (eds), The Oxford handbook of modern diplomacy, Oxford, Oxford University Press, 2013, 
xxxv-953 p. ; JENKINS (R.), Peacebuilding : from concept to Commission, Londres, Routledge, 2013, xiii-179 p. ; 
JENNER (J.), LEDERACH (J. P.) (eds), A handbook of international peacebuilding : into the eye of the storm, San 
Francisco, Jossey-Bass, 2002, xviii-336 p. ; LEMAY-HEBERT (N.), « Review essay : critical debates on 
peacebuilding », Civil Wars, vol. 15, 2013, pp. 242-252 ; SOW (A.), « Peacebuilding : a review of the policy 
literature », Geneva Peacebuilding Platform, 2015, 26 p., disponible à l’adresse <http://www.gpplatform.ch/sites 
/default/files/White%20Paper%20Series%20-%20Compilation.pdf> (consultée le 23 mars 2017).  
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l’effort entrepris par chaque institution pour lier les activités de reconstruction à son mandat, 
en mettant en avant le cadre ordinaire ou extraordinaire (du conflit) dans lequel se déploie 
normalement son action (§ 1). 
 
§ 1. Des terminologies diverses selon le domaine d’action des organisations 
 
Certaines organisations internationales, notamment régionales, n’utilisent aucun concept 
pour systématiser leur action dans le contexte post-conflit et elles appliquent simplement les 
termes sectoriels employés pour désigner de manière ordinaire leurs domaines d’activité. C’est 
le cas du Conseil de l’Europe, de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 
(OSCE) et de l’Organisation des États américains (OEA), dont les actions en la matière sont 
illustrées par des exemples célèbres comme ceux du Kosovo et d’Haïti69. C’est le cas également 
des banques régionales de développement, y compris de la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement (BERD)70. Bien que l’on y observe parfois un certain effort 
de systématisation des tâches effectuées dans le cadre de la reconstruction71 (qui s’accompagne 
                                                
69 On constate, certes, une certaine reconnaissance du contexte particulier par ces organisations lorsqu’il s’agit de 
mettre en œuvre leurs actions, voire même de la nécessité d’élaborer des stratégies globales dans le cadre post-
conflit (voir, par exemple, Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, « L’Europe du Sud-Est après le conflit 
au Kosovo : reconstruction économique et renouveau », recommandation 1423 (1999), 23 septembre 1999 ; OEA, 
« La Organización de los Estados Americanos : paz, democracia y resolución de conflictos », Washington, 2011, 
109 p., disponible à l’adresse <http://www.oas.org/sap/peacefund/publications/TheOASPeaceDemocracy_and 
ConflictResolution.pdf> (consultée le 23 mars 2017)). Mais, de manière générale, ces organisations continuent à 
présenter leurs activités de manière dissociée selon les secteurs de rattachement. Voir, à cet égard, Conseil de 
l’Europe, Assemblée parlementaire, « La situation au Kosovo et le rôle du Conseil de l’Europe », résolution 1739 
(2010), 22 juin 2010 ; OEA, « Rapport final. Mission d’experts de l’Organisation des États américains pour la 
vérification de la tabulation des votes de l’élection présidentielle du 28 novembre 2010 en République d’Haïti », 
Port-au-Prince, 13 janvier 2011, 35 p., disponible à l’adresse <http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP25512F.pdf> 
(consultée le 15 avril 2017) ; OSCE, « OSCE Mission in Kosovo. Fact sheet », 2014, 4 p., disponible à l’adresse 
<http://www.osce.org/kosovo/116925?download=true> (consultée le 15 avril 2017). 
70 L’absence de recours à la notion globale de reconstruction au sein de la BERD pourrait surprendre davantage 
au regard de sa dénomination. En réalité, cependant, outre l’absence de mention quelconque aux situations de 
conflit dans l’acte constitutif de la BERD, la référence à la reconstruction ne se traduit guère dans ses fonctions. 
Certes, parmi ses objectifs l’on trouve la contribution « au progrès et à la reconstruction économiques des pays 
d’Europe centrale et orientale » (Accord portant création de la Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement, 21 mai 1990, art. 1), mais ces pays sont aidés dès lors qu’ils « s’engagent à respecter et mettent 
en pratique les principes de la démocratie pluraliste, du pluralisme et de l’économie de marché » (id.). Cette 
approche est sitôt confirmée par l’attribution de fonctions à l’Organisation en vue de « ses objectifs qui consistent 
à favoriser la transition des économies des pays d’Europe centrale et orientale vers une économie de marché et à 
y encourager l’initiative privée et l’esprit d’entreprise » (ibid., art. 2). 
71 Ainsi, la BERD a recours aux expressions « institution building » et « capacity building » dans le cadre de sa 
stratégie pour le Kosovo (BERD, Conseil d’administration, « Strategy for Kosovo », 1er mai 2013, disponible à 
l’adresse <http://www.ebrd.com/downloads/country/strategy/kosovo-strategy.pdf> (consultée le 15 avril 2017)) et 
la Banque interaméricaine de développement emploie la notion « capacity building », parfois liée directement avec 
les institutions de l’État, dans sa stratégie pour Haïti (BIRD, Conseil d’administration, « Haiti. Country strategy 
2011-2015 », 2011, disponible à l’adresse <http://idbdocs.iadb.org/wsdocs/getdocument.aspx?docnum=              
36600159> (consultée le 15 avril 2017)). Cette dernière, cependant, ne mentionne pas la notion de conflit pour 
décrire ne serait-ce que le contexte du pays, alors que le séisme de 2010 y est évoqué. 
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plus rarement de l’inclusion des liens avec la survenance d’un conflit), le recours aux concepts 
ainsi élaborés demeure ponctuel ou lointain72.  
L’absence de conceptualisation d’ensemble entraîne pourtant un classement quelque peu 
artificiel des actions entreprises dans le cadre de la reconstruction, comme le montre la 
distinction entre les activités liées à la démocratie et celles rattachées aux élections, formulée 
au sein du Conseil de l’Europe, de l’OEA et de l’OSCE73. C’est la raison pour laquelle la plupart 
des organisations internationales ont progressivement adopté des concepts inclusifs qui, 
soulignant le caractère interdisciplinaire de l’entreprise de reconstruction, intègrent 
simultanément des activités qui ne figuraient pas autrefois dans l’interprétation que les 
organisations retenaient de leur mandat.  
Or, bien que l’emploi de notions d’ensemble offre la possibilité de reconnaître le contexte 
particulier du conflit, les organisations à vocation économique et financière s’efforcent encore, 
sur le plan terminologique, d’établir une dissociation entre leur action en matière de 
développement et l’action destinée à établir la paix, y compris lorsque la première se déploie 
dans un contexte de reconstruction (A). La démarche se distingue ainsi des terminologies 
employées par les organisations agissant en matière de paix et sécurité internationales qui, sous 
des formules quelque peu variables, établissent systématiquement des liens entre les activités 
de reconstruction et le contexte de conflit (B).  
                                                
72 C’est le cas de l’OSCE, où l’on constate l’emploi, déjà ancien, des expressions « gestion des crises » et 
« relèvement après un conflit » (pour la première expression, voir CSCE, « Document de Budapest du 6 décembre 
1994. Vers un authentique partenariat dans une ère nouvelle », DOC.RC/1/95, version corrigée le 27 janvier 1995, 
§ 8 ; pour la seconde, voir OSCE, « Charte de sécurité européenne », SUM.DOC/1/99, 19 novembre 1999, p. 3, 
§ 7 ; p. 11, § 42 ; p. 12, § 43 ; p. 12, § 44 ; p. 12, § 46). Par ailleurs, au sein de la Banque africaine pour le 
développement, le recours à une terminologie globale été déclenché par l’inclusion dans ses secteurs d’activités 
du « Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique » (NEPAD) qui sert de base aux travaux de l’Union 
africaine et introduit la notion de reconstruction post-conflit (Banque africaine de développement, « Thèmes et 
secteurs », disponible à l’adresse <http://www.afdb.org/fr/topics-and-sectors/topics/> (consultée le 4 juillet 2017) ; 
sur le NEPAD, voir infra). 
73 Pour un aperçu des domaines d’action identifiés par les organisations, voir Conseil de l’Europe, Comité des 
ministres, « Plan d’action », Doc. CM(2005)80, 17 mai 2005 ; OEA, « Thèmes », disponible à l’adresse 
<http://www.oas.org/fr/themes/default.asp> ; OSCE, « What we do », disponible à l’adresse <http://www.osce. 
org/what> (adresses consultées le 4 juillet 2017) .  
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A.! Le rattachement par les organisations à vocation économique et financière au cadre 
ordinaire du « renforcement de l’État fragile » 
 
L’introduction du concept de « renforcement de l’État » dans le vocabulaire des 
organisations à vocation économique et financière74 s’est accompagnée d’une dissociation 
progressive de la consolidation de la paix en tant que processus complémentaire75, afin de 
concentrer sur le plan conceptuel leurs actions dans le cadre du premier76. Ces activités sont en 
effet placées dans le contexte générique de « fragilité »77 qui motive les activités de 
« renforcement »78, celui-ci étant conçu comme « le processus par lequel les États parviennent 
à fonctionner plus efficacement »79. 
À cet égard, la fragilité a été définie au sein du Comité d’aide au développement (CAD) de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) comme « instances 
étatiques [qui] n’ont pas la volonté politique et/ou les capacités d’assumer les fonctions 
                                                
74 Les premiers documents du CAD à aborder la question de la reconstruction post-conflit, élaborés dans les années 
1990, faisaient indistinctement référence à la consolidation de la paix, à la reconstruction post-conflit, voire à la 
reconstruction et restauration de la paix (CAD, « Le rôle de la coopération pour le développement à l’aube du 
XXIème siècle », mai 1996, annexe, disponible à l’adresse <http://www.oecd.org/fr/cad/15249681.pdf> consultée 
le 4 juillet 2017) ; OCDE, Les lignes directrices du CAD. Prévenir les conflits violents : quels moyens d’action ?, 
Paris, Éditions OCDE, 2001, 168 p.). L’expression « renforcement de l’État » était, à l’époque, absente du 
vocabulaire de l’Organisation et la fragilité ne s’entendait pas comme une caractéristique de certains États, mais 
dans le sens des « phases fragiles de transition après-conflit » (OCDE, Les lignes directrices du CAD. Prévenir les 
conflits violents : quels moyens d’action ?, op. cit., p. 95).  
75 Banque mondiale, « Fonds pour la construction de la paix et de l’État. Relever les défis spécifiques des situations 
de fragilité et de conflit », p. 3, disponible à l’adresse <http://siteresources.worldbank.org/EXTLICUS/Resources 
/511777-1240930480694/SPF_French_brochure.pdf> (consultée le 4 juillet 2017) ; FMI, « Macroeconomic and 
operational challenges in countries in fragile situations », 15 juin 2011, p. 8, § 5, disponible à l’adresse 
<http://www.imf.org/external/np/pp/eng/2011/061511a.pdf> (consultée le 4 juillet 2017). 
76 OCDE, Soutenir le renforcement de l’État dans les situations de conflit et de fragilité, Paris, Éditions OCDE, 
2011, p. 43 ; Banque mondiale, « Guidance for supporting state-building in fragile and conflict-affected states : a 
tool kit », 7 décembre 2012, p. 12, § 2.7, disponible à l’adresse <http://siteresources.worldbank.org/PUBLIC 
SECTORANDGOVERNANCE/Resources/285741-1343934891414/8787489-1347032641376/SBATGuidance. 
pdf> (consultée le 4 juillet 2017).  
77 Pour une analyse critique en science politique du discours sur la « fragilité », voir GRIMM (S.) LEMAY-
HEBERT (N.), NAY (O.), The political invention of fragile states : the power of ideas, Londres, Routledge, 2015, 
x-152 p. Dans une certaine mesure, lorsqu’elle justifie une action en matière de paix et sécurité internationales, on 
peut rapprocher cette notion de celle d’« État défaillant ». Voir, en ce sens, CAHIN (G.), « L’État défaillant en droit 
international : quel régime pour quelle notion ? », in Droit du pouvoir, pouvoir du droit. Mélanges offerts à Jean 
Salmon, Bruxelles, Bruylant, 2007, pp. 177-209 ; CAHIN (G.), « Le droit international face aux “États 
défaillants” », pp. 51-114, in Société française pour le droit international, L’État dans la mondialisation, Paris, 
Pedone, 2013, 591 p. 
78 On retrouve cette définition du renforcement de l’État en doctrine. À titre d’exemple, Monika Heupel conçoit le 
renforcement de l’État comme « the (re-)building of public institutions that enable weak, failing or failed states to 
(re-)gain the capacities to perform the core functions of modern states » (HEUPEL (M.), « State-building and the 
transformation of warfare », in Raue (J.), Sutter (P.) (eds), Facets and practices of state-building, Leiden, Martinus 
Nijhoff Publishers, 2009, p. 59.).  
79 CAD, « Renforcement de l’État dans les situations de fragilité. Premières conclusions », août 2008, p. 1, 
disponible à l’adresse <http://www.oecd.org/fr/developpement/incaf/41955870.pdf> (consultée le 4 juillet 2017). 
Cette vision est reprise par la Banque mondiale, « Guidance for supporting state-building in fragile and conflict-
affected states : a tool kit », précité, p. 8, § 1.2. 
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essentielles requises pour faire reculer la pauvreté et promouvoir le développement, et d’assurer 
la sécurité et le respect des droits de l’homme de la population »80. Une définition similaire est 
retenue par la Commission européenne dans le cadre de la politique d’aide au développement 
de l’Union européenne81. Dans cet esprit, le « Consensus européen pour le développement », 
adopté en 2006, ne traite des conflits que dans le cadre de la « fragilité des États »82, notion 
également applicable aux catastrophes naturelles. Ce lien entre « fragilité » et « renforcement 
de l’État » (ce dernier étant donc détaché de la notion de conflit) est repris par le FMI83 et la 
Banque mondiale84. La démarche de la BIRD, partie intégrante de la Banque mondiale, pourrait 
surprendre davantage à cet égard puisque ses statuts lui attribuent explicitement une fonction 
de reconstruction post-conflit, ce qui trouve son explication dans le contexte historique de sa 
création85. Or, cette fonction s’entendait en réalité par rapport à une assistance technique en 
matière économique, déliée de toute approche politique relative à la résolution du conflit. 
Cet effort de dissociation entre les approches technique et politique est particulièrement 
apparent dans la démarche du Dialogue international sur la consolidation de la paix et le 
renforcement de l’État (DICPRE), entité de coordination dans le cadre de la reconstruction 
hébergée par l’OCDE. Pour le Dialogue, la consolidation de la paix vise à soutenir la paix 
durable, tandis que le renforcement de l’État a pour objet de construire des institutions efficaces 
et légitimes86. S’il est affirmé dans ce cadre que l’objectif à long terme est commun aux deux 
                                                
80 OCDE, L’engagement international dans les États fragiles : Peut-on mieux faire ?, Paris, Éditions OCDE, 2011, 
annexe A « Les principes pour l’engagement international dans les États fragiles et les situations précaires », p. 50.  
81 Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social européen 
et au Comité des régions, « Vers une réponse de l’UE aux situations de fragilité – S’engager pour le développement 
durable, la stabilité et la paix dans des environnements difficiles », 25 octobre 2007, COM (2007) 643 final. 
82 Déclaration conjointe du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres réunis au sein du 
Conseil, du Parlement européen et de la Commission sur la politique de développement de l’Union européenne 
intitulée « Le consensus européen », JO C 46 du 24.2.2006, pp. 4-5, §§ 20-22. 
83 La fragilité désigne, dans les documents du FMI, les États ayant « (i) significant institutional and greater 
tendency to political stress and civil unrest ; (ii) a fractious political context evidenced by a greater tendency to 
political stress and civil unrest ; (iii) severe domestic resource constraints ; and (iv) vulnerability to shocks » 
(FMI, « Staff guidance note on the Fund’s engagement with countries in fragile situations », 25 avril 2012, p. 5, 
§ 6, disponible à l’adresse <http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/full%20report_117.pdf> 
 (consultée le 4 juillet 2017). 
84 Banque mondiale, « Guidance for supporting state-building in fragile and conflict-affected states : a tool kit », 
précité, p. 12, § 2.7. 
85 La Banque mondiale au lendemain de la Seconde Guerre mondiale à Bretton Woods, de même que le FMI, ce 
qui explique la désignation courante de ces deux organisations sous l’appellation d’« institutions de Bretton 
Woods » (voir, à ce propos, YOUNG (J. P.), La Conférence de Bretton Woods élabore des projets portant sur la 
finance internationale, Washington, Imprimerie du Gouvernement des États-Unis, 96 p.). En cela, la situation se 
rapproche de celle de l’OECE, dont le mandat incluait explicitement la tâche de « relèvement » (Convention de 
coopération économique européenne, 16 avril 1948, art. 1er et 11), fonction qui a été supprimée lors du passage à 
l’OCDE en 1961. Voir, à cet égard, SANBELÈ (D.), Les organisations internationales économiques et la 
consolidation de la paix dans les États sortant de conflits armés, Thèse Grenoble Alpes, 2015, pp. 47-48.  
86 DICPRE, « Peacebuilding and statebuilding. Priorities and challenges », 2010, p. 21, disponible à l’adresse 
<http://www.pbsbdialogue.org/media/filer_public/54/bb/54bb413c-f64d-481e-8ad1-d75bed08be34/a_synthesis_ 
of_findings_from_seven_multi-stakeholder_consultations_en.pdf> (consultée le 4 juillet 2017).   
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processus87, il est également précisé que les moyens employés pour y parvenir peuvent diverger 
et même se contredire dans les court et moyen termes, d’où l’intérêt du traitement intégré.  
Omniprésente dans la terminologie employée par les organisations agissant le domaine 
économique et financier, cette dissociation mérite cependant d’être relativisée sur le plan 
opérationnel. D’une part, le concept de « renforcement de l’État » est large à un point tel que 
son intérêt opérationnel est dilué (elle semble potentiellement applicable à tout État selon un 
degré distinct de « fragilité »), tandis que, d’autre part, la plupart des activités de renforcement 
se concentrent en pratique dans des États ayant subi un conflit88. Or, dans ces contextes, la 
transposition de la dissociation aux activités opérationnelles est bien plus difficile, une 
illustration étant fournie par le classement des activités retenu par un rapport conjoint de la 
Banque mondiale et du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) relatif 
au renforcement des États fragiles. Il est affirmé que les activités de court terme liées à la 
cessation des hostilités relèvent de la « consolidation de la paix », tandis que celles de long 
terme rattachées aux aspects institutionnels contribuent au « renforcement de l’État », les 
critères de distinction étant alors aussi bien temporels que matériels89. Parmi les tâches relevant 
de la première figurent le désarmement, la démobilisation et la réintégration des anciens 
combattants (DDR), alors même que ces activités sont intimement liées à la réactivation de 
l’économie et la création d’emplois, classées pourtant dans les tâches relevant du renforcement 
de l’État90.  
Dès lors, la persistance de la dissociation conceptuelle semble surtout s’expliquer par une 
volonté de s’en tenir au domaine de compétence des organisations à vocation économique et 
financière, tout en masquant une intervention croissante en matière de paix et sécurité 
internationales. Or, les liens constatés entre les diverses activités de reconstruction interrogent 
alors non seulement sur la possibilité, mais également sur l’utilité des efforts conceptuels de 
                                                
87 Cet objectif serait « the building of capable, accountable, responsive and legitimate states characterised by 
peaceful relations among communities and with external neighbours » (ibid., p. 22). 
88 Déjà constatés à la fin des années 1990 (L’État dans un monde en mutation : rapport sur le développement dans 
le monde 1997, op. cit., p. 180), ces liens opérationnels ont fait l’objet d’une réflexion approfondie dans le cadre 
du Rapport sur le développement dans le monde de 2011, dans lequel la Banque mondiale établit « un lien étroit 
entre la fragilité institutionnelle et les risques de conflit » (Banque mondiale, Rapport sur le développement dans 
le monde 2011. Conflit, sécurité et développement, Paris, Pearson France, 2011, p. xv). 
89 Banque mondiale, PNUD, « State-building. Key concepts and operational implications in two fragile states : the 
case of Sierra Leone and Liberia », 2010, p. 5, disponible à l’adresse <http://siteresources.worldbank.org/ 
EXTLICUS/Resources/statebuilding.pdf> (consultée le 4 juillet 2017). 
90 Les programmes de DDR correspondent ainsi à une tâche de court, moyen et long termes, dont la réussite dépend, 
comme a été reconnu par ailleurs au sein de la Banque mondiale, de l’intégration avec les activités humanitaires 
et de développement (NEZAM (T.), MARC (A.), « Disarmament, demobilization and reintegration », Banque 
mondiale, Département de développement social, février 2009, 11 p., disponible à l’adresse 
<http://siteresources.worldbank.org/EXTSOCIALDEVELOPMENT/Resources/244362-1164107274725/DDR 
Final3-print.pdf> (consultée le 4 juillet 2017)). 
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dissociation91, constat qui amène à privilégier des terminologies qui permettent aussi bien de 
désigner l’ensemble des activités de reconstruction que de les replacer dans le cadre d’une 
vision globale liée au conflit.  
 
B.! Le rattachement par les organisations agissant en matière de paix et sécurité 
internationales au cadre extraordinaire du conflit 
 
À l’instar de la démarche des organisations à vocation économique et financière, les termes 
inclusifs employés par les organisations agissant en matière de paix et sécurité internationales 
établissent un lien explicite entre l’entreprise globale de la reconstruction et leur domaine de 
compétence, l’exemple emblématique étant l’expression de « consolidation de la paix » 
(peacebuilding) promue par les Nations Unies (1). Or, contrairement à la convergence 
terminologique des premières, on constate dans ce cadre des différences entre les terminologies 
régionales et le langage « universel » onusien (2), qui dévoilent des volontés distinctes des 
organisations régionales quant à leur positionnement sur la scène mondiale (3).   
 
1.! L’ONU et la notion polymorphe de consolidation de la paix 
 
Bien qu’elle ait été présente dès 1945 dans le texte de la Charte des Nations Unies92, 
l’expression « consolidation de la paix » a été introduite dans le vocabulaire courant de l’ONU 
en 1992 par l’« Agenda pour la paix » du Secrétaire général Boutros Boutros-Ghali93. La 
préférence dont a depuis bénéficié cette notion peut, en premier lieu, se comprendre par la 
compétence que l’ONU détient en matière de paix et sécurité internationales94. Mais elle 
                                                
91 À partir des instruments du CAD, l’Institut allemand de développement a ainsi observé que la consolidation de 
la paix et le renforcement de l’État « are largely congruent as regards their positive vision, their action-guiding 
principles and even the areas of engagement suggested by each of them » (GRÄVINGHOLT (J.) et al., « Policy 
brief : concepts of peacebuilding and state building – How compatible are they ? », Institut allemand de 
développement, 11 mars 2009, p. 2, disponible à l’adresse <http://www.die-gdi.de/uploads/media/Peacebuilding 
_and_Statebuilding__Draft_11-03-09__01.pdf> (consultée le 4 juillet 2017). 
92 L’article 1, § 2, de la Charte des Nations Unies inclut parmi les buts de l’ONU la prise de « toutes autres mesures 
propres à consolider la paix du monde ». Toutefois, il a fallu attendre la fin du XXe siècle pour que la consolidation 
de la paix constitue une notion autonome et soit employée à ce titre dans les activités opérationnelles de 
l’Organisation. On trouve également l’expression dans les écrits de David Mitrany (qui ont servi de base à la 
conception de « décentralisation fonctionnelle » prévue par la Charte) : « [p]eace will not be secured if we organize 
the world by what it divides it. But in the measure in which such peace-building activities develop and succeed 
one might hope that the mere prevention of conflict, crucial as that may be, would in time fall to a subordinate 
place in the scheme of international things » (MITRANY (D.), A working peace system : an argument for the 
functional development of international organization, Londres, National Peace Council, 4ème éd., 1946, p. 62).  
93 Sur l’« Agenda », on peut consulter, DAUDET (Y.), « An Agenda for Peace as a new means for settling conflicts », 
pp. 21-46, in Conflict resolution: new approaches and methods, Paris, UNESCO, 2000, 167 p.     
94 Charte des Nations Unies, art. 1, § 1.  
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présente également l’avantage d’offrir une connotation plus respectueuse de la souveraineté 
étatique, lorsqu’on la compare aux notions voisines. En effet, l’expression « consolidation de 
la paix » ne vise ni l’intervention au sein d’un État ni encore moins sa « fragilité »95, mais bien 
le besoin de maintenir la paix et la sécurité internationales. Ce faisant, l’expression compose 
plus facilement avec l’égalité souveraine des États et le respect de leur compétence nationale 
par les Nations Unies96, en sauvegardant tant la licéité que la légitimité de l’action97. 
Il reste que, à l’instar de son emploi peu fréquent au sein même de la « famille » des Nations 
Unies98, l’absence de recours systématique à l’expression « consolidation de la paix » se 
retrouve au sein des organes de l’ONU. C’est le cas notamment du PNUD, qui utilise parfois la 
notion de renforcement de l’État en lien avec ses compétences en matière de développement99, 
tout en se plaçant, en tant qu’organe subsidiaire de l’Assemblée générale, dans le cadre onusien 
de la consolidation de la paix100. Ces hésitations se retrouvent dans le domaine humanitaire, le 
Bureau de coordination des affaires humanitaires des Nations Unies (OCHA101) – partie 
                                                
95 Entretien avec un fonctionnaire de l’INCAF à l’OCDE, Paris, soulignant les difficultés politiques qu’entraînerait 
l’emploi de la notion de « fragilité » aux Nations Unies. On peut noter, à cet égard, que contrairement aux Nations 
Unies, les organisations agissant dans le domaine économique et financier ont souvent accueilli, sur le plan 
institutionnel, les disparités factuelles entre les États, l’emploi d’un terme rendant visible cette inégalité (comme 
« fragilité ») semblant alors moins problématique.  
96 Charte des Nations Unies, art. 2, § 1, et 2, § 7. 
97 Sur l’importance des terminologies employées pour la légitimité, voir l’exemple des États-Unis à propos de 
l’action en Afghanistan dans LUTZ (C.), DESAI (S.), « US reconstruction aid for Afghanistan : the dollars and 
sense », Watson Institute for International Studies, janvier 2015, 18 p., disponible à l’adresse <http://watson. 
brown.edu/costsofwar/files/cow/imce/papers/2015/US%20Reconstruction%20Aid%20for%20Afghanistan.pdf> 
(consultée le 4 juillet 2017). 
98 Certaines institutions spécialisées, comme la FAO, l’OMS et l’UNESCO, ont recours à l’expression sans pour 
autant l’employer de manière systématique (FAO, « FAO and peacebuilding : supporting peace through food 
security and resilience », 2015, 4 p., disponible à l’adresse <http://www.fao.org/3/a-i4348e.pdf>, l’OMS, 
« Humanitarian health action : definitions : emergencies », disponible à l’adresse <http://www.who.int/hac/about 
/definitions/en/> ; UNESCO, « Building peace programmes », disponible à l’adresse <http://en.unesco.org/ 
themes/building-peace-programmes> ; « Peacebuilding », disponible à l’adresse <http://portal.unesco.org/en/       
files/41380/11966976513Fact_sheet_-_Peacebuilding_in_Post-conflict_countries__2_.pdf/Fact+sheet+-+   
Peacebuilding+in+Post-conflict+countries+_2_.pdf> (adresses consultées le 4 juillet 2017)). D’autres emploient 
des expressions différentes comme « recovery and reconstruction » (OIT, « Topics : employment promotion : 
recovery and reconstruction », disponible à l’adresse <http://www.ilo.org/global/topics/employment-promotion/                 
recovery-and-reconstruction/lang--en/index.htm>) et « post-crisis productive rehabilitation and reconstruction » 
(ONUDI, « What we do : human security and post-crisis rehabilitation », disponible à l’adresse 
<http://www.unido.org/en/what-we-do/poverty-reduction-through-productive-activities/human-security-and-
post-crisis-rehabilitation.html> (adresses consultées le 4 juillet 2017)).  
99 Banque mondiale, PNUD, « State-building : key concepts and operational implications in two fragile states. The 
case of Sierra Leone and Liberia », précité. 
100 PNUD, « Que faisons-nous ? », disponible à l’adresse <http://www.undp.org/content/undp/fr/home/ourwork/ 
democratic-governance-and-peacebuilding/conflict-prevention-and-peacebuilding/> (consultée le 4 juillet 2017). 
Les hésitations sont en outre renforcées par le recours ponctuel du Programme à d’autres notions comme le 
« relèvement », qu’il applique tant aux conflits qu’aux catastrophes naturelles (PNUD, « Prévention des crises et 
relèvement », avril 2008, 2 p., disponible à l’adresse <http://www.undp.org/content/dam/undp/library/corporate/ 
fast-facts/french/FF-CPR-fr-2008.pdf> (consultée le 4 juillet 2017)). 
101 Acronyme anglais pour Office for Coordination of Humanitarian Affairs. 
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intégrante du Secrétariat – désignant sous l’appellation de « transition »102 ou « relèvement et 
réhabilitation »103 la phase de reconstruction à la suite aussi bien d’un conflit que d’une 
catastrophe naturelle. Comme le PNUD, l’OCHA se place également, par ailleurs, dans le cadre 
onusien de la consolidation de la paix, non sans relever l’absence d’accord quant à la définition 
de ce concept104.  
À cet égard, les ambiguïtés conceptuelles sont effectivement reconnues au sein du 
Secrétariat des Nations Unies. Le Bureau d’appui à la consolidation de la paix (PBSO105) a ainsi 
eu l’occasion d’affirmer qu’il existe plusieurs conceptions possibles de la consolidation de la 
paix, ainsi que des activités qu’elle inclut106, le désaccord allant même jusqu’au rôle préventif 
ou seulement réactif de la notion vis-à-vis de la survenance d’un conflit. En effet, si l’« Agenda 
pour la paix » identifiait en 1992 une liste indicative des tâches que la consolidation de la paix 
pouvait inclure « [e]n application d’accords sur la cessation de troubles civils »107 (la limitant 
donc au contexte post-conflit), le « Supplément » publié en 1995 a ensuite affirmé que la 
consolidation de la paix « ser[t] autant à prévenir les conflits qu’à effacer les séquelles des 
affrontements que l’on n’a pas pu empêcher »108.  
Cette modification n’a toutefois pas reçu d’écho dans les réformes entreprises par la suite 
aux Nations Unies, le premier rapport du Groupe d’étude sur les opérations de paix de l’ONU 
(connu comme « Rapport Brahimi » du nom de son président Lakhdar Brahimi) ayant réaffirmé 
en 2000 la vision retenue en 1992109. En 2004, le rapport du Groupe de personnalités de haut 
niveau sur les menaces, les défis et le changement (qui a donné lieu au « dispositif de 
consolidation de la paix » des Nations Unies110) a tenté d’élargir la notion à la prévention111, 
                                                
102 OCHA, « OCHA d’une seule voix : transition, août 2010 », 2 p., disponible à l’adresse <https://docs.unocha. 
org/sites/dms/Documents/OOM_Transition_French.pdf> (consultée le 4 juillet 2017).   
103 Id. 
104 OCHA, « Peacebuilding and linkages with humanitarian actors : key emerging trends and challenges », 
Occasional Policy Briefing Series, août 2011, p. 3, disponible à l’adresse <https://docs.unocha.org/sites/dms/ 
Documents/Occasional%20paper%20Peacebuilding.pdf> (consultée le 4 juillet 2017).  
105 Acronyme anglais pour Peacebuilding Support Office. 
106 Bureau d’appui à la consolidation de la paix, « UN Peacebuilding : an orientation », septembre 2010, p. 5, 
disponible à l’adresse <http://www.un.org/en/peacebuilding/pbso/pdf/peacebuilding_orientation.pdf> (consultée 
le 4 juillet 2017). 
107 A/47/277-S/24111, précité, p. 18, § 55. 
108 A/50/60-S/1995/1, précité, p. 12, § 47.  
109 A/55/305-S/2000/809, « Rapport du Groupe d’étude sur les opérations de paix de l’Organisation des Nations 
Unies », 21 août 2000, pp. 2-3, §§ 10-13. 
110 A/59/565, « Un monde plus sûr : notre affaire à tous. Rapport du Groupe de personnalités de haut niveau sur 
les menaces, les défis et le changement », 2 décembre 2004, pp. 75-77, §§ 261-269. 
111 Ibid., p. 76, § 264. 
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mais cette modification n’a été accueillie ni par le Secrétaire général112, ni par les États 
membres113. La vision restreinte a ensuite été confirmée par les « Principes et orientations des 
opérations de maintien de la paix des Nations Unies »114 adoptés par le Secrétariat en 2008, 
connus dans la pratique sous l’appellation de « doctrine capstone »115.  
Dans ce contexte, le PBSO affirme à l’heure actuelle que la consolidation de la paix met 
« clairement l’accent sur la réduction des chances de reprise des conflits »116, bien qu’il 
reprenne, par ailleurs, une définition élaborée par le Secrétaire général en 2007 qui réintroduit 
l’ambiguïté dans sa version anglaise, mais non française117. Cette situation reflète les difficultés 
plus générales liées aux traductions des documents de l’ONU dans ses six langues officielles, 
les différences terminologiques se faisant l’écho des incertitudes conceptuelles. En effet, le 
terme peacebuilding est tantôt traduit comme « consolidation de la paix », tantôt comme 
« construction de la paix »118, ouvrant ainsi la possibilité d’une action purement préventive qui 
suscite des oppositions parmi les États membres119. La plupart des États membres craignent, à 
cet égard, que l’emploi d’une notion large de consolidation de la paix ouvre la possibilité d’une 
extension du domaine d’action du Conseil de sécurité au titre du maintien de la paix et de la 
sécurité internationales, ainsi que d’une intervention élargie de l’ONU dans leurs affaires 
                                                
112 A/59/2005, « Dans une liberté plus grande : développement, sécurité et respect des droits de l’homme pour 
tous. Rapport du Secrétaire général », 24 mars 2005, p. 37, § 115, déclarant : « [j]e ne pense pas qu’un tel organe 
devrait assumer des fonctions d’alerte précoce ou de contrôle, mais il serait appréciable que les États Membres 
puissent, à tout moment, demander conseil à la commission de consolidation de la paix et solliciter l’assistance 
d’un fonds permanent pour la consolidation de la paix pour créer leurs propres institutions nationales, en vue de 
mitiger les conflits, notamment en renforçant les institutions garantes de l’état de droit ».  
113 A/RES/60/1, « Document final du Sommet mondial de 2005 », 16 septembre 2005, p. 26, §§ 97-98. 
114 DOMP, DAM, « Opérations de maintien de la paix. Principes et orientations », précité, p. 19, § 2.1. 
115 Contrairement à certaines appellations nées de la pratique onusienne, la dénomination « doctrine capstone » ne 
désigne pas l’origine du document – élaboré uniquement par le Secrétariat et non par un groupe d’experts 
indépendants – mais son contenu. Celui-ci est en effet perçu comme un aboutissement au sein des Nations Unies 
car jusqu’à son adoption aucun document de travail n’avait systématisé les principes nés de la pratique applicables 
aux opérations de maintien de la paix. 
116 PBSO, « Foire aux questions », disponible à l’adresse <http://www.un.org/fr/peacebuilding/pbso/faq.shtml> 
(consultée le 4 juillet 2017). 
117 Dans sa version française, cette dernière cantonne la consolidation de la paix aux « mesures visant à réduire le 
risque de retomber dans un conflit » (Décision du Secrétaire général de 2007 reproduite dans PBSO, « La 
consolidation de la paix et l’ONU », disponible à l’adresse <http://www.un.org/fr/peacebuilding/pbso/pbun. 
shtml> (consultée le 4 juillet 2017)), tandis que la version anglaise affirme que les activités ainsi entreprises sont 
destinées à réduire « the risk of lapsing or relapsing into conflict » (Décision du Secrétaire général de 2007, 
reproduite dans PBSO, « UN Peacebuilding : an orientation », précité, p. 5). 
118 BRESSON (D.), Le « Peacebuilding » : concept, mise en œuvre, débats, Paris, L’Harmattan, 2012, p. 39. Assez 
illustratif en ce sens est le site web du PNUD qui emploie systématiquement dans sa version anglaise le terme 
« peacebuilding », alors que celui-ci est désigné de manière assez aléatoire dans sa version française comme 
« consolidation », « construction » ou encore « édification » de la paix.  
119 Certes, le rôle préventif est intrinsèque à la notion de consolidation de la paix lorsque l’on se place du point de 
vue de la reprise du conflit, mais la nuance terminologique entre la « construction » – purement préventive – et la 
« consolidation » de la paix conserve une utilité opérationnelle fondamentale pour identifier les États au sein 
desquels agit à ce titre l’ONU, à savoir, ceux subissant un conflit ou également ceux étant susceptibles de le subir. 
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internes. C’est la raison pour laquelle, malgré la réitération récente de l’appel à l’élargissement 
de la notion de consolidation de la paix120, sa portée limitée aux contextes post-conflit devrait 
continuer à primer sur le plan opérationnel, non seulement pour des raisons financières mais, 
surtout, en raison de la volonté des États membres de protéger leur souveraineté.  
Ainsi, si une clarification conceptuelle de la notion de consolidation de la paix serait sans 
doute souhaitable, ne serait-ce qu’aux fins de compréhension des activités de l’ONU121, il est 
peu surprenant que les tentatives d’élargissement ne se soient pas traduites sur le plan 
opérationnel122. Dès lors que cela ne met pas en péril la relative clarté opérationnelle, les 
ambiguïtés et les revendications conceptuelles semblent bien s’accommoder des sensibilités 
politiques123 par des tentatives de construction d’une notion globale qui se traduit également 
dans les terminologies employées par les autres organisations.  
 
2.! L’impact du langage onusien dans la terminologie des organisations régionales 
 
La variété des formules employées par les organisations régionales agissant en matière de 
paix et sécurité internationales témoigne d’une certaine réception du langage élaboré au sein 
                                                
120 En effet, en 2015, le groupe d’experts indépendants sur le dispositif de consolidation de la paix des Nations 
Unies a appelé à considérer cette dernière comme « le véritable fil conducteur du cycle complet d’intervention de 
l’ONU allant de la prévention au relèvement et à la reconstruction après conflit en passant par le déploiement et 
le retrait des opérations de maintien de la paix » (A/69/968-S/2015/490, « Défi du maintien de la paix. Rapport du 
Groupe consultatif d’experts sur l’examen du dispositif de consolidation de la paix », 30 juin 2015, p. 59, § 186). 
Simultanément, toutefois, le rapport propose d’introduire l’expression « sustaining peace » – curieusement traduite 
en français par « maintien de la paix » comme le montre le titre même du rapport – pour englober toutes les phases 
du conflit, y compris la prévention, en employant par ailleurs la notion de « relèvement et reconstruction » pour 
se référer à l’étape post-conflit (ibid., p. 9, § 6 ; p. 48, § 122). 
121 Ainsi, les confusions auxquelles cette situation a donné lieu ont amené le Comité spécial des opérations de 
maintien de la paix à affirmer dès 2005 qu’il était « indispensable de s’entendre sur une terminologie commune 
pour favoriser la coopération et la communauté des démarches »121, en priant « le Secrétariat de dresser une liste 
de définitions aux fins de normaliser les termes et expressions employés pour l’ensemble des questions relatives à 
la transition de la phase du conflit à la période d’après conflit »121 (A/59/19/Rev.1, « Rapport du Comité spécial 
des opérations de maintien de la paix et de son Groupe de travail. Session de fond de 2005 (New York, 31 janvier-
25 février 2005). Reprise de la session de 2005 (New York, 4-8 avril 2005) », p. 7, § 31). De manière plus générale, 
on a pu proposer en doctrine la création d’un « Comité des définitions » au sein des Nations Unies « to which 
controversial texts could be referred » (HARROD (J.), SCHRIJVER (N.) (eds), The UN under attack, Aldershot, 
Gower Publishing, 1988, p. 27), les auteurs proposant par ailleurs, face aux faibles probabilités qu’une telle entité 
soit créée, que l’on ait recours à la fonction consultative de la Cour internationale de Justice aux fins de définition. 
Or, en raison de l’impact hautement politique de telles questions, cette voie semble tout aussi improbable pour ne 
pas dire non souhaitable. 
122 C’est le cas même lorsque l’on observe les activités du Département des affaires politiques du Secrétariat, qui 
gère aussi bien les activités de prévention des conflits que les « missions politiques de consolidation de la paix ». 
123 En ce sens, on a pu considérer, à propos des tentatives de trouver un accord sur une définition précise de la 
« consolidation de la paix » que, « in some respects, conceptual ambiguity might well be the lesser of two evils, as 
it allows international decision-makers the room to manoeuvre their way through potentially tricky negotiations. 
For most purposes, a functional differentiation of the specific sectors that make up the building blocks of something 
called ‘post-conflict peacebuilding’ might well be sufficient – along the lines of security, socio-economic welfare, 
and justice and the rule of law » (CHETAIL (V.), JÜTERSONKE (O.), « Peacebuilding : a review of the academic 
literature », op. cit., p. 2).  
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des Nations Unies. C’est notamment le cas dans le continent africain où la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)124, par exemple, utilise 
systématiquement l’expression « édification de la paix » (en anglais peacebuilding) dans un 
sens similaire à celui employé au niveau opérationnel par l’ONU125. Par ailleurs, si l’Union 
africaine semble réduire la « consolidation de la paix » à l’une des activités visées par la notion 
de « reconstruction et développement post-conflit »126, elle tend de manière générale à adopter 
le langage onusien comme en témoigne l’emploi de la notion d’approche « intégrée » pour 
englober les différents domaines d’action de la reconstruction127. 
D’autres organisations régionales s’éloignent à des degrés variables de la terminologie 
onusienne128, cette dernière conservant toutefois un impact quelque peu transversal. À cet égard, 
l’expression « consolidation de la paix » (peacebuilding) est même reprise au sein de l’OTAN129 
bien qu’elle n’y soit pas employée de manière systématique. L’OTAN lui préfère la notion de 
                                                
124 Pour un aperçu des compétences de l’Organisation en matière de paix et sécurité internationales, voir Traité 
constitutif de la Communauté des États de l’Afrique de l’Ouest, Cotonou, 24 juillet 1993, art. 4, e et 58.  
125 Dans le cadre de la CEDEAO, l’expression désigne le « développement des capacités institutionnelles 
nécessaires aux multiples acteurs pour la conception, la mise en œuvre et le contrôle des initiatives visant à vérifier 
la détérioration des conditions sociales et économiques pendant les hostilités, et le renforcement de la paix dans 
les pays post-conflit sur une longue période en vue de prévenir une rechute dans un conflit violent » (« Cadre de 
prévention des conflits de la CEDEAO (CPCC) », Règlement MSC/REG.1/01/08, Abuja, janvier 2008, p. 10, § 
19.b). Malgré son titre, le Cadre s’applique aussi bien à la prévention des conflits qu’à la phase post-conflit (ibid., 
p. 7, § 7). 
126 Or, cette expression a une portée aussi bien réactive que purement préventive (Experts gouvernementaux, 
« Projet de cadre de la politique de Reconstruction et Développement Post-Conflit », PSD/PCRD/EXP/4(I), p. 3, 
§ 5.a, disponible à l’adresse <http://www.peaceau.org/uploads/pcrd-policy-fr.pdf> (consultée le 4 juillet 2017)). 
Dans le même esprit, l’expression « reconstruction post-conflit » incorporée au langage de l’Union africaine par 
le biais du NEPAD désigne « un système complexe qui prévoit des programmes simultanés à court, moyen et long 
terme destinés à prévenir l’escalade des disputes, à éviter la rechute dans le conflit violent, et à renforcer et à 
consolider une paix durable » (NEPAD, « Cadre politique pour la reconstruction post-conflit en Afrique », juin 
2005, p. 6, § 24, disponible à l’adresse <http://democratie.francophonie.org/IMG/pdf/Cadre_politique_de_ 
reconstruction_post_conflit_en_Afrique.pdf> (consultée le 4 juillet 2017)). Le NEPAD a été adopté en 2001 par 
l’Afrique du Sud, l’Algérie, l’Égypte, le Nigeria et le Sénégal et a été intégré la même année au cadre de travail 
de l’Union africaine. En 2010, cette dernière a décidé d’intégrer le NEPAD dans ses structures institutionnelles, 
en remplaçant son secrétariat par un nouvel organe de l’Union (l’Agence de Planification et de Coordination du 
NEPAD), ainsi qu’en créant un organe directeur (les Chefs d’États et de Gouvernement du NEPAD) et un comité 
de pilotage destiné à donner une orientation stratégique au NEPAD dans lequel siègent des représentants nommés 
par les membres de l’organe directeur (Assemby/AU/Dec.283(XIV), 2 février 2010). Assistent, par ailleurs, aux 
réunions du Comité de pilotage la Banque Africaine de développement, le PNUD, le Bureau du Conseiller Spécial 
pour l’Afrique des Nations Unies, la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique, ainsi que les huit 
communautés économiques régionales en Afrique comme la CEDEAO).  
127 WENDLING (C.), « L’approche globale dans la gestion civilo-militaire des crises : analyse critique et prospective 
du concept », Cahiers de l’IRSEM, novembre 2010, p. 72, disponible à l’adresse <http://www.defense.gouv.fr/ 
irsem/publications/cahiers/cahier-n-6> (consultée le 4 juillet 2017). 
128 Ainsi, par exemple, l’acte constitutif de l’Autorité intergouvernementale pour le développement 
(IGAD) emploie la notion de « restauration de la paix après les conflits » (Accord portant création de l’Autorité 
intergouvernementale pour le développement (IGAD), IGAD/SUM-96/AGRE-Doc, Nairobi, 21 mars 1996, 
art. 10, k. Pour un aperçu des compétences de l’Organisation en matière de paix et sécurité internationales, voir 
ibid., art. 6A, d et 7, g). 
129 OTAN, « Peace support operations », AJP-3.4.1, juillet 2001, p. 2-4, § 0217, disponible à l’adresse 
<https://info.publicintelligence.net/NATO-PeaceSupport.pdf> (consultée le 4 juillet 2017). 
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« gestion de crise »130, qui désigne sa réponse à des crises de « nature politique, militaire ou 
humanitaire »131 en englobant donc les catastrophes naturelles et les conflits. Pour ces derniers, 
en particulier, le « Concept stratégique » de 2010, encore en vigueur aujourd’hui, n’emploie 
pas l’expression « consolidation de la paix » mais introduit la phase de « stabilisation et 
reconstruction »132. Telles qu’elles ont été définies par l’OTAN, néanmoins, le contenu de deux 
expressions converge en désignant les actions destinées « à fournir un soutien pour réunir les 
conditions propices à une stabilité durable »133 après la fin d’un conflit134.  
Dans la pratique, cependant, c’est la notion de gestion de crise qui est systématiquement 
employée au sein de l’OTAN. Cette terminologie souligne à la fois ses capacités militaires et 
la concentration de son intervention sur les actions de reconstruction relevant de la sécurité135, 
tout en lui permettant d’inclure dans ce cadre des aspects jadis exclus de son domaine d’action 
en tant qu’organisation de défense collective. Ce faisant, la notion de gestion de crise permet à 
la fois de mener une intervention élargie en matière de sécurité et de conserver l’accent mis sur 
ce domaine d’action, cet accent expliquant précisément que l’expression « gestion de crises » 
également promue au sein de l’Union européenne ait été récemment dépassée afin de souligner 
le caractère intersectoriel des outils à sa disposition. 
 
3.! Le langage particulier de l’Union européenne, reflet de son positionnement sur la scène 
multilatérale 
 
Dès les années 1990, l’Union européenne s’est efforcée de construire la notion de « gestion 
de crise » dans le cadre de la Politique étrangère et de sécurité commune (PESC) afin d’englober 
et, sur cette base, développer ses capacités aussi bien civiles que militaires vis-à-vis des 
                                                
130 OTAN, « Le concept stratégique de l’Alliance approuvé par les chefs d’État et de gouvernement participant à 
la réunion du Conseil de l’Atlantique Nord », Washington, 24 avril 1999, § 10, disponible à l’adresse 
<http://www.nato.int/cps/fr/SID-77A4A4E4-BF06A175/natolive/official_texts_27433.htm?selectedLocale=fr> ; 
OTAN, « Engagement actif, défense moderne. Concept stratégique pour la défense et la sécurité des membres du 
Traité de l’Atlantique Nord », Lisbonne, 2010, § 4.b, disponible à l’adresse <http://www.nato.int/nato_static/ 
assets/pdf/pdf_publications/20120203_strategic-concept-2010-fr.pdf> (adresses consultées le 4 juillet 2017) . 
Voir, également, GRAND (C.), « Vers un nouveau “concept stratégique” de l’OTAN, acte II », Fondation pour la 
recherche stratégique (FRS), 2010, 3 p., disponible à l’adresse <http://www.frstrategie.org/publications/notes/ 
web/documents/2010/201003.pdf> (consultée le 4 juillet 2017). 
131 OTAN, « La gestion des crises », disponible à l’adresse <http://www.nato.int/cps/fr/natolive/topics_49192. 
htm> (consultée le 4 juillet 2017). 
132 OTAN, « Engagement actif, défense moderne. Concept stratégique pour la défense et la sécurité des membres 
du Traité de l’Atlantique Nord », précité, §§ 24-25.   
133 Ibid., § 24.  
134 Dans le même sens, OTAN, « La gestion des crises », précité. 
135 Directive politique globale entérinée par les chefs d’État et de gouvernement de l’OTAN, 29 novembre 2006, 
§ 16.i. 
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conflits136. Ainsi conçue, la notion a permis de désigner l’action opérationnelle de l’Union dans 
toutes les phases des conflits137, bien que son emploi systématique ait contrasté dès l’origine 
avec une absence délibérée de définition138 conduisant à des ambiguïtés et des hésitations 
conceptuelles139. Dans ce contexte, de nombreux actes de droit dérivé ont pu désigner les actions 
de reconstruction comme une mission de gestion civile de crise140, la terminologie ayant évolué 
de « gestion non militaire » à « aspects civils de la gestion des crises » et, enfin, vers « gestion 
civile des crises »141. Ces modifications n’ont pourtant pas été accompagnées d’un effort 
conceptuel, ces diverses expressions n’ayant pas été assorties de définitions officielles. On a pu 
ainsi souligner le contraste entre l’absence délibérée de définition et l’effort de promotion du 
concept de gestion de crises au sein de l’Union142, en relevant des ambiguïtés conceptuelles 
                                                
136 « Conclusions de la Présidence. Conseil européen d’Helsinki », 10-11 décembre 1999, §§ 25-29 ; « Conclusions 
de la Présidence. Conseil européen de Santa Maria da Feira », 19-20 juin 2000, annexe I « Rapport de la Présidence 
sur le renforcement de la politique européenne commune en matière de sécurité et de défense », qui distingue 
clairement les aspects militaires de la gestion des crises » et les « aspects civils de la gestion des crises ».  
137 DUCROQUETZ (F.), L’Union européenne et le maintien de la paix, Thèse Lille 2, 2010, p. 22 ; DAVIDSHOFER (S.), 
« La gestion de crise et l’Union européenne : modalités d’une réappropriation », in Chetail (V.) et al. (dir.), 
Prévention, gestion et sortie des conflits, Genève, Institut européen de l’Université de Genève, 2006, p. 1. 
138 HAMONIC (A.), Les relations entre l’Union européenne et l’Organisation des Nations Unies dans le domaine 
de la gestion des crises. Réflexion sur la contribution de l’Union européenne à l’évolution du droit des relations 
entre l’ONU et les organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales, Thèse 
Rennes 1, 2012, pp. 32-36. 
139 En effet, dans certains documents la notion était dissociée de celle de « prévention des conflits » (« Conclusions 
de la Présidence. Conseil européen de Santa Maria da Feira », précité, §§ 11-12, annexe I, § 1, et § 8, et appendice 4 
à l’annexe I, § 1 ; « Conclusions de la présidence. Conseil européen de Göteborg », 15-16 juin 2001, § 47, § 53 ; 
« Conclusions du Conseil européen sur l’Ukraine », Bruxelles, 20-21 mars 2014, § 37) ou encore, plus rarement, 
de celle de « relèvement après les conflits » (« Conclusions de la Présidence. Conseil européen de Santa Maria da 
Feira », précité, annexe V, § 13). Ces ambiguïtés sont particulièrement visibles dans le cadre de la « Position 
commune relative à la prévention, la gestion et le règlement des conflits », adoptée par le Conseil de l’Union 
européenne en 2005. Le texte distingue les notions de prévention des conflits, gestion des crises, consolidation de 
la paix et reconstruction, limitant la gestion des crises à l’« intervention lors des phases aigües des conflits » pour 
obtenir un cessez-le-feu (Position commune 2005/304/PESC du Conseil du 12 avril 2005 sur la prévention, la 
gestion et le règlement des conflits en Afrique et abrogeant la position commune 2004/85/PESC, JO L 97 du 
15.4.2005, p. 58, art. 2), tout en introduisant si tôt la confusion par l’emploi consécutif de l’expression « gestion 
des crises » pour désigner de manière générale l’action de l’Union européenne dans toutes les phases du conflit, y 
compris la prévention (ibid., pp. 58-59, art. 3.). 
140 « Conclusions du Conseil européen », Bruxelles, 13-14 décembre 2012, § 24 ; UE, « Le Conseil proroge de 
deux ans la mission EULEX au Kosovo », 10740/12, Bruxelles, 5 juin 2012, disponible à l’adresse 
<http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/esdp/130644.pdf> (consultée le 4 juillet 
2017). 
141 PFISTER (S.), « Gestion civile des crises », Réseau de recherche sur les opérations de paix, disponible à l’adresse 
<http://www.operationspaix.net/63-resources/details-lexique/gestion-civile-des-crises.html> (consultée le 4 
juillet 2017).  
142 PFISTER (S.), La gestion civile des crises : un outil politico-stratégique au service de l’Union européenne, Thèse 
Genève, 2008, p. 132. ; IOANNIDES (I.), « EU Crisis Management : institutions and capabilities in the making », 
Istituto Affari Internazionali, Rome, novembre 2010, p. 31, disponible à l’adresse 
<https://www.fondazioneveronesi.it/files/6613/8313/2267/eu_crisis_management_eng.pdf> (consultée le 4 juillet 
2017). 
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quant à la prévention qui se rapprochent des confusions qui règnent dans le milieu onusien à 
propos de la consolidation de la paix143.  
Plus encore, au sein de l’Union européenne c’est la capacité même d’établir des liens entre 
les différents domaines d’action de la reconstruction (les actions de sécurité relevant de la PESC 
et les actions humanitaires et de développement relevant des domaines jadis 
« communautaires » dans l’ancienne structure par piliers) qui a été source d’hésitations144. Cela 
permet d’expliquer l’intérêt du récent glissement vers le concept d’« approche globale »145, 
situation qui s’accommode bien de la notion plus restreinte de « gestion des crises » que l’on 
trouve à l’heure actuelle dans le texte du Traité sur l’Union européenne issu du Traité de 
Lisbonne146. En effet, ne mettant plus l’accent sur les capacités de sécurité, l’expression permet 
tout autant d’inclure l’aide humanitaire et la coopération au développement, en établissant des 
liens qui prolongent, sur le plan opérationnel, la fusion de l’ancienne structure par piliers sous 
                                                
143 Certes, la gestion civile des crises semblait correspondre à la notion de reconstruction, d’autant qu’elle paraît 
être dissociée de l’intervention militaire afin de mettre en terme aux hostilités (« Conclusions de la Présidence. 
Conseil européen de Santa Maria da Feira », précité, appendice 3 à l’annexe I sur les « objectifs concrets des 
aspects civils de la gestion des crises »). En pratique, toutefois, la gestion civile a été comprise tantôt comme 
incluant la prévention  (« Conclusions de la Présidence. Conseil européen de Santa Maria da Feira », précité, 
appendice 3 à l’annexe I), tantôt comme désignant seulement l’action dans le contexte du conflit (« Conclusions 
de la Présidence. Conseil européen de Göteborg », précité, § 47). 
144 Ainsi, la « Stratégie européenne de sécurité » adoptée en 2003 dissocie la gestion de crises des « instruments 
économiques » qui « permettent de reconstruire » (Conseil européen, « Une Europe dans un monde meilleur. 
Stratégie européenne de sécurité », Bruxelles, 12 décembre 2003, p. 7). Cette dissociation était parfois par les 
instruments de l’Union en matière d’aide au développement qui, suivant la logique décrite pour les organisations 
à vocation économique et financière, appliquaient par moments les notions plus génériques de fragilité et 
renforcement de l’État au contexte du conflit (Communication de la Commission au Conseil, au Parlement 
européen, au Comité économique et social européen et au Comité des régions, « Vers une réponse de l’UE aux 
situations de fragilité – S’engager pour le développement durable, la stabilité et la paix dans des environnements 
difficiles », précité).  
145 Communication conjointe de la Commission européenne et la Haute représentant de l’Union européenne pour 
les affaires étrangères et la politique de sécurité au Parlement européen et au Conseil. L’approche globale de l’UE 
à l’égard des crises et conflits extérieurs, Bruxelles, 11 décembre 2013, JOIN (2013) 30 final.  
146 En effet, la version actuellement en vigueur du Traité sur l’Union européenne utilise l’expression « gestion des 
crises » pour identifier une certaine catégorie d’opérations relevant de la Politique de sécurité et de défense 
commune (partie intégrante de la PESC), parmi lesquelles on trouve « les missions de prévention des conflits et 
de maintien de la paix » et « les missions de forces de combat pour la gestion des crises », qui incluent les missions 
de rétablissement de la paix et les « opérations de stabilisation à la fin des conflits » (Traité sur l’Union européenne, 
JOUE C 326 du 26.10.2012, p. 39, art. 43, § 1). Si ces dernières opérations pourraient traduire la notion de 
reconstruction, d’une part, l’expression « opération de stabilisation », introduite par le Traité de Lisbonne mais 
présente dès le texte du Traité établissant une constitution pour l’Europe, est rarement reprise en droit dérivé 
(Traité établissant une constitution pour l’Europe, JOCE C 310 du 16.12.2004, p. 144, art. III-309 ; Traité de 
Lisbonne modifiant le traité sur l’Union européenne et le traité instituant la Communauté européenne, signé à 
Lisbonne le 13 décembre 2007, JOCE C 306 du 17.12.2007, p. 35, art. 28, B). D’autre part, l’Union semble 
attribuer un sens temporellement restreint au concept de « stabilisation » (PFISTER (S.), La gestion civile des crises : 
un outil politico-stratégique au service de l’Union européenne, op. cit., p. 149). 
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l’égide d’une seule organisation147. Ce faisant, la terminologie d’« approche globale », 
actuellement promue par l’Union, met l’accent sur le caractère transversal et intersectoriel des 
outils dont elle dispose en matière de reconstruction et qui la distinguent sur les plans juridique 
et politique des autres organisations régionales.  
Dès lors, l’élaboration d’une terminologie propre et distincte du vocable universel 
onusien148 manifeste non tant la volonté de se dissocier de l’ONU que celle de se positionner 
sur la scène multilatérale. À l’instar de l’Organisation mondiale, l’Union européenne entend 
mettre en avant les compétences transversales qu’elle détient ainsi que ses capacités d’action, 
ce qui marque le dépassement de son rôle strictement régional149. Si, à l’image des complexités 
onusiennes, ce positionnement ambitieux se traduit par des hésitations terminologiques 
internes, il s’accompagne d’un effort conceptuel croissant tendant à la fois à traduire les réalités 
opérationnelles et à avoir un impact sur les activités ainsi entreprises. Comme il a été souligné 
en doctrine à propos de la notion de gestion civile des crises de l’Union européenne, un 
« concept “mou” et polymorphe peut s’avérer rugueux et robuste dans sa substance »150. 
 
§ 2. Le partage d’un contenu opérationnel en dépit des différences terminologiques 
 
À propos de la diversité terminologique entourant l’entreprise de « consolidation de la 
paix », on a avancé qu’« [a]mbiguity can facilitate collective action because different 
constituencies can support the symbol without necessarily achieving consensus on the 
                                                
147 Ainsi, « [l]’objectif affiché par les représentants des États membres et des institutions européennes est 
d’améliorer la capacité de “gestion de crises” de l’UE, en combinant et en coordonnant les pratiques, les ressources, 
les instruments civils et militaires à dispositions. Autrement dit, en opérant une rupture avec une conception 
antérieure de la sécurité caractérisée par le seul usage de la force armée, ils entendent adopter une démarche 
multidimensionnelle et donc transversale à l’égard des menaces internationales en faisant coopérer … les 
responsables de l’action militaire avec des acteurs en charge de la diplomatie politique, de l’aide humanitaire et 
au développement, des relations commerciales ou encore de la justice » (LAVALLÉE (CH.), POUPONNEAU (F.), 
« L’approche globale à la croisée des champs de la sécurité européenne », Politique européenne, vol. 51, 2016, 
pp. 9-10) 
148 Il faut toutefois souligner que l’on retrouve occasionnellement l’emploi de la notion de « consolidation de la 
paix » au sein de l’Union européenne. Voir, par exemple, Concept relatif au renforcement des capacités de l’Union 
européenne dans le domaine de la médiation et du dialogue, 15236/09, 3 novembre 2009 ; Résolution du Parlement 
européen du 18 décembre 2008 sur les perspectives de consolidation de la paix et de construction nationale dans 
les situations d’après-conflit (2008/2097(INI)), JO C 45 E du 22 février 2010 ; Règlement n° 230/2014 du 
Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2014 instituant un instrument contribuant à la stabilité et à la paix, 
JO L 77 du 15 mars 2014, p. 1. À cet égard, toutefois, même lorsque l’expression « consolidation de la paix » est 
employée, sa conceptualisation n’est pas claire, certains textes la distinguant de la « reconstruction » (Position 
commune 2005/304/PESC du Conseil du 12 avril 2005 sur la prévention, la gestion et le règlement des conflits en 
Afrique et abrogeant la position commune 2004/85/PESC, précité, art. 2). 
149 En ce sens, LAVALLÉE (CH.), POUPONNEAU (F.), « L’approche globale à la croisée des champs de la sécurité 
européenne », op. cit., p. 10. 
150 PFISTER (S.), La gestion civile des crises : un outil politico-stratégique au service de l’Union européenne, op. 
cit., p. 152. 
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substance »151. En réalité, toutefois, la mise en avant des compétences de chaque organisation 
dans les terminologies employées n’entraîne pas une divergence substantielle entre les 
différentes notions identifiées in abstracto, les organisations reconnaissant de manière générale 
le caractère global et intersectoriel de l’entreprise de reconstruction (A). Or, c’est dans la mise 
en œuvre des actions que ce caractère intersectoriel marque l’intérêt et le défi en matière de 
coordination, la diversité des terminologies employées annonçant les difficultés qui découlent 
de l’association entre les différents domaines d’action de la reconstruction (B).  
 
A.! Les activités englobées dans le cadre de la reconstruction 
 
Comme le souligne le PBSO à propos de la consolidation de la paix, « [i]l n’existe pas de 
définition simple et tranchée […] qui permette de la classer en tant qu’activité à part entière »152. 
Dans cet esprit, lorsque le concept a été introduit en 1992, le Secrétaire général des Nations 
Unies avait affirmé qu’« il peut s’agir notamment de désarmer les adversaires, de rétablir 
l’ordre, de recueillir les armes et éventuellement de les détruire, de rapatrier les réfugiés, de 
fournir un appui consultatif et une formation au personnel de sécurité, de surveiller des 
élections, de soutenir les efforts de protection des droits de l’homme, de réformer ou de 
renforcer les institutions gouvernementales, et de promouvoir des processus, formels ou 
informels, de participation politique »153. Le « Supplément à l’Agenda pour la paix » de 1995 
et le « Rapport Brahimi » de 2000 ont largement repris cette liste, le premier ajoutant l’action 
en matière de développement économique et social154 et le second introduisant un vocabulaire 
plus adapté au contexte post-conflit que l’on trouve aujourd’hui dans l’ensemble des 
instruments internationaux, comme la référence aux programmes de désarmement, 
démobilisation et réintégration des anciens combattants (DDR)155. Les tâches ainsi identifiées 
ont été systématisées par la doctrine capstone autour de « quatre domaines cruciaux »156 : le 
secteur de la sécurité, le renforcement de l’État de droit et le respect des droits de l’Homme, la 
mise en place d’institutions politiques et de processus politiques légitimes, et, enfin, le 
redressement économique et social.  
                                                
151 BARNETT (M.) et al., « Peacebuilding : what is in a name ? », Global Governance, vol. 13, 2007, p. 43. 
152 Bureau d’appui à la consolidation de la paix, « Foire aux questions », disponible à l’adresse <http://www.un.org/ 
fr/peacebuilding/pbso/faq.shtml> (consultée le 4 juillet 2017). 
153 A/47/277-S/24111, précité, p. 18, § 55.  
154 A/50/60-S/1995/1, précité, p. 12, § 47. 
155 A/55/305-S/2000/809, précité, p. ix. 
156 DOMP, DAM, « Opérations de maintien de la paix. Principes et orientations », précité, p. 27, § 2.4. 
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Ces activités sont sensiblement similaires à celles que l’OCDE a identifiées dans le cadre 
du renforcement des États fragiles157, ainsi que, de manière moins élaborée, dans la vision 
retenue par la Banque mondiale158. Par ailleurs, bien que l’OTAN continue à privilégier 
l’expression « gestion de crises », l’organisation affirme, à propos de la « consolidation de la 
paix », que celle-ci désigne un ensemble d’activités politiques, économiques, sociales et 
militaires destiné à renforcer le règlement des conflits159. De la même manière, malgré l’absence 
de recours à une terminologie globale pour englober les actions de reconstruction, les tâches 
que l’OSCE identifie comme devant être exécutées « en faveur de la paix, de la sécurité et du 
respect des engagements »160 reflètent également cette approche d’ensemble161.  
On retrouve cette absence de systématisation spécifique aux actions de reconstruction au 
sein de l’Union européenne. Or, tel est le cas, en raison non pas de la primauté du vocable 
sectoriel comme à l’OSCE, mais bien de l’esprit encore plus global des notions de « gestion de 
crises » et d’« approche globale »162. L’« Instrument contribuant à la stabilité et à la paix » a 
tout de même prévu récemment un éventail d’activités correspondant à l’aide technique et 
financière que peut fournir l’Union « dans les domaines de la réaction aux crises, de la 
prévention des conflits, de la consolidation de la paix et de la préparation aux crises »163. Parmi 
                                                
157 OCDE, L’engagement international dans les États fragiles : Peut-on mieux faire ?, op. cit., annexe A,  Principes 
pour l’engagement international dans les États fragiles et les situations précaires », précité, p. 50, § 3.  
158 Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde 2011. Conflit, sécurité et développement, op. 
cit., p. 8. Pour des exemples concrets d’activités financées dans ce contexte, incluant des programmes de 
réintégration des anciens combattants, la création d’emplois à court terme, le renforcement de l’accès à la justice 
et, de manière plus générale, la mise en œuvre des accords de paix, voir, Banque mondiale, « State- and Peace-
Building Fund. Annual report 2012 », Washington, 2012, p. 12, disponible à l’adresse <http://siteresources. 
worldbank.org/EXTLICUS/Resources/511777-1240930480694/6069541-1362168066814/SPF-AnnualReport 
2012-final.pdf> (consultée le 4 juillet 2017). 
159 OTAN, « Peace support operations », précité, p. 2-7, § 0222. 
160 CSCE, « Charte de sécurité européenne », précité, p. 10, § 38. 
161 Sont ainsi visées l’observation d’élections, le renforcement de l’État de droit et de la démocratie, le maintien 
ou le rétablissement de l’ordre public, l’application des accords de paix et l’aide au « relèvement et à la 
reconstruction, sous divers aspects, d’une société » (ibid., pp. 10-11, § 38). En pratique, dans le cadre post-conflit, 
cela se traduit par des mandats qui rejoignent largement les activités désignées in abstracto par les autres 
organisations. En témoigne le mandat de la mission de l’OSCE au Kosovo (Conseil permanent de l’OSCE, 
Décision n° 305, PC.DEC/305, 1er juillet 1999) qui a au demeurant été interprété de manière large par 
l’Organisation comme exigeant d’assumer « the lead role in all matters relating to institution- and democracy-
building, as well as human rights » (OSCE, « OSCE Mission in Kosovo. Mandate », disponible à l’adresse 
<http://www.osce.org/kosovo/105907> (consultée le 4 juillet 2017)). 
162 Dès 2000, l’Union européenne a identifié quatre aspects prioritaires pour la « gestion civile des crises » : la 
réforme de police, le renforcement de l’État de droit, la protection civile et le renforcement de l’administration 
civile (« Conclusions de la Présidence. Conseil européen de Santa Maria da Feira », précité, appendice 3 à 
l’annexe I), auxquels se sont ajoutées au fil du temps des actions particulièrement importantes dans un 
environnement post-conflit comme les activités de DDR, ainsi que la réforme du secteur de sécurité (PFISTER (S.), 
La gestion civile des crises : un outil politico-stratégique au service de l’Union européenne, op. cit., p. 147).  
163 Règlement n° 230/2014 du Parlement européen et du Conseil instituant un instrument contribuant à la stabilité 
et à la paix, précité. Cette aide est « complémentaire de celle qui est prévue au titre des instruments de l’Union 
dans le domaine de l'aide extérieure » (id.). 
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ces tâches, figurent par exemple le renforcement de l’administration et du système judiciaire, 
la mise en place d’institutions démocratiques, la promotion des droits de l’Homme et la relance 
de l’activité économique. Est également inclus le soutien aux mesures prises pour répondre aux 
catastrophes humanitaires causées par les conflits « en cas d’absence de l’aide humanitaire » 
ou « en complément à cell[e]-ci »164, précision qui témoigne des interdépendances substantielles 
dans les contextes de transition entre l’aide humanitaire et les autres domaines d’action de la 
reconstruction. En effet, la notion de reconstruction qui découle des activités visées par les 
organisations associe une pluralité d’activités relevant de différents domaines d’action, en 
établissant des liens explicites entre la sécurité internationale, l’aide humanitaire et l’aide au 
développement.  
 
B.! Le caractère intersectoriel de l’entreprise de reconstruction  
 
La consécration progressive d’une notion intersectorielle de reconstruction rend compte 
d’une évolution plus générale qui a tendu à faire reconnaître les interdépendances entre les 
actions relevant de la sécurité internationale et du développement165. Dans le contexte des 
conflits intra-étatiques cette évolution s’est manifestée par un intérêt accru porté au 
renforcement des institutions étatiques ainsi qu’à l’amélioration de la situation socio-
économique des pays, ces deux aspects s’étant progressivement consolidés comme l’action 
commune à la sécurité internationale et au développement afin de lutter contre les causes 
profondes de la violence et l’instabilité166. C’est en raison de cet objectif que l’inclusion de 
l’aide humanitaire dans l’entreprise de reconstruction a été plus questionnée du fait de sa 
spécificité, cette aide étant conçue, comme le rappelle par exemple le Traité sur l’Union 
                                                
164 Id. 
165 Cette évolution est fréquemment désignée par l’expression « security-development nexus ». Voir, par exemple, 
International Peace Institute, « The security-development nexus : conflict, peace and development in the 21st 
century », mai 2004, disponible à l’adresse <https://www.ipinst.org/wp-content/uploads/publications/security_ 
dev_nexus.pdf> (consultée le 4 juillet 2017).  
166 En ce sens, on a pu affirmer que « [w]ith the end of the Cold War, the artificial divide between development 
policies (covering primarily domestic socio-economic issues) and security policies (dealing with inter-state 
political and military affairs) gradually faded under the weight of globalization » (CONSTANTINIDES (A.) 
« ‘Securitizing’ development : advantages and pitfalls of the Security Council’s involvement in development 
issues  », in Emberland (M.), Eriksen (C. C.) (eds), The new international law : an anthology, Leiden, Martinus 
Nijhoff Publishers, 2011, p. 206). Dans cet esprit, par exemple, voir Bureau du Conseiller spécial pour l’Afrique, 
« Peace consolidation in Africa : challenges and opportunities », décembre 2005, p. 12, disponible à l’adresse 
<https://www.un.org/ruleoflaw/files/Peace_Consolidation_Africa_2005.pdf> (consultée le 4 juillet 2017), 
identifiant « peace consolidation » comme « the bridge from security to development ».  
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européenne167, comme une action d’urgence n’ayant pas comme objectif direct de permettre 
une réhabilitation à moyen ou à long terme. 
En pratique, toutefois, l’inclusion de l’aide humanitaire dans la notion intersectorielle de 
reconstruction découle non seulement des interdépendances entre les domaines d’action rendant 
nécessaire une vision d’ensemble, mais également de l’impossibilité croissante de dissocier de 
manière étanche les activités relevant de la sécurité internationale, de l’aide humanitaire et du 
développement168. Ce constat justifie le double intérêt de la systématisation effectuée par 
l’Union africaine autour de la notion de « reconstruction et développement post-conflit ». En 
effet, d’une part, tout en reprenant les domaines visés par les autres organisations, la notion 
élaborée par l’Union africaine inclut explicitement l’aide humanitaire dans le cadre de la 
reconstruction169, en permettant une prise en compte réelle des nécessités de coordination entre 
les différents domaines d’action (1). D’autre part, en intégrant l’expression « post-conflit », la 
notion établit un lien opérationnel direct avec la situation de conflit, bien qu’il faille reconnaître 
l’absence d’association séquentielle entre la fin de ce dernier et le début des actions de 
reconstruction (2).  
 
1.! La nécessité de coordination entre les différents domaines d’action 
 
Le caractère intersectoriel de l’entreprise de reconstruction ajoute aux problèmes de 
coordination présents au sein de chaque domaine d’action la nécessité de coordonner les actions 
                                                
167 TFUE, art. 214, § 1, prévoyant que les actions humanitaires « visent, de manière ponctuelle, à porter assistance 
et secours aux populations des pays tiers, victimes de catastrophes naturelles ou d’origine humaine, et à les 
protéger, pour faire face aux besoins humanitaires résultant de ces différentes situations ». 
168 Ainsi, le Président du CICR affirmait récemment « que lorsqu’on voit à quel point les limites sont devenues 
floues entre ce que l’on considère généralement comme une crise humanitaire, une période transitoire et un 
contexte de développement, on se rend compte que les différents acteurs doivent être plus souples et adapter la 
portée de leur action au contexte dans lequel ils travaillent » (propos rapportés dans BERNARD (V.), « Discussion. 
Quels sont les défis futurs de l’action humanitaire ? Kristalina Georgieva, Commissaire européenne chargée de la 
Coopération internationale, de l’Aide humanitaire et de la Réponse aux crises, et Jakob Kellenberger, Président 
du Comité international de la Croix-Rouge », Revue internationale de la Croix Rouge, vol. 93, 2011, p. 18).  
169 Commission, « Policy on post-conflict reconstruction and development (PCRD) », DOC. ex.cl/274 (IX), Banjul, 
juillet 2006, p. 9, § 21, disponible à l’adresse <http://www.peaceau.org/uploads/pcrd-policy-framwowork-
eng.pdf> (consultée le 4 juillet 2017). L’instrument, rédigé par le Conseil de Paix et Sécurité et la Commission de 
l’Union africaine, a été approuvé par le Conseil exécutif de l’Organisation (« Decision on the AU Policy 
framework on Post-conflict reconstruction and development », EX.CL/Dec. 302 (ix), Banjul, 2 juillet 2006). Le 
document inclut l’aide humanitaire à côté de la sécurité, la gouvernance politique, le développement socio-
économique, les droits de l’Homme, la justice et la réconciliation, ainsi que la situation des femmes. Par ailleurs, 
le « Cadre politique de reconstruction post-conflit en Afrique » adopté dans le cadre du NEPAD systématise les 
actions autour de cinq dimensions : la sécurité, la transition politique, le développement socio-économique, le 
système de justice et de promotion des droits de l’homme, ainsi que la coordination, la gestion et la mobilisation 
des ressources (NEPAD, « Cadre politique pour la reconstruction post-conflit en Afrique », précité, p. y, § 4). Des 
exemples concrets des activités ainsi déployées y sont donnés comme la réhabilitation des infrastructures, les 
programmes de DDR et la promotion de la démocratie (ibid., p. 4, § 18).  
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des organisations agissant dans différents domaines d’action et ne partageant pas 
nécessairement les mêmes méthodes, intérêts ou objectifs d’engagement170. Déjà au début des 
années 1990, Yves Daudet attirait l’attention sur la nécessité de gérer le « jeu complexe de 
passage de relais entre les États et les Nations Unies, puis au sein même du système de 
l’Organisation, d’une institution à l’autre »171. Le principal enjeu ainsi identifié était le passage 
du maintien de la paix à l’assistance technique (tâches confiées à des organismes différents 
suivant le modèle fonctionnaliste de la « famille » des Nations Unies), démarche dans laquelle 
la tâche de « reconstruction de l’État », par nature de long terme, était souvent confiée au 
PNUD172. Or, si l’on peut encore aujourd’hui constater la place prééminente du PNUD quant 
aux aspects opérationnels de la reconstruction – y compris en matière de coordination –, les 
mécanismes de coordination contemporains reconnaissent de plus en plus l’absence de lien 
séquentiel entre les activités relevant de la sécurité, d’un côté, et du développement, de l’autre. 
Ce constat découle de l’absence de logique linéaire entre le conflit et les activités de 
reconstruction, ces dernières étant précisément nécessaires à la mise en place d’une paix 
durable. 
 
2.! L’absence d’association linéaire entre le conflit et les actions de reconstruction  
 
La même raison qui fonde le caractère intersectoriel de l’entreprise de reconstruction, à 
savoir la nécessité de viser les causes profondes des conflits, explique que la mise en place des 
activités ne soit pas séquentielle par rapport à la fin du conflit. En pratique, les activités de 
reconstruction sont le plus souvent entreprises avant la fin définitive du conflit ou même en 
présence d’une reprise des hostilités, ainsi que l’a reconnu la Banque mondiale en soulignant 
                                                
170 En effet, « [t]he willingness of so many diverse constituencies with divergent and sometimes conflicting interests 
to rally around peacebuilding also suggests that one of the concept’s talents is to camouflage divisions over how 
to handle the postconflict challenge » (BARNETT (M.) et al., « Peacebuilding : what is in a name ? », op. cit.,   
pp. 43-44). Ainsi, « some organizations might highlight democratic elections, transitional justice, and rule of law 
programs, while others highlight demobilization and private sector reforms » (ibid., p. 44). 
171 DAUDET (Y.), « La restauration de l’État : nouvelle mission des Nations Unies ? », in Daudet (Y.) (dir.), Les 
Nations Unies et la restauration de l’État, Paris, Pedone, 1995, p. 27. 
172 Id. 
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que, « [e]ven among the countries with identified Bank-financed “post-conflict reconstruction” 
operations, about half are experiencing ongoing conflict »173.    
Cette situation explique que des nuances importantes aient été introduites dans la 
conception des opérations de maintien de la paix des Nations Unies par la doctrine capstone de 
2008. Le texte affirme que, dans le contexte de conflits intra-étatiques, « [l]a prévention des 
conflits, le rétablissement de la paix, le maintien de la paix et l’imposition de la paix sont 
rarement conduits de manière linéaire ou séquentielle »174 et que « l’expérience montre que ces 
différentes activités se renforcent mutuellement »175. Paradoxalement, cependant, la doctrine 
capstone classe toujours chronologiquement les étapes de l’action de l’ONU176 : prévention des 
conflits (conflict prevention), rétablissement de la paix (peacemaking), maintien de la paix 
(peacekeeping), imposition de la paix (peace enforcement) et, enfin, consolidation de la paix 
(peacebuilding). Cette suite chronologique a été reprise par d’autres organisations, comme 
l’OTAN177 dont les réflexions ont d’ailleurs inspiré le contenu de la doctrine onusienne178.  
                                                
173 KREIMER (A.) et al., The World Bank’s experience with post-conflict reconstruction, op. cit., p. 9. Plus d’une 
décennie plus tard, le Rapport sur le développement dans le monde de 2011 de la Banque mondiale a constaté que 
« [l]e corollaire de la diminution du nombre de guerres interétatiques est que les formes de conflit et de violence 
qui subsistent ne cadrent plus exactement avec les définitions établissant une distinction claire entre “guerre” et 
“paix” ou entre “violence criminelle” et “violence politique” […]. De nombreux pays et zones infranationales 
connaissent aujourd’hui des cycles répétés de violence, de gouvernance faible et d’instabilité […] ces conflits ne 
sont pas ponctuels mais récurrents, et ils s’inscrivent dans une continuité : 90 % des guerres civiles observées 
durant la dernière décennie se sont déroulées dans des pays qui avaient déjà connu un conflit civil au cours des 30 
dernières années » (Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde 2011. Conflits, sécurité et 
développement. Abrégé, 2011, p. 2).  
174 DOMP, DAM, « Opérations de maintien de la paix. Principes et orientations », 18 janvier 2008 (révisé en 
janvier 2010), p. 21, § 2.2. 
175 Id. 
176 Ibid., p. 20. Selon la doctrine capstone, la prévention des conflits vise d’abord à empêcher qu’un différend ne 
se transforme en conflit armé par « la mise en place de structures d’alerte rapide, la collecte de l’information et 
l’analyse soigneuse des moteurs du conflit » (ibid., p. 18, § 2.1). Lorsque l’on n’a pas réussi à éviter le conflit, 
intervient le rétablissement de la paix, qui « concerne les conflits en cours et comprend, normalement, des actions 
diplomatiques visant à mener les parties en conflit à un accord négocié » (id.). Le maintien de la paix vient 
seulement après, en tant que « technique conçue pour préserver la paix, aussi fragile soit-elle, une fois que les 
combats ont cessé et pour appuyer la mise en œuvre des accords facilités par ceux qui sont chargés du 
rétablissement de la paix » (ibid., p. 19, § 2.1). Le lien entre le maintien de la paix et son imposition n’est pas 
explicité, l’instrument décrivant seulement l’imposition de la paix comme l’adoption de mesures coercitives par 
le Conseil de sécurité lorsqu’il qualifie une situation conformément à l’article 39 de la Charte, bien que la doctrine 
capstone utilise à cet égard une terminologie approximative en visant les « situations où il [le Conseil de sécurité] 
a déterminé l’existence d’une menace à la paix, une violation de la paix ou un acte d’agression » (ibid., p. 19, 
§ 2.1). L’explication de l’OTAN à cet égard est bien plus claire, car elle précise que l’imposition de la paix précède 
son maintien – inversant la présentation faite par l’ONU – l’objectif étant de parvenir à un accord de paix qui sera 
surveillé par la suite par une opération de maintien de la paix (OTAN, « Peace support operations », précité, p. 2-
4, § 0217). 
177 Ibid., p. xiii.  
178 TRINQUAND (D.), « L’Organisation des Nations Unies et les influences qui s’y exercent dans la gestion des 
crises », Lettre de l’IRSEM, 24 mai 2013, disponible à l’adresse <http://www.defense.gouv.fr/irsem/publications 
/lettre-de-l-irsem/les-lettres-de-l-irsem-2012-2013/2013-lettre-de-l-irsem/lettre-de-l-irsem-n-3-2013/dossier-
strategique/l-organisation-des-nations-unies-et-les-influences-qui-s-y-exercent-dans-la-gestion-des-crises> 
(consultée le 4 juillet 2017). 
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Certes, contrairement aux instruments de l’OTAN179, la doctrine capstone reconnaît 
l’évolution que les opérations de maintien de la paix ont subie lors des dernières décennies avec 
l’apparition des opérations multidimensionnelles180. Mais c’est précisément cette évolution qui 
rend difficile la distinction chronologique avec celle qui est présentée comme l’étape suivante 
d’action, à savoir, la consolidation de la paix (que le texte conçoit comme un « processus 
complexe de longue durée qui vise à créer les conditions nécessaires pour une paix durable »181). 
En effet, « [d]ans la réalité, entre prévention, maintien, rétablissement et consolidation de la 
paix, il n’y a pas de distinction tranchée, plusieurs opérations recouvr[a]nt des tâches qui 
correspondent à plusieurs de ces fonctions »182. Dès lors, l’ajout de l’expression « post-conflit » 
dans la présente étude n’a pas pour objet de désigner la période chronologique consécutive à la 
fin du conflit mais d’identifier à la fois les situations et les activités que nous entendons évoquer, 
à savoir, les actions de reconstruction au sein d’un État ayant subi et/ou subissant encore une 
situation de conflit183.  
Le fait de retenir un conflit comme condition préalable « permet de laisser de côté toute une 
série de situations où il n’y a pas eu conflit armé mais seulement une tentative de prévention 
d’une crise ou réponse à des risques seulement éventuels »184. Cette précision permet de dessiner 
les contours négatifs de la notion de reconstruction, en excluant les actions de relèvement 
exclusivement motivées par des catastrophes naturelles185 ainsi que les activités militaires 
destinées à endiguer un conflit. À cet égard, la démarche se rapproche des observations de 
Patrick Daillier relatives aux « opérations multinationales consécutives à des conflits armés en 
vue du rétablissement de la paix ». Il écrivait ainsi que, malgré la diversité de termes retenus 
par les organisations, les différentes tentatives de définition ont « un point commun […] que 
l’on est en droit de distinguer deux étapes dans les opérations multinationales : celle qui 
comporte le recours à la force – ou la simple menace d’un tel recours – au titre de l’intervention 
                                                
179 Pour l’OTAN la fonction des opérations de maintien de la paix est de « monitor and facilitate the 
implementation of a peace agreement » (OTAN, « Peace support operations », précité, p. 2-4, § 0216).  
180 DOMP, DAM, « Opérations de maintien de la paix. Principes et orientations », précité, p. 19, § 2.1. 
181 Id. 
182 GUILHAUDIS (J.-F.), Relations internationales contemporaines, Paris, Litec, 3e éd., 2010, p. 791. Dans le même 
sens, BRESSON (D.), Le « Peacebuilding » : concept, mise en œuvre, débats, Paris, L’Harmattan, 2012, p. 34.  
183 Dans cet esprit, on a relevé au sein de la Banque mondiale que « [t]he apparent closure points to conflict, such 
as peace agreements or elections, rarely signal the clear beginning of a definable post-conflict reconstruction 
period. Rather, there is a period of transition where peace must still be consolidated and ground laid before 
sustainable recovery can begin » (KREIMER (A.) et al., The World Bank’s experience with post-conflict 
reconstruction, op. cit., p. 9). 
184 DAILLIER (P.), « Les opérations multinationales consécutives à des conflits armés en vue du rétablissement de 
la paix », RCADI, vol. 314, 2005, pp. 253-254.  
185 Toutefois, ces actions sont incluses dès lors qu’elles se présentent dans un contexte post-conflit, comme c’est 
le cas du séisme survenu en Haïti en 2010. 
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dans le conflit armé ; les modalités postérieures qui n’impliquent plus une dérogation à 
l’interdiction du recours à la force mais un effort collectif en vue de faciliter le rétablissement 
d’une paix durable »186.  
Il semblerait, pourtant, que l’on ne puisse distinguer selon l’existence per se d’une 
autorisation de recours à la force conformément au chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
mais plutôt selon le but de l’action ainsi fondée187. En effet, le Conseil de sécurité a déjà autorisé 
le recours à la force pour l’exécution du mandat d’opérations de paix multidimensionnelles 
(telle la Mission des Nations Unies en Haïti188), ainsi que pour celui d’opérations déployées par 
des organisations régionales entreprenant des actions de reconstruction (comme la Mission de 
l’Union africaine en Somalie189). Ces difficultés à tenter de faire entrer les actions de 
reconstruction dans les catégories juridiques existantes190 pourraient peut-être expliquer le 
faible nombre d’analyses doctrinales en la matière, notamment dans le milieu francophone où 
la séparation stricte entre le droit et les sciences politiques se manifeste également à propos de 
l’étude de la coordination entre organisations.  
 
  
                                                
186 DAILLIER (P.), « Les opérations multinationales consécutives à des conflits armés en vue du rétablissement de 
la paix », op. cit., p. 248.  
187 Pour le même motif, on ne peut qu’accepter avec des réserves les réflexions terminologiques de Serge Sur à 
propos des activités entreprises pour la reconstruction du Kosovo. En effet, s’opposant à la notion de gestion de 
crise pour qualifier les activités entreprises dès 1999, Serge Sur écrit que, « [p]eut-être pourrait-on parler, dans 
une première approche, d’intervention coercitive dans une situation conflictuelle, suivie d’une entreprise 
internationale de reconstruction de la paix » (SUR (S.), « L’affaire du Kosovo et le droit international », AFDI, vol. 
45, 1999, p. 280). Or, mis à part le caractère chronologique de la distinction (qui, s’il est peut-être adapté à la 
situation du Kosovo, n’est pas pour autant susceptible d’une généralisation), l’emploi du terme « intervention 
coercitive » pour exclure de la présente étude les activités ne relevant pas de la reconstruction, exigerait que l’on 
attribue à l’« intervention coercitive » une signification restreinte à l’usage de la force aux fins du règlement du 
conflit. 
188 S/RES/1542 (2004), 30 avril 2004, § 7, autorisant le recours à la force pour le volet « climat sûr et stable ». 
189 S/RES/1744 (2007), 20 février 2007, § 4, autorisant le recours à la force pour l’ensemble du mandat consistant 
à « a) [f]avoriser le dialogue et la réconciliation en Somalie en concourant à assurer la liberté de mouvement, les 
déplacements en toute sécurité et la protection de tous ceux qui prennent part au dialogue […] b) [a]ssurer, le cas 
échéant, la protection des institutions fédérales de transition afin qu’elles soient en mesure d’assumer leurs 
fonctions et veiller à la sécurité des infrastructures clefs ; c) [a]ider, selon ses moyens et en coordination avec 
d’autres parties, à la mise en œuvre du Plan national de sécurité et de stabilisation et en particulier au rétablissement 
effectif et à la formation des forces de sécurité somaliennes sans exclusive ; d) [c]ontribuer, à la demande et selon 
ses moyens, à la création des conditions de sécurité nécessaires à l’acheminement de l’aide humanitaire ; 
e) [p]rotéger son personnel, ainsi que ses locaux, installations et matériel, et assurer la sécurité et la liberté de 
mouvement de son personnel ».  
190 En témoigne la réflexion de Patrick Daillier selon laquelle la pratique du Conseil de sécurité confirmerait « la 
différence conceptuelle entre maintien de la paix et consolidation mais au prix de deux paradoxes : la transition 
reste sous le parapluie du chapitre VII, mais sans moyens de contrainte, désormais
 
; et cette transition suppose 
achevé le transfert des instruments de la souveraineté à l’entité politique locale, qui est désormais considérée 
comme légitime » (DAILLIER (P.), « Les opérations multinationales consécutives à des conflits armés en vue du 
rétablissement de la paix », op. cit., p. 249).  
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SECTION 3 : L’INTÉRÊT DE L’ÉTUDE DE LA COORDINATION DES ORGANISATIONS DANS LE 
CADRE DE LA RECONSTRUCTION 
 
Si les actions en matière de reconstruction soulèvent de nombreuses questions à propos de 
la coordination entre organisations internationales, ces interrogations n’ont suscité que peu 
d’intérêt en doctrine (§ 1). En effet, le constat général de l’insuffisance de travaux consacrés 
aux organisations internationales dans le milieu francophone191, s’accentue quand on se penche 
plus spécifiquement sur l’étude de leurs rapports. Ces derniers, lorsqu’ils font l’objet d’étude, 
sont souvent abordés dans la limite de cadres juridiques définis. Ce choix garantit certes que 
l’analyse entre dans les contours scientifiques de l’étude du « droit », mais exclut la possibilité 
d’examiner la situation d’ensemble au-delà du cadre plus restreint dans lequel se met en place 
la coordination entre des organisations données (§ 2). Cela explique l’intérêt d’étudier la 
coordination des organisations internationales en matière de reconstruction, car l’analyse 
permet d’aborder les relations entre les organisations sous des perspectives multiples, tant du 
point de vue géographique que par rapport au domaine d’action (§ 3).  
 
§ 1. Les interrogations soulevées par le sujet d’étude  
 
En matière de reconstruction, l’action simultanée de plusieurs organisations internationales 
ayant des mandats divers place le défi de la coordination au-delà d’une question de succession 
séquentielle des actions, en même temps qu’elle favorise les doubles emplois et les 
chevauchements, ainsi que les concurrences et les contradictions. En ce sens, aux duplications 
déjà présentes entre les organisations entreprenant des actions au sein d’un même domaine, 
comme l’aide humanitaire ou le développement192, s’ajoutent les concurrences et les 
                                                
191 Remarquable, à cet égard, a été la publication en 2013 de l’ouvrage collectif LAGRANGE (E.), SOREL (J.-M.) 
(dir.), Droit des organisations internationales, op. cit., xxxx-1197 p.  
192 Ainsi, par exemple, la nécessité de coordonner les activités de développement a été constatée au sein de l’OCDE 
dès le premier rapport annuel du CAD. Déjà en 1962, il y était affirmé que « [b]etter co-ordination of aid 
programmes in general and of contributions to particular recipients is required to ensure a maximum development 
effect » (FÜHRER (H.), A story of the Official Development Assistance. A history of the Development Assistance 
Committee and the Development Co-operation Directorate in dates, names and figures, Paris, Éditions OCDE, 
1996, p. 14). Il était alors proposé d’accroître le recours au Groupe de coordination créé au sein du CAD, ainsi que 
d’améliorer la coopération avec la Banque mondiale et les autres organisations internationales. Or, trois décennies 
plus tard, on observait, à propos des actions de la Banque mondiale, du FMI et des banques régionales de 
développement, que, si « [t]he overlap might be justified as a type of competition to provide services to client 
states at lowest cost […] [u]nfortunately, the overlap and duplication arise for reasons that have little to do with 
competition or efficiency » (MELTZER (A. H.), « The report of the International Financial Institution Advisory 
Commission : comments on the critics », Carnegie Mellon University, 2000, p. 2, disponible à l’adresse 
<http://repository.cmu.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=1029&context=tepper> (consultée le 4 juillet 2017)).  
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chevauchements provenant du caractère intersectoriel de l’entreprise, qui permet à des 
organisations agissant dans différents domaines d’action d’entreprendre des activités parallèles.  
La concurrence en la matière est exacerbée par l’instrumentalisation de l’action du fait de 
la place qu’occupe la reconstruction post-conflit sur la scène internationale, cette dernière 
expliquant l’intérêt croissant – y compris financier – des organisations internationales à 
intervenir dans le domaine193. À cet égard, la volonté de toutes les organisations de faire montre 
de leur utilité s’est accrue au cours des dernières décennies, en raison d’un contexte général 
propice à l’exercice plein, si ce n’est extensif, de leurs compétences. Dès lors, « [d]ans la mesure 
où les organisations internationales dans leur ensemble détiennent des compétences que le 
contexte politique, depuis la chute du mur de Berlin, leur permet d’espérer exercer, ces 
compétences elles-mêmes deviennent un enjeu politique, l’enjeu d’une rivalité entre les 
organisations internationales pour leur extension ou pour leur protection […]. Simultanément, 
les organisations internationales se heurtent, dans un contexte d’interdépendances, à la 
difficulté d’exercer seules et pleinement des compétences “tronquées” »194.  
Ainsi, les organisations agissant en matière de reconstruction sont confrontées à un double 
enjeu quelque peu contradictoire. D’un côté, l’efficacité de leur action propre et celle de l’action 
multilatérale en général devraient conduire à une coordination d’ensemble ; de l’autre, chacune 
de ces organisations s’efforce simultanément de se démarquer pour assurer sa propre visibilité 
et apparaître comme l’enceinte privilégiée pour la poursuite de certaines actions. Dans ce 
contexte, il est peu surprenant que le « Cadre politique de reconstruction post-conflit en 
Afrique » de l’Union africaine souligne qu’« [i]l est admis, d’une part, que la coordination est 
essentielle pour assurer la cohérence dans l’environnement complexe de la reconstruction post-
conflit multidimensionnelle ; et pourtant il semble, d’autre part, qu’il n’y ait pas de consensus 
quant à la question de savoir qui devrait être chargé de la coordination, ce qu’il faut coordonner 
et comment mettre en œuvre la coordination »195.  
En ce sens, les initiatives de coordination en la matière laissent subsister des problèmes 
d’efficacité, voire de pertinence, d’autant que leur pluralité pose à elle seule des questions en 
matière de coordination. En effet, de nombreux mécanismes ont été mis en place pour tenter de 
                                                
193 BARNETT (M.) et al., « Peacebuilding : what is in a name ? », op. cit., p. 45, affirmant que, pour les organisations, 
« peacebuilding also provides an important opportunity to demonstrate their continued relevance 
[…]  organizations are likely to claim that their core competencies and mandates are critical to peacebuilding. 
They might be right. They also might be opportunistic. After all, if peacebuilding is big business, then there are 
good bureaucratic reasons for claiming that they are an invaluable partner ». 
194 LAGRANGE (E.), « Les relations entre les organisations internationales », in VELLANO (M.) (dir.), L’avenir des 
organisations internationales. Perspectives juridiques, Naples, Editoriale Scientifica, 2015, p. 136. 
195 NEPAD, « Cadre politique pour la reconstruction post-conflit en Afrique », précité, p. v, § 6.  
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coordonner l’action des organisations dans le cadre de la reconstruction, aboutissant à une 
institutionnalisation progressive comme en témoigne la création en 2005 de la Commission de 
consolidation de la paix (PBC196) aux Nations Unies et celle en 2008 du Dialogue international 
sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’État (DICPRE) qu’héberge l’OCDE. Si 
ces initiatives n’ont pas suscité une grande attention dans la doctrine197, leur fonctionnement 
soulève plusieurs interrogations en matière de coordination, en interrogeant au demeurant de 
manière plus générale le droit des organisations internationales. Ainsi, par exemple, 
l’hébergement du DICPRE par l’OCDE, organisation à vocation économique, rend compte de 
l’extension des compétences des organisations à des domaines connexes dans le cadre de la 
reconstruction. On peut alors s’interroger sur la licéité d’un tel élargissement ainsi que sur son 
impact en matière de cohérence entre les différentes organisations, cette situation contribuant à 
accroître les chevauchements et les duplications. 
Si la nécessité de coordination s’en trouve renforcée, le choix même de l’enceinte au sein 
de laquelle elle sera réalisée pose, lui aussi, des questions. Ces interrogations sont mises en 
évidence par les différences entre la PBC et le DICPRE lorsque l’on se penche sur le statut de 
l’entité et la nature des relations instituées en son sein. En effet, alors que la PBC est un organe 
subsidiaire conjoint de l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité des Nations Unies, le 
DICPRE se présente comme un « espace de dialogue politique »198, hébergé par une 
organisation internationale mais n’en faisant pas partie. De caractère institutionnel, ces 
questions s’étendent à la nature des actes adoptés au sein de ces institutions, tout comme aux 
moyens à leur disposition aux fins de coordination. 
Tant la PBC que le DICPRE se caractérisent, en revanche, par une composition qui réunit 
aussi bien des États que des organisations internationales, contrairement à d’autres entités de 
coordination auxquelles participent seulement une catégorie d’acteurs. Cette intégration permet 
une appréhension plus large de la coordination, non seulement en reconnaissant la nécessité de 
renforcer la cohérence entre l’action multilatérale et bilatérale, mais en se faisant également le 
reflet de la diversité de possibilités d’action qui s’offrent aux États sur la scène internationale. 
Si les États peuvent en effet agir individuellement ou collectivement au sein d’une organisation 
                                                
196 Acronyme anglais pour Peacebuilding Commission. 
197 Il faut noter, cependant, que quelques études d’ensemble ont été consacrées à la PBC, comme DE CONING (C.), 
STAMNES (E.) (eds), The UN Peacebuilding Architecture. The first 10 years, Londres, Routledge, 2016,                   
xxvi-262 p. ; JENKINS (R.), Peacebuilding : from concept to Commission, Londres, Routledge, 2013, xiii-179 p. 
Cela contraste avec l’absence généralisée d’analyse des travaux du DICPRE (à notre connaissance, on peut 
seulement se référer à LEHOHLA (P.), « Does peace count ? International Dialogue and the unfinished narrative of 
MDGs », Journal of Peacebuilding and Development, vol. 8, 2013, pp. 90-94).  
198 DICPRE, « À propos du Dialogue international », disponible sur le site <http://www.pbsbdialogue.org/fr/propos 
/propos-du-dialogue-international/> (consulté le 17 août 2017). 
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internationale donnée, l’appartenance à plusieurs organisations compétentes en matière de 
reconstruction leur donne une faculté de choix, même lorsque l’action multilatérale est 
privilégiée, et chaque État pourra se déterminer en fonction de divers facteurs comme la 
capacité d’action de chaque organisation ou encore la place qui lui est accordée au sein des 
mécanismes institutionnels de prise de décision.  
Particulièrement apparentes dans le cadre de la reconstruction en raison de la nature 
intersectorielle de l’entreprise, ces questions traversent à l’heure actuelle à des degrés divers 
tous les sujets intéressant la vie internationale, rendant nécessaire une réflexion approfondie 
portant aussi bien sur les logiques que sur les méthodes selon lesquelles s’établissement les 
rapports entre les organisations.  
 
§ 2. L’état de la littérature en la matière 
 
La large reconnaissance des difficultés de coordination entre les organisations contraste 
avec la rareté des analyses juridiques en la matière, notamment dans la doctrine francophone, 
dès lors que les rapports ne se rattachent pas à des questions relevant de la théorie juridique ou 
qu’ils n’entrent pas dans des cadres juridiques précis. Cela explique que, outre leur caractère 
peu nombreux, la plupart des études relatives aux rapports entre organisations internationales 
se concentrent sur des thèmes tels que les relations entre l’ONU et les organisations régionales 
de sécurité collective dans le cadre du chapitre VIII de la Charte des Nations Unies199 ou bien 
les relations établies au sein de la « famille » des Nations Unies sur la base des accords de 
liaison conclus entre l’ONU et les institutions spécialisées200, ainsi que plus rarement sur la base 
                                                
199 Voir, par exemple, par ordre chronologique, YEPES (J. M.), « Les accords régionaux et le droit international », 
op. cit., pp. 227-344 ; VELLAS (P.), Le régionalisme international et l’ONU, Paris, Pedone, 1948, 166 p. ; 
YAKEMTCHOUK (R.), L’ONU, la sécurité régionale et le problème du régionalisme, Paris, Pedone, 1955, 310 p. ; 
CARRION SIMBRELO (A. M.), Delimitación de competencias entre la ONU y los organismos regionales en materia 
relativa al mantenimiento de la paz y seguridad internacionales, Mexico, Universidad Nacional Autónoma de 
México, 1964, 191 p. ; VIRALLY (M.), « Les relations entre organisations régionales et organisations universelles », 
pp. 147-165, in Société française pour le droit international, Régionalisme et universalisme dans le droit 
international contemporain, Pedone, Paris, 1977, 358 p. ; VILLANI (U.), « Les rapports entre l’ONU et les 
organisations régionales dans le domaine du maintien de la paix », op. cit., pp. 1-436 ; PEYRO LLOPIS (A.), Force, 
ONU et organisations régionales : répartition de responsabilités en matière coercitive, op. cit., xxiv-518 p. 
200 Voir, par exemple, par ordre chronologique, FISCHER (G.), « Coordination en matière d’assistance technique de 
l’ONU et des Institutions spécialisées », AFDI, vol. 1, 1955, pp. 358-363 ; BASTID (S.), « Sur quelques problèmes 
juridiques de coordination dans la famille des Nations Unies », op. cit., pp. 75-101 ; LEWIN (A.), « La coordination 
au sein des Nations Unies : mission impossible ? », AFDI, vol. 29, 1983, pp. 9-22 ; WEISS (P.), Le Système des 
Nations-Unies, Paris, Nathan Université, 2000, 128 p. ; GULRAJANI (N.) et al., « Who needs more coordination ? 
The United Nations and development assistance », Journal of International Law and International Relations, 
vol. 2, 2005-2006, pp. 27-39. 
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des institutions de coordination créées dans le prolongement de ces accords201. Si certaines 
études ont été consacrées à d’autres sujets, elles s’efforcent de manière générale de trouver un 
rattachement apparent avec la discipline juridique, comme l’activité normative des 
organisations internationales, dont l’étude a été envisagée sur un plan géographique202, voire 
par exclusion d’une catégorie juridique d’organisation203.  
Pourtant, il faut bien reconnaître que la pratique des organisations internationales s’éloigne 
souvent des catégories juridiques préétablies et qu’elle n’est pas toujours en phase avec les 
cloisonnements disciplinaires classiques204. Ce phénomène pourrait en bonne partie expliquer 
que les nombreuses études sur la « fragmentation » du droit international aient essentiellement 
porté sur la prolifération des « régimes » et des « juridictions »205, des sujets qui s’accommodent 
bien plus facilement du champ d’étude du « droit », alors que les effets de la multiplication des 
organisations internationales ont été largement laissés en friche206. 
Certaines études plus globales sont toutefois à souligner, comme l’analyse récente des 
rapports entre organisations universelles et régionales entreprise par Laurence Boisson de 
Chazournes207. L’étude a le mérite de fournir un panorama élargi au-delà des rapports entre 
l’ONU et les organisations régionales de sécurité collective, tout en se concentrant sur les 
relations entre des catégories particulières d’organisations, déterminées sur un plan 
géographique. Sont également à relever les tentatives menées dans la doctrine allemande afin 
                                                
201 Voir, par exemple, DAMSTAS (S.), « Les statuts juridiques des organes communs des Nations Unies en matière 
de coordination et la dimension juridique de la notion de Système des Nations Unies », Revue belge de droit 
international, vol. 22, 1989, pp. 339-362 ; ZAVALA (D.), « La Commission de la fonction publique internationale », 
AFDI, vol. 22, 1976, pp. 499-527. 
202 FERRETTI (R.), La coordination de l’action des organisations internationales au niveau européen, op. cit.,         
xiv-322 p.  
203 REYE (S.), La coordination des activités normatives des organisations internationales : le cas des organisations 
n’appartenant pas à la même “famille”, op. cit., 318 p. 
204 En ce sens, Paul Reuter déclarait dans les années 1950 que l’« [o]n définissait – revenons une fois de plus à 
cette formule traditionnelle – le droit international comme un droit de coordination entre États ; à l’opposé, les 
droits internes pouvaient se définir comme les systèmes juridiques relevant chacun de l’autorité d’un État. 
L’apparition des organisations internationales fait apparaître des “corps de règles juridiques” qui ne rentrent plus 
dans aucune de ces définitions » (REUTER (P.), « Organisations internationales et évolution du droit », op. cit., 
p. 456). 
205 La littérature portant sur ces thèmes est extrêmement abondante, particulièrement à la suite du rapport de la 
Commission du droit international des Nations Unies (KOSKENNIEMI (M.), « Fragmentation du droit international : 
difficultés découlant de la diversification et de l’expansion du droit international », A/CN.4/L.682, 13 avril 2006). 
206 Pour une tentative remarquable d’analyse dans la doctrine anglophone, voir BLOKKER (N.), SCHERMERS (H. G.) 
(eds), Proliferation of international organizations : legal issues, op. cit., xii-580 p. 
207 BOISSON DE CHAZOURNES (L.), Interactions between regional and universal organizations : a legal perspective, 
Leiden, Brill Nijhoff, 2017, xxv-382 p. ; BOISSON DE CHAZOURNES (L.), « Les relations entre organisations 
régionales et organisations universelles », RCADI, vol. 347, 2011, pp. 79-406. 
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de dégager des principes de « coordination négative » entre les organisations208. Revêtent un 
intérêt particulier à cet égard les travaux de Mathias Ruffert, qui tout en promouvant la nécessité 
d’un tel principe reconnaît l’absence de pratique suffisante pour asseoir à l’heure actuelle son 
existence en droit positif209. L’effort de systématisation demeure toutefois remarquable, face à 
une doctrine anglophone où le traitement plus abondant des relations des organisations ne 
s’accompagne pas toujours d’efforts d’analyse au-delà du cadre particulier d’étude210.  
Dans ce contexte, les efforts désormais lointains de systématisation des rapports entre les 
organisations, menés au début des années 1950 par Charles Wilfred Jenks211 et une décennie 
plus tard par René-Jean Dupuy212, conservent tout leur intérêt à l’heure actuelle, à propos de 
l’analyse des techniques de coordination employées par les organisations. Simultanément, 
toutefois, les évolutions subies par la société internationale au cours de la seconde moitié du 
XXème siècle, dont la multiplication d’organisations internationales, expliquent l’insuffisance 
de ces études pour comprendre à l’heure actuelle la pratique des organisations en matière de 
coordination.  
 
§ 3. La contribution de la présente étude  
 
L’environnement actuel fournit une possibilité privilégiée pour réévaluer aussi bien les 
méthodes de coordination utilisées par les organisations internationales que, de manière 
préalable, le cadre juridique dans lequel s’établissent leurs rapports. En effet, non seulement les 
organisations se sont multipliées, mais les interdépendances entre les sujets de la vie 
                                                
208 Outre les études de Matthias Ruffert cités ci-après, on peut se référer aux travaux de Jan Neumann, qui abordent 
toutefois la question dans une perspective davantage ancrée sur les régimes et non sur les 
institutions (NEUMANN (J.), Die Koordination des WTO-Rechts mit anderen völkerrechtlichen Ordnungen, Berlin, 
Duncker & Humblot, 2002, 760 p. ; NEUMANN (J.), « Die materielle und prozessuale Koordination 
völkerrechtlicher Ordnungen – Die Problematik paralleler Streitbeilegungsverfahren am Beispiel des 
Schwertfisch-Falls », Zeitschrift für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht, vol. 61, 2001, pp. 529-576. 
209 Voir, notamment, RUFFERT (M.), « Zuständigkeitsgrenzen internationaler Organisationen im institutionellen 
Rahmen der internationalen Gemeinschaft », Archiv des Völkerrechts, vol. 38, 2000, pp. 129-168. 
210 Voir, par exemple, GALBREATH (D. J.), GEBHARD (C.) (eds), Cooperation or conflict ? Problematizing 
organizational overlap in Europe, Surrey, Ashgate, 2010, xiii-181 p. ; HENDRICKSON (R. C.), KILLE (K. J.), 
« NATO and the United Nations : debates and trends in institutional coordination », Journal of International 
Organizations Studies, 2011, pp. 28-49 ; KAISER (K.) « Coordination of international organizations : intellectual 
property law as an example : can there be safety in numbers ? », pp. 315-333, in Bratspies (R.), Miller (R.) (eds), 
Progress in international law, Leiden, Martinus Nijhoff Publishers, 2008, xxxii-912 p. ; KOOPS (J.), « Unstrategic 
partners : NATO and the European Union », in Kremp (W.), Meyer (B.) (eds), Entangling Alliance : 60 Jahre 
NATO. Geschichte, Gegenwart, Zukunft, Trier, Wissenschaftsverlag, 2010 ; LENAERTS (K.), DE SMIJTER (E.), 
« The United Nations and the European Union : living apart together », pp. 439-458, in Wellens (K.) (ed.), 
International law : theory and practice. Essays in honour of Eric Suy, Leiden, Martinus Nijhoff Publishers,             
xxxi-809 p.  
211 JENKS (C. W.), « Coordination : a new problem of international organizations », op. cit., pp. 151-303 ; 
JENKS (C. W.), « Co-ordination in international organization : an introductory survey », op. cit., pp. 29-89 ; 
212 DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations entre les organisations internationales », op. cit., pp. 457-590. 
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internationale se sont également accentuées, comme en témoignent les activités entreprises en 
matière de reconstruction. Simultanément, le contexte post Guerre froide a marqué un cadre 
propice aussi bien à l’exercice par les organisations de leurs compétences qu’à l’extension de 
celles-ci sur la base des interdépendances.  
Cette situation d’ensemble s’est traduite par un appel accru à la cohérence, celle-ci étant 
devenue un sujet transversal dans le travail des organisations213. Les efforts en ce sens ont, par 
exemple, été reflétés dans l’adoption au sein des Nations Unies d’objectifs partagés avec 
d’autres organisations en matière de développement, d’abord en 2000 avec les « Objectifs du 
Millénaire pour le développement », ensuite en 2015 avec les « Objectifs de développement 
durable ». Formellement adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies mais constituant 
une base de travail commune à plusieurs organisations, l’élaboration de ces « agendas » 
mondiaux en matière de développement traduit ce que l’on a pu identifier comme une nouvelle 
phase en matière de coordination. En effet, le Conseil des chefs de secrétariat des Nations Unies 
pour la coordination (CCS) affirmait, au début des années 2000, que l’on pouvait distinguer 
trois grandes phases dans la coordination interinstitutionnelle : une première période 
correspondant aux réflexions autour des accords de liaison conclus avec les institutions 
spécialisées, une deuxième période portée sur la coordination des activités des organisations et 
une troisième période, initiée dans les années 1990, marquée par l’adoption d’objectifs 
communs aux activités des différentes institutions214. 
Bien que dans ce contexte nouveau, qui reflète les interdépendances et l’extension des 
domaines d’action, la pertinence des analyses anciennes relevant de la technique juridique 
demeure toute entière, elle ne suffit plus à comprendre l’intérêt des méthodes employées par 
les organisations. Celles-ci doivent en effet être restituées dans le cadre plus général dans lequel 
s’établissent leurs rapports. En cela, l’étude institutionnelle des organisations internationales 
(et non de leur production normative) ne semble entrer exactement ni dans le champ du droit ni 
dans celui de la science politique215, ce qui se traduit par une sorte de mise à l’écart scientifique 
                                                
213 En témoigne la réforme global lancée en 2017 par le nouveau Secrétaire général des Nations Unies, Antonio 
Guterres, qui vise à modifier le travail en matière de paix et sécurité, d’une part, et de développement, d’autre part. 
L’objectif est d’accroître la cohérence aussi bien au sein de chaque domaine d’action (approche « whole-of-
pillar »), qu’entre les activités de sécurité et celles de développement (approche « cross-pillar »). S’y ajoute en 
outre un troisième axe de réforme relatif aux méthodes de gestion, qui prétend accroître l’efficacité de l’ensemble 
des activités entreprises au sein de l’Organisation. 
214 E/2002/55, « Rapport d’ensemble annuel du Conseil de coordination des chefs de secrétariat des organismes 
des Nations Unies pour 2001 », 3 mai 2002, §§ 35-37. 
215 En ce sens, les organisations internationales peuvent être appréhendées « as laboratories for studying the 
intersection of law and politics in international affairs » (COGAN (K.) et al., « Preface », in Cogan (K.) et al. (eds), 
The Oxford Handbook of international organizations, Oxford, Oxford University Press, 2016, p. xii). 
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particulièrement apparente dans une doctrine francophone qui semble handicapée par la rigidité 
de ses catégories disciplinaires216. 
L’approche de la présente étude pourra alors surprendre les juristes dans la mesure où la 
démarche ne se fonde pas sur la nature juridique des méthodes de coordination, une approche 
qui pourrait conduire à distinguer systématiquement le droit « dur » du droit « mou »217, voire 
de ce que l’on pourrait désigner comme de l’« infra-droit ». On s’efforcera plutôt d’analyser, à 
partir du cadre juridique dans lequel s’établissent les rapports entre les organisations, leur 
pratique en matière de coordination, ce qui pourra conduire à s’interroger sur l’importance 
concrète de la qualification juridique des instruments utilisés.  
Les mêmes raisons expliquent que la présente étude ne se concentre pas sur une catégorie 
particulière d’organisations, ce qui aurait permis certes de trouver un appui juridique plus 
apparent, par exemple, sur la notion d’institution spécialisée ou bien d’organisation régionale 
au sens du chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Or, l’ambition est au contraire 
d’analyser le cadre général dans lequel s’établissent les rapports entre les organisations, en 
envisageant des perspectives multiples qui incluent l’analyse des différents cadres spécifiques 
de coordination propres à chaque domaine d’action de la reconstruction. Pour le même motif, 
aucun cas d’étude de pays en reconstruction n’a été privilégié de manière particulière afin de 
laisser ouverte la possibilité d’évaluer la variation entre les rapports établis selon les facteurs 
propres à chaque contexte d’action.  
Si l’analyse peut alors sembler éloignée de l’étude du droit positif, elle pourrait permettre 
de porter un regard nouveau sur le droit des organisations internationales à la lumière du fossé 
qui sépare les exigences de la pratique des questionnements doctrinaux relatifs aux 
organisations218. C’est la raison pour laquelle, bien que l’étude soit primordialement juridique, 
                                                
216 Dans la doctrine anglo-saxonne, José Alvarez note :  « [a] focus on institutions raises anew familiar questions 
about the relative autonomy of law as a distinct from politics. It also directs attention to issues that preoccupied 
earlier generations of international lawyers but which now merit renewed scrutiny, such as whether the piecemeal 
creation of organizational regimes, including the proliferation of international tribunals, is conducive to “world 
federalism by installments”, or, on the contrary, undermines the prospects both for global governance and 
harmonious or uniform law. Organizational inquiries encourage cross-disciplinary analysis » (ALVAREZ (J. E.), 
International organizations as law-makers, Oxford, Oxford University Press, 2005, p. xvii). Pour une analyse 
francophone de l’association entre droit et politique propre à la doctrine juridique internationaliste américaine, 
voir DELABIE (L.), Approches américaines du droit international : entre unité et diversité, Paris, Pedone, 2011, 
505 p.  
217 Pour une définition, voir EISEMANN (P. M.), « Engagements non contraignants », in Répertoire de droit 
international, Paris, Dalloz, 2001, p. 2. 
218 Ainsi, par exemple, on a pu noter à propos des nouvelles formes d’organisation internationale et de la question 
de leur personnalité juridique, que « French scholars appear interested in a scientific-dogmatic reconstruction 
[des catégories] rather than a pragmatic analysis of “few” albeit qualified organizations » (PENNETTA (P.), 
« International regional organizations. Problems and issues », in Ingravallo (V.) (ed.), Evolutions in the law of 
international organizations, Leiden, Brill, 2015, p. 110). 
 60 
elle ne saurait exclure les facteurs politiques, non seulement parce que ceux-ci se révèlent 
souvent essentiels à la réalisation du droit, mais encore parce que, dans un contexte 
d’interactions réciproques, le droit se fait également l’écho de ces facteurs politiques. 
 
* 
*  * 
 
Reflétés dans le droit, la prise en compte des enjeux politiques explique que, seulement à 
partir de l’analyse du cadre dans lequel s’établissent les relations interinstitutionnelles 
(PARTIE 1), l’on puisse comprendre à la fois l’utilité et les limites des méthodes de coordination 
employées par les organisations internationales en matière de reconstruction (PARTIE 2). 
 
PARTIE 1 : Le cadre de la coordination entre organisations en matière de reconstruction 
PARTIE 2 : Les méthodes de la coordination entre organisations en matière de reconstruction 
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PREMIÈRE PARTIE : LE CADRE DE LA COORDINATION ENTRE 
ORGANISATIONS EN MATIÈRE DE RECONSTRUCTION 
 
 
  
L’entreprise de reconstruction fait intervenir des actions liées à la sécurité internationale, à 
l’aide humanitaire et au développement, dans une démarche qui défie les dissociations 
classiques entre les domaines d’action des organisations. Ces dissociations sont héritées de la 
logique fonctionnaliste qui a guidé la création d’organisations internationales au lendemain de 
la Seconde Guerre mondiale, selon laquelle devaient (et pouvaient) être distinguées l’action 
technique et l’action politique, afin de faciliter la réussite de la coopération1. Dans ce 
prolongement, s’est établie une dissociation tenant au caractère temporel de l’action, selon 
laquelle l’action des organisations en matière de sécurité se déploie dans l’urgence, tandis que 
celle en matière de développement prend place dans la durée.  
La situation de l’aide humanitaire est à cet égard particulière car, originalement confiée au 
Comité international de la Croix-Rouge (CICR) en tant qu’entité « indépendante » mais liée au 
plan intergouvernemental par le biais de ses missions, elle est ultérieurement devenue le terrain 
privilégié des organisations non gouvernementales2. Or, l’humanitaire a fait l’objet d’un retour 
récent sur la scène publique internationale par les actions d’organisations internationales 
agissant déjà dans le domaine de la sécurité internationale et/ou du développement. Dès lors, si 
aucune organisation internationale n’est spécialisée uniquement dans l’aide humanitaire, celle-
ci a servi de base pour l’extension de leurs actions, suivant l’évolution que l’on constate de 
manière générale en matière de reconstruction à propos de l’extension des activités des 
organisations aux domaines connexes d’action. 
De nature intersectorielle, l’entreprise de reconstruction se caractérise alors par des 
enchevêtrements et des interdépendances entre les domaines d’action qui rendent nécessaire un 
travail conjoint entre les organisations (TITRE 1). Constituant ainsi le fondement de la nécessité 
de coopération, le caractère intersectoriel détermine, cependant, simultanément ses éventuelles 
limites. En effet, la coordination en matière de reconstruction fait intervenir des organisations 
qui, agissant dans des domaines d’activité divers, fonctionnent selon des logiques distinctes 
                                                
1 Voir MITRANY (D.), A working peace system : an argument for the functional development of international 
organization, Londres, National Peace Council, 4ème éd., 1946, 64 p. 
2 Pour une explication de ces évolutions, on peut consulter RYFMAN (Ph.), Une histoire de l’humanitaire, Paris, 
La découverte, 2008, 122 p.  
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dont les différences peuvent être exploitées aussi bien par les propres institutions que par leurs 
États membres afin d’asseoir leur position (TITRE 2).  
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TITRE 1 : LA NÉCÉSSITÉ D’UN EXERCICE CONJOINT DES COMPÉTENCES EN 
MATIÈRE DE RECONSTRUCTION 
 
 
 
Pendant longtemps, la question de la coordination entre organisations internationales n’a 
pas soulevé des difficultés particulières en matière de détermination des compétences. D’une 
part, en raison du contexte politique de la Guerre froide, qui n’était pas propice à des pratiques 
extensives de la part des organisations, leurs actions se trouvaient davantage cantonnées à un 
certain domaine d’action. D’autre part, pour des raisons tenant tant aux activités davantage 
normatives des organisations internationales1 qu’à leurs compétences perçues comme 
sectorielles dans le prolongement de la pensée fonctionnaliste, la coordination semblait avant 
tout une affaire d’organisations règlementant un certain domaine d’action. L’attention était 
alors portée sur les normes élaborées en leur sein, susceptibles de poser des difficultés majeures 
vis-à-vis des États membres qui étaient confrontés, pour une même question, à des droits 
conventionnels inconsistants ou même contradictoires2. Dans ce contexte, la question n’était 
pas tant de savoir si les organisations étaient compétentes pour agir dans un certain champ 
d’action mais plutôt d’identifier quel était l’effet de leurs actions simultanées. 
                                                
1 On peut rappeler à cet égard que les activités opérationnelles des Nations Unies en matière de développement se 
sont développées en dehors d’un cadre normatif et institutionnel de la Charte à cet effet, expliquant les difficultés 
particulières auxquelles elles ont été confrontées lorsqu’on les compare aux activités normatives. Ainsi, relevant 
le succès des Nations Unies en matière normative, Benedetto Conforti a affirmé que « [l]orsqu’on passe de 
l’activité normative à l’activité opérationnelle déployée par l’Organisation dans le domaine économique et social 
pendant ses quarante années de vie, je crois que tout le monde doit reconnaître que cette activité a été bien peu 
incisive et productive. Mais qu’est-ce qu’il y a à la base d’une telle improductivité ? Il me semble que, à part les 
causes habituellement remarquées, parmi lesquelles on peut ranger le nombre limité des moyens financiers, la 
multiplication des organes et le chevauchement de leurs compétences, le manque de coordination, le caractère 
sectoriel des interventions, etc., le juriste ne peut manquer de souligner une circonstance fondamentale. Je me 
réfère justement au fait que l’activité opérationnelle s’est développée, et ne pouvait que se développer, presque 
entièrement en dehors du cadre institutionnel fourni par la Charte. C’est en dehors de ce cadre que se sont surtout 
développées les actions de l’ONU dans le domaine économique, notamment dans le domaine de l’aide au 
développement, si l’on considère que la seule disposition contenue dans la Charte à cet égard est celle, déjà 
mentionn6e, de l’article 66, paragraphe 2 : il s’agit d’une disposition assez faible, qui semble se rapporter à des 
interventions sporadiques, et puisqu’elle n’est pas accompagnée d’autres dispositions de la Charte fixant des 
limites de fond et de procédure aux activités opérationnelles, il est en tout cas difficile de la considérer comme un 
fondement solide pour le réseau très épais d’organes opérant dans le secteur économique, tel qu’il s’est développé 
dans la pratique » (CONFORTI (B.), « Prolifération organique, prolifération normative et crise des Nations unies : 
réflexion d’un juriste », in Bardonnet (D.) (dir.), L’adaptation des structure et méthodes des Nations unies, Leiden, 
Martinus Nijhoff Publishers, 1986, p. 161). 
2 FERRETI (R.), La coordination de l’action des organisations internationales au niveau européen, Bruxelles, 
Bruylant, 1984, xiv-322 p. ; REYE (S.), La coordination des activités normatives des organisations 
internationales : le cas des organisations n’appartenant pas à la même “famille”, Thèse Paris 2 Panthéon-Assas, 
1984, 318 p.  
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Or, la question a commencé à se poser de manière distincte lorsque les chevauchements, 
non seulement au niveau normatif mais également, et de manière encore plus accentuée, sur le 
plan opérationnel, sont devenus évidents entre des organisations n’ayant pas des fonctions dans 
le même domaine d’action mais dont les activités apparaissent désormais comme étant 
étroitement liées, voire enchevêtrées. Dans ce cadre, il est parfois peu aisé d’identifier un 
domaine sectoriel d’appartenance d’une certaine action, comme le montre le contraste entre la 
diversité de termes retenus par les organisations internationales pour désigner l’entreprise de 
reconstruction et la convergence des activités incluses dans ce cadre.   
L’extension conséquente des domaines d’action par les organisations internationales est 
particulièrement apparente pour les organisations à compétences sectorielles, à l’instar des 
organisations à vocation économique et financière comme la Banque mondiale, ou des 
institutions agissant dans le domaine de la sécurité internationale, comme le montrent les 
actions de l’OTAN en Afghanistan. Pour les organisations à compétences « intersectorielles », 
comme l’ONU et l’Union européenne, cette situation devrait plutôt interpeller l’interprétation 
des compétences existantes et l’adaptation de leurs moyens à des activités nouvelles. En 
pratique, cependant, les interdépendances en matière de reconstruction n’ont pas moins suscité, 
au sein de ces organisations, des difficultés internes relatives à la répartition des compétences 
entre leurs organes3.  
Que ce soit pour les rapports entre organisations distinctes ou entre organes d’une même 
organisation, dans les deux cas, se pose la question sur la relation entre la coordination des 
actions internationales et la détermination des compétences des institutions (organisations ou 
organes). Dans son acception négative, la notion de coordination oblige en effet à s’interroger 
sur l’existence d’une répartition de compétences qui permettrait d’atteindre, par l’interdiction 
de chevauchements, une certaine cohérence dans les rapports interinstitutionnels. Or, l’analyse 
doit distinguer selon qu’il s’agisse des rapports entre organisations internationales 
indépendantes, dont les activités évoluent en principe dans le cadre juridique particulier de 
chaque organisation (CHAPITRE 1), ou des rapports entre les organes d’une même organisation, 
qui se trouvent au contraire soumis à l’unité de l’ordre juridique de celle-ci (CHAPITRE 2).
                                                
3 On a pu par exemple noter, en droit de l’Union européenne, que « peacebuilding has indeed represented the 
textbook example of a “cross-pillar” policy » (SPERNBAUER (M.), EU peacebuilding in Kosovo and Afghanistan. 
Legality and accountability, Leiden, Martinus Nijhoff Publishers, 2014, p. 115). 
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CHAPITRE 1 : LES CHEVAUCHEMENTS DES COMPÉTENCES ENTRE 
ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
 
 
 
Les interdépendances entre les domaines de la reconstruction sont à l’origine d’une 
expansion matérielle des actions entreprises par les organisations internationales, 
particulièrement visible au sein des organisations à compétences « sectorielles » qui ont un 
mandat spécialisé soit dans la sécurité internationale, soit dans le développement. Ainsi, des 
organisations à vocation économique et financière comme la Banque mondiale agissent 
désormais dans le domaine de la paix et la sécurité internationales1, des institutions autrefois 
travaillant exclusivement dans le développement, comme le Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD), font également de l’humanitaire2, et une organisation de défense 
comme l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) déploie des opérations de 
renforcement des capacités d’États tiers, voire d’organisations tierces, dans le domaine de la 
sécurité, comme le montrent les rapports qu’elle entretient avec l’Union africaine3.  
Or, bien que l’on ait pu remarquer que les enjeux auxquels renvoie la question des 
compétences des organisations « sont cruciaux »4, leur étude attire de nos jours peu d’attention 
en doctrine5. En dehors des mises à jour des manuels, les écrits en la matière se concentrent le 
plus souvent sur des situations particulières telles que l’étendue des compétences et des 
pouvoirs du Conseil de sécurité dans des contextes relativement récents comme la « lutte contre 
                                                
1 Voir, par exemple, Banque mondiale et FMI, Comité du développement, « Operationalizing the 2011 World 
Development Report : conflict, security and development », DC2011-0003, 4 avril 2011, viii-23 p. 
2 ONU, « Les Nations Unies et l’assistance humanitaire : de l’urgence au développement », disponible à l’adresse 
<http://www.un.org/fr/humanitarian/overview/development.shtml> (consultée le 10 janvier 2017).  
3 OTAN, « L’aide à l’Union africaine », 29 juin 2016, disponible à l’adresse <http://www.nato.int/cps/fr/natohq/ 
topics_8191.htm> ; OTAN, « Rapport annuel du Secrétaire général 2015 », Bruxelles, 2016, p. 58, disponible à 
l’adresse <http://www.nato.int/nato_static_fl2014/assets/pdf/pdf_2016_01/20160128_SG_AnnualReport_2015_ 
fr.pdf> (adresses consultées le 10 janvier 2017). 
4 KLEIN (P.), « Les compétences et pouvoirs de l’organisation internationale », in Lagrange (E.), Sorel (J.-M.) 
(dir.), Droit des organisations internationales, Issy-les-Moulineaux, LGDJ, 2013, p. 715. 
5 Sur le constat, KLABBERS (J.), An introduction to international institutional law, Cambridge, Cambridge 
University Press, 2ème éd., 2009, p. 53. 
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le terrorisme »6 ou bien, en lien étroit mais non nécessaire, le contrôle de l’exercice des 
compétences des organisations internationales vis-à-vis des tiers7. 
En réalité, toutefois, la compréhension de ces thématiques particulières ne peut se détacher 
de la théorie générale du droit des organisations internationales. Au contraire, l’analyse du cadre 
juridique régissant les compétences des organisations se révèle essentielle pour comprendre 
aussi bien la structure et le fonctionnement des organisations que les rapports qui se mettent en 
place avec leurs États membres dans le but de déterminer et de faire évoluer leur domaine 
d’action face aux interdépendances dont témoignent les actions de reconstruction (SECTION 1). 
Seulement ainsi peut-on analyser la possibilité, suggérée par la Cour internationale de 
Justice (CIJ), qu’un mécanisme extérieur aux rapports entre chaque organisation et ses membres 
s’applique à l’identification des compétences, établissant alors une coordination « négative » 
par la suppression, sur le plan juridique, des possibilités des chevauchements entre les 
organisations dans le cadre de la reconstruction (SECTION 2).   
 
SECTION 1 : LA PRATIQUE EXTENSIVE DES ORGANISATIONS À COMPÉTENCES SECTORIELLES 
 
Source de difficultés dans l’optique de systématiser les « catégories » d’organisations 
internationales8, leur qualité de sujet dérivé de droit international fournit en revanche une base 
commune pour l’étude de leur création et de leur fonctionnement, lesquels ne s’entendent que 
dans le cadre d’une attribution de compétences effectuée dans le but d’exercer une certaine 
fonction. C’est la raison pour laquelle, malgré la diversité qui découle de la qualité de sujet 
dérivé, il existe un cadre juridique commun à toutes les organisations internationales lorsqu’il 
s’agit de déterminer leurs compétences (§ 1). Pourtant, loin de régir de manière immuable le 
                                                
6 Voir, par exemple, le dossier spécial CHRISTAKIS (T.) (dir.), « Actualité des pouvoirs du Conseil de sécurité », 
Revue belge de droit international, vol. 37, 2004, pp. 455-592 ; KLEIN (P.), « Le Conseil de sécurité et la lutte 
contre le terrorisme : dans l’exercice de pouvoirs toujours plus grands ? », Revue québécoise de droit international, 
vol. 19, 2007, pp. 133-147 ; SZUREK (S.), « La lutte internationale contre le terrorisme sous l’empire du 
chapitre VII : un laboratoire normatif », RGDIP, 2005, pp. 5-48. 
7 Voir, par exemple, à propos de l’exercice des pouvoirs du Conseil de sécurité, BORÉ EVENO (V.), « Le contrôle 
juridictionnel des résolutions du Conseil de sécurité : vers un constitutionnalisme international ? », RGDIP, 
vol. 110, 2006, pp. 827-860 ; DE SENA (P.), « Le Conseil de sécurité et le contrôle du juge », pp. 43-70, in 
Rideau (J.), Sanctions ciblées et protections juridictionnelles des droits fondamentaux dans l’Union européenne : 
équilibres et déséquilibres de la balance, Bruxelles, Bruylant, 2010, xvii-414 p. 
8 Créées par d’autres sujets de droit international, les organisations ne jouissent pas de la plénitude des compétences 
attachée aux États en tant que sujets originaires. Cela explique leur diversité ainsi que les difficultés de classement 
tant les catégories doctrinales révèlent souvent leurs limites lorsqu’elles sont confrontées à la pratique fortement 
évolutive en la matière (CHAUMONT (Ch.), « La signification du principe de spécialité des organisations 
internationales », in Problèmes de droit des gens. Mélanges offerts à Henri Rolin, Paris, Pedone, 1964, pp. 56-57). 
Pour une analyse, voir LAGRANGE (E.), « La catégorie “organisation internationale” », in Lagrange (E.), Sorel (J.-
M.) (dir.), Droit des organisations internationales, op. cit., pp. 35-70 ; RIVIER (R.), « L’utilisation d’autres formes 
d’“organisation internationale” », RGDIP, vol. 116, 2012, pp. 483-509.  
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fonctionnement des organisations, ce cadre semble au contraire permettre, voire céder, devant 
l’adaptation de l’organisation aux nécessités de la vie internationale, les solutions en la matière 
semblant refléter davantage la flexibilité de la pratique que les systématisations plutôt rigides 
de la théorie (§ 2).  
 
§ 1. La délimitation des compétences des organisations 
 
Il pourrait sembler de prime abord que le cadre juridique découlant de la qualité de sujet de 
dérivé ne suscite pas de difficultés particulières à propos des compétences des organisations 
internationales. En réalité, cependant, on constate des obscurités persistantes en la matière. En 
effet, souvent confondues en doctrine9, la spécialité et les compétences d’attribution sont la 
plupart du temps réduits au second aspect, les auteurs utilisant indistinctement les deux 
expressions pour désigner la qualité « attribuée » des compétences des organisations 
internationales par opposition aux compétences « originaires » des États. Comme il arrive 
souvent en la matière, la confusion est de surcroît confortée par la pratique des organisations, 
dont les actes constitutifs indiquent tant les fonctions que les compétences sous des formules 
diverses qui « sont loin de toujours correspondre précisément à ce qu’elles prétendent désigner 
et plus encore distinguer »10.  
Par ailleurs, la question n’est pas davantage éclairée par la jurisprudence, à propos de 
laquelle on a souligné depuis longtemps la consécration de la règle des compétences 
d’attribution. En effet, la Cour permanente de Justice internationale (CPJI) affirmait dès les 
années 1920, à propos de la Commission européenne du Danube, que, « n’[étant] pas un État, 
mais une institution internationale pourvue d’un objet spécial, elle n’a que les attributions que 
lui confère le Statut définitif, pour lui permettre de remplir cet objet ; mais elle a compétence 
                                                
9 Pour des affirmations explicites de l’équivalence, on peut consulter BLOKKER (N.), SCHERMERS (H.), 
International institutional law, Leiden, Martinus Nijhoff Publishers, 5ème éd., 2011, pp. 158-159 ; RUFFERT (M.), 
WALTER (C.), Institutionalised international law, Oxford, Beck/Hart Publishing, 2015, p. 92. Pour des conceptions 
moins explicites, voir les renvois des index dans LAGRANGE (E.), SOREL (J.-M.) (dir.), Droit des organisations 
internationales, op. cit., p. 1165 ; KLABBERS (J.), An introduction to international institutional law, op. cit., p. 358. 
10 CAHIN (G.), « La variété des fonctions imparties aux organisations internationales », op. cit., p. 675, à propos 
des « fonctions » des organisations. Même lorsque l’objet semble bien identifié et que, chose rare dans le domaine, 
le texte constitutif de l’organisation procède à une explication explicite et en l’apparence claire du principe qu’il 
consacre, on retrouve une certaine confusion qui nuit à l’identification des deux principes. Ainsi, le Traité sur 
l’Union européenne prévoit que, « [e]n vertu du principe d’attribution, l’Union n’agit que dans les limites des 
compétences que les États membres lui ont attribuées dans les traités pour atteindre les objectifs que ces traités 
établissent » (TUE, art. 5, § 2). 
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pour exercer ces fonctions dans leur plénitude, pour autant que le Statut ne lui impose pas de 
restrictions »11.  
L’absence de distinction se reproduit dans la jurisprudence récente de la Cour internationale 
de Justice qui, se référant pour la première fois explicitement au « principe de spécialité », a 
indiqué que, selon ce principe, les organisations sont « dotées par les États qui les créent de 
compétences d’attribution dont les limites sont fonction des intérêts communs que ceux-ci leur 
donnent pour mission de promouvoir »12. En l’apparence claire, cette présentation renforce en 
effet la confusion entre les compétences et les fonctions des organisations qui, étroitement liées, 
conservent une place distincte dans leur création et leur fonctionnement (A), expliquant le 
dédoublement du cadre juridique par la complémentarité entre la spécialité et les compétences 
d’attribution (B). 
 
A.! La distinction entre les compétences et les fonctions de l’organisation 
 
Brouillée dans la pratique et souvent occultée en doctrine en raison du peu d’intérêt que 
suscite la notion de fonction13, la distinction entre celle-ci et les compétences de l’organisation 
n’en demeure pas moins essentielle tant c’est la fonction (1) qui explique l’attribution des 
compétences à l’organisation (2).  
 
1.! La fonction comme « raison d’être de l’organisation »14 
 
Comprise comme le « [s]ervice d’un but supérieur et commun »15, la fonction de 
l’organisation internationale exprime sa « valeur instrumentale »16, déterminant – et donc se 
distinguant de – ses compétences et ses pouvoirs qui ne sont attribuées que dans l’objectif de 
remplir la première. Pour ce motif, a-t-on pu souligner, « dans la théorie de l’État, le concept 
de fonction est second par rapport à celui de pouvoir, qui a, incontestablement, la première 
                                                
11 CPJI, Compétence de la Commission européenne du Danube entre Galatz et Braila, avis consultatif du 8 
décembre 1927, CPJI Recueil série B – n° 14, p. 64. 
12 CIJ, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, avis consultatif du 8 juillet 
1996, CIJ Recueil 1996, p. 78, § 25.  
13 Ainsi, la fonction a pu être récemment signalée à juste titre comme le « “[p]arent pauvre” de la théorie (du droit) 
des organisations internationales » (CAHIN (G.), « La variété des fonctions imparties aux organisations 
internationales », op. cit., p. 674). Dans le même sens, déjà dans les années 1970, VIRALLY (M.), « La notion de 
fonction dans la théorie de l’organisation internationale », in La communauté internationale. Mélanges offerts à 
Charles Rousseau, Paris, Pedone, 1974, p. 282. 
14 VIRALLY (M.), « Définition et classification des organisations internationales : approche juridique », in Abi-
Saab (G.) (dir.), Le concept d’organisation internationale, Paris, Unesco, 1980, p. 55. 
15 CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op. cit., p. 463. 
16 VIRALLY (M.), « La notion de fonction dans la théorie de l’organisation internationale », op. cit., p. 282.  
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place, alors que […] ce rapport est inversé dans le cas de l’Organisation internationale »17. 
Partant, les compétences des organisations internationales ont un « caractère fonctionnel »18 
tant leur existence ne s’explique que par la fonction attribuée à l’organisation, lui permettant 
alors de remplir sa mission.  
 
2.! Les compétences « fonctionnelles » de l’organisation 
 
Bien que centrale pour la détermination des compétences, il semble peu utile de se référer 
à la pratique des organisations pour une conceptualisation de la notion. Comme il arrive souvent 
dans le domaine, les actes constitutifs des organisations retiennent, sans davantage de précision, 
des termes divers pour viser leur domaine d’action. Ils se réfèrent tantôt aux « compétences », 
comme le Traité sur l’Union européenne19, tantôt aux « facultés », comme la Charte de 
l’Organisation des États américains (OEA)20, ou encore aux « pouvoirs », comme l’acte 
constitutif de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)21.  
Plus étonnante, en revanche, est l’absence de conceptualisation que l’on constate la plupart 
du temps en doctrine22, les compétences étant en outre fréquemment confondues avec la notion 
                                                
17 Ibid., p. 280.  
18 REUTER (P.), Institutions internationales, Paris, Puf, 8e éd., 1975. Dans le même sens, MONACO (R.), « Les 
principes régissant la structure et le fonctionnement des organisations internationales », RCADI, vol. 156, 1977, 
pp. 96-97 ; SALMON (J.) (dir.), Dictionnaire de droit international public, Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 216. Dans 
un autre sens, René-Jean Dupuy conçoit la notion de « compétence fonctionnelle » comme résultant de la 
« correction » apportée par le principe de l’effet utile au principe de spécialité, conçu comme compétences 
d’attribution (DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations entre les organisations internationales », RCADI, vol. 100, 
1960, p. 533) 
19 TUE, art. 5, § 2. 
20 Charte de l’Organisation des États américains, art. 1, al. 2. 
21 Traité révisé de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 24 juillet 1993, 
art. 6, § 2. 
22 On peut s’étonner de voir que certaines études doctrinales consacrées aux compétences des organisations 
internationales n’introduisent pas de distinction claire entre les notions, comme Rudolf Bindschedler lorsqu’il 
observe que « [p]ar compétence on entend, au sens positif, la capacité de droit de faire une chose, de remplir une 
tâche », notion qui devient alors difficilement distinguable de celle de pouvoir (BINDSCHEDLER (R.), « La 
délimitation des compétences des Nations Unies », RCADI, vol. 108, 1963, p. 314). Plus surprenante encore est 
l’affirmation selon laquelle la notion de compétence « ne soulève pas de problème particulier » étant 
simultanément comprise comme « un pouvoir juridique grâce auquel la volonté exprimée par l’agent se réalise 
socialement sous forme de situations juridiques » (ROUYER-HAMERAY (B.), Les compétences implicites des 
organisations internationales, Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1962, p. 9).   
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de pouvoir23. Cette confusion sémantique est par ailleurs poussée à l’extrême dans la doctrine 
anglophone, où l’expression « powers » est le plus souvent utilisée indistinctement pour 
désigner les compétences et les pouvoirs des organisations internationales24. Regrettant déjà en 
1974 ce panorama flou25, Michel Virally affirmait que la compétence de l’organisation est « le 
champ ouvert à son activité et les conditions auxquelles cette activité peut s’y déployer »26,  
tandis que le pouvoir désigne ce que « peut faire l’Organisation internationale dans le domaine 
de sa compétence »27, c’est-à-dire, les « actes qu’elle est habilitée à poser et […] ses effets »28. 
En effet, la compétence de l’organisation « délimit[e] l’étendue matérielle de son activité »29, 
fixant alors « à la fois, le fondement et l’étendue du pouvoir »30, sens dans lequel la Cour 
                                                
23 Ainsi, on a pu définir la compétence comme le « [p]ouvoir juridique attribué à une organisation internationale, 
ou à l’un de ses organes, d’examiner une question, de prendre une décision, d’accomplir un acte ou une action » 
(SALMON (J.), Dictionnaire de droit international public, op. cit., p. 216), le pouvoir étant par ailleurs conçu 
comme l’« [a]utorité reconnue à un organe international pour accomplir certains actes ou remplir certaines 
fonctions » (ibid., p. 857). De même, le Dictionnaire de la terminologie du droit international conçoit la 
compétence comme le « pouvoir juridique conféré ou reconnu par le droit international […] à une institution 
internationale, à un organe de celle-ci […] de connaître d’une affaire, de prendre une décision, de faire un acte, 
d’accomplir une action » (Dictionnaire de la terminologie du droit international, Paris, Sirey, 1960, p. 132), tandis 
que le pouvoir y est conçu comme l’« autorité reconnue ou conférée à un organe international pour s’occuper de 
certaines affaires, émettre une appréciation, accomplir un acte, prendre une décision » (ibid., p. 464), étant 
expressément assimilé à la notion de compétence. Enfin, on pourrait évoquer la notion de « faculté » moins 
présente cependant dans le vocabulaire internationaliste, qui « inclu[t] le droit de faire ou celui de ne pas faire » 
(CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op. cit., p. 444) au sens d’un acte discrétionnaire en droit international 
(SALMON (J.), Dictionnaire de droit international public, op. cit., p. 493, définissant le terme « facultatif »), mais 
elle peut aussi représenter, « parfois », un synonyme de la notion de pouvoir (CORNU (G.), Vocabulaire juridique, 
op. cit., p. 445). On peut noter, à ce sujet, que la confusion se reproduit souvent en droit interne, où l’on a pu 
concevoir les compétences comme l’« [e]nsemble de pouvoirs et devoirs attribués et imposés à un agent pour lui 
permettre de remplir sa fonction » (CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op. cit., p. 213), la notion de pouvoir étant 
par ailleurs identifiée comme un synonyme de compétence (ibid., p. 782). 
24 Voir, par exemple, RUFFERT (M.), WALTER (C.), Institutionalised international law, op. cit., p. 91, affirmant : 
« [i]n English terminology these reflections revolve around the concept of “power”, while the term “competence” 
is nearer to continental legal thought. Whatever the term employed, the central issue is enabling International 
Organisations to act vis-à-vis its Member States as well as third party States » (RUFFERT (M.), WALTER (C.), 
Institutionalised international law, op. cit., p. 91). Dans cet esprit, on ne trouve pas dans l’outil en ligne « Legal 
Dictionary », l’entrée « competence », mais seulement celle de « power » qui y est définie comme « the right, 
authority and ability to take some action or accomplish something, including demanding action, executing 
documents, contracting, taking title, transferring, exercising legal rights and many other acts » (disponible à 
l’adresse <http://dictionary.law.com> (consultée le 10 janvier 2017)).  
25 VIRALLY (M.), « La notion de fonction dans la théorie de l’organisation internationale », op. cit., p. 297. 
26 Ibid., p. 294. 
27 Ibid., p. 296. 
28 Ibid., pp. 296-297. 
29 AUDÉOUD (O.), La détermination des compétences des organisations internationales, Thèse Paris 1 Panthéon-
Sorbonne, 1982, p. 20. Dans le même sens, KLEIN (P.), « Les compétences et pouvoirs de l’organisation 
internationale », in Lagrange (E.), Sorel (J.-M.) (dir.), Droit des organisations internationales, op. cit., p. 731.). 
30 AUDÉOUD (O.), La détermination des compétences des organisations internationales, op. cit., p. 20. Toutefois 
la confusion est réintroduite à propos de la notion de fonction, tant l’auteur affirme que, « [a]djointes aux buts, les 
fonctions énoncent les modalités qui peuvent être employées pour les atteindre » (ibid., p. 89). Dans le même sens, 
CONSTANTINESCO (V.), Compétences et pouvoirs dans les Communautés européennes. Contribution à l’étude de 
la nature juridique des Communautés, Paris, LGDJ, 1974, pp. 68-86, concluant que, comme on désigne « par le 
terme pouvoir la mise en œuvre matérielle de la compétence, c’est-à-dire en fait l’acte juridique issu de l’exercice 
de la compétence […] une compétence sans pouvoir est inefficace, un pouvoir se développant en dehors ou en 
l’absence d’une compétence est illégal » (ibid., p. 83).  
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internationale de Justice a semblé se prononcer lorsqu’elle assimile le « champ de compétence » 
au « domaine d’activité » de l’organisation31. C’est la raison pour laquelle les fonctions de 
l’organisation ne se confondent « ni avec les pouvoirs qui sont l’instrument juridique de leur 
exercice, ni avec les compétences délimitant le champ d’application, au premier chef matériel, 
dans lequel ils peuvent légalement se déployer »32.  
 
B.! La distinction conséquente entre la spécialité et les compétences d’attribution 
 
Rares sont les auteurs qui semblent établir une distinction entre la spécialité et les 
compétences d’attribution au sein du cadre juridique régissant les compétences des 
organisations internationales. Certes, une certaine différenciation s’esquisse souvent dans les 
analyses émanant des européanistes. Mais la nuance se réduit souvent à affirmer que la règle 
des compétences d’attribution, consacrée explicitement dans les traités constitutifs de l’Union 
européenne (et reformulée en « principe d’attribution des compétences »)33, serait l’expression 
particulière du principe de spécialité en droit de l’Union34, témoignant de sa qualité, toutefois 
singulière, d’organisation internationale.  
On a par ailleurs affirmé, dans un esprit plus général, que le principe de spécialité 
découlerait des compétences d’attribution, car il dote d’une finalité les compétences attribuées 
à l’organisation35. Ayant le mérite de la distinction, cette présentation semble pourtant inverser 
le sens des rapports. En effet, c’est parce que la fonction fonde l’attribution des compétences à 
l’organisation (2) que la spécialité précède, en tant que principe, et dépasse dans sa portée 
juridique, la règle des compétences d’attribution (1).  
 
  
                                                
31 CIJ, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, p. 74, § 19. 
32 CAHIN (G.), « La variété des fonctions imparties aux organisations internationales », op. cit., pp. 674-675. On 
peut illustrer cette situation en ayant recours à la Charte des Nations Unies. En effet, la première fonction de l’ONU 
– tant dans le texte que dans la conception politique de l’époque justifiant une certaine hiérarchisation – est de 
maintenir la paix et la sécurité internationales (BEDJAOUI (M.), « Article 1 (commentaire général) », in Cot (J.-P.), 
Pellet (A.), Forteau (M.) (dir.), La Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, Paris, Economica, 
3ème éd., 2005, p. 314-316). Pour ce faire, la Charte organise un « système de sécurité collective » dont le domaine 
d’action s’étend aux situations correspondant à des menaces contre la paix, ruptures de la paix et actes d’agression 
(Charte des Nations Unies, art. 1, § 1 et, de manière plus générale, chapitre VII, notamment art. 39). 
33 TUE, art. 5, § 2 ; TFUE, art. 7. 
34 SIMON (D.), RIGAUX (A.), « Les Communautés et l’Union européenne comme organisations internationales », 
in Lagrange (E.), Sorel (J.-M.) (dir.), Droit des organisations internationales, op. cit., p. 122 ; BOUTAYEB (Ch.), 
Droit institutionnel de l’Union européenne : institutions, ordre juridique, contentieux, Issy-les-Moulineaux, 
LGDJ, 4ème éd., 2016, p. 181. 
35 KLEIN (P.), « Les compétences et pouvoirs de l’organisation internationale », op. cit., pp. 720-721.   
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1.! Le principe de spécialité visant la fonction de l’organisation 
 
Visant la fonction de l’organisation, « [l]a “spécialité”, trait commun de toutes les 
organisations, signifie donc l’affectation d’une structure à un but d’intérêt commun, affectation 
qui implique la limitation des compétences »36. Or, contrairement aux compétences 
d’attribution – dont le rôle restrictif est clairement exprimé par les modifications introduites au 
Traité sur l’Union européenne à Lisbonne37 –, la spécialité ne constitue pas « un principe de 
réduction, mais de spécialisation des compétences : la compétence reconnue est intégrale mais 
son exercice est canalisé dans une finalité particulière »38. C’est la raison pour laquelle le rôle 
de la spécialité ne se limite point à la création de l’organisation internationale. Il traverse, au 
contraire, son entier fonctionnement. En effet, expliquant la création de l’organisation, la 
fonction demeure pendant sa « vie » sa raison d’être, justifiant, limitant, voire étendant le 
domaine d’action de l’organisation par un exercice des compétences qui doit être finalisé39.  
Comme a eu l’occasion de l’affirmer le juge Winiarski, alors président de la CIJ, dans 
l’affaire relative aux dépenses engagées pour les premières opérations de maintien de la paix 
de l’ONU, « [l]a Charte a énoncé les buts des Nations Unies d’une manière très large et par cela 
même trop indéfinie. Mais – en laissant de côté les possibilités de l’Organisation, aussi 
financières – il ne s’ensuit pas, loin de là, que l’Organisation puisse poursuivre ces buts par 
tous les moyens. Il ne suffit pas qu’un organe des Nations Unies poursuive un de ces buts pour 
rendre son action légitime. La Charte, traité multilatéral sorti de tractations prolongées et 
laborieuses, a scrupuleusement établi des organes, leurs compétences et leurs moyens 
d’action »40. Partant, si on a pu affirmer que « [l]a fonction première du principe de spécialité 
                                                
36 CHAUMONT (C.), « La signification du principe de spécialité des organisations internationales », op. cit., p. 58. 
37 L’article 4, § 1, du Traité sur l’Union européenne précise que « toute compétence non attribuée à l’Union dans 
les traités appartient aux États membres ». L’intérêt de cette disposition, qui ne fait que rappeler le volet négatif 
du principe, semble dès lors politique et non juridique.  
38 DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations entre les organisations internationales », RCADI, vol. 100, 1960, p. 533. 
Dans le même sens, on a pu affirmer que « [l]e principe de spécialité signifie, étant donné que les OI sont des 
sujets de droit international dérivés créés pour atteindre des objectifs particuliers fixés par les États membres, que 
c’est la réalisation de ces objectifs qui détermine l’étendue de leurs compétences » (DIEZ DE VELASCO (M.), Les 
organisations internationales, Paris, Economica, 2002, p. 108). 
39 Dans le même esprit, AUDÉOUD (O.), La détermination des compétences des organisations internationales, op. 
cit., pp. 86-91. 
40 Certaines dépenses des Nations Unies (article 17, paragraphe 2, de la Charte), avis consultatif du 20 juillet 
1962, CIJ Recueil 1962, p. 230. Si, comme on le verra par la suite, on ne partage pas la vision statique de la Charte 
qui en découle pour la Cour, l’intérêt des distinctions qui servent de base à son raisonnement semble accru de nos 
jours au regard de la multiplication d’organisations internationales avec des fonctions similaires mais des moyens 
qui peuvent se révéler fort asymétriques. Pour un exemple de chevauchement au sein d’une région, voir                  
CASTRO-NIÑO (N.), « Concurrence et chevauchements entre organisations régionales de coopération politique : le 
cas des Amériques », in Lagrange (E.), Sorel (J.-M.) (dir.), Droit des organisations internationales, op. cit., 
pp. 921-931.   
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est de garantir, à travers l’intégrité de l’acte constitutif, le respect de la volonté des membres »41, 
il semble que, une fois les fonctions et les compétences dissociées, ce respect s’exprime 
précisément par l’interaction entre la spécialité et les compétences d’attribution.  
 
2.! Les compétences d’attribution visant le domaine d’action de l’organisation 
 
Bien plus mise en lumière en doctrine, la règle des compétences d’attribution a été 
réaffirmée dans la jurisprudence tant de la Cour internationale de Justice que de la Cour de 
justice de l’Union – Communautés – européenne42 (CJCE/CJUE), ayant en outre été introduite 
de manière expresse dans certains actes constitutifs d’organisations agissant dans le cadre de la 
reconstruction. Tel est le cas de l’OEA43, de la CEDEAO44 et de l’Union européenne45, bien que 
les traités emploient des termes divers pour se référer aux compétences et ne les distinguent pas 
clairement des fonctions comme le montrent, par exemple, la Charte des Nations Unies46 et les 
statuts de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD)47.  
                                                
41 LAGRANGE (E.), La représentation institutionnelle dans l’ordre international. Une contribution à la théorie de 
la personnalité morale des organisations internationales, La Haye, Kluwer Law International, 2002, p. 459. 
42 Voir, par exemple, CJCE, avis 2/94 du 28 mars 1996, Adhésion de la Communauté à la Convention de 
sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, Recueil CJCE 1996, p. I-1787, §§ 23-24, rendu 
avant que soit intervenue la modification à cet égard – motivée, d’ailleurs, par l’avis – par le Traité de Lisbonne.  
43 L’article 1, alinéa 2, de la Charte de l’OEA prévoit que « [l]’Organisation des États Américains n’a d'autres 
facultés que celles que lui confère expressément la présente Charte ».  
44 L’article 6, § 2, de l’acte constitutif de la CEDEAO prévoit que « [l]es institutions de la Communauté exercent 
leurs fonctions et agissent dans les limites des pouvoirs qui leur sont conférés par le présent Traité et par les 
Protocoles y afférents ».  
45 Dans ce dernier cadre, les traités constitutifs insistent particulièrement depuis le Traité de Lisbonne sur 
l’importance du principe (TUE, art. 4, § 1, et 5, § 2 ; TFUE, art. 7 TFUE). Voir, en ce sens, RIGAUX (A.), « Derrière 
les rideaux de fumée du traité de Lisbonne : le “retour” des États ? », in La France, l’Europe et le monde. Mélanges 
en l’honneur de Jean Charpentier, Paris, Pedone, 2008, p. 459 ; BLOKKER (N.), SCHERMERS (H.), International 
institutional law, op. cit., pp. 161-162. 
46 L’article 1, § 1, de la Charte des Nations Unies, relatif aux « buts » de l’organisation évoque sa fonction et ses 
compétences en matière de paix et sécurité internationales. Or, une certaine distinction découle tout de même de 
la rédaction du texte, qui prévoit, parmi les buts de l’ONU, « [m]aintenir la paix et la sécurité internationales et à 
cette fin : prendre des mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d'écarter les menaces à la paix et de 
réprimer tout acte d'agression ou autre rupture de la paix ». 
47 Parmi les « objectifs » de la Banque, ses statuts prévoient celui « [d]’aider à la reconstruction et au 
développement des territoires des États membres, en facilitant l’investissement de capitaux consacrés à des fins 
productives » (Statuts de la BIRD, art. 1, i) – véritable fonction de l’Organisation –, à côté de celui ainsi que « [d]e 
promouvoir les investissements privés à l’étranger au moyen de garanties ou de participations aux prêts et autres 
investissements effectués par les fournisseurs privés de capitaux ; et, à défaut de capitaux privés disponibles à des 
conditions raisonnables, de compléter l’investissement privé sous des modalités appropriées et en fournissant à 
des fins productives des moyens financiers tirés de son propre capital, des fonds qu’elle s’est procurés et de ses 
autres ressources » (Statuts de la BIRD, art. 1, ii), mêlant alors fonction – la promotion des investissements – et 
compétences – la garantie et, à défaut, l’octroi de prêts. Dans le même esprit, l’article 1, iv, des statuts de la BIRD 
prévoit, parmi ses objectifs, celui « [d]e combiner les prêts accordés ou garantis par elle avec les prêts 
internationaux d’autre provenance, en donnant la priorité aux projets les plus utiles et les plus urgents, quelle qu’en 
soit l’envergure ». 
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La distinction n’en est pas moins essentielle du point de vue du cadre juridique régissant les 
compétences. Comme le déclarait Michel Virally, la structure juridique « a été conçue en vue 
de permettre à l’organisation de remplir la fonction qui lui a été dévolue, de la façon la plus 
efficace possible et en tenant compte des conditions et des limites que les États fondateurs ont 
estimé indispensables pour que cette mission soit accomplie conformément à leurs intérêts tels 
qu’ils les définissent »48. C’est pourquoi la Cour internationale de Justice a récemment affirmé 
que, « à l’effet de circonscrire le domaine d’activité ou le champ de compétence d’une 
organisation internationale, il convient de se reporter aux règles pertinentes de l’organisation 
et, en premier lieu, à son acte constitutif »49.  
Or, par la même occasion, la CIJ a reconnu que créant des « sujets de droit nouveaux, dotés 
d’une certaine autonomie […] [d]e tels traités peuvent poser des problèmes d’interprétation 
spécifiques en raison, notamment, de leur caractère à la fois conventionnel et institutionnel ; la 
nature même de l’organisation créée, les objectifs qui lui ont été assignés par ses fondateurs, 
les impératifs liés à l’exercice effectif de ses fonctions50 ainsi que sa pratique propre » 51. Ce 
faisant, et bien que de manière plus prudente, témoignant d’une évolution de la jurisprudence 
devenue moins favorable à l’extension des domaines d’action des organisations52, la Cour 
internationale de Justice a rappelé l’essence de ce qu’elle avait affirmé dès la fin des années 
1940 à propos des Nations Unies : « les droits et devoirs d’une entité telle que l’Organisation 
doivent dépendre des buts et des fonctions de celle-ci, énoncés ou impliqués par son acte 
constitutif et développés dans la pratique »53.  
  
                                                
48 VIRALLY (M.), « Définition et classification des organisations internationales : approche juridique », in Abi-
Saab (G.) (dir.), Le concept d’organisation internationale, Paris, Unesco, 1980, p. 60. Dans cet esprit, la Cour 
internationale de Justice a affirmé, concernant la procédure de vote au sein de l’Assemblée générale des Nations 
Unies, que « [l]e système de vote est lié à la composition et aux fonctions de cet organe. Il est l’une des 
caractéristiques de la constitution de l’organe. Prendre des décisions à la majorité des deux tiers ou à la majorité 
simple est l’un des traits distinctifs de l’Assemblée générale, tandis que la règle de l’unanimité était l’un des traits 
distinctifs du Conseil de la Société des Nations. Ces deux systèmes caractérisent des organes différents et, sans un 
amendement constitutionnel, l’on ne peut substituer un système à l’autre. Transposer à l’Assemblée générale la 
règle de l’unanimité du Conseil de la Société des Nations, ce ne serait pas simplement y introduire une procédure, 
ce serait méconnaitre une des caractéristiques de 1’Assemblée générale. Par conséquent, la question de la 
conformité du système de vote de l’Assemblée générale avec celui du Conseil de la Société des Nations présente 
des difficultés insurmontables de nature juridique » (CIJ, Sud-Ouest africain – Procédure de vote, avis consultatif 
du 7 juin 1955, CIJ Recueil 1955, p. 75). 
49 CIJ, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, p. 74, § 19. 
50 Terme auquel on aurait préféré celui de « compétences ». 
51 CIJ, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, p. 75, § 19. 
52 KLABBERS (J.), An introduction to international institutional law, op. cit., pp. 69-70. Ce phénomène s’encadre 
dans une position générale plus critique de l’action des organisations internationales, qui explique d’ailleurs qu’on 
n’assiste plus aujourd’hui à une véritable expansion de leur nombre. Voir en ce sens, BENVENISTI (E.), « The law 
of global governance », RCADI, vol. 368, 2013, p. 253. 
53 CIJ, Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, avis consultatif du 11 avril 1949, CIJ Recueil 
1949, p. 180.  
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§ 2. L’extension des compétences des organisations 
 
Les organisations internationales ressentent le besoin d’adapter leur domaine d’action aussi 
bien aux nécessités changeantes de la vie internationale qu’aux ambitions mouvantes de chaque 
institution et de leurs États membres. Ces adaptations peuvent ainsi viser à justifier la 
permanence de l’organisation (comme l’extension de la fonction de l’OTAN lui permettant de 
s’investir dans le cadre de la reconstruction, par exemple, de l’Afghanistan), la positionner en 
tant qu’acteur mondial (comme le développement de la « gestion de crises » de l’Union 
européenne), lui permettre de répondre à de nouvelles réalités dans un cadre juridique 
relativement inchangé (comme la « consolidation de la paix » des Nations Unies) ou bien 
d’intervenir dans un domaine qui semblait autrefois exclu des compétences de l’organisation 
(comme l’implication de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international (FMI) dans 
le « renforcement des États fragiles » sortant d’un conflit),  
À cet égard, Ricardo Monaco soulignait il y a quatre décennies que, « alors, étant donné 
que l’acte constitutif ne prévoit pas et, j’ajouterai, ne doit pas prévoir les règles qui pourraient 
s’imposer au dynamisme qui est propre aux éléments structurels de l’organisation, il faut avoir 
recours à d’autres facteurs normatifs »54. En effet, si le moyen classique que l’on pourrait 
envisager pour l’adaptation est celui auquel ont souvent (mais pas toujours55) pensé les 
fondateurs, à savoir, la procédure d’amendement formel du traité constitutif56, même lorsque 
celui-ci incorpore des dispositions en la matière – comme c’est le cas de la plupart des 
organisations agissant dans le cadre de la reconstruction57 – les procédures formelles sont 
rarement activées. Il est permis de penser que cela résulte autant de la lourdeur et la lenteur 
institutionnelles de tels mécanismes que, paradoxalement, de la rigidité et l’instantanéité des 
modifications qu’ils introduisent58. Ainsi, peut-on comprendre que les nombreuses 
                                                
54 MONACO (R.), « Les principes régissant la structure et le fonctionnement des organisations internationales », op. 
cit., p. 110. Dans le même sens, BLOKKER (N.), SCHERMERS (H.), International institutional law, op. cit., p. 181 ; 
KLEIN (P.), « Les compétences et pouvoirs de l’organisation internationale », op. cit., p. 726. 
55 Certains actes constitutifs, comme le Traité de l’Atlantique Nord, ne prévoient pas de procédure d’amendement. 
56 Les exigences plus fortes que de telles procédures introduisent lorsqu’on les compare aux procédures ordinaires 
d’adoption d’actes au sein des organisations ont été soulignées en doctrine comme un gage de la stabilité de leur 
structure (MONACO (R.), « Les principes régissant la structure et le fonctionnement des organisations 
internationales », op. cit., p. 106). 
57 C’est le cas, par exemple, des actes constitutifs de l’OEA (art. 140 et 142), de l’Union africaine (art. 32), de la 
CEDEAO (art. 90), de l’Union européenne (TUE, art. 48), de la BIRD (statuts, art. VIII) et du FMI (statuts, 
art. XXVIII).  
58 Cela explique, par exemple, que les procédures formelles aient été activées aux Nations Unies seulement pour 
modifier la composition des organes (voir infra, n. 60).  
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modifications qu’a subies la Charte des Nations Unies depuis 194559 contrastent avec les rares 
amendements adoptés afin de la modifier60. 
Effectuées en dehors des procédures formelles, ces modifications ne se situent pas pour 
autant en dehors du cadre juridique du fonctionnement de l’organisation, ayant au contraire été 
appréhendées au moyen de divers outils juridiques rattachés soit à l’interprétation du texte, soit 
à sa modification (A). Confrontée à la pratique, toutefois, cette dissociation claire semble plutôt 
brouillée, cédant devant le pragmatisme régnant dans le domaine des organisations 
internationales face auquel la faiblesse de la jurisprudence, voire son inexistence pour la plupart 
des organisations, constitue à la fois la cause et le résultat (B).  
 
A.! L’analyse juridique de l’extension des actions des organisations 
 
La prise en compte des interdépendances par les organisations a entraîné une extension 
matérielle des notions qui se trouvent à la base de leurs compétences, voire même de leurs 
fonctions, comme le montrent les actions déployées dans le cadre de la reconstruction. En 
atteste, par exemple, l’extension de la notion de « menace à la paix et la sécurité 
internationales », qui sert de base aux actions du Conseil de sécurité, au domaine du 
développement61. De même, on a affirmé que les activités de la Banque mondiale et du FMI 
dans le cadre de la reconstruction des institutions post-conflit constituent un véritable 
« constitutional shift »62, étant à l’origine de débats importants au sein de ces organisations 
                                                
59 ALVAREZ (J. E.), International organizations as law-makers, Oxford, Oxford University Press, 2005, p. xiv, 
notant que la Charte a subi plus de modifications que la constitution des États-Unis en deux décennies. 
Emblématique, à cet égard, est la pratique du « droit de veto » des membres permanents du Conseil de sécurité, 
validée par la Cour internationale de Justice, alors que la lettre de la Charte exige jusqu’aujourd’hui leur vote 
affirmatif pour adopter une résolution sur une question de fond (Charte des Nations Unies, art. 27, § 3 ; CIJ, 
Conséquences juridiques pour les États de la présence continue de l’Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest 
africain) nonobstant la résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité, avis consultatif du 21 juin 1971, CIJ Recueil 
1971, p. 16).  
60 La procédure, prévue à l’article 108 de la Charte des Nations Unies, exige une majorité de deux tiers au sein de 
l’Assemblée générale pour l’adoption d’un amendement, auquel s’ajoute la même majorité pour la ratification, 
celle-ci devant, en outre, être effectuée par tous les membres permanents du Conseil de sécurité pour que 
l’amendement entre en vigueur. La complexité de la procédure explique qu’elle n’ait été utilisée que pour effectuer 
deux amendements en 1963 relatifs à la composition, d’une part, du Conseil de sécurité et, de l’autre, de 
l’ECOSOC (A/RES/1991 (XVIII), « Question d’une représentation équitable au Conseil de sécurité et au Conseil 
économique et social », 17 décembre 1963).  
61 Voir, par exemple, SERRURIER (E.), « Le développement dans le mandat du maintien de la paix : observations 
sur les missions au Darfour et au Soudan du sud », in Société française pour le droit international, Droit 
international et développement, Paris, Pedone, 2015, pp. 281-290. 
62 BOON (K. E.), « “Open for business” : international financial institutions, post-conflict economic reforms, and 
the rule of law », NYU Journal of International Law and Politics, vol. 39, 2007, p. 568. Sur cette question, voir 
SINCLAIR (G. F.), To reform the world : international organizations and the making of modern states, Oxford, 
Oxford University Press, 2017, xviii-342 p. 
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relatifs aux moyens à leur disposition63. En effet, s’il semble établi que les pouvoirs et 
compétences, voire les fonctions des organisations, ne se réduisent pas à ce qui a été prévu dans 
leur acte constitutif64 (1), le processus d’adaptation met en évidence la mise en place d’un 
équilibre délicat entre l’autonomie de l’organisation et la place prépondérante de ses États 
membres dans son évolution (2).  
 
1.! Les outils permettant d’étendre les actions des organisations 
 
Divers outils ont été conçus par la doctrine et la jurisprudence pour permettre, ou du moins 
expliquer, l’évolution des normes relatives à la structure et le fonctionnement des organisations 
internationales. Ainsi, dès les années 1920 la Cour permanente de Justice internationale 
esquissait les bases de la théorie des pouvoirs implicites65, consacrée par la Cour internationale 
de Justice dès les premières affaires consultatives qui lui ont été soumises66. Celle-ci s’est 
montrée, en outre, disposée à admettre que la pratique subséquente d’une organisation modifie 
les règles prévues dans son acte constitutif même en l’absence de tout amendement formel en 
ce sens67. Dès lors, c’est aussi bien par le biais d’une interprétation évolutive de l’acte 
constitutif (a) que par sa modification fondée sur la pratique de l’organisation68 (b) que l’on a 
pu appréhender le fondement juridique de l’extension des activités des organisations.  
 
  
                                                
63 BOON (K. E.), « “Open for business” : international financial institutions, post-conflict economic reforms, and 
the rule of law », op. cit., p. 572. 
64 BLOKKER (N.), SCHERMERS (H.), International institutional law, op. cit., p. 181 ; KLEIN (P.), « Les compétences 
et pouvoirs de l’organisation internationale », op. cit., p. 726. 
65 CPJI, Compétence de l’Organisation internationale du travail pour réglementer accessoirement le travail 
personnel du patron, avis consultatif du 23 juillet 1926, CPJI Recueil série B – n° 13, p. 18 ; CPJI, Interprétation 
de l’accord gréco-turc du 1er décembre 1926 (Protocole final, article IV), avis consultatif du 28 août 1928, CPJI 
Recueil série B – n° 16, p. 20. Dans le premier avis, la Cour affirme que « [l]’examen des dispositions du Traité 
montre que l’intention bien nette des Hautes Parties contractantes était de conférer à l’Organisation internationale 
du Travail des pouvoirs très étendus pour collaborer avec elles au sujet des mesures à prendre en vue d’assurer un 
régime de travail humain et la protection des travailleurs salariés. On ne saurait concevoir que leur but eût été 
d’empêcher l’Organisation internationale du Travail d’élaborer et de proposer des mesures essentielles à la 
réalisation de cette fin. L’Organisation, cependant, s’en trouverait empêchée si elle n'avait pas compétence pour 
proposer, afin de protéger les travailleurs salariés, une réglementation qui, pour atteindre son but, devrait 
nécessairement s’appliquer dans une certaine mesure au travail des patrons ».  
66 CIJ, Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, précité, p. 182 ; CIJ, Effet de jugements du 
Tribunal administratif des NU accordant indemnité, avis consultatif du 13 juillet 1954, CIJ Recueil 1954, p. 57. 
67 CIJ, Conséquences juridiques pour les États de la présence continue de l’Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest 
africain) nonobstant la résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité, précité, p. 16. 
68 Il s’agit de ce que d’autres auteurs ont désigné sous l’appellation de changement « informel » (PETERS (A.), 
« L’acte constitutif de l’organisation internationale », in Lagrange (E.), Sorel (J.-M.) (dir.), Droit des organisations 
internationales, op. cit., p. 235) ou encore « administratif » (PREZAS (I.), « Dissolution et succession de 
l’organisation internationale », in Lagrange (E.), Sorel (J.-M.) (dir.), Droit des organisations internationales, op. 
cit., p. 177), c’est-à-dire la modification entreprise en dehors des procédures formelles d’amendement.  
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a.! Des pouvoirs implicites fondés sur l’interprétation évolutive de l’acte constitutif 
 
Bien qu’elle occupe aujourd’hui une place plus marginale dans la pratique des 
organisations69, la théorie de pouvoirs implicites a été centrale dans le développement des 
moyens à leur disposition70. Ainsi, dès 1949, la Cour internationale de Justice a affirmé que 
l’ONU devait « être considérée comme possédant ces pouvoirs qui, s’ils ne sont pas 
expressément énoncés dans la Charte, sont, par une conséquence nécessaire, conférés à 
l’Organisation en tant qu’essentiels à l’exercice des fonctions de celle-ci »71. Depuis, de 
nombreux actes constitutifs d’organisations internationales72, ainsi que la jurisprudence 
internationale73, ont intégré explicitement cette théorie, qui repose essentiellement sur 
l’interprétation des actes qui gouvernent la structure et le fonctionnement de l’organisation74.  
                                                
69 KLABBERS (J.), An introduction to international institutional law, op. cit., p. 71. 
70 La théorie est née aux États-Unis pour les rapports entre les États fédérés et l’État fédéral. 
71 CIJ, Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, précité, p. 182.   
72 Pour une liste des actes constitutifs, voir AUDÉOUD (O.), La détermination des compétences des organisations 
internationales, op. cit., p. 95. Parmi les dispositions le plus commentées, on trouve l’article 352, § 1, du Traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne, qui prévoit : « Si une action de l’Union paraît nécessaire, dans le 
cadre des politiques définies par les traités, pour atteindre l’un des objectifs visés par les traités, sans que ceux-ci 
n’aient prévu les pouvoirs d’action requis à cet effet, le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la 
Commission et après approbation du Parlement européen, adopte les dispositions appropriées. Lorsque les disposi-
tions en question sont adoptées par le Conseil conformément à une procédure législative spéciale, il statue 
également à l’unanimité, sur proposition de la Commission et après approbation du Parlement européen ». 
Toutefois, établissant une procédure particulière et un fondement juridique pour le recours à de nouveaux pouvoirs, 
certains auteurs affirment qu’il ne s’agit plus vraiment d’une application de la théorie des pouvoirs implicites (voir, 
par exemple, BLOKKER (N.), SCHERMERS (H.), International institutional law, op. cit., p. 187 ; BOUTAYEB (Ch.), 
Droit institutionnel de l’Union européenne : institutions, ordre juridique, contentieux, op. cit., pp. 184-187). 
73 Une illustration emblématique est fournie par le domaine de compétences externes des Communautés – 
désormais Union – européennes. Voir, notamment, CJCE, arrêt du 29 novembre 1956, Fédération charbonnière 
de Belgique contre Haute Autorité de la Communauté européenne du charbon et de l’acier, aff. 8/55, Recueil 
CJCE 1956, pp. 304-305 ; CJCE, arrêt du 14 juillet 1976, Kramer et autres, aff. 3, 4 et 6/76, Recueil CJCE 1976, 
pp. 1308-1311. Sur cette base, la Cour a par la suite affirmé que « chaque fois que le droit communautaire a établi 
dans le chef des institutions de la Communauté des compétences sur le plan interne en vue de réaliser un objectif 
déterminé, la Communauté est investie de la compétence pour prendre les engagements internationaux nécessaires 
à la réalisation de cet objectif, même en l’absence d’une disposition expresse à cet égard […]. [L]a compétence 
pour engager la Communauté vis-à-vis des États tiers découle néanmoins de manière implicite des dispositions du 
traité établissant la compétence interne, pour autant que la participation de la Communauté à l’accord international, 
comme en l’occurrence, est nécessaire à la réalisation d’un des objectifs de la Communauté » (CJCE, avis 1-76 du 
26 avril 1977, Projet d’accord relatif à l’institution d'un Fonds européen d’immobilisation de la navigation 
intérieure, Recueil CJCE 1977, pp. 754-755). Dans un autre domaine, voir Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie, Chambre d’appel, Le Procureur c. Dusko Tadic, alias « Dule ». Arrêt relatif à l’appel de la défense 
concernant l’exception préjudicielle d’incompétence, aff. n° IT-94-1-T, arrêt du 2 octobre 1995, §§ 18-19. 
74 Comme l’a affirmé la CIJ, « [o]n ne peut répondre à la question qui naît de cette situation qu’en déterminant de 
quelle manière elle est réglée par les dispositions de la Charte interprétées à la lumière des principes du droit 
international » (CIJ, Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, précité, p. 182). Voir, en ce 
sens, AMERASINGHE (C. F.), Principles of the institutional law of international organizations, Cambridge, 
Cambridge University Press, 2ème édition, 2005, p. 98 ; BINDSCHEDLER (R.), « La délimitation des compétences 
des Nations Unies », op. cit., p. 320 ; BLOKKER (N), « Beyond “Dili” : on the powers and practice of international 
organizations », in Kreijen (G.), State, sovereignty, and international governance, Oxford, Oxford University 
Press, 2004, p. 308 ; ROUYER-HAMERAY (B.), Les compétences implicites des organisations internationales, op. 
cit., pp. 13-19.  
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On a observé que la doctrine des pouvoirs implicites a été utilisée par les juridictions 
internationales pour déduire un nouveau pouvoir de l’organisation, soit des compétences 
expressément conférées dans son acte constitutif, soit directement de ses fonctions75. On trouve 
les deux démarches dans la jurisprudence de la Cour internationale de Justice : la Cour a déduit 
directement des fonctions de l’ONU le pouvoir de présenter une réclamation en raison du 
dommage subi par l’un de ses agents76, tandis qu’elle s’est fondée, par ailleurs, sur la 
compétence de l’Assemblée générale à réglementer les relations avec le personnel de 
l’Organisation77 pour déduire le pouvoir de créer le Tribunal administratif des Nations Unies78, 
ainsi que d’établir une commission pour permettre à la CIJ de réformer ses jugements79.  
La distinction entre les deux démarches n’est pas pourtant sans incidence sur le cadre 
juridique des actions de l’organisation. En effet, la déduction d’un nouveau pouvoir à partir des 
compétences demeure dans les limites du domaine d’action attribué par les membres, alors que 
le rattachement directement aux fonctions permet éventuellement de l’étendre. Cela explique 
les risques d’expansion soulignés en doctrine face à la vision large qui a prévalu dans la 
jurisprudence80. Dès lors, bien que l’on ait affirmé que la théorie des « pouvoirs implicites » ne 
permet nullement une modification du domaine matériel d’action de l’organisation81 – raison 
pour laquelle, l’on conviendra, il faudrait préférer l’expression « pouvoirs » à celle de 
« compétences » implicites82 –, la pratique en la matière est source de confusion83. En ce sens, 
l’interdépendance croissante des actions, illustrée par la mise en place des activités de 
reconstruction, contribue à brouiller l’application de la distinction théorique entre interprétation 
et création.  
Ainsi, par exemple, concernant le financement par la Banque mondiale des actions de 
reconstruction au sein d’États non membres, la question s’est posée des moyens à employer 
face à l’impossibilité de conclure des accords de prêt avec le destinataire de l’aide, parfois 
                                                
75 KLABBERS (J.), An introduction to international institutional law, op. cit., pp. 59-64. 
76 CIJ, Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, précité, p. 179 et p. 184.  
77 Charte des Nations Unies, art. 101, § 1. 
78 CIJ, Effet de jugements du Tribunal administratif des NU accordant indemnité, précité, p. 57. 
79 CIJ, Demande de réformation du jugement n° 158 du Tribunal administratif des Nations Unies, avis consultatif 
du 12 juillet 1973, CIJ Recueil 1973, p. 173, § 17. 
80 KLABBERS (J.), An introduction to international institutional law, op. cit., pp. 61-62. En doctrine, on est même 
allé jusqu’à remplacer le caractère « implicite » de ces pouvoirs par une nature qui serait « inhérente » à la qualité 
d’organisation internationale (voir, notamment, SEYERSTED (F.), Common law of international organizations, 
Leiden, Martinus Nijhoff Publishers, 2008, particulièrement pp. 65-70).  
81 BLOKKER (N.), SCHERMERS (H.), International institutional law, op. cit., p. 187. 
82 KLEIN (P.), « Les compétences et pouvoirs de l’organisation internationale », op. cit., p. 731. 
83 BLOKKER (N.), SCHERMERS (H.), International institutional law, op. cit., p. 182, observant que, « [i]t may be 
difficult, however, to establish the extent of the powers implied. Occasionally a distinction is made between powers 
implies from explicit powers as opposed to powers implied from purposes and functions of organizations. Mostly, 
however, purposes functions and explicit powers are used interchangeably as a basis for implied powers ». 
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précisément en raison d’un statut étatique débattu, comme le cas du Kosovo. Afin de pallier 
cette lacune, la Banque mondiale a mis en place des fonds d’affectation spéciale84, sans que 
ceux-ci ne soient prévus ni dans les statuts de la BIRD ni dans celui de l’Association 
internationale de développement (IDA85), créée en 1960 par la Banque pour octroyer des prêts 
et des aides financières aux pays qui ne pouvaient bénéficier de ceux octroyés par la BIRD86. 
Le pouvoir de créer de tels fonds apparaît toutefois « nécessaire » à l’exercice de ses 
compétences, telles qu’elles ont évolué dans la pratique87, et pourrait dès lors correspondre au 
caractère implicite88.   
La situation semble en revanche différente pour l’exercice, par les institutions de Bretton 
Woods, d’un certain pouvoir législatif dans le cadre de la reconstruction de l’Iraq après 
l’intervention armée des États-Unis et du Royaume-Uni en 2003. Étant donné que la possibilité 
pour la BIRD et le FMI d’intervenir directement dans l’élaboration des lois n’est prévue dans 
aucun texte officiel, on a pu affirmer qu’il s’agissait d’un pouvoir implicite des deux 
organisations89. Il semble pourtant qu’une extension des domaines de compétence soit tout 
autant envisageable tant c’est le domaine matériel d’activités qui est étendu par l’exercice direct 
d’un rôle de législateur par les deux institutions.  
 
b.! La modification coutumière des compétences prévues dans l’acte constitutif 
 
Dans le cadre de la reconstruction, la question de la modification des compétences prévues 
dans les actes constitutifs sur la base de pratiques extensives s’est particulièrement posée pour 
                                                
84 Voir, par exemple, BIRD, « Memorandum of the president of the International Development Association to the 
executive directors on a transitional support strategy of the World Bank Group for East Timor »,           
Rapport n° 21184-TP, 3 novembre 2000, annexe A « World Bank assistance to East Timor – A legal analysis », 
p. iv. 
85 Acronyme anglais pour International Development Association. 
86 Sur l’Association, voir IDA, « International Development Association : the World Bank’s Fund for the poorest », 
février 2016, 11 p., disponible à l’adresse <https://ida.worldbank.org/sites/default/files/images/fund-for-the-
poorest.pdf> (consultée le 10 janvier 2017) ; Banque mondiale et FMI, Comité du développement, « Delivering 
on results and improving lives : the International Development Association », DC2010-0016, 1er octobre 2010, 16 
p. 
87 Voir infra. 
88 Le conseiller juridique de la Banque mondiale avait pu avancer, dans les années 1990, que « IBRD and IDA’s 
ability to administer trust funds is guided by the overall purposes for IBRD and IDA lending and guarantees 
stipulated in Article I of their respective Articles of Agreement » (SHIHATA (I.) et al., « Legal aspects of the World 
Bank’s assistance to the West Bank and the Gaza Trip », Palestine Yearbook of International Law, vol. 19,         
1992-1994, p. 36). Or, le pouvoir ne semble pas seulement se fonder dans les fonctions prévues à l’article I des 
statuts de chacune des organisations, mais également dans les compétences que le même article leur attribue, telles 
qu’elles ont évolué.  
89 Ibid., p. 568. 
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les organisations agissant dans les domaines économique et financier90. Il en va ainsi, par 
exemple, des actions financées par la Banque mondiale au sein d’États (voire au sein de 
territoires à qualité étatique débattue) non membres de l’Organisation, alors que ses statuts 
prévoient que « [l]es ressources et les services de la Banque seront utilisés au bénéfice exclusif 
des États membres »91. Au début des années 1990, le Conseil des Administrateurs, qui détient 
le pouvoir ordinaire d’interprétation des Statuts92, a décidé, à propos de la Palestine, que cette 
condition ne devait pas être interprétée comme exigeant que les États membres soient les seuls 
destinataires du financement mais simplement qu’ils puissent en tirer un bénéfice. Partant, le 
Conseil a considéré que le développement économique des territoires palestiniens, ses effets 
bénéfiques pour la croissance et la coopération régionale ainsi que pour la paix internationale 
permettaient de remplir le critère exigé par les Statuts93.  
Présentée comme une « interprétation » des Statuts, cette lecture a été par la suite appliquée 
au Kosovo et au Timor oriental pour financer des projets de reconstruction alors même que ces 
territoires étaient administrés à l’époque par des « opérations de maintien de la paix » des 
Nations Unies94, à savoir, la Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK)95 et l’Administration transitoire des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO)96, 
respectivement97. On pourrait penser pourtant que cette évolution constitue une véritable 
                                                
90 Pour un aperçu, bien que l’analyse juridique ne corresponde pas toujours à la notre (à propos par exemple de la 
Banque mondiale, voir infra), on peut consulter, SANBELÈ (D.), Les organisations internationales économiques et 
la consolidation de la paix dans les États sortant de conflits armés, Thèse Grenoble Alpes, 2015, pp. 32-73. 
91 Statuts de la BIRD, art. III, section 1, a. Par ailleurs, l’article III, section 4 établissant les conditions de 
financement rappelle dans sa partie introductive que « [l]a Banque peut garantir ou accorder des prêts ou participer 
à des prêts en faveur de tout État membre ou de toute subdivision politique d’un État membre et de toute entreprise 
commerciale, industrielle ou agricole établie sur les territoires d’un État membre ». Les statuts de la BIRD incluent 
dans son champ de compétence non seulement les territoires des États membres mais aussi de « toutes les colonies, 
possessions extérieures, territoires sous leur protection, souveraineté ou autorité et de tous les territoires sur 
lesquels ils exercent un mandat » (article XI, section 2, g). Concernant la Palestine, les territoires n’ont été 
revendiqués par aucun État membre de la BIRD comme leur étant dépendants. En ce qui concerne le Kosovo et le 
Timor oriental, la question de la compétence de la BIRD s’est posée en raison de l’administration du territoire par 
les Nations Unies. 
92 Statuts de la BIRD, art. V, section 2, b, iv, susceptible de contrôle postérieur par le Conseil des gouverneurs 
lorsqu’un recours est formé en ce sens. 
93 BOON (K. E.), « “Open for business” : international financial institutions, post-conflict economic reforms, and 
the rule of law », op. cit., pp. 570-571. 
94 BIRD, « Memorandum of the president of the International Development Association to the executive directors 
on a transitional support strategy of the World Bank Group for East Timor », annexe A, précité, pp. iii-iv. 
95 S/RES/1244 (1999), 10 juin 1999. 
96 S/RES/1272 (1999), 25 octobre 1999.  
97 Pour des détails concernant les opérations de maintien de la paix, voir infra, chapitre 3, section 1.  
 82 
modification, par le biais de la pratique, des Statuts de la Banque tant elle s’écarte alors du sens 
ordinaire des termes98.  
On retrouve une situation similaire dans les actions entreprises par la CEDEAO en matière 
de paix et sécurité internationales avant l’amendement de son traité constitutif intervenu en 
1993. Ces actions, exprimées tant par l’adoption de différents actes dès les années 1970 – 
particulièrement le Protocole de non-agression de 1978 et le Protocole d’Assistance mutuelle 
en matière de défense de 1981 – que, surtout, par le déploiement dès 1990 d’activités 
opérationnelles au Libéria à travers la Brigade de surveillance du cessez-le-feu de la CEDEAO 
(ECOMOG99), témoignent d’une pratique extensive d’une organisation dont l’objectif se 
limitait initialement à « promouvoir la coopération et le développement dans tous les domaines 
de l’activité économique »100. L’acte constitutif ne mentionnait en effet originellement ni la paix 
ni la sécurité internationales, contrairement à la version révisée qui est venue cristalliser les 
modifications intervenues dans la pratique101. 
Cette situation se rapproche de l’évolution qu’a subie l’OTAN, organisation originellement 
exclusivement de défense collective102 qui s’est réinventée à la fin de la Guerre froide afin de 
déployer des opérations de paix et sécurité internationales dans un sens plus large, sur la base 
du concept stratégique adopté par l’Organisation en 1999103. Il est remarquable, à cet égard, que 
                                                
98 En effet, « if the interpretation adopted by the parties diverges from the natural and ordinary meaning of the 
terms, there may be a blurring of the line between the interpretation and the amendment of a treaty by subsequent 
practice » (SATO (T.), Evolving constitutions of international organizations. A critical analysis of the interpretative 
framework of the constituent instruments of international organizations, La Haye, Kluwer Law International, 
1996, p. 31). Dans un sens contraire, SANBELÈ (D.), Les organisations internationales économiques et la 
consolidation de la paix dans les États sortant de conflits armés, op. cit., p. 39, affirmant qu’il s’agirait d’une 
interprétation téléologique des Statuts, bien que reconnaissant par ailleurs que, ce faisant, « le champ de 
compétences a été étayé voire élargi » (ibid., p. 41). 
99 Acronyme anglais pour Economic Community of West African States Cease-Fire Monitoring Group. 
100 Traité de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest, 28 mai 1975, art. 2, § 1. 
101 Traité révisé de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 24 juillet 1993, 
notamment art. 4 et 58. Ainsi, par l’amendement de son traité constitutif, « la CEDEAO a réaffirmé son intention 
de mettre au cœur de ses activités le maintien de la paix » (DJAMBI (H.), Les aspects juridiques de la restauration 
de l’État par l’Organisation des Nations Unies, Thèse Orléans, 2005, p. 298). Sur cette évolution et ses 
applications récentes, on peut consulter OLAKOUNLÉ YABI (G.), « Le rôle de la CEDEAO dans la gestion des crises 
politiques et des conflits : cas de la Guinée et de la Guinée-Bissau », Friedrich-Ebert-Stiftung, septembre 2010, 59 
p., disponible à l’adresse <http://library.fes.de/pdf-files/bueros/nigeria/07449.pdf> (consultée le 10 janvier 2017). 
102 L’article 5 du Traité de Washington, acte constitutif de l’OTAN, prévoit que « [l]es parties conviennent qu’une 
attaque armée contre l’une ou plusieurs d’entre elles survenant en Europe ou en Amérique du Nord sera considérée 
comme une attaque dirigée contre toutes les parties, et en conséquence elles conviennent que, si une telle attaque 
se produit, chacune d’elles, dans l’exercice du droit de légitime défense, individuelle ou collective, reconnu par 
l’article 51 de la Charte des Nations Unies, assistera la partie ou les parties ainsi attaquées en prenant aussitôt, 
individuellement et d’accord avec les autres parties, telle action qu’elle jugera nécessaire, y compris l’emploi de 
la force armée, pour rétablir et assurer la sécurité dans la région de l’Atlantique Nord ». 
103 OTAN, « Le concept stratégique de l’Alliance approuvé par les chefs d’État et de gouvernement participant à 
la réunion du Conseil de l’Atlantique Nord », Washington, 24 avril 1999, § 10, disponible à l’adresse 
<http://www.nato.int/cps/fr/SID-77A4A4E4-BF06A175/natolive/official_texts_27433.htm?selectedLocale=fr> 
(consultée le 10 janvier 2017). 
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l’opération de plus grande envergure que l’OTAN a déployée à cette date soit la reconstruction 
du secteur de sécurité en Afghanistan104. Cette opération a été déployée de manière parallèle à 
l’intervention de la coalition menée par les États-Unis à partir de 2001 (opération « Enduring 
freedom »), laquelle n’a pas en revanche été entreprise dans le cadre de l’OTAN malgré 
l’invocation, au demeurant extrêmement contestable, de l’exercice collectif du droit de légitime 
défense105. Si on a pu qualifier les activités de l’OTAN menées en dehors des opérations de 
l’article 5 du Traité de l’Atlantique Nord comme étant « ultra vires »106, cette extension 
correspond en réalité à une modification de ses compétences qui trouve sa source ultime dans 
l’expansion de ses fonctions107. En conformité avec la volonté de ses membres108, l’OTAN 
conserve donc la fonction de défense mais ne s’y limite plus109. 
Étendant les fonctions et, partant, les compétences de l’OTAN, cette évolution, que l’on a 
qualifiée de « plutôt radicale et difficilement compatible avec le Traité de Bruxelles de 
1949 »110, ne semble pas pouvoir se situer dans le seul cadre de l’interprétation – à l’instar de 
l’évolution de la CEDEAO. En témoigne le sort du recours intenté par le Parlement allemand 
devant la Cour constitutionnelle allemande pour exiger l’application du pouvoir législatif de 
ratification des traités vis-à-vis du Concept stratégique de 1999111. En effet, le rejet dudit recours 
                                                
104 OTAN, « Rapport annuel 2012 du Secrétaire général », Bruxelles, 2013, p. 4, disponible à l’adresse 
<http://www.nato.int/nato_static/assets/pdf/pdf_publications/20130201_Annual_Report_2012_fr.pdf> (consultée 
le 10 janvier 2017). 
105 La qualification se trouvait déjà présente dans le préambule de la résolution adoptée par le Conseil de sécurité 
au lendemain des attaques terroristes aux États-Unis (S/RES1368 (2001), 12 septembre 2001).  
106 Affirmant que les bombardements de l’OTAN en Serbie en 1999 constituent un acte ultra vires en raison des 
limites internes de l’organisation, voir ALLAIN (J.), « The true Challenge to the United Nations system of the use 
of force : the failures of Kosovo and Iraq and the emergence of the African Union », Max Planck Yearbook of 
United Nations Law, vol. 8, 2004, p. 252.  
107 En effet, les fonctions de l’organisation internationale doivent être appréhendées « dans la durée, en considérant 
les changements et les transformations qui affectent le plus souvent, sous la double influence des forces sociales 
qui coopèrent et s’affrontent en son sein et du milieu extérieur avec lequel elle est en tension » (CAHIN (G.), « La 
variété des fonctions imparties aux organisations internationales », op. cit., p. 676).  
108 En ce sens, « [l]a finalité au service de laquelle une organisation internationale est établie est donc la raison de 
sa constitution, de même la finalité pour laquelle elle travaille (les deux ne se confondent pas toujours) est la raison 
de l’appui qu’elle reçoit de la part de ses membres » (VIRALLY (M.), « La notion de fonction dans la théorie de 
l’organisation internationale », op. cit., p. 282).  
109 OTAN, « Déclaration du Sommet de Prague diffusée par les chefs d’État et de gouvernement participant à la 
réunion du Conseil de l’Atlantique Nord », Prague, 21 novembre 2002, § 1, disponible à l’adresse 
<http://nato.int/cps/fr/natohq/official_texts_19552.htm?selectedLocale=fr> (consultée le 10 janvier 2017). 
110 PREZAS (I.), « Dissolution et succession de l’organisation internationale », op. cit., p. 177. 
111 PETERS (A.), « L’acte constitutif de l’organisation internationale », op. cit., p. 243 ; Cour constitutionnelle 
allemande, 2 BvE 6/99, arrêt du 22 novembre 2001, §§ 1-35, disponible en anglais à l’adresse 
<https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/EN/2001/11/es20011122_2bve000699e
n.html;jsessionid=125B5D6F768A028089C36D555FD76D29.2_cid383> (consultée le 10 janvier 2017). 
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illustre tant l’autonomie dont bénéficie l’organisation dans sa capacité d’adaptation, que 
l’absence de distinction étanche entre l’interprétation et la modification112.  
 
2.! L’interaction entre la volonté des États membres et l’autonomie de l’organisation 
 
Tant en doctrine que dans la jurisprudence, on observe un effort de rattacher ces évolutions 
à la volonté non exprimée des États membres de l’organisation, la validation d’une pratique 
modificative ou l’interprétation permettant de déduire de nouveaux pouvoirs n’entrant alors pas 
en contradiction avec la règle des compétences d’attribution (a). Ces mécanismes d’adaptation 
sont certainement fondés sur la volonté générale des États membres, qui restent, dans leur 
ensemble, maîtres du sort de l’organisation. Il semble cependant que, s’éloignant de la 
juxtaposition de leurs volontés, ces outils accordent en réalité une certaine place à l’autonomie 
de l’organisation dans l’évolution de son domaine d’action (b).  
 
a.! Les tentatives de rattacher l’extension à la volonté collective de États membres 
 
Constamment exigée par les juridictions internationales pour la reconnaissance de pouvoirs 
implicites113, un élément de « nécessité » permettrait pour certains de réconcilier le mécanisme 
                                                
112 La Cour constitutionnelle allemande a en effet considéré que « [t]he Alliance has already, on several occasions, 
reacted to profound changes of the political situation without formally amending the Treaty. In this respect, the 
NATO Treaty is open to further development. Such flexibility with a view to the further development of the Treaty, 
which is the basis of the system of collective security, is required to keep the Alliance efficient and adaptable in 
accordance with its aims » (id.). 
113 Des limites supplémentaires à la nécessité sont constituées par l’impossibilité de contredire les règles et 
principes fondamentaux de droit international, ainsi que par les limites fixées par les dispositions expresses de 
l’acte constitutif, bien qu’il n’y ait pas de véritable accord sur l’utilisation de ces dernières en tant qu’obstacle à la 
reconnaissance de nouveaux pouvoirs (voir BLOKKER (N), « Beyond “Dili” : on the powers and practice of 
international organizations », op. cit., pp. 305-307 ; BLOKKER (N.), SCHERMERS (H.), International institutional 
law, op. cit., pp. 184-185. En ce qui concerne les dispositions expresses de l’acte constitutif, les auteurs observent 
que certaines opinions des juges de la Cour internationale de Justice affirment qu’un pouvoir implicite ne peut être 
déduit si un pouvoir est déjà expressément prévu pour la même situation (voir par exemple, l’opinion individuelle 
du juge Moreno Quintana jointe à l’avis Certaines dépenses des Nations Unies (article 17, paragraphe 2, de la 
Charte), précité, p. 245), mais la Cour n’a jamais pris position sur cette question. Il semble acquis, en revanche, 
qu’un pouvoir implicite ne peut contredire un pouvoir expressément conféré. Ainsi, pourrait-on comprendre la 
différence de raisonnement – par inclusion et par implication – de la Cour internationale de Justice dans les avis 
de 1949, d’une part, et de 1954 et 1973, d’autre part. Contrairement au pouvoir reconnu en 1949 de présenter une 
réclamation au nom des Nations Unies, celui de créer une juridiction se confrontait à une disposition expresse de 
la Charte des Nations Unies. En effet, l’article 22 de la Charte restreint la création d’organes subsidiaires par 
l’Assemblée générale à ceux qu’« elle juge nécessaires à l’exercice de ses fonctions ». Or, l’Assemblée générale 
n’a pas de « fonction » – compétence – juridictionnelle, dans le sens de l’article 22 de la Charte. Il fallait dès lors 
rattacher la création d’un tel organe à une autre compétence, à savoir, la réglementation du statut du personnel 
prévue par l’article 101). 
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avec le cadre juridique régissant la détermination des compétences des organisations114, en 
rattachant l’évolution à une volonté non exprimée mais inhérente à la position des États 
membres à l’égard de l’organisation115. Cette idée est au demeurant exprimée dans la condition 
de nécessité telle qu’elle a été conçue par la Cour internationale de Justice, qui a affirmé que ce 
sont bien les membres qui ont « revêtu [l’ONU] de la compétence nécessaire pour lui permettre 
de s’acquitter effectivement de ces fonctions »116, reflétant également la confusion entre 
l’évolution des compétences et des pouvoirs des organisations.  
Dans le même esprit, la modification des traités constitutifs en dehors des procédures 
formelles d’amendement a souvent été présentée en doctrine comme correspondant à la pratique 
de l’organisation approuvée ou acceptée par ses membres qui en restent alors les maîtres117. Or, 
cette imputation à la juxtaposition des volontés des États membres devient plus difficile à 
soutenir lorsque les actes de l’organisation ne sont pas adoptés conformément à la règle de 
l’unanimité, à la différence du cas de l’OTAN118. La situation est d’autant plus complexe que 
la jurisprudence de la Cour internationale de Justice s’est contentée de constater, aux fins de 
modification, une pratique « généralement acceptée par les Membres »119, ce qui se distingue 
d’une pratique unanimement acceptée.  
 
  
                                                
114 KLEIN (P.), « Les compétences et pouvoirs de l’organisation internationale », op. cit., p. 728. Dans un sens 
contraire, en droit de l’Union européenne, on a pu concevoir la théorie de pouvoirs implicites comme un 
« aménagement nécessaire » du principe de spécialité – conçu comme compétences d’attribution – tant « [u]ne 
lecture rigide de la répartition des compétences, à la lumière d’un strict principe de spécialité, révélera[it] 
rapidement ses limites dans un contexte d’intensification du processus d’intégration » (BOUTAYEB (Ch.), Droit 
institutionnel de l’Union européenne : institutions, ordre juridique, contentieux, op. cit., p. 182).  
115 On a ainsi affirmé que les pouvoirs implicites correspondent à la volonté adaptée des États membres de 
l’organisation qui se livrent alors à une « affectation continue et renouvelée » (CHAUMONT (C.), « La signification 
du principe de spécialité des organisations internationales », op. cit., p. 59). Pour Jan Klabbers, la correspondance 
entre la volonté non exprimée des États membres et la déduction de nouveaux pouvoirs constitue le standard 
appliqué par la CIJ (KLABBERS (J.), An introduction to international institutional law, op. cit., p. 65).  
116 CIJ, Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, précité, p. 179.  
117 KLABBERS (J.), « Global governance at the ICJ : re-reading WHA opinion », Max Planck Yearbook of United 
Nations Law, vol. 13, 2009, pp. 7-8, affirmant que « [t]o the extent that organizations are created by states, those 
states continue to be regarded as masters of their treaty ». Dans le même sens, BLOKKER (N.), SCHERMERS (H.), 
International institutional law, op. cit., p. 181. 
118 Le Conseil de l’Atlantique Nord est le seul organe créé par le Traité de l’Atlantique Nord. L’article 9 du Traité 
ne prévoit pas le mécanisme de prise de décision, mais seulement que chacune des parties « sera représentée pour 
examiner les questions relatives à l’application du Traité ». La pratique constante de l’Organisation est, néanmoins, 
reflétée dans la description qui est faite du fonctionnement du Conseil dans le site de l’OTAN, qui affirme que 
« [l]es politiques décidées au Conseil sont l’expression de la volonté collective de tous les pays membres de 
l’Alliance puisque les décisions sont prises sur la base de l’unanimité et du commun accord » (OTAN, « Le Conseil 
de l’Atlantique Nord : organe suprême de décision politique de l’OTAN », 18 novembre 2014, disponible à 
l’adresse <http://www.nato.int/cps/fr/natolive/topics_49763.htm> (consultée le 10 janvier 2017)). 
119 CIJ, Conséquences juridiques pour les États de la présence continue de l’Afrique du Sud en Namibie (Sud-
Ouest africain) nonobstant la résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité, précité, p. 22, § 22.  
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b.! L’acceptation préalable par les États membres de la possibilité d’une certaine autonomie 
de l’organisation  
 
Si ses critères n’ont jamais été clairement définis 120, il semble que l’existence d’une pratique 
générale ne peut être analysée de manière identique pour toutes les organisations internationales 
en raison des différences dans leur droit institutionnel qui sont déterminantes pour la 
constitution d’une pratique modificative. La divergence est évidente lorsque l’on compare les 
mécanismes de prise de décisions de l’OTAN à celui de la Banque mondiale, qui fonctionne 
comme le FMI sur la base d’une pondération des droits de vote121, ou de l’ONU, au sein de 
laquelle la règle « un État, une voix » est respectée au sein de tous les organes, mais seulement 
la majorité est exigée et des aménagements particuliers sont prévus au sein des organes 
restreints, notamment le Conseil de sécurité122. Partant, la seule indication découlant de la 
jurisprudence pouvant s’appliquer à l’ensemble des organisations est que l’acceptation unanime 
au sein de l’organisation n’est pas requise : une acceptation générale suffit123, ce qui se 
                                                
120 « Neither the courts nor the organizations themselves have shown any marked inclination to lay down any 
general theory as to the identity or number of the parties whose conduct is relevant for the purpose of establishing 
any particular practice […]. Generally, no special emphasis has been laid on the character of the vote – whether 
unanimous or majority – which has occasioned the conduct in question. Neither do the courts in terms draw a 
distinction between the conduct of the organization collectively and the conduct of the parties » (LAUTERPACHT 
(E.), « The development of the law of international organizations by the decisions of tribunals », RCADI, vol. 152, 
1976, p. 458). 
121 Voir infra, chapitre 4, section 2.  
122 Concernant la procédure de vote au sein du Conseil de sécurité, et notamment la licéité de la pratique du veto 
face à l’exigence du vote affirmatif des membres permanents par l’article 27, § 3, de la Charte des Nations Unies, 
la Cour a affirmé que « les débats qui se déroulent au Conseil de sécurité́ depuis de longues années prouvent 
abondamment que la pratique de l’abstention volontaire d’un membre permanent a toujours et uniformément été 
interprétée, à en juger d’après les décisions de la présidence et les positions prises par les membres du Conseil, en 
particulier par les membres permanents, comme ne faisant pas obstacle à l’adoption de résolutions » (CIJ, 
Conséquences juridiques pour les États de la présence continue de l’Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest 
africain) nonobstant la résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité, précité, p. 22, § 22). La Cour en a déduit que 
l’opposition d’un membre permanent à l’adoption d’une résolution ne s’exprime pas par une simple abstention 
mais par un vote négatif, alors même que la Charte exige le vote affirmatif des cinq membres permanents pour 
l’adoption, se contenant de constater, pour asseoir une telle modification, que la pratique suivie au sein du Conseil 
« a été généralement acceptée par les Membres des Nations Unies et constitue la preuve d’une pratique générale 
de l’organisation » (id.). 
123 Comme l’a affirmé le juge Gerald Fitzmaurice lors de l’affaire Certaines dépenses, « même si un vote 
majoritaire ne peut formellement lier la minorité, il peut, s’il se répète régulièrement d’une certaine façon suffire 
à créer une pratique établie dont un tribunal peut utilement et à bon droit tenir compte » (Certaines dépenses des 
Nations Unies (article 17, paragraphe 2, de la Charte), précité, pp. 201-202). La différence dans le cadre de 
l’OTAN est alors donnée par le fait que la pratique ne pourra se constituer si l’unanimité n’est pas 
systématiquement atteinte. Dans un sens contraire, on a affirmé : « [w]hat has to be proved is that the practice 
reflected an agreement among all the parties » (AMERASINGHE  (C. F.), Principles of the institutional law of 
international organizations, op. cit., p. 463). 
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comprend dans le contexte de la personnalité propre de l’organisation qui se distingue de la 
simple juxtaposition des volontés de ses États membres124. 
C’est la raison pour laquelle, bien qu’on ait souvent présenté l’extension du domaine 
d’action de l’organisation comme l’attribution de compétences « consenties » par les membres 
de manière postérieure à l’adoption de l’acte constitutif, d’un point de vue juridique, la situation 
n’est pas comparable aux compétences originellement confiées. Non seulement ces dernières 
ont été acceptées par chacun des États membres lors de la ratification du traité, mais celui-ci 
prévoit en outre des normes relatives à l’amendement du texte, auxquelles les États ont par la 
même occasion consenti et qui n’ont pas été appliquées pour effectuer la modification. Une 
explication distincte doit donc être utilisée pour justifier l’exercice par l’organisation des 
compétences acquises ultérieurement, certains auteurs expliquant cette situation par le 
consentement donné par les États, non à cette supposée « attribution » postérieure des 
compétences à l’organisation, mais à la possibilité de cette évolution lorsqu’ils ont accepté d’en 
devenir membres125.  
Cette idée, qui renforce l’équilibre entre la personnalité de l’organisation (et dès lors, son 
autonomie) et le rôle fondamental de ses États membres dans la détermination de ses 
compétences ainsi que dans leur évolution, permet en outre d’expliquer les particularités de 
l’interprétation des traités constitutifs qui « résultent de la tension entre l’autonomie de 
l’organisation et le contrôle des États membres »126. Il s’agit en effet d’une question, non 
seulement d’interprétation des traités, mais également de prise de position sur l’autonomie 
souhaitable de l’organisation127, exprimée par la priorité casuistique accordée à certaines règles 
d’interprétation. Ce processus accentue alors les difficultés de démarcation entre ce qui relève 
de nouveaux pouvoirs, voire de nouvelles compétences, et ce qui se rattache à l’interprétation 
de ceux existants, diluant dans une certaine mesure les distinctions tranchées entre 
l’interprétation et la création dans la pratique évolutive de l’organisation128.   
                                                
124 Il s’agit alors de permettre « the continuous process of change in the organization which is vital for its very 
existence to be carried on, while protecting adequately the interests of the still basic elements of every international 
organization – the member States » (MAKARCZYK (J.), « The International Court of Justice on the implied powers 
of international organizations », in Makarczyk (J.) (dir.), Études de droit international en l’honneur du juge 
Manfred Lachs, La Haye, Martinus Nijhoff Publishers, 1984, p. 502). 
125 En ce sens, LAUTERPACHT (E.), « The development of the law of international organizations by the decisions 
of tribunals », op. cit., p. 460. 
126 PETERS (A.), « L’acte constitutif de l’organisation internationale », op. cit., p. 222. 
127 À propos des pouvoirs implicites, on a affirmé que les procédés des juridictions visent à « parvenir à la pleine 
connaissance de la volonté juridiquement exprimée […] mais l’étude de ces procédés peut nous amener à penser 
que cette volonté juridiquement exprimée ne correspond pas nécessairement à une volonté réelle des États » 
(ROUYER-HAMERAY (B.), Les compétences implicites des organisations internationales, op. cit., p. 76) 
128 Dans un esprit similaire, BLOKKER (N), « Beyond “Dili” : on the powers and practice of international 
organizations », op. cit., p. 302, affirmant que « [t]he borderline between explicit and implicit powers is vague ».  
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B.! La primauté de la pratique dans l’extension des actions des organisations 
 
Si les distinctions théoriques demeurent fondamentales pour comprendre, avant tout, mais 
pas seulement, les rapports entre chaque organisation et ses membres, tant au moment de sa 
création que lors de son fonctionnement, elles ne le sont pas nécessairement pour 
« sanctionner », par le biais d’un tiers, un éventuel « dépassement » des pouvoirs, voire des 
compétences ou des fonctions de l’organisation. Au contraire, mis à part le cas de l’Union 
européenne, singulier en raison de sa juridictionnalisation unique sur la scène institutionnelle 
internationale (1), les éventuels « dépassements » se confondent le plus souvent avec la pratique 
évolutive de l’organisation – qu’elle concerne l’interprétation ou la modification – dont le 
caractère expansif est conforté par l’interdépendance croissante des domaines d’action reflétée 
dans le cadre de la reconstruction (2)129.  
 
1.! La juridictionnalisation exceptionnelle de l’Union européenne   
 
Bien que le pragmatisme soit omniprésent dans les actions des organisations internationales, 
une véritable exception est constituée par l’Union européenne en raison tant de la nature des 
compétences attribuées à l’organisation, qui lui a valu la qualification doctrinale d’organisation 
« d’intégration »130, que de sa juridictionnalisation unique sur la scène institutionnelle 
internationale, les deux aspects étant étroitement liés131. Partant, le juge de l’Union s’est vu 
attribuer une compétence générale en matière juridictionnelle qui lui permet de sanctionner tout 
                                                
129 Bien que les développements suivants ne concernent, en premier lieu, ni l’ONU ni l’Union européenne, en 
raison de leurs compétences intersectorielles applicables dans le cadre de la reconstruction (voir infra, chapitre 2), 
les solutions que la CIJ et la CJUE ont pu dégager sont utiles à l’étude du droit des organisations internationales. 
Par ailleurs, la situation unique de l’Union européenne ne se fonde pas, nécessairement, dans l’attribution de 
compétences intersectorielles, raison pour laquelle la présentation de ses particularités sur le plan juridictionnel 
semble utile aux fins de la démonstration. 
130 Sur le constat, JACQUÉ (J.-P.), Droit institutionnel de l’Union européenne, Paris, Dalloz, 8ème éd., 2015, p. 112. 
Sur la question, PESCATORE (P.), Le droit de l’intégration : émergence d’un phénomène nouveau dans les relations 
internationales selon l’expérience des Communautés européennes, Bruxelles, Bruylant, 2005, 320 p. 
131 En effet, il est permis de penser que le transfert des compétences devait s’accompagner, pour les États membres, 
des garanties propres au contrôle juridictionnel afin d’empêcher l’organisation d’étendre ses actions sans leur 
consentement, tandis que, simultanément, la nature des compétences transférées rendait possible l’émergence 
d’une multitude de différends auxquels il fallait répondre de manière cohérente et uniforme. En ce sens, déjà dans 
les années 1970, MONACO (R.), « Les principes régissant la structure et le fonctionnement des organisations 
internationales », op. cit., p. 212, n. 61.  
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dépassement ou irrespect des traités constitutifs, pouvant, par là, empêcher la constitution d’une 
pratique évolutive132.  
Dans cet esprit, la CJCE a déclaré, à propos de la théorie des pouvoirs implicites consacrée 
par les traités, que, « [f]aisant partie intégrante d’un ordre institutionnel basé sur le principe des 
compétences d’attribution, cette disposition ne saurait constituer un fondement pour élargir le 
domaine des compétences de la Communauté au-delà du cadre général résultant de l’ensemble 
des dispositions du traité, et en particulier de celles qui définissent les missions et les actions 
de la Communauté. Elle ne saurait en tout cas servir de fondement à l’adoption de dispositions 
qui aboutiraient en substance, dans leurs conséquences, à une modification du traité échappant 
à la procédure que celui-ci prévoit à cet effet »133.  
Cette fonction juridictionnelle protectrice de la volonté des États membres – qui contraste 
paradoxalement avec l’expansionnisme dont a fait preuve la Cour de justice dans certains 
domaines d’action de l’Union134 – est d’ailleurs confortée par les modifications introduites au 
Traité de Lisbonne concernant la Politique étrangère et de sécurité commune (PESC). Si le 
                                                
132 En effet, « [c]ontrairement au droit international public où elle est une source fondamentale du droit, la coutume 
est quasi inexistante dans le droit de l’Union. Toutefois, certaines pratiques répétées en marge des textes sans être 
censurées par la Cour de justice, pourraient avoir vocation à former à la longue des règles coutumières » 
(CLERGERIE (J.-L.) et al., L’Union européenne, Paris, Dalloz, 10ème éd., 2014, p. 272), mais seulement pour 
compléter les traités et en aucun cas pour les modifier (voir, en ce sens, CJCE, arrêt du 9 août 1994, République 
française c. Commission, aff. C. 327/91, Recueil CJCE 1994, p. I-3677, affirmant que, « en tout état de cause, une 
simple pratique ne peut prévaloir sur les normes du traité »). 
133 CJCE, avis 2/94 du 28 mars 1996, précité, I-1788. Dans le même sens, la Cour de justice avait pu affirmer que 
« les règles relatives à la formation de volonté des institutions communautaires sont établies par le traité et qu’elles 
ne sont à la disposition ni des États membres ni des institutions elles-mêmes » (CJCE, arrêt du 23 février 1988, 
Royaume-Uni c. Conseil, aff. 68/86, Recueil CJCE 1988, p. 900). 
134 En effet, de manière quelque peu paradoxale lorsque l’on considère que cette pratique évolutive est interdite 
aux autres institutions de l’Union (voir, par exemple, CJCE, arrêt du 12 novembre 1996, Royaume-Uni c. Conseil, 
aff. C-84/94, Recueil CJCE 1996, p. I-5801 affirmant qu’« une simple pratique du Conseil n'est pas susceptible de 
déroger à des règles du traité »), c’est la Cour qui a été à l’origine des évolutions les plus spectaculaires en droit 
de l’Union en dehors des traités, comme en matière de protection des droits fondamentaux ou de compétences 
externes de l’organisation, que l’on a parfois rattachées en doctrine, sur le fondement du « parallélisme », à la 
théorie des pouvoirs implicites (BOUTAYEB (Ch.), Droit institutionnel de l’Union européenne : institutions, ordre 
juridique, contentieux, op. cit., pp. 183-184). On a pu dès lors affirmer, à propos du rôle de la Cour, que c’est « à 
travers ses interprétations que s’est construit le “supranationalisme normatif” (effet direct, primauté, 
péremption…), mais également qu’on été dégagés les traits essentiels relatifs à la structure institutionnelle de 
l’Union » (JACQUÉ (J.-P.), Droit institutionnel de l’Union européenne, op. cit., p. 126). Or, contrairement à l’accent 
mis sur les singularités de l’Union, cette position pourrait être également justifiée sur la base de l’interprétation 
des traités constitutifs des organisations internationales, où « en tout cas doit prévaloir la méthode tendant à 
rattacher l’interprétation aux buts, à l’objet, aux finalités permanentes et parfois transcendantes de l’Organisation. 
En d’autres termes, le concept d’intégration qui est à la base de la construction communautaire devrait inspirer 
également l’œuvre de l’interprète, en ce sens que toutes les dispositions de l’acte institutif forment un ensemble 
dont les éléments sont logiquement coordonnés et doivent par conséquent être évalués dans un sens unitaire » 
(MONACO (R.), « Le caractère constitutionnel des actes institutifs d’organisations internationales », in La 
communauté internationale. Mélanges offerts à Charles Rousseau, Paris, Pedone, 1974, p. 170). Dès lors ce ne 
serait pas seulement les particularités de l’Union qui la distinguent des organisations internationales classiques qui 
justifieraient ces positions, mais également les particularités de sa construction en tant qu’organisation 
internationale.  
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contrôle de celle-ci demeure, en effet, exclu de la compétence de la CJUE135, la compétence que 
lui a octroyée le Traité de Lisbonne pour contrôler la base juridique des actions même 
lorsqu’elles concernent la PESC136 introduit une fonction de garantie à propos de cette dernière 
qui pourrait se relever contreproductive au regard de l’objectif poursuivi »137. 
Il reste que l’exclusion de principe de la compétence de la CJUE révèle la logique 
intergouvernementale sur laquelle repose la PESC – décidée et mise en œuvre par les organes 
intergouvernementaux de l’Union138 –, rapprochant la solution du pragmatisme qui, éloigné de 
la rigidité que caractérise souvent les solutions juridictionnelles, règne au sein des autres 
organisations internationales139. 
 
2.! Le rôle de la pratique dans l’évolution du domaine d’action des organisations 
 
Plusieurs actes constitutifs prévoient des procédures applicables en cas de conflit sur leur 
interprétation, ayant alors vocation à s’appliquer à la détermination du domaine d’action de 
l’organisation. C’est le cas notamment à propos de la compétence consultative de la Cour 
internationale de Justice, qui est susceptible de se prononcer sur demande de l’Assemblée 
générale ou du Conseil de sécurité (ainsi que des autres organes avec l’autorisation de la 
première)140, voire des institutions spécialisées conformément à la clause générale 
d’autorisation introduite dans pratiquement tous les accords de liaison conclus avec l’ONU141. 
Faute de disposition particulière, la réponse donnée par la Cour à une demande consultative 
portant sur l’interprétation de la Charte n’est pas contraignante dans le cadre des Nations Unies. 
Or, certaines dispositions des traités constitutifs d’institutions spécialisées comme 
l’Organisation internationale du travail (OIT)142, l’Organisation mondiale de la santé (OMS)143 
                                                
135 TFUE, art. 275, al. 1. 
136 TUE, art. 24, § 1, al. 2, et 40 ; TFUE, art. 275, al. 2.  
137 En effet, « in asking the Court to protect its specificity, the authors of the Treaty may paradoxically have eroded 
it, by entrenching the policy and its governance further in the EU constitutional order, characterised by the 
authority of a powerful judicature » (HILLION (Ch.), « A powerless court ? The European Court of Justice and the 
Common Foreign and Security Policy », in Cremona (M.), Thies (A.) (eds), The European Court of Justice and 
external relations law : constitutional challenges, Oxford, Hart Publishing, 2014, p. 70).   
138 Voir infra, chapitre 2, section 1. 
139 En ce sens, JACQUÉ (J.-P.), Droit institutionnel de l’Union européenne, op. cit., p. 204, affirmant que « [l]a 
problématique des compétences dans le cadre de la PESC reste à bien des égards proche de celle relative aux 
organisations internationales ». 
140 Charte des Nations Unies, art. 96. 
141 La seule exception est constituée par l’accord conclu entre l’ONU et l’Union postale universelle, qui ne contient 
pas d’autorisation pour demander des avis consultatifs à la CIJ (ROSENNE (S.), The law and practice of the 
International Court 1920-2005, Leiden, Martinus Nijhoff Publishers, 4ème éd., 2006, vol. 1, p. 334). 
142 Constitution de l’OIT, art. 37. 
143 Constitution de l’OMS, art. 75. 
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et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)144, prévoient que 
le résultat d’une telle procédure à propos de l’interprétation dudit acte est obligatoire au sein de 
ladite organisation145. 
Il reste que l’issue quelque peu incertaine de ces procédures s’accommode mal de 
l’importance de leur issue pour les rapports entre l’organisation et ses États membres (a). Cela 
explique que ces derniers privilégient la négociation dans le cadre de l’organisation, y compris 
à l’aide de moyens budgétaires, afin d’exprimer leur position et d’exercer simultanément une 
pression sur la pratique de l’organisation (b).  
 
a.! La portée créatrice de l’interprétation judiciaire des traités constitutifs 
 
Déclarant que « la distinction entre interprétation et modification d’un acte juridique est 
théoriquement possible »146, Anne Peters reconnaît, « néanmoins, du fait que chaque 
interprétation contient également un acte de création, [que] la frontière entre les deux est 
souvent floue »147. L’auteur se livre cependant à un effort d’identification des critères de 
distinction constituant une sorte de faisceau d’indices : l’intention de la démarche (identifier le 
contenu du texte pour l’interprétation ou le changer pour la modification), son contenu (donné 
par le degré d’écart par rapport au texte), ses effets (portant sur un cas concret ou d’application 
générale), ainsi que l’existence d’éventuelles limites (absentes pour la modification et données 
par le sens possible du texte pour l’interprétation).  
Toutefois, comme le montre l’implication de la Banque mondiale dans le cadre de la 
reconstruction post-conflit d’États non membres de l’organisation, ces aspects sont souvent 
brouillés dans la pratique des organisations : la démarche, en l’espèce, non seulement a été 
présentée comme une interprétation mais a également suivi la procédure prévue à cette fin dans 
l’acte constitutif, alors même que l’intention était de faire face à un empêchement exprès de ce 
dernier qui exigeait que l’action bénéficie aux États membres. D’origine casuistique (à 
l’occasion de l’action de la Banque dans les territoires palestiniens), l’« interprétation » a 
acquis, par le biais d’autres applications d’espèce, notamment au Kosovo et au Timor oriental, 
                                                
144 Acte constitutif de la FAO, art. XVII. 
145 Par ailleurs, d’autres organisations, notamment les institutions financières internationales, y compris la BIRD 
et le FMI, confient le pouvoir d’interprétation à leurs propres organes, prévoyant, en dernier lieu, la possibilité de 
recourir à l’arbitrage. Voir, de manière générale, AMERASINGHE (C. F.), Principles of the institutional law of 
international organizations, op. cit., pp. 25-33 ; PETERS (A.), « L’acte constitutif de l’organisation internationale », 
op. cit., pp. 210-212). 
146 PETERS (A.), « L’acte constitutif de l’organisation internationale », op. cit., p. 237 
147 Id. 
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une véritable portée générale tant elle avait vocation à s’appliquer, comme l’a montré la suite, 
à tout cas similaire. Enfin, concernant le contenu et les limites de l’action, si la démarche ne 
modifiait pas formellement le sens du texte ni le contredisait, elle lui attribuait une signification 
qui ne correspondait point au sens ordinaire des termes, mais qui pouvait pourtant 
s’accommoder d’autres règles d’interprétation de traités, notamment téléologique, dont s’est 
déjà servie, par ailleurs, la Cour internationale de Justice. Ce fut le cas, de manière 
emblématique, dans l’affaire Réparation des dommages subis au service des Nations Unies 
lorsqu’il s’agissait de reconnaître à l’ONU la personnalité juridique internationale148, bien que, 
quelques années plus tard, la CIJ ait affirmé que l’interprétation téléologique ne saurait 
permettre de « présumer qu’un droit existe simplement parce que son existence peut paraître 
souhaitable […]. Autrement dit, la Cour ne saurait remédier à une lacune si cela doit l’amener 
à déborder le cadre normal d’une action judiciaire »149.  
Dans le même esprit, on a observé à propos des pouvoirs implicites que la notion de 
« nécessité » s’est montrée polymorphe dans la jurisprudence de la CIJ150, celle-ci se servant de 
l’indétermination propre au langage juridique151 pour modifier le standard requis, en exigeant, 
selon les cas, une compétence nécessaire, essentielle ou appropriée152. Ainsi, « [t]he desirability 
(or undesirability) of powers is expressed through references to “necessity” (or lack of it) »153, 
le critère servant tantôt à reconnaître de nouveaux pouvoirs, tantôt à nier leur existence. En 
témoignent les jurisprudences récentes de la Cour de justice de l’Union européenne et de la 
Cour internationale de Justice, qui contrastent avec les interprétations plus extensives de ces 
                                                
148 CIJ, Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, précité, pp. 180-182. 
149 CIJ, Sud-Ouest africain, deuxième phase, arrêt du 18 juillet 1966, CIJ Recueil 1966, p. 48, § 91. Dans cet esprit, 
Sir Gerald Fitzmaurice, alors juge à la CIJ, avait pu affirmer avant d’y siéger que la théorie de l’« emergent 
purpose » consistant à considérer que le but et l’objet d’un traité ne sont pas statiques mais doivent être déterminés 
en tenant en premier lieu compte du nouveau contexte, ne relève pas vraiment de l’interprétation 
(FITZMAURICE (G. G.), « The law and procedure of the International Court of Justice : treaty interpretation and 
other treaty points », British Yearbook of International Law, vol. 28, 1951, p. 8). L’auteur ajoute concernant 
l’interprétation des traités par des juridictions, que « [w]hatever the attractions of this idea, it is clear that the 
process in question is a legislative rather than an interpretative one, and must involve the assumption of a quasi-
legislative function by any tribunal that embarks on it of set purpose and in a conscious and deliberate way » 
(FITZMAURICE (G. G.), « The law and procedure of the International Court of Justice 1951-4 : treaty interpretation 
and other treaty points », British Yearbook of International Law, vol. 33, 1957, p. 208). 
150 ENGSTROM (V.), « Implied powers of international organizations : on the character of a legal doctrine », Finnish 
Yearbook of International Law, vol. 14, 2003, p. 143 ; SHAW (M. N.), International law, Cambridge, Cambridge 
University Press, 7ème éd., 2014, p. 947. 
151 Pour une présentation célèbre de l’indétermination, voir KOSKENNIEMI (M.), From apology to utopia : the 
structure of international legal argument, Cambridge, Cambridge University Press, 2005, xix-683 p.  
152 AMERASINGHE (C. F.), Principles of the institutional law of international organizations, op. cit., p. 97.  
153 ENGSTROM (V.), « Implied powers of international organizations : on the character of a legal doctrine », op. 
cit., p. 143.  
 93 
mêmes juridictions qui les ont précédées154 et démontrent alors la portée créatrice de 
l’interprétation judiciaire155.  
Partant, sur la base de la jurisprudence de la CIJ relative à l’interprétation d’actes 
constitutifs, on a constaté que le résultat dans chaque cas d’espèce se révélait incertain156, 
expliquant que, face à une pluralité de règles d’interprétation disponibles, les juges soient 
confrontés à un choix157 qui se manifeste d’ailleurs dans l’accent mis sur chaque règle 
d’interprétation dans les opinions individuelles et dissidentes158. Cette incertitude pourrait alors 
expliquer que le recours au juge soit faible en la matière, les États membres privilégiant les 
rapports qui s’établissent au sein de l’organisation, exprimés notamment par la pratique – celle-
ci n’étant d’ailleurs souvent pas prise en compte de manière déterminante par le juge159 – pour 
la définition de son domaine d’action.  
 
b.! La rareté du recours au juge pour trancher les différends sur les compétences des 
organisations 
 
Sous le voile de la divergence d’interprétation, les conflits « internes » de détermination des 
compétences de l’organisation dissimulent souvent des différences dans les positions des États 
membres sur l’étendue souhaitable de l’action, et par là, de l’autonomie de l’organisation. Tel 
est le cas, par exemple, au sein de l’OTAN, où l’accord sur l’expansion de ses fonctions 
                                                
154 KLABBERS (J.), An introduction to international institutional law, op. cit., pp. 69-72. 
155 Voir, de manière générale, SIMON (D.), L’interprétation judiciaire des traités d’organisations internationales, 
Paris, Pedone, 1981, xv-936 p. 
156 AMERASINGHE (C. F.), Principles of the institutional law of international organizations, op. cit., p. 39. 
157 En ce sens, Denys Simon concluait sa thèse en confirmant « l’hypothèse selon laquelle le choix et la 
combinaison des procédés d’interprétation dépendaient d’une option préalable du juge, quant au degré de 
structuration du système juridique établi par le traité et quant à la conception de sa propre fonction » (SIMON (D.), 
L’interprétation judiciaire des traités d’organisations internationales, op. cit., p. 843). C’est la raison pour 
laquelle, l’auteur affirme, l’interprétation judiciaire constitue « une activité créatrice à la recherche d’un point 
d’équilibre entre le “donné” et le “construit”, entre la lettre et l’esprit, entre ce qui est et ce qui devrait être … ; 
qu’on le veuille ou non, le juge est par essence appelé à arbitrer entre des exigences contradictoires, qu’il s’agisse 
de choisir entre stabilité des situations acquises et effectivité des perspectives virtuelles, ou entre respect 
scrupuleux de la souveraineté et développement progressif de l’intégration » (ibid., pp. 843-844). 
158 En définitive, « [w]hat decision-makers concerned try to do generally in constitutional interpretation is to 
establish the meaning that is most appropriate in terms of the functioning of the organization and in doing sot hey 
will not hesitate to give a meaning other that the textual one, even though they may pay attention to the latter 
meaning and be concerned about it. The goal sought to be achieved in these circumstances clearly goes beyond 
that of respecting the natural meaning of words in context » (AMERASINGHE (C. F.), Principles of the institutional 
law of international organizations, op. cit., pp. 60-61). 
159 Ibid., p. 50, notant que, « [i]n most of the decided cases subsequent practice has been resorted to in order to 
support a meaning already selected for other reasons. In this situation the practice is of probative value ». Dans 
un sens inverse, on peut cependant observer que, lorsque la pratique était bien établie, la CIJ n’est pas allée à son 
encontre (CIJ, Conséquences juridiques pour les États de la présence continue de l’Afrique du Sud en Namibie 
(Sud-Ouest africain) nonobstant la résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité, précité, p. 22, § 22 ; CIJ, 
Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, avis consultatif du 9 juillet 
2004, CIJ Recueil 2004, p. 150, § 28). 
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contraste avec les divergences sur son contenu exact notamment à propos des actions civiles 
dans le cadre de la reconstruction160. Les compromis atteints expliquent alors tant la faible 
institutionnalisation des rapports de l’OTAN avec les autres organisations internationales en la 
matière161 – l’OTAN ne participant à aucun des multiples mécanismes institutionnels de 
coordination mise en place par d’autres organisations dans le cadre de la reconstruction162 –, 
que le financement des opérations « hors article 5 » sur la base de contributions volontaires163. 
Les divergences parmi les États à propos de l’étendue souhaitable de l’action de 
l’organisation internationale expliquent, également, les invocations à la fois fréquentes et peu 
fructueuses par les États de l’article 2, § 7, de la Charte au sein de l’ONU, afin de s’opposer à 
l’exercice des compétences de l’organisation dans le cadre des conflits intra-étatiques164, et donc 
également en matière de reconstruction. La fréquence de telles invocations contraste pourtant 
avec la rareté de recours au juge, y compris dans le cadre de l’ONU qui dispose d’un « organe 
judiciaire principal »165. Ainsi, par exemple, le financement des premières opérations de 
maintien de la paix – la Force d’urgence des Nations Unies (FUNU) et l’Opération des Nations 
Unies au Congo (ONUC) – a soulevé des conflits d’interprétation concernant les compétences 
et les pouvoirs de l’Assemblée générale dans ses rapports avec le Conseil de sécurité, voire de 
l’Organisation elle-même, qui se sont exprimés par le refus de certains États membres de 
s’acquitter de leur contribution budgétaire, y compris la France et l’Union soviétique, membres 
                                                
160 WENDLING (C.), « L’approche globale dans la gestion civilo-militaire des crises : analyse critique et prospective 
du concept », Cahiers de l’IRSEM, novembre 2010, pp. 49-51, disponible à l’adresse <http://www.defense.gouv.fr/ 
irsem/publications/cahiers/cahier-n-6> (consultée le 10 janvier 2017). 
161 PETERSEN (F. A.), BINNENDIJK (H.) « The comprehensive approach initiative : future options for NATO », 
Defense Horizons, vol. 58, 2007, p. 3. 
162 Voir infra, chapitre 5.  On peut souligner, en particulier, que l’OTAN a refusé de participer au DICPRE, hébergé 
par l’OCDE.  
163 Voir infra, chapitre 4, section 2.  
164 BLOKKER (N.), SCHERMERS (H.), International institutional law, op. cit., p. 163. 
165 Charte des Nations Unies, art. 92. Charles Chaumont opposait ainsi dès années 1960 la situation des 
Communautés européennes, où la Cour de justice était compétente en matière contentieuse pour sanctionner le 
« détournement de pouvoir », à celle des Nations Unies où la CIJ, incompétente en matière contentieuse, n’était 
pas non plus saisie dans le cadre consultatif des « conflits de compétence entre un État et l’Organisation ». Afin 
d’aboutir à un « contrôle institutionnel de l’affectation dans le fonctionnement des Nations Unies », l’auteur 
proposait alors de « déclencher la procédure de l’avis consultatif dans les cas où un conflit suffisamment motivé 
pourtant sur l’article 2, § 7, s’élèverait au sein d’un organe des Nations Unies » (CHAUMONT (C.), « La signification 
du principe de spécialité des organisations internationales », op. cit., p. 62). 
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permanents du Conseil de sécurité166. Pourtant, la demande d’avis consultatif à la CIJ qui s’en 
est suivie s’est réduite aux « dépenses » incluses dans le pouvoir budgétaire de l’Assemblée 
générale167, alors que la France avait introduit un amendement pour faire explicitement 
référence à la conformité à la Charte des résolutions adoptées par l’Assemblée en la matière168. 
Dans le même esprit, les débats agités qui se sont déroulés dans les années 1990 à 
l’Assemblée mondiale de la santé, organe plénier de l’OMS, sur la possibilité de saisir la CIJ à 
propos de la licéité de l’emploi de l’arme nucléaire dans le cadre des conflits armés n’ont pas 
donné lieu à une procédure contestant devant la Cour la régularité de la résolution de 
l’Assemblée lui posant ladite question. En effet, les États membres qui s’y sont opposés ont 
préféré introduire ces arguments dans le cadre de la procédure consultative sur la licéité de 
l’emploi des armes nucléaires et non d’initier une autre procédure consultative concernant la 
délimitation par la Cour des compétences de l’OMS par le biais de l’interprétation de son acte 
constitutif, alors que celui-ci leur offrait la possibilité, et ce, avec une valeur obligatoire pour 
l’organisation169.  
Il reste que, au cours de la procédure consultative sur l’emploi de l’arme nucléaire, les États 
membres de l’OMS n’ont pas hésité à présenter à la CIJ leur position tranchée sur les 
compétences de l’organisation. Cette situation, qui contraste avec le silence des autres 
organisations lors de la procédure, confirme alors que la détermination des compétences s’opère 
                                                
166 La protestation derrière les refus de s’acquitter de la contribution a été mise en évidence dans les exposés 
présentés par les États devant la Cour internationale de Justice lors de la procédure consultative. Ainsi, la France 
a déclaré que le pouvoir budgétaire de l’Assemblée générale se limitait aux dépenses administratives, l’organe 
n’ayant le pouvoir d’imposer aucune autre dépense aux États membres : « [t]oute autre conception conduirait à 
donner aux Nations Unies des pouvoirs que les États n’ont donné à aucune organisation, même plus intégrée. Un 
tel abus de la personnalité internationale des Nations Unies conduirait à faire d’elles le super-État dont parlait la 
Cour en 1949 » (CIJ, Certaines dépenses des Nations Unies (article 17, paragraphe 2, de la Charte), « Mémoires, 
plaidoiries et documents », p. 134). Par ailleurs, l’Union soviétique a construit son analyse sur la base de la 
compétence du Conseil de sécurité en matière de paix et sécurité internationales. L’État a affirmé, d’une part, que 
la FUNU avait été créée par l’Assemblée générale en violation des pouvoirs du Conseil de sécurité et, d’autre part, 
que l’ONUC avait été déployée conformément à une liste d’États établie par le Secrétaire général et non par le 
Conseil de sécurité. Enfin, l’Union soviétique a affirmé qu’aucune dépense n’était conforme à la Charte car, de 
manière générale, les contributions budgétaires aux opérations de paix devaient être déterminées par le Conseil de 
sécurité sur la base d’accords avec les États membres conformément à l’article 43 de la Charte, l’Assemblée 
générale étant en tout état de cause dépourvue du pouvoir d’imposer des obligations aux États (ibid., pp. 270-274). 
167 A/RES/1731 (XVI), « Procédures administratives et budgétaires de l’Organisation des Nations Unies », 
20 décembre 1961.  
168 L’amendement a été rejeté par quarante-sept voix contre cinq et avec trente-huit abstentions (HUBERT (T.), 
« L’avis consultatif de la Cour internationale de Justice sur certaines dépenses des Nations Unies (art. 17, § 2, de 
la Charte) », AFDI, vol. 8, 1962, pp. 248-249). Dans son opinion dissidente jointe à l’avis, le juge Moreno Quintana 
regrette cette situation « car elle empêche la Cour de porter jugement sur l’élément juridique déterminant de 
l’espèce et partant de résoudre peut-être le problème qui est soumis à sa considération » (Certaines dépenses des 
Nations Unies (article 17, paragraphe 2, de la Charte), précité, p. 247).  
169 L’article 75 de la constitution de l’OMS prévoit : « Toute question ou différend concernant l’interprétation ou 
l’application de cette Constitution, qui n’aura pas été réglé́ par voie de négociation ou par l’Assemblée de la Santé, 
sera déféré par les parties à la Cour internationale de Justice conformément au Statut de ladite Cour, à moins que 
les parties intéressées ne conviennent d’un autre mode de règlement ».  
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au sein de chaque organisation dans les rapports entre les membres, voire entre les membres et 
l’organisation.  
 
SECTION 2 : L’ABSENCE DE MÉCANISME INTERDISANT LES PRATIQUES EXTENSIVES DES 
ORGANISATIONS : ANALYSE CRITIQUE DU REFUS D’AVIS DE LA CIJ EN 1996 
  
Depuis un certain nombre d’années, la question a été soulevée de savoir si la portée 
« absolue » du cadre juridique permettant de délimiter les compétences d’une organisation en 
fonction des rapports avec ses membres, s’accompagne d’une dimension « relative », qui ferait 
également dépendre la délimitation des compétences des autres organisations170. Cela a été 
notamment proposé dans la doctrine allemande171, où certains auteurs ont esquissé l’émergence 
de principes de coordination « négative » dans la délimitation de compétences des 
organisations172. Principal propulseur de cette théorie, Matthias Ruffert affirmait ainsi au début 
des années 2000 qu’un principe de non-interférence était en train de se constituer à propos des 
rapports entre les organisations internationales, imposant à chacune d’entre elles de ne pas 
interférer sur les compétences des autres. À cette fin, l’auteur s’appuyait non seulement sur une 
vision particulière du rôle des organisations internationales, chargées d’exécuter l’intérêt de la 
communauté internationale dans son ensemble et non celui de leurs États membres, mais 
également de certains éléments de la pratique, fournis notamment par le refus d’avis de la Cour 
internationale de Justice en 1996 lorsqu’elle fut confrontée à une question émanant de l’OMS 
sur la licéité de l’emploi de l’arme nucléaire173.  
                                                
170 Par souci de simplification du langage, les expressions « compétence “absolue” », « compétence “relatives” », 
ainsi que, plus généralement, les aspects « absolus » ou « relatifs » et leurs dérivés, désigneront les deux manières 
de déterminer les compétences des organisations, la première en rapport uniquement avec son cadre juridique 
interne, la seconde en rapport avec les compétences des autres organisations. 
171 LOCK (T.), The European Court of Justice and international courts, Oxford, Oxford University Press, 2015, 
p. 153. 
172 Outre les études de Matthias Ruffert cités ci-après, on peut se référer aux travaux de Jan Neumann, qui abordent 
toutefois la question dans une perspective davantage ancrée sur les régimes et non sur les institutions (NEUMANN 
(J.), Die Koordination des WTO-Rechts mit anderen völkerrechtlichen Ordnungen, Berlin, Duncker & Humblot, 
2002, 760 p. ; NEUMANN (J.), « Die materielle und prozessuale Koordination völkerrechtlicher Ordnungen – Die 
Problematik paralleler Streitbeilegungsverfahren am Beispiel des Schwertfisch-Falls », Zeitschrift für 
ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht, vol. 61, 2001, pp. 529-576).  
173 De manière générale, RUFFERT (M.), « Zuständigkeitsgrenzen internationaler Organisationen im institutionellen 
Rahmen der internationalen Gemeinschaft », Archiv des Völkerrechts, vol. 38, 2000, pp. 129-168. Pour une 
explication en anglais, LOCK (T.), The European Court of Justice and international courts, op. cit., notant que, 
pour M. Ruffert, « international organizations must respect the limits of each other’s competences as they share 
the common task of acting in the interest of all » (p. 153), mais jugeant la pratique insuffisante pour faire naître 
une véritable norme ou principe tant, malgré la pratique de coordination (l’auteur citant plutôt celle de 
coopération), « there is no evidence that states believe that they are under a general legal duty to avoid 
interferences » (p. 155). Or, l’émergence de l’opinio juris devrait surtout être analysée par rapport aux 
organisations elles-mêmes en tant qu’entités personnifiées. 
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C’est effectivement dans la perspective d’une coordination négative, restreinte cependant 
aux rapports entre l’ONU et les institutions spécialisées, que la Cour internationale de Justice 
s’est placée pour répondre à la demande formulée par l’Assemblée mondiale de la santé174. 
Celle-ci, visant la licéité de l’emploi de l’arme nucléaire, a pu soulever des interrogations sur 
un éventuel « empiètement » de l’OMS sur la compétence des Nations Unies en la matière, 
d’autant que deux ans après l’Assemblée générale a posé à la Cour une question similaire, 
quoique non identique175, reflétant essentiellement la divergence des points de vue des États 
membres concernant les compétences de chacune des organisations dans le domaine. Il est ainsi 
peu surprenant que la procédure relative à la demande adressée par l’OMS – dont les audiences 
publiques ont été jointes à celles relatives à la demande de l’Assemblée générale176 – ait été 
marquée par l’intervention de plusieurs de ses États membres177, également membres de l’ONU, 
tantôt pour soutenir, bien que le plus souvent implicitement, la compétence de l’organisation 
pour demander un tel avis, tantôt pour démontrer l’absence de cette compétence et suggérer 
alors à la Cour de ne pas donner une réponse sur le fond.  
Sur cette base, le 8 juillet 1996, la CIJ a répondu aux deux demandes ne décidant de donner 
suite qu’à celle de l’Assemblée générale des Nations Unies et refusant de répondre à la demande 
de l’OMS. À cette fin, la Cour a d’abord relevé que la condition relative à l’autorisation de 
l’organisation pour demander un avis consultatif était remplie, conclusion qui n’avait d’ailleurs 
été contestée par aucun État membre au cours de la procédure178, contrairement au caractère 
juridique de la question et les compétences de l’OMS pour la poser. Ces aspects ont fait l’objet 
                                                
174 L’Assemblée mondiale de la santé – organe plénier de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) – a formulé 
une demande d’avis à la Cour internationale de Justice sur la question suivante : « Compte tenu des effets des 
armes nucléaires sur la santé et l’environnement, leur utilisation par un État au cours d’une guerre ou d’un autre 
conflit armé constituerait-elle une violation de ses obligations au regard du droit international, y compris la 
Constitution de l’OMS ? » (Assemblée mondiale de la santé, WHA46.40, « Effets des armes nucléaires sur la santé 
et l’environnement », 14 mai 1993).  
175 En 1995, l’Assemblée générale des Nations Unies introduisait devant la Cour une demande d’avis consultatif 
sur la question suivante : « Est-il permis en droit international de recourir à la menace ou à l’emploi d’armes 
nucléaires en toute circonstance ? » (A/RES/49/75 K, « Demande d’avis consultatif de la Cour internationale de 
Justice sur la légalité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires », 15 décembre 1994).  
176 À l’ouverture des audiences publiques, la Cour a signalé : « Bien que ces deux demandes fassent l’objet de 
procédures distinctes, elles soulèvent maintes questions connexes ; et c’est la raison pour laquelle la Cour a décidé 
d’entendre au cours d’une seule et même série d’audiences publiques les exposés oraux relatifs à chacune desdites 
demandes » (CR 95/22, audience publique du 30 octobre 1995, à 10 heures, au Palais de la Paix, p. 15).  
177 Conformément à l’article 66 du Statut de la CIJ, trente-cinq États ont présenté des exposés écrits, dont tous les 
membres permanents du Conseil de sécurité – également détenteurs de l’arme nucléaire selon le Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires –, sauf la Chine. Neuf de ces États ont, en outre, formulé des observations écrites 
sur les exposés des autres États. Par ailleurs, ont présenté des exposés oraux l’OMS et vingt États, dont quatre qui 
n’avaient pas pris part à la procédure écrite. 
178 CIJ, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, p. 72, § 12. Cette 
conclusion était par ailleurs facilement établie en raison de la demande d’avis formulée par l’OMS en 1980 (CIJ, 
Interprétation de l’accord du 25 mars 1951 entre l’OMS et l’Égypte, avis consultatif du 20 décembre 1980, CIJ 
Recueil 1980, p. 73). 
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de vifs débats parmi les États qui ont intervenu179, la discussion se concentrant notamment sur 
la compétence de l’Organisation (§ 1). Or, en replaçant le débat sur le terrain des rapports 
interinstitutionnels, la Cour semble en réalité confondre la détermination des compétences de 
l’organisation internationale et l’exercice des compétences ainsi délimitées, celui-ci pouvant, 
éventuellement, être régi par des normes à portée interinstitutionnelle (§ 2). 
 
§ 1. Un différend fondé sur le désaccord parmi les États membres des deux organisations 
 
Si parmi les trente-huit États intervenant spécifiquement à propos de la demande de 
l’OMS180, deux se sont limités, soit à soumettre des considérations à l’attention de la Cour181, 
soit à exprimer leur grand intérêt en l’affaire182, les trente-six restants ont adopté des positions 
tranchées sur la question adressée à la CIJ, dix-neuf États se référant explicitement aux 
compétences de l’organisation (A). Cette situation contraste avec l’absence totale de position 
des organisations internationales, y compris de l’OMS, qui est restée silencieuse sur sa propre 
compétence pour adresser la demande d’avis consultatif à la Cour (B).   
 
  
                                                
179 Le caractère juridique de la question posée par l’OMS a été contesté en raison des considérations politiques qui 
entourent le sujet de l’arme nucléaire (exposés écrits de la France, 20 juin 1994, pp. 20-21, § 17 ; de la Russie, 7 
juin 1994, pp. 1-2, § 2). Certains États s’y sont par ailleurs fondés pour demander à la CIJ d’exercer son droit 
discrétionnaire de refuser de donner un avis, tant l’article 65 de son statut est formulé en termes facultatifs (« [l]a 
Cour peut donner un avis consultatif »). Si la Cour avait déjà eu l’occasion d’indiquer que seulement des « raisons 
décisives » justifieraient un refus de donner un avis (CIJ, Jugements du Tribunal administratif de l’OIT sur 
requêtes contre l’UNESCO, avis consultatif du 23 octobre 1956, CIJ Recueil 1956, p. 86), certains États ont 
soutenu que de tels motifs existaient en l’espèce en raison des considérations politiques qui entouraient le sujet, 
quelques uns se référant même à l’impact négatif qu’une réponse de la Cour aurait sur les négociations relatives 
au désarmement (exposés écrits de l’Allemagne, 20 septembre 1994, pp. 2-3 ; de l’Australie, 13 septembre 1993, 
§§ 9-14 ; des États-Unis, 10 juin 1994, pp. 13-15 ; de la Finlande, 20 septembre 1994, pp. 4-5, § 2.3 ; des                  
Pays-Bas, pp. 6-7, §§ 15-20 ; du Royaume-Uni, 20 septembre 1994, p. 55, § 23). Or, en l’espèce, la Cour a appliqué 
sa jurisprudence constante en la matière selon laquelle, même en présence de facteurs politiques, lorsque la 
question est formulée en termes juridiques et peut recevoir une réponse fondée en droit, il s’agit d’une question 
juridique. Plus encore, la Cour a rappelé que « lorsque des considérations politiques jouent un rôle essentiel, il 
peut se révéler fondamental d’obtenir un avis sur les principes juridiques applicables en la matière » (CIJ, Licéité 
de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, p. 74, § 16 ; CIJ, Interprétation de 
l’accord du 25 mars 1951 entre l’OMS et l’Égypte, précité, p. 87, § 33).  
180 Trente-neuf États membres de l’OMS ont participé à la procédure, dont quatre qui n’ont présenté que des 
exposés oraux (l’Égypte, les Îles Marshall, l’Indonésie et le Zimbabwe). Étant donné que les audiences ont été 
jointes avec celles relatives à la demande de l’Assemblée générale, l’exposé de l’Indonésie, que l’on trouve dans 
le cadre de l’avis demandé par l’OMS, s’est explicitement concentrée sur la demande, plus large, de l’Assemblée 
générale, dans le but de soutenir l’illicéité de l’emploi ou la menace d’emploi de l’arme nucléaire dans toutes les 
circonstances (CR 95/25, audience publique du 3 novembre 1995, à 10 heures, au Palais de la Paix, pp. 16-39). 
C’est la raison pour laquelle, bien qu’ayant formellement participé à la procédure de l’OMS, l’Indonésie n’a pas 
été considérée dans cette étude comme un État intervenant.  
181 Exposé écrit de la Norvège, 10 juin 1994. 
182 Exposé écrit de l’Irlande, 20 septembre 1994. 
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A.! Les positions divergentes des États membres 
 
Parmi les trente-six États ayant présenté leur position sur la réponse que devait donner la 
Cour, seize se sont directement référés au fond de la question, dans le but de faire déclarer 
illicite l’emploi de l’arme nucléaire dans un conflit armé, sans aborder au préalable la 
recevabilité de la requête183. Si l’on peut en déduire que la compétence de l’OMS en la matière 
leur semblait établie, leur position officielle sur la question reste méconnue, d’autant que le 
vote de la résolution WHA46.40 à l’Assemblée mondiale de la santé, par laquelle la question a 
été adressée à la Cour, a été effectué à bulletin secret.  
Parmi les vingt restants, onze États ont d’abord établi la compétence de l’OMS pour 
introduire, par la suite, des arguments relatifs à l’illicéité de l’emploi de l’arme nucléaire, 
certains soulevant toutefois le point préalable de manière succincte184, tandis que d’autres ont 
fourni des analyses bien plus approfondies sur la question185 (1). À l’opposé, huit autres États 
(dont tous les détenteurs de l’arme nucléaire conformément au Traité sur la non-prolifération 
qui ont participé à la procédure) ont essayé de démontrer l’absence de compétence de l’OMS 
en la matière, bien qu’ils aient également introduit des arguments sur le fond dans l’hypothèse 
où la Cour déciderait de donner une réponse à la question posée186 (2).  
 
  
                                                
183 Exposés écrits de la Colombie, 20 septembre 1994 ; du Japon, 20 septembre 1994 (bien que la position sur le 
fond soit nuancée en visant seulement la contrariété avec « l’esprit » du droit international, p. 2) ; de l’Ouganda, 
20 septembre 1994 ; du Sri Lanka, 20 septembre 1994 ; de la Suède, 20 septembre 1994 ; lettres de l’Azerbaïdjan, 
20 septembre 1994 ; du Kazakhstan, 8 juin 1994 ; de la Lituanie, 31 mai 1994 ; de la Moldavie, 9 juin 1994 ; de 
la Papouasie-Nouvelle-Guinée, 8 juin 1994 ; de la République démocratique populaire de Corée, 26 janvier 1994 ; 
du Rwanda, 8 décembre 1993 ; de l’Ukraine, 16 mai 1994 ; les notes verbales de l’Arabie Saoudite, 9 août 1994 ; 
des Philippines, 8 juin 1994. Un cas particulier est celui de l’Égypte, qui, outre les arguments sur le fond, a introduit 
des motifs à l’encontre d’un éventuel refus de la Cour de répondre en vertu de son droit discrétionnaire, sans pour 
autant se référer à la compétence de l’OMS (CR 95/23, audience publique du 1er novembre 1995, à 10 heures, au 
Palais de la Paix, pp. 18-37). 
184 Exposé écrit du Mexique, 9 juin 1994 ; lettre de l’Inde, 20 juin 1995 ; exposés oraux de l’Iran, CR 95/26, 
audience publique du 6 novembre 1995, à 10 heures, au Palais de la Paix, p. 19, §§ 13-16 ; de la Nouvelle-Zélande, 
CR 95/28, audience publique du 9 novembre 1995, à 10 heures, au Palais de la Paix, p. 20 ; des Îles Marshall, 
CR 95/32, audience publique du 14 novembre 1995, à 10 heures, au Palais de la Paix, p. 24 ; du Zimbabwe, 
CR 95/35, audience publique du 15 novembre 1995, à 15 heures, au Palais de la Paix, pp. 24-25. 
185 Exposés écrits des Îles Salomon, 9 septembre 1994 ; du Samoa, 16 septembre 1994 ; et de Nauru, 20 septembre 
1994 ; notes verbales du Costa Rica, 4 juillet 1995 ; et de la Malaisie, 19 juin 1995. 
186 Exposés écrits de l’Allemagne, précité ; des États-Unis, précité ; de la Finlande, précité ; de la France, précité ; 
des Pays-Bas, précité ; du Royaume-Uni, précité ; de la Russie, précité ; lettre de l’Italie, 9 juin 1994. Un cas 
différent est celui de l’Australie qui, tout en s’opposant à ce que la CIJ rende l’avis demandé par l’OMS, n’a 
développé que des arguments relatifs à l’exercice du droit discrétionnaire de la Cour (exposé écrit de l’Australie, 
précité, §§ 5-21). 
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1.! Les arguments tendant à établir la compétence de l’OMS 
 
Les arguments visant à établir la compétence de l’OMS ne portaient que sur l’aspect 
« absolu » de la détermination du domaine d’action de l’organisation. Ils visaient d’abord à 
démontrer l’existence d’un lien avec les fonctions et les compétences de l’OMS, telles qu’elles 
sont établies dans le préambule et les deux premiers articles de son acte constitutif (sous les 
formules quelque peu trompeuses de « buts » et « fonctions », respectivement187). Les 
argumentations renforçaient ensuite cette conclusion à l’aide de la pratique de l’organisation en 
matière de licéité de produits nuisibles à la santé et à l’environnement188. À ces arguments 
centraux, les exposés ont également ajouté la régularité de la procédure d’adoption de la 
résolution de l’Assemblée mondiale de la santé posant la question à la Cour, ainsi que la 
possibilité, non exercée par les États membres qui s’y opposaient, de demander, conformément 
à l’acte constitutif de l’OMS189, un avis à la CIJ sur la compétence de l’organisation dans le 
domaine de la licéité de l’emploi des armes nucléaires190. 
 
  
                                                
187 La confusion est réitérée dans l’analyse de la Cour lorsqu’elle affirme, à propos d’actes constitutifs des 
organisations internationales, que « [d]e tels traités peuvent poser des problèmes d’interprétation spécifiques en 
raison, notamment, de leur caractère à la fois conventionnel et institutionnel ; la nature même de l’organisation 
créée, les objectifs qui lui ont été assignés par ses fondateurs, les impératifs liés à l’exercice effectif de ses fonctions 
ainsi que sa pratique propre, constituent autant d’éléments qui peuvent mériter, le cas échéant, une attention 
spéciale au moment d’interpréter ces traités constitutifs » (CIJ, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un 
État dans un conflit armé, précité, p. 75, § 19.).  
188 De manière générale, on peut se référer aux exposés écrits des Îles Salomon (précité, pp. 6-14), du Samoa 
(précité, p. 2), de Nauru (précité, p. 10), ainsi qu’à la note verbale de la Malaisie, (précitée, annexe II). Si ces 
arguments admettaient que jusqu’à la formulation de la demande d’avis l’OMS s’était seulement intéressée, en ce 
qui concerne la licéité, aux armes biologiques, les exposés soutenaient que rien n’interdisait d’étendre cette 
compétence à la licéité de l’emploi des armes nucléaires, d’autant que les actions de l’organisation sur la licéité de 
l’emploi des armes biologiques n’ont jamais été contestées par les États membres (exposé écrit de Nauru, précité, 
p. 10 ; lettre des Îles Salomon, 19 juin 1955, pp. 13-14 §§ 2.11-2.15). En outre, il a été signalé que la licéité de 
l’emploi de l’arme nucléaire se rapportait directement à l’activité de l’organisation, non seulement parce qu’elle 
est compétente en matière de prévention (exposé écrit de Nauru, précité, p. 13 ; exposé oral du Costa Rica, CR 
95/33, audience publique du 14 novembre 1995, à 15h30, au Palais de la Paix, , p. 22), mais aussi parce que la 
pratique de l’OMS montre qu’elle adopte des stratégies distinctes selon que le produit en question est licite ou non 
(exposé oral du Samoa, CR 95/31, audience publique du 13 novembre 1995, à 10h35, au Palais de la Paix, p. 43). 
Par ailleurs, les exposés signalaient la compétence de l’OMS dans le domaine de la paix et la sécurité 
internationales dès lors que des éléments relatifs à la protection de la santé entrent en jeu, en se fondant tant sur le 
préambule de sa constitution que sur l’adoption de résolutions de l’Assemblée mondiale de la santé se référant à 
la licéité de l’emploi de la force compte tenu de ses effets sur les centres médicaux (exposé écrit du Samoa, précité, 
p. 2 ; lettre des Îles Salomon, précitée, p. 14, § 2.16).  
189 L’article 75 de la constitution de l’OMS prévoit que « [t]oute question ou différend concernant l’interprétation 
ou l’application de cette Constitution, qui n’aura pas été réglé par voie de négociation ou par l’Assemblée de la 
Santé, sera déféré par les parties à la Cour internationale de Justice conformément au Statut de ladite Cour, à moins 
que les parties intéressées ne conviennent d’un autre mode de règlement ». 
190 Exposé écrit de Nauru, précité, pp. 17-18 ; exposé oral du Costa Rica, précité, p. 21.  
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2.! Les arguments tendant à démontrer l’absence de compétence de l’OMS 
 
Contrairement à la démonstration des États qui prétendaient soutenir la compétence de 
l’OMS, exclusivement fondée sur le cadre juridique interne de l’organisation, les États qui ont 
contesté sa compétence lors de la procédure consultative ont accompagné les arguments 
« absolus » (a) d’analyses relatives à la position de l’OMS vis-à-vis de l’ONU (b).  
 
a.! L’absence de compétence de l’OMS en raison de sa pratique et de son acte constitutif 
 
Les États qui prétendaient établir l’absence de compétence de l’OMS ont d’abord affirmé, 
non sans écho doctrinal191, que la question aurait dû entrer aussi bien dans le « cadre de 
l’activité » de l’organisation, conformément à la Charte des Nations Unies192, que dans le 
« cadre de sa compétence », conformément à l’accord de liaison conclu entre l’ONU et 
l’OMS193, sans pour autant éclaircir la portée de la différence de libellé194. La plupart des 
exposés se sont toutefois concentrés sur la compétence de l’OMS, soutenant que celle-ci ne 
pouvait découler des seuls « buts » – fonctions – établis dans sa constitution. Ils affirmaient, au 
contraire, que les compétences étaient déterminées par l’article 2 de l’acte constitutif195, qui 
désigne, effectivement, les domaines matériels d’action de l’organisation.  
Dès lors, les argumentations tendaient à démontrer l’absence de lien entre la question posée 
à la Cour et les compétences de l’OMS (qui se seraient limitées aux effets des armes nucléaires), 
ainsi que l’inexistence d’une pratique ayant fait évoluer cet état du droit, la résolution en 
question étant la première à viser la licéité de l’emploi des armes nucléaires196. À cet égard, 
certains exposés ont souligné les conditions débattues d’adoption de la résolution et l’opinion 
                                                
191 STRAHAN (M. M.), « Nuclear weapons, the World Health Organization, and the International Court of Justice : 
should an advisory opinion bring them together ? », Tulsa Journal of Comparative and International Law, vol. 2, 
1994, pp. 403-404. S’il semble que ce raisonnement s’estompe lorsque l’on considère que la Charte a conçu le 
« cadre d’activité » dans un sens juridique et non simplement factuel – bien que ceux-ci tendent à converger en 
raison de la possibilité des organisations d’étendre leurs compétences par la pratique –, la différence pourrait se 
trouver dans un sens plus large retenu par la Charte qui inclurait tant les compétences que les fonctions dans la 
notion de « cadre d’activité », le domaine étant alors restreint aux « compétences » par l’accord de liaison.  
192 Charte des Nations Unies, art. 96, b. 
193 Accord entre l’ONU et l’OMS, 10 juillet 1948, art. X, § 2. 
194 Exposé écrit de la France, précité, p. 7, § 5. Le Royaume-Uni a également souligné que les formulations sont 
« slightly different » (exposé écrit du Royaume-Uni, précité, p. 31, § 1), sans en tirer des conséquences. 
195 Cet argument apparaît de manière claire dans l’exposé oral du Royaume-Uni, où il est affirmé : « Article 1 sets 
out the objectives of the Organization and Article 2 its powers » (CR 95/34, audience publique du 15 novembre 
1995, à 10 heures, au Palais de la Paix, p. 23).  
196 Exposés écrits des États-Unis, précité, pp. 5-6 et pp. 10-12 ; de la France, précité p. 14, § 11 ; des Pays-Bas, 
précité, p. 4, §§ 10-11 ; du Royaume-Uni, précité, pp. 14-19, §§ 16-24, pp. 30-33, §§ 1-5 ; de la Russie, précité, 
pp. 2-3, § 1 ; lettre de l’Italie, précitée, p. 1 ; exposés oraux de l’Italie, CR 95/26, audience publique du 6 novembre 
1995, à 10 heures, au Palais de la Paix, p. 42, § 1 ; du Royaume-Uni, CR 95/35, précité, pp. 23-25.   
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émise à l’époque par le conseiller juridique de l’OMS affirmant que la question n’entrait pas 
dans la compétence « normale » de l’organisation197, affirmation sur la base de laquelle certains 
États ont même soutenu le caractère ultra vires de la résolution198.  
 
b.! L’absence de compétence de l’OMS en raison de la compétence de l’ONU 
 
La plupart des États qui ont essayé de démontrer l’absence de compétence de l’OMS en vue 
de demander un avis à la Cour ont également invoqué, à l’appui de leur thèse, la compétence 
de l’ONU sur la licéité de l’emploi de l’arme nucléaire, plus particulièrement celle de certains 
organes tels que le Conseil de sécurité, l’Assemblée générale ou encore la Conférence sur le 
désarmement199. Cette vision se fonde sur une distinction entre la compétence en matière 
d’effets de l’emploi de l’arme nucléaire, qui relèverait d’institutions « techniques » telles que 
l’OMS, et la compétence sur la licéité de son emploi, qui relèverait de l’ONU, voire de certains 
de ses organes, en raison de son caractère « politique »200.  
Il est remarquable, toutefois, qu’aucun État n’ait développé la notion de « système » des 
Nations Unies, même si certains y ont fait référence en introduisant une logique de répartition 
des compétences sous-jacente à la qualité d’« institution spécialisée »201. Or, les analyses en ce 
sens se sont limitées à affirmer que la compétence en la matière avait été attribuée à une autre 
organisation, l’ONU, sans qu’il soit clair pourquoi cette attribution – qui régit les rapports entre 
                                                
197 Exposés écrits des États-Unis, précité, p. 6 et p. 9 ; de la France, précité, pp. 12-14, § 10 ; du Royaume-Uni, 
précité, pp. 7-14, §§ 1-15. 
198 Exposés écrits des États-Unis, précité, pp. 4-6 ; de la Finlande, précité, p. 3 ; de la France, précité, p. 5, § 3 ; du 
Royaume-Uni, précité, p. 5, § 2 (avec une affirmation plus nuancée, car l’exposé se limite à affirmer qu’il y a des 
« serious doubts » sur le caractère intra vires de la requête de l’OMS) ; de la Russie, précité, p. 3, § 1. 
199 Ainsi, par exemple, les États-Unis ont affirmé que, contrairement à l’OMS, ces organes ont « an express 
mandate to address these manners » (exposé écrit des États-Unis, précité, pp. 1-2). Cet argument a été, par ailleurs, 
utilisé pour demander simultanément à la Cour d’exercer son droit discrétionnaire de refuser de donner un avis, 
en raison des difficultés qu’une telle réponse pourrait provoquer pour l’accomplissement du mandat des autres 
entités de la famille des Nations Unies (Lettre des États-Unis, 20 juin 1995, p. 5). 
200 Exposés écrits des États-Unis, précité, p. 5 ; de la France, précité, pp. 9-10, § 7 ; de l’Italie, précité, p. 2. Certains 
États ont affirmé que reconnaître à l’OMS une compétence en matière de licéité de l’emploi d’armes nucléaires 
reviendrait à attribuer une compétence similaire à toutes les institutions spécialisées car l’utilisation de cette arme 
a des effets sur tous les aspects de la vie en société (exposé écrit des Pays-Bas, précité, p. 5, § 11 ; exposé oral du 
Royaume-Uni, précité, p. 24).  
201 Exposés écrits des États-Unis, précité, p. 5 et p. 11 ; et de la France, précité, pp. 5-6, § 3. Dans le même sens, 
mais sans mentionner la notion de « système », exposé oral de l’Allemagne, CR 95/24, audience publique du 2 
novembre 1995, à 10 heures, au Palais de la Paix, p. 37, § 32. 
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les membres de l’ONU et celle-ci seulement – se transformerait en une « répartition » entre 
l’ONU et l’OMS qui s’imposerait à cette dernière202.  
Si l’objectif de l’argumentation était ainsi évident, on comprend mal ce qui empêcherait, 
dans ce cadre, l’OMS d’« empiéter » éventuellement sur les compétences d’autres 
organisations, y compris de l’ONU. C’est le cas, d’autant que la pratique des organisations en 
matière de compétences rend compte d’interprétations et d’évolutions extensives afin de tenir 
compte des interdépendances entre les domaines d’action (en témoigne, par exemple, l’action 
de la Banque mondiale et du FMI, pourtant conçues comme des institutions « techniques », 
dans le cadre de la reconstruction203). C’est la raison pour laquelle, face à des positions des États 
membres qui défendent, sous le prisme des rapports entre organisations, leurs propres 
interprétations, voire intérêts au sein de chacune des organisations, il est à la fois regrettable et 
révélateur que les organisations elles-mêmes ne se soient pas exprimées sur la question.  
 
B.! L’absence de prise de position de la part des organisations, y compris de l’OMS 
 
Malgré l’acceptation par la Cour, conformément à son statut204, d’exposés oraux de « tout 
État et toute organisation […] jugés susceptibles de fournir des renseignements sur la question 
à elle soumise »205, aucune autre organisation n’est intervenue pendant la procédure orale. Si 
cette situation est révélatrice du caractère « interne » du conflit du point de vue des autres 
organisations appartenant au « système » des Nations Unies, y compris de l’ONU elle-
même (1), le silence de l’OMS constitue, en revanche, une position difficilement justifiable au 
regard de la personnification de l’organisation (2). 
                                                
202 L’exposé de la France est illustratif à cet égard car il affirme que l’OMS « doit, sous peine d’aller à l’encontre 
de sa qualité d’institution spécialisée, demeurer dans ces limites. Sinon, de proche en proche, elle pourrait 
prétendre, en empiétant ainsi sur les compétences d’autres institutions, être habilitée à connaître de toute question 
relative au maintien et à la rupture de la paix, ou encore relevant du domaine économique et social, au prétexte 
que de telles questions peuvent avoir des effets induits dans le domaine de la santé » (exposé écrit de la France, 
précité, p. 9, § 7). 
203 Voir, par exemple, Banque mondiale et FMI, Comité du développement, « Operationalizing the 2011 World 
Development Report : conflict, security and development », précité, p. 2, affirmant que « [t]he prominence of the 
challenges arising from fragility, conflict, and violent crime in today’s world and the proposed paradigm shift for 
international support offer timely challenges to institutions such as the World Bank. The 20 years of working to 
support institutions in post-transition countries (e.g., in Africa and Eastern Europe) and a decade of efforts to 
rebuild the state in high-profile environments (in particular Iraq, Afghanistan, and post-earthquake Haiti), have 
yielded uneven results ».  
204 Statut de la CIJ, art. 34, § 2. 
205 CIJ, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, p. 68, § 7. Dès lors, 
même si la Cour avait précisé, lorsqu’elle a décidé de joindre les audiences, que les interventions tant de l’OMS 
que de l’ONU devaient se limiter à leur propre requête (ibid., p. 69, § 7 ; CIJ, Licéité de la menace ou de l’emploi 
d’armes nucléaires, avis consultatif du 8 juillet 1996, CIJ Recueil 1996, p. 229, § 6), l’ONU pouvait tout de même 
intervenir en tant qu’organisation susceptible de fournir des renseignements. 
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1.! Le silence des autres organisations de la « famille », y compris de l’ONU 
 
L’intervention d’autres organisations, dont le principe a été acceptée par la Cour, aurait pu 
fournir des éléments importants d’analyse au regard du raisonnement formulé par la suite par 
la Cour. Ces interventions auraient mis en évidence la lecture que font les autres « institutions 
spécialisées » d’une éventuelle répartition de compétences dans le cadre du « système » des 
Nations Unies, ainsi que, surtout, l’ONU elle-même, dont la position a été primordiale dans le 
raisonnement suivi par la CIJ. Or, le silence sur la compétence de l’OMS laisse plutôt à penser 
que l’ONU ne considérait pas sa situation comme ayant un impact juridique sur la question et 
n’a pas souhaité se situer sur un terrain interinstitutionnel concernant les compétences d’une 
autre organisation, même lorsqu’il s’agit d’une « institution spécialisée ». Cette lecture pourrait 
être confortée par l’habitude du Secrétaire général de l’ONU de présenter la position de 
l’organisation dans le cadre de procédures consultatives qui la concernent devant la Cour206, 
aux côtés alors de celles des États membres, y compris lorsque la question posée fait l’objet de 
divergences importantes parmi ces derniers207. C’est pourtant précisément cet aspect qui a été 
mis en avant par le conseiller juridique de l’OMS pour justifier, de manière paradoxale, le 
silence de celle-ci concernant sa compétence.  
 
2.! L’effacement de l’OMS derrière les divergences parmi ses États membres  
 
La forte divergence parmi les États membres de l’OMS – exprimée tant au sein de 
l’Assemblée mondiale de la santé que devant la CIJ208 – devait sans doute être prise compte par 
l’organisation à l’heure de présenter sa propre position sur la question. Or, au lieu d’en tenir 
compte, le conseiller juridique de l’OMS s’en est servi pour supprimer la position propre de 
                                                
206 Voir, par exemple, les trois dernières affaires concernant directement les Nations Unies : observations écrites 
présentées au nom du Secrétaire général des Nations Unies (20 octobre 1998, 8 p.) dans le cadre de l’affaire 
Différend relatif à l’immunité de juridiction d’un rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme ; 
observations écrites présentées au nom du Secrétaire général des Nations Unies (28 juillet 1989, pp. 173-194) dans 
le cadre de l’affaire Applicabilité de la section 22 de l'article VI de la convention sur les privilèges et immunités 
des Nations Unies ; observations écrites présentées au nom du Secrétaire général des Nations Unies, (pp. 165-179) 
dans le cadre de l’affaire Applicabilité de l’obligation d’arbitrage en vertu de la section 21 de l’accord du 26 juin 
1947 relatif au siège de l’Organisation des Nations Unies. 
207 C’était par exemple le cas dans l’affaire Certaines dépenses, le Secrétaire général accompagnant tout de même 
les pièces du dossier par une note introductive, qui rendaient dans l’ensemble claire sa position, comme on peut le 
voir dans l’opinion dissidente du juge Moreno Quintana (Certaines dépenses des Nations Unies (article 17, 
paragraphe 2, de la Charte), précité, pp. 242-243).   
208 En effet, la résolution par laquelle l’Assemblée mondiale de la santé a adressé la question à la Cour a donné 
lieu à des débats extrêmement intenses et a été adoptée, à bulletin secret, par soixante-treize voix favorables, 
quarante voix contraires et dix abstentions, dans la même ligne du vote du texte qui l’a précédée en commission 
(ROSENNE (S.), The law and practice of the International Court 1920-2005, op. cit., p. 336, notant qu’elle constitue 
la majorité la plus faible recueillie pour une demande d’avis consultatif adressée à la CIJ). 
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l’organisation, en affirmant que l’absence de consensus imposait à celle-ci de conserver une 
« stricte neutralité »209 vis-à-vis de la question. Selon le conseiller, seulement en présence d’un 
certain consensus parmi les membres il aurait pu « présenter à la Cour la position “unifiée” de 
l’organisation »210, son exposé se limitant à reproduire un rappel factuel de la situation, sans 
fournir aucune analyse juridique des éléments évoqués211. Cette attitude ne distingue pourtant 
pas les positions, certes divergentes, des États membres, de celle, unifiée par nature, de l’OMS 
en tant qu’institution personnifiée212, ce qui n’implique pas d’ignorer la position des membres 
afin de déterminer les compétences, éventuellement étendues, de l’organisation.  
Il est alors d’autant plus surprenant que l’analyse de la Cour replace les arguments sur le 
plan des rapports entre organisations, alors même que celles-ci n’ont abordé la question devant 
la Cour que dans une perspective « absolue », expliquant tant la neutralité, toutefois critiquable, 
de l’OMS, que le silence, révélateur, de l’ONU et des autres institutions spécialisées.   
 
§ 2. Un différend resitué par la CIJ dans un cadre interinstitutionnel  
 
Afin de se prononcer sur la question, la CIJ a « rappelé » le cadre juridique de délimitation 
des compétences de l’OMS, faisant d’abord appel – si l’on suit la présentation de l’avis – à la 
règle des compétences d’attribution. Sur cette base, la Cour a opéré un examen des textes 
pertinents de l’organisation, concluant à l’absence de compétence de l’OMS et introduisant, 
dans un second temps, le rôle du « principe de spécialité »213 – pour la première fois énoncé en 
tant que tel dans sa jurisprudence – pour confirmer la conclusion. Or, ce faisant, la Cour ajoute 
                                                
209 CR 95/22, précité, p. 20. 
210 Id. 
211 Dès lors, les arguments juridiques relatifs à la compétence de l’OMS pour demander l’avis consultatif à la Cour 
ont trouvé leur origine tant dans les exposés des États membres que dans le raisonnement de la Cour et les 
déclarations et opinions – dissidentes ou individuelles – de certains de ses juges, l’OMS elle-même n’ayant joué 
aucun rôle au-delà de l’information fournie, qui se trouvait déjà, par ailleurs, dans les exposés de certains États. 
Pour une comparaison avec la pratique du Secrétariat des Nations Unies en la matière, voir LEARY (V.), « The 
WHO case : implications for specialised agencies » in Boisson de Chazournes (L.), Sands (P.) (eds), International 
law, the International Court of Justice and nuclear weapons, Cambridge, Cambridge University Press, 1999, 
p. 123.  
212 Contrairement à la réflexion du conseiller juridique, on ne demandait à l’OMS ni de « faire sienne la thèse de 
l’une ou l’autre de ses composantes [États membres] », ni  de « soutenir, ou à l’inverse combattre, la position prise 
par l’un ou l’autre de ses États membres » (CR 95/22, précité, p. 20) ; on espérait simplement qu’elle exprime sa 
propre position en tant qu’institution personnifiée. Comme le souligne le juge Weeramantry dans son opinion 
dissidente, « [i]l faut voir là une décision de l’OMS, qui doit être traitée comme telle ; même si une minorité, 
quelle qu’en soit la composition, n’y a pas souscrit, elle n’en reste pas moins une demande adressée à la Cour par 
l’OMS prise dans son ensemble » (Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, 
précité, p. 112). En effet, malgré la place centrale sur la scène internationale, et particulièrement en matière d’armes 
nucléaires, des États qui se sont fortement opposés à la saisine de la Cour pendant les discussions au sein de 
l’Assemblée mondiale de la santé – notamment les États-Unis, la France, le Royaume-Uni et la Russie (ibid., 
pp. 105-106) –, la résolution adoptée n’en demeure pas un acte de l’organisation. 
213 Ibid., pp. 78-80, §§ 25-26. 
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une dimension « relative » à la détermination des compétences des organisations. Fondée sur 
les rapports interinstitutionnels (B), cette dimension apparaît, malgré une présentation inversée, 
comme le véritable fondement de la conclusion, tant elle permet d’expliquer la lecture statique 
que la Cour fait des compétences de l’OMS dans le cadre de sa pratique et de sa 
« constitution » (A).  
 
A.! Une lecture statique des compétences de l’OMS 
 
Si la Cour a commencé son analyse par un rappel tant de la place privilégiée de l’acte 
constitutif dans la délimitation des compétences d’une organisation internationale que des 
particularités que son interprétation implique214, notamment en ce qui concerne la « pratique 
ultérieure »215 des parties (2), l’examen auquel elle s’est livrée afin de déterminer les 
compétences de l’OMS est limité à l’analyse littérale de son acte constitutif (1). 
 
1.! La primauté accordée au texte de l’acte constitutif 
 
Immédiatement après avoir rappelé les particularités d’interprétation des traités constitutifs 
d’organisations internationales, la Cour s’est concentrée sur l’analyse du sens ordinaire des 
termes de l’acte constitutif de l’OMS, notant, en premier lieu, que l’article 2 de la constitution 
de l’OMS ne vise dans aucun de ses alinéas la licéité d’une quelconque activité dangereuse 
pour la santé et qu’« aucune des fonctions [compétences] de l’OMS n’y est rendue tributaire de 
la licéité des situations qui lui imposent d’agir »216. Partant, la Cour a observé que le fait « [q]ue 
des armes nucléaires soient utilisées licitement ou illicitement, leurs effets sur la santé seraient 
identiques »217, concluant que « quels que soient ces effets, la compétence de l’OMS pour en 
traiter n’est pas tributaire de la licéité des actes qui les produisent »218. Tout au plus, on trouve 
dans l’avis un rappel de la théorie des pouvoirs implicites qui permet à la Cour d’affirmer, sans 
développer davantage, qu’« une telle compétence219 ne saurait en effet être considérée comme 
                                                
214 Ibid., p. 75, § 19. 
215 Convention de Vienne sur le droit des traités, art. 31, b. 
216 CIJ, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, p. 76, § 20. 
217 Ibid., p. 77, § 22. 
218 Ibid., p. 76, § 21. 
219 Terme auquel on aurait préféré celui de « pouvoir ». 
 107 
nécessairement impliquée par la Constitution de l’organisation au vu des buts qui ont été 
assignés à cette dernière par ses États membres »220. 
Restait, en outre, l’allusion faite à l’acte constitutif de l’OMS dans la question posée à la 
Cour, celle-ci répondant que « l’OMS n’[était] pas habilitée à demander un avis portant sur 
l’interprétation de sa Constitution à l’égard de questions qui se situent en dehors du cadre de 
ses fonctions »221. Or, si certains États ont affirmé qu’il s’agissait d’une inclusion artificielle 
afin d’asseoir la compétence de l’organisation, il n’en demeure pas moins que la question 
contenait une demande d’interprétation de l’acte constitutif de l’OMS pour laquelle toute 
organisation semble être compétente222, indépendamment de la réponse affirmative ou négative 
concernant le fond223.  
Certaines opinions dissidentes ont dès lors pu regretter une analyse fondée « sur des 
principes restrictifs d’interprétation des traités »224 (d’autant qu’il s’agit d’un traité constitutif 
d’une organisation internationale), ainsi qu’un écart par rapport à la jurisprudence de la CIJ 
selon laquelle il appartient à chaque organisation de statuer sur sa compétence225. Certes, on 
                                                
220 CIJ, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, p. 79, § 25. Ce, alors 
même que, comme on l’a observé en doctrine, le pouvoir de l’OMS pour réglementer l’usage d’autres substances 
considérées dangereuses pour la santé comme les drogues et les matériaux de construction n’a jamais été contesté 
(AKANDE (D.), « The competence of international organizations and the advisory jurisdiction of the International 
Court of Justice », EJIL, vol. 9, 1998, pp. 447-448). 
221 CIJ, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, p. 82, § 28. 
222 Voir, en ce sens l’opinion dissidente du juge Weeramantry, ibid., p. 111.  
223 Dans cet esprit, la juge Shahabuddeen a affirmé dans son opinion dissidente que la véritable question qui se 
posait par rapport à la constitution de l’OMS était de savoir si « s’agissant de déterminer les droits et obligations 
respectifs de l’Organisation et d’un État membre, l’OMS peut-elle demander un avis consultatif pour savoir si, en 
causant une situation qui contraint l’organisation à intervenir, cet État membre a contrevenu aux obligations que 
lui impose la Constitution de l’OMS ? » (ibid., p. 98). C’est la raison pour laquelle la juge affirme que le refus de 
répondre à la question a, en réalité, donné une réponse sur le fond : il « implique que la Constitution de l’OMS 
n’impose pas aux États membres l’obligation de ne pas recourir aux armes nucléaires » (ibid., p. 100 ; dans le 
même sens, opinion dissidente du juge Weeramantry, ibid., p. 128 ; AMERASINGHE (C. F.), « The advisory opinion 
of the International Court of Justice in the WHO nuclear weapons case : a critique », Leiden Journal of 
International Law, vol. 10, 1997, pp. 537-539). Ce paradoxe est d’ailleurs évident dans l’exposé écrit du Royaume-
Uni, qui analyse de manière approfondie les obligations découlant de la constitution de l’OMS afin de constater 
que, en raison de l’absence d’obligation en matière d’emploi d’arme nucléaire, l’OMS ne serait pas compétente 
pour demander l’avis en question (exposé écrit du Royaume-Uni, précité, pp. 35-40, §§ 10-17). 
224 Opinion dissidente du juge Weeramantry, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un 
conflit armé, précité, p. 109. 
225 Voir l’opinion dissidente du juge Koroma, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un 
conflit armé, précité, p. 219. Certains auteurs ont pu déduire l’établissement d’un contrôle de validité des actes des 
organisations internationales par la Cour (COUSSIRAT-COUSTÈRE (V.), « Armes nucléaires et droit international. 
À propos des avis consultatifs du 8 juillet 1996 de la Cour internationale de Justice », AFDI, vol. 42, 1996, p. 340 ; 
KLEIN (P.), « Quelques réflexions sur le principe de spécialité et la ‘politisation’ des institutions spécialisées » in 
Boisson de Chazournes (L.), Sands (P.) (eds), International law, the International Court of Justice and nuclear 
weapons, op. cit., p. 91 ; WHITE (N. D.), « The World Court, the WHO, and the UN system », in Blokker (N.), 
Schermers (H. G.) (eds), Proliferation of international organizations : legal issues, La Haye, Kluwer Law 
International, 2001, p. 100). Or, la Cour n’a pas jugé la validité de la résolution de l’Assemblée mondiale de la 
santé mais bien sa la compétence de l’OMS pour lui adresser une question : c’est bien donc l’exercice, conditionné 
par l’autorisation donnée par l’Assemblée générale conformément à la Charte des Nations Unies, de la compétence 
de l’OMS. 
 108 
peut éventuellement suivre sur ce point l’argument de la Cour selon lequel l’exercice de sa 
compétence en matière consultative exige, comme le prévoit son statut, une appréciation 
externe – et non une délimitation – de la compétence de l’OMS226. Mais il reste que, plutôt que 
de refléter la position de la Cour en matière de droit des organisations internationales, cette 
série d’indices227 met en évidence la singularité de l’application par la Cour des règles régissant 
la délimitation des compétences aux faits d’espèce, comme le montre d’ailleurs l’analyse exiguë 
de la pratique de l’OMS.  
 
2.! La marginalisation du rôle de la pratique  
 
Malgré le rappel de principe sur l’interprétation des traités constitutifs d’organisations 
internationales, l’examen de la pratique de l’OMS a fait l’objet d’une seule page dans l’avis de 
la Cour, contrastant avec les six pages consacrées à l’exégèse de son acte constitutif228. Ce 
constat est d’autant plus surprenant que l’étude de la pratique n’est intervenue dans l’analyse 
de la CIJ qu’afin de « confirme[r] [s]es conclusions »229, déjà établies non seulement par rapport 
                                                
226 CIJ, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, pp. 82-83, § 29. 
Dans le même sens, AMERASINGHE (C. F.), « The advisory opinion of the International Court of Justice in the 
WHO nuclear weapons case : a critique », op. cit., pp. 533-534). 
227 On doit en outre ajouter que, dans l’effort d’attachement littéral au texte, l’avis reflète une vision du droit qui 
serait dépourvu en quelque sorte de caractère normatif tant l’analyse dissocie de manière étanche la licéité de 
l’emploi de l’arme nucléaire de ses effets et donc de la probabilité de son usage. Cette dissociation, parfois saluée 
en doctrine (AMERASINGHE (C. F.), « The advisory opinion of the International Court of Justice in the WHO 
nuclear weapons case : a critique », op. cit., p. 535), était déjà présente dans les argumentaires de certains États 
(par exemple, exposé écrit du Royaume-Uni, précité, p. 33, § 5) et sous-entendait un raisonnement semblable à 
celui développé par l’Australie pour demander à la Cour de refuser de donner une réponse sur le fondement de son 
droit discrétionnaire en raison de l’inutilité pratique d’un éventuel avis qui serait en tout état de cause dépourvu 
d’efficacité (exposé écrit de l’Australie, précité, § 15). Or, comme le montre le parallèle établi par le juge 
Weeramantry avec d’autres situations, « la licéité de la commercialisation d’un médicament augmentant le risque 
de cancer du col ou de l’utérus, par exemple, est une question qui regarde évidemment l’OMS puisqu’elle devra 
adopter des stratégies différentes selon que le médicament est licite (et donc accessible à tous) ou illicite (et donc 
d’un accès probablement plus difficile) … [d]’aucuns contesteront le parallèle ainsi établi […] en faisant valoir 
que, licite ou non, l’arme sera utilisée par ceux qui désirent l’employer. Mais c’est la une distinction que ne saurait 
faire la Cour dont l’action présuppose une collectivité régie par la règle de droit et constituée d’États résolus à 
respecter la règle du droit » (Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, 
p. 125 ; dans le même sens, voir les lettres des Îles Salomon, précitée, pp. 17-18, § 2.25 ; et du Nauru, 15 juin 
1995, p. 8, § 2.4 ; ainsi que l’exposé oral du Samoa, précité, p. 35).  
228 Ce faisant, la Cour « seems to pay undue attention to the express words of the treaty, and insufficient to the 
purposes of the treaty and to the practice of the organization. It is only after looking at all three together that the 
question of vires should have been answered » (WHITE (N. D.), « The World Court, the WHO, and the UN 
system », op. cit., p. 100).  
229 CIJ, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, p. 81, § 27. La Cour 
a ainsi indiqué qu’aucune allusion à la licéité de l’emploi de l’arme nucléaire n’est observée dans la pratique de 
l’OMS et qu’une compétence en la matière ne saurait être déduite ni de passages de certaines résolutions sur le 
rôle des médecins dans le maintien de la paix ou sur les effets et l’emploi des armes chimiques et bactériologiques, 
ni des actions de l’organisation afin de faire évoluer le droit international dans des domaines tels que les déchets 
dangereux. 
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à l’interprétation de l’acte constitutif de l’OMS mais également concernant l’analyse, sous un 
angle « relatif », de sa position dans le cadre du « système » des Nations Unies.  
Il ne paraît pas alors disproportionné de qualifier le raisonnement de la CIJ de « formalistic, 
oversimplistic, cynical and even logically flawed »230. En effet, si l’impact de la pratique dans 
la compétence de l’OMS en la matière – contestée au demeurant devant la Cour seulement par 
huit de ses cent quatre-vingt-neuf États membres à l’époque231 – méritait une étude plus 
approfondie232, il semble que la véritable explication de sa marginalisation se trouve, non dans 
le privilège accordé à la détermination « absolue » des compétences de l’OMS, mais bien dans 
le caractère « relatif » introduit par la Cour à travers le « principe de spécialité ».  
 
B.! Une analyse restrictive des compétences de l’OMS fondée sur les compétences de 
l’ONU 
 
Si l’ordre de présentation des arguments de la Cour masque quelque peu la confusion sous-
jacente à l’avis entre les aspects « relatifs » et « absolus » dans la détermination des 
compétences de l’OMS, on peut se référer à l’exposé écrit de l’Allemagne pour une formulation 
explicite du raisonnement. C’est, en effet, parce qu’il « serait en particulier porté atteinte à la 
responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales conférée au 
Conseil de sécurité conformément à l’article 24 de la Charte des Nations Unies ainsi qu’aux 
compétences de l’Assemblée générale dans ce domaine »233 que, « sur la base de la Constitution 
de l’OMS et de la position de l’OMS au sein du système des institutions spécialisées, le but de 
l’OMS défini d’une manière large à l’article 1 de la Constitution de l’OMS, doit être limité à 
un ensemble de questions déterminables »234. 
Dans un esprit semblable, sur le fondement des dispositions de la Charte des Nations Unies 
qui définissent la notion d’institution spécialisée et prévoient le rôle du Conseil économique et 
                                                
230 BOTHE (M.), « The WHO request », in Boisson de Chazournes (L.), Sands (P.) (eds), International law, the 
International Court of Justice and nuclear weapons, op. cit., p. 104. 
231 Bien que Nioué et Nauru ne soient devenus membres de l’OMS que le 5 mai et le 9 mai 1994, respectivement, 
ils ont eu la possibilité de participer à la procédure écrite et orale – comme le montre d’ailleurs le cas de Nauru. 
Par ailleurs, Palaos, qui n’est devenu membre de l’OMS que le 9 mars 1995 a eu la possibilité, non exercée, de 
participer à la procédure orale, tant le communiqué de presse du Greffier annonçant la liste d’États qui avaient 
indiqué qu’ils prendraient la parole lors des audiences n’a été publiée que le 27 septembre 1995 (Communiqué de 
presse n° 95/31, 27 septembre 1995).  
232 Dans un sens contraire, on a affirmé que « [s]uch practice may have been a factor to be taken into account but 
it could not of itself correct what was clearly ultra vires from other primary indications into an intra vires act. 
Were this not the position organizations would by consistent subsequent practice virtually amend their 
constitutions » (AMERASINGHE (C. F.), « The advisory opinion of the International Court of Justice in the WHO 
nuclear weapons case : a critique », op. cit., p. 534).  
233 Exposé écrit de l’Allemagne, précité, p. 2. 
234 Id. 
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social (ECOSOC) en matière de coordination235, la Cour internationale de Justice a en effet 
conclu que la Charte « a jeté les bases d’un “système” tendant à organiser la coopération 
internationale de façon cohérente par le rattachement à l’Organisation des Nations Unies, dotée 
de compétences de portée générale, de diverses organisations autonomes et complémentaires, 
dotées de compétences sectorielles. L’exercice de ces compétences par les organisations 
appartenant au “système des Nations Unies” est coordonné, notamment, par les accords de 
liaison conclus entre l’ONU et chacune des institutions spécialisées »236.  
Dès lors, selon la Cour, en raison de sa « nature particulière »237 en tant qu’institution 
spécialisée, « la Constitution de l’OMS ne peut être interprétée, en ce qui concerne les 
compétences attribuées à cette organisation, qu’en tenant dûment compte, non seulement du 
principe général de spécialité, mais encore de la logique du système global envisagé par la 
Charte […]. Toute autre conclusion viderait d’ailleurs très largement de son contenu la notion 
d’institution spécialisée »238. Ce faisant, la logique de coordination sur laquelle repose le 
« système des Nations Unies » a été interprétée par la Cour comme imposant une répartition de 
compétences entre les organisations (1), ce qui semble pourtant s’écarter tant de leur pratique 
que des textes qui servent de fondement à leurs rapports (2). 
 
1.! Une analyse fondée sur l’existence du « système des Nations Unies » 
 
Introduisant une logique systémique afin de déterminer les compétences de l’OMS, la CIJ 
a réinterprété, sous l’appellation de « spécialité », la règle des compétences d’attribution (a). 
Ce faisant, la Cour a établi des rapports entre les organisations dans la détermination de leurs 
compétences – du moins celles appartenant au « système » des Nations Unies –, jusque-là 
définies exclusivement selon les rapports entre chaque organisation et ses membres (b).   
 
a.! Une argument « systémique » mêlant spécialité et compétences d’attribution 
 
De manière générale, l’étude du refus d’avis de la CIJ relatif à la demande de l’OMS a été 
négligé en raison de la réponse donnée le même jour à la question posée par l’Assemblée 
générale des Nations Unies. Parmi les rares commentaires que l’on trouve en doctrine, certains 
                                                
235 Charte des Nations Unies, art. 57, 58 et 63. 
236 CIJ, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, p. 80, § 26. Pour 
une présentation schématique réalisée par l’ONU du « système des Nations Unies », voir l’organigramme n° 1 
annexé à cette thèse (p. 625).  
237 Ibid., p. 79, § 26. 
238 Ibid., pp. 80-81, § 26. 
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ont entendu l’analyse de la Cour comme attribuant un double sens au « principe de spécialité », 
servant à la définition des compétences de l’OMS à l’égard aussi bien de ses membres que des 
autres organisations internationales239. D’autres ont affirmé que la Cour avait eu recours à deux 
principes ou règles distincts, l’un tenant aux compétences d’attribution (désigné dans le texte 
comme « principe de spécialité ») et l’autre à une logique systémique240.  
Cette seconde vision semble en effet davantage conforme à l’analyse de la Cour, qui 
distingue la détermination « absolue » des compétences de l’OMS sur la base du « principe de 
spécialité » et la détermination « relative » en raison de son appartenance au « système » des 
Nations Unies. Or, l’on convient avec Jan Klabbers que les deux aspects semblent, en réalité, 
étroitement liés dans le raisonnement de la CIJ241. Il n’est en effet pas anodin que la Cour ait 
utilisé pour la première fois l’expression « principe de spécialité » pour se référer aux 
compétences d’attribution des organisations internationales. Cela lui a permis de cantonner les 
compétences de l’OMS à une certaine finalité (alors que par le passé les fonctions avaient servi 
le propos inverse), dans l’esprit « fonctionnaliste » qui a guidé l’adoption des dispositions de la 
Charte des Nations Unies concernant les institutions spécialisées242.  
C’est, en effet, la spécialisation sectorielle qui permettrait de comprendre, dans l’esprit de 
la Cour, non seulement que les organisations internationales aient des compétences attribuées 
par ses membres, mais aussi, que cette attribution se limite, pour les institutions « spécialisées », 
à des domaines « techniques » précis, ne pouvant alors empiéter sur le domaine « politique » 
confié aux Nations Unies243. Ce faisant l’avis se fonde sur une logique de coordination négative 
                                                
239 BOTHE (M.), « The WHO request », op. cit., pp. 106-108 ; HEFFERNAN (L.), « The Nuclear Weapons opinions : 
reflections on the advisory procedure of the International Court of Justice », Stetson Law Review, vol. 28, 1998 ; 
KLABBERS (J.), « Global governance at the ICJ : re-reading WHA opinion », op. cit., p. 14-19 ; KLEIN (P.), 
« Quelques réflexions sur le principe de spécialité et la ‘politisation’ des institutions spécialisées », op. cit.,         
pp. 86-87.  
240 AMERASINGHE (C. F.), « The advisory opinion of the International Court of Justice in the WHO nuclear weapons 
case : a critique », op. cit., p. 536 ; WHITE (N. D.), « The World Court, the WHO, and the UN system », op. cit., 
pp. 86-104 (d’une manière plus implicite). Cette position est également sous-entendue dans le raisonnement du 
juge Koroma, qui distingue les deux étapes du raisonnement : « La Cour dit cependant que reconnaître à l’OMS 
la compétence de traiter de la licéité de l’utilisation des armes nucléaires […] équivaudrait à ignorer le principe de 
spécialité et empiéterait sur les attributions d’autres composantes du système des Nations Unies » (Licéité de 
l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, p. 194).   
241 KLABBERS (J.), « Global governance at the ICJ : re-reading WHA opinion », op. cit., p. 19. 
242 Voir infra. 
243 Voir, en ce sens, GRAFFITH (G.), STAKER (C.), « The jurisdiction and merits phases distinguished », in Boisson 
de Chazournes (L.), Sands (P.) (eds), International law, the International Court of Justice and nuclear weapons, 
op. cit., p. 75. 
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qui serait présente dans la « famille » des Nations Unies244 et selon laquelle une compétence 
attribuée à l’ONU ne pourrait être également attribuée à une institution spécialisée, le 
« système » organisant une véritable répartition des compétences entre les organisations. 
 
b.! Une analyse aboutissant à une répartition des compétences entre les organisations du 
« système » 
 
Comme l’exprime clairement le juge Ferrari Bravo dans une déclaration jointe à l’avis 
consultatif, le raisonnement de la Cour vise à « conserver un partage correct de compétences    
– et, donc, d’efficacité – entre organismes internationaux, en évitant que des fonctions 
politiques, que la logique du système a confiées seulement aux Nations Unies, soient usurpées 
par d’autres organisations qui, pour ne rien dire d’autre, n’ont ni la compétence, ni la structure 
pour ce faire »245. L’introduction de cet aspect « relatif » aurait pourtant mérité une référence, 
même brève, à la restriction imposée par tous les accords de liaison conclus entre l’ONU et les 
institutions spécialisées246. Ceux-ci, à l’instar de celui conclu avec l’OMS, excluent la 
compétence consultative de la Cour pour les questions « concernant les relations réciproques 
entre l’Organisation et l’Organisation des Nations Unies ou d’autres institutions 
spécialisées »247, restriction qui pourrait peut-être expliquer que l’aspect relatif ne soit soulevé 
                                                
244 Sur la notion de « famille des Nations Unies », BASTID (S.), « Sur quelques problèmes juridiques de coordination 
dans la famille des Nations Unies », pp. 75-101, in Bardonnet (D.) et al. (dir.),  Le droit international : unité et 
diversité. Mélanges offerts à Paul Reuter, Paris, Pedone, 1981, xxxii-582 p. ; YUSUF (A. A.), « La coordination 
des actions dans le système des Nations Unies », in Chemain (R.), Pellet (A.) (dir.), La Charte des Nations Unies, 
constitution mondiale ?, Paris, Pedone, 2006, pp. 93-94. 
245 Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, p. 87. 
246 La seule exception est constituée par l’accord conclu entre l’ONU et l’Union postale universelle, qui ne contient 
pas d’autorisation pour demander des avis consultatifs à la CIJ (ROSENNE (S.), The law and practice of the 
International Court 1920-2005, op. cit., p. 334). 
247 Accord entre l’ONU et l’OMS, précité, art. X, § 2. Sur ce foncement, les Pays-Bas ont affirmé que l’exclusion 
prévue par l’accord de liaison empêchait la Cour de répondre à la question posée par l’OMS car celle-ci exigeait 
d’examiner les rapports entre celle-ci et l’ONU (exposé écrit des Pays-Bas, pp. 5-6, § 13). En revanche, le 
Royaume-Uni, tout en s’opposant à la compétence de l’OMS pour demander l’avis, a soutenu que la question ne 
concernait pas la restriction prévue par l’accord de liaison car il n’y avait pas de rapports entre l’ONU et l’OMS 
en la matière (exposé écrit du Royaume-Uni, précité, p. 40, § 18). 
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en l’apparence que pour confirmer la conclusion établie conformément à la détermination 
« absolue » des compétences248.  
Il reste que l’analyse a été le plus souvent partagée249, voire acclamée250, en doctrine, où l’on 
a même pu saluer le positionnement conséquent de la Cour en tant que véritable « gardienne de 
la légalité du système des Nations Unies, mettant en garde aussi bien les institutions spécialisées 
que l’ONU elle-même contre la tentation d’effacer les limites de leurs compétences 
respectives »251. Il semble toutefois pour le moins incertain que le même raisonnement puisse 
être appliqué à l’ONU, dont la compétence « de portée générale »252 a été réaffirmée par la 
Cour, précisément en raison de la confusion établie, par le biais de la logique systémique, entre 
le principe de spécialité et les compétences d’attribution qui se traduit dans un rôle restrictif des 
compétences exclusivement des institutions spécialisées.  
C’est d’ailleurs dans cet esprit que l’on a pu s’interroger sur la portée de l’analyse à l’égard 
de l’« empiètement » éventuel des organes subsidiaires établis par l’ONU253, voire de 
                                                
248 À cet égard, on a souligné que le système des avis consultatifs aurait pu précisément servir la coordination et 
qu’il semble y avoir, dans sa non-utilisation à cette fin, « une sorte de contradiction » (DAILLIER (P.), « Débats », 
in Chemain (R.), Pellet (A.) (dir.), La Charte des Nations Unies, constitution mondiale ?, op. cit., p. 110). De 
toutes façons, un développement de la Cour sur ce point semblait fondamental afin d’éclaircir la portée de la 
limitation contenue dans tous les accords de liaison, d’autant que le refus d’avis n’encourage pas les institutions 
spécialisées à avoir recours à la procédure consultative, contrairement au souhait exprimé dès le début des années 
1990 par le Secrétaire général des Nations Unies (A/47/277 – S/24111, « Agenda pour la paix. Diplomatie 
préventive, rétablissement de la paix, maintien de la paix. Rapport présenté par le Secrétaire général en application 
de la déclaration adoptée par la Réunion au sommet du Conseil de sécurité le 31 janvier 1992 », 17 juin 1992, 
p. 12, § 38). Dans cet esprit, le juge Weeramantry a souligné que « [l]e droit de ces organisations de demander un 
avis à la Cour est un droit chèrement acquis et il sert à la fois les intérêts de chacune d’entre elles en particulier et 
ceux de l’ensemble du système. Il doit donc être précieusement sauvegardé si l’on veut seconder les organisations 
intéressées dans l’accomplissement de leur mission, favoriser le développement du droit international et assurer 
l’harmonie des relations entre ces organisations au sein du système des Nations Unies » (Licéité de l’utilisation 
des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, avis consultatif du 8 juillet 1996, précité, pp. 107-108). 
249 Voir AMERASINGHE (C. F.), « The advisory opinion of the International Court of Justice in the WHO nuclear 
weapons case : a critique », op. cit., pp. 536-537 ; BOTHE (M.), « The WHO request », op. cit., p. 108, même si 
l’auteur retient une interprétation particulière de l’analyse de la Cour que nous ne partageons pas ; COUSSIRAT-
COUSTÈRE (V.), « Armes nucléaires et droit international. À propos des avis consultatifs du 8 juillet 1996 de la 
Cour internationale de Justice », op. cit., 338-340 ; MATHESON (M. J.), « The opinions of the International Court 
of Justice on the threat or use of nuclear weapons », AJIL, vol. 91, 1997, pp. 417-435 ; STRAHAN (M. M.), « Nuclear 
weapons, the World Health Organization, and the International Court of Justice : should an advisory opinion bring 
them together ? », op. cit., pp. 395-409 ; THOUVENIN (J.-M.), « La distribution des compétences dans le système 
des Nations Unies », in Chemain (R.), Pellet (A.) (dir.), La Charte des Nations Unies, constitution mondiale ?, op. 
cit., pp. 81-82, même si l’auteur interprète les propos de la Cour pour y voir une exclusivité de l’ONU pour 
« certaines compétences “spéciales” » comme la réglementation des armements car, autrement, en vertu des 
compétences générales de l’ONU, aucune compétence ne serait reconnue aux institutions spécialisées dans le cadre 
du « système » (ibid., p. 81).  
250 ROSENNE (S.), The law and practice of the International Court 1920-2005, op. cit., p. 336, affirmant : « [b]y a 
remarkably adept piece of reasoning, the Court succeeded in answering the questions put to it with impressive 
majorities in such a way as defused the political tension, and the issue that led to the request was quietly dropped ». 
251 COUSSIRAT-COUSTÈRE (V.), « Armes nucléaires et droit international. À propos des avis consultatifs du 8 juillet 
1996 de la Cour internationale de Justice », op. cit., p. 340. 
252 CIJ, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, p. 80, § 26. 
253 WHITE (N. D.), « The World Court, the WHO, and the UN system », op. cit., p. 87. 
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l’Assemblée générale ou du Conseil de sécurité eux-mêmes254, sur les compétences 
sectorielles davantage « techniques » des institutions spécialisées. Cette éventualité, dont la 
réalisation est flagrante, par exemple, pour les actions en matière de développement du PNUD 
(organe subsidiaire de l’Assemblée générale 255) et de la Banque mondiale, reflète en réalité le 
chevauchement des domaines d’action accepté dans la pratique des organisations256. Certes, ce 
chevauchement entraîne une concurrence accrue sur la scène institutionnelle internationale, 
comme le montrent les rapports entre le PNUD et la Banque mondiale concernant les stratégies 
« pays » de développement257, mais cette situation découle précisément de l’absence de 
possibilité juridique de contestation des compétences entre organisations.  
 
2.! Une analyse ne reflétant pas les rapports de coopération entre les organisations   
 
Bien que, saluant l’analyse de la CIJ, certains auteurs aient cru pouvoir en déduire une 
préférence pour l’organisation le mieux placée pour agir conformément à son domaine de 
compétence258, la conception retenue par la Cour s’en distingue car elle ne se place pas sur le 
plan de l’exercice des compétences mais bien sur leur délimitation. En effet, la Cour n’indique 
pas que l’ONU avait un mandat plus pertinent aux fins de la question, mais que l’OMS n’était 
pas en premier lieu compétente pour la poser. Si on peut alors saluer l’effort de coordination 
dont témoigne l’action de la Cour, la démarcation rigide des compétences sur laquelle elle se 
fonde ne reflète pourtant ni le contenu des bases juridiques dont elle s’est servie pour atteindre 
une telle conclusion (a), ni, surtout, la pratique des organisations dans l’établissement de leurs 
rapports (b).  
                                                
254 GRAFFITH (G.), STAKER (C.), « The jurisdiction and merits phases distinguished », op. cit., pp. 75-76.   
255 Voir infra, chapitre 2, section 2.  
256 BOTHE (M.), « The WHO request », op. cit., p. 110.  
257 BLOKKER (N.), « Proliferation of international organizations : an explanatory introduction » in Blokker (N.), 
Schermers (H. G.) (eds), op. cit., pp. 17-18, se référant au « Plan cadre des Nations Unies pour le développement » 
(UNDAF) introduit en 1997 par le PNUD et au « Cadre de développement intégré » (CDF) introduit en 1999 par 
la Banque mondiale, pour souligner les fortes ressemblances entre les deux initiatives qui ont été décrites par ses 
auteurs comme établissant une approche holistique afin de coordonner les actions opérationnelles de toutes les 
entités « système » des Nations Unies dans le développement, posant alors la question : « who is the Ultimate 
Coordinator ? » (ibid., p. 18). 
258 On a pu en effet affirmer que la Cour a considéré que « the pith and substance of the question were the laws of 
war and not health » (BOTHE (M.), « The WHO request », op. cit., p. 108), que « the Court was entirely correct 
in rejecting the WHO request on these grounds » car « other international bodies (in the examples just cited, the 
Security Council and the International Atomic Energy Agency) have a far stronger mandate and far greater 
expertise to deal with these matters » (MATHESON (M. J.), « The opinions of the International Court of Justice on 
the threat or use of nuclear weapons », op. cit., p. 419.), ou encore que l’avis constitue « a useful restatement » du 
principe de spécialité car, désormais, « requests for advisory opinions should emanate from the organizational 
source with the strongest mandate » (HEFFERNAN (L.), « The Nuclear Weapons opinions : reflections on the 
advisory procedure of the International Court of Justice », op. cit., p. 147).  
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a.! Les bases de coopération établies par la Charte des Nations Unies et les accords de 
liaison 
 
Outre les arguments historiques esquissés pour critiquer l’analyse de la Cour259, on a pu 
observer que, conformément à l’effet relatif des traités, l’acte constitutif d’une organisation ne 
peut être interprété à l’aune de la volonté d’États tiers à l’organisation (ceux qui sont membres 
de l’ONU et non de l’OMS) et que, même en présence d’une composition identique, la 
personnalité distincte des deux organisations interdirait que les compétences de l’une soient 
délimitées conformément à la volonté de l’autre260. Toutefois, on n’est pas obligé de faire appel 
à cette dimension arbitraire, car la Cour ne signale pas au demeurant que les compétences de 
l’OMS dépendent de la volonté de l’ONU ni de ses États membres, sinon de la position de 
l’OMS dans le « système » établi par la Charte, évoquée dans l’acte constitutif de ladite 
organisation et accepté par elle-même dans l’accord de liaison conclu avec l’ONU261.  
Pourtant, lorsque l’on se réfère aux textes, le caractère particulier d’une organisation 
appartenant à la famille des Nations Unies semble se situer, non tant dans le confinement 
« négatif » de ses compétences, mais plutôt dans la « contrainte positive » de coopération. À 
cet égard, il faut d’abord constater que l’expression « système », utilisée par la CIJ pour fonder 
                                                
259 Jan Klabbers a observé que, bien que créée en 1946, l’OMS a succédé à l’Office International d’Hygiène 
Publique, établi en 1907 avant la création des Nations Unies et du « système » par la Charte. Pour l’auteur, 
l’interprétation des compétences de l’OMS à partir de sa qualité d’institution spécialisée crée dès lors l’illusion 
que l’OMS a été créée comme une partie de ce « système » global de gouvernance, alors qu’il est fort possible que 
la Charte des Nations Unies ait juste essayé de rationnaliser la situation existante (KLABBERS (J.), « Global 
governance at the ICJ : re-reading WHA opinion », op. cit., p. 21). Or, même si historiquement cette explication 
est exacte, cela ne modifie pas la situation juridique de l’OMS qui a accepté par l’accord de liaison entré en vigueur 
en 1948 de devenir une institution spécialisée des Nations Unies conformément à la Charte de cette dernière.  
260 « While admittedly the conclusion of agreements between the two organizations [l’ONU et l’OMS] will help to 
mitigate some of the worst effects of their “splendid isolation”, it will still be difficult to maintain that the one 
organization was set up so as to give effect to the desires of the other, at least not in the absence of a specific 
clause to this effect » (KLABBERS (J.), « Global governance at the ICJ : re-reading WHA opinion », op. cit., p. 22). 
261 On peut rappeler à cet égard que la Cour n’a pas considéré pertinent l’argument selon lequel la résolution de 
l’Assemblée générale des Nations Unies formulant la demande d’avis sur la licéité de la menace ou de l’emploi 
de l’arme nucléaire, dans laquelle elle se « félicite » de la résolution de l’Assemblée mondiale de la santé, 
permettait de confirmer la compétence de l’OMS en la matière. Selon la Cour, « l’Assemblée générale n’aurait pu, 
à l’évidence, avoir l’intention de méconnaitre les limites dans lesquelles le paragraphe 2 de l’article 96 de la Charte 
lui permet d’autoriser les institutions spécialisées à demander des avis à la Cour, limites qui ont été réaffirmées à 
l’article X de l’accord de liaison du 10 juillet 1948 » (CIJ, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État 
dans un conflit armé, précité, pp. 83-84, § 30). Comme l’a reformulé Vincent Coussirat-Coustère, qui salue la 
position adoptée par la Cour, « [i]l en résulte que le système ne tolère aucun empiétement d’une composante sur 
les attributions des autres et que même l’Assemblée générale des Nations Unies n’est pas capable de s’affranchir 
de cette répartition des compétences, en conférant à une institution spécialisée une attribution excédant sa 
spécialité statutaire » COUSSIRAT-COUSTÈRE (V.), « Armes nucléaires et droit international. À propos des avis 
consultatifs du 8 juillet 1996 de la Cour internationale de Justice », op. cit., p. 340).  
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sa position, est absente de la Charte des Nations Unies262, qui ne se réfère qu’à la notion 
d’« institution spécialisée »263. En effet, l’article 57 de la Charte, qualifié en doctrine de « clé 
de voûte » du « système »264, indique que « [l]es diverses institutions spécialisées créées par 
accords intergouvernementaux et pourvues, aux termes de leurs statuts, d’attributions 
internationales étendues dans les domaines économique, social, de la culture intellectuelle et de 
l’éducation, de la santé publique et autres domaines connexes sont reliées à l’Organisation 
conformément aux dispositions de l’Article 63265 »266. 
Sur ce fondement, Charles Rousseau a affirmé que trois caractéristiques étaient requises 
pour qu’une organisation internationale puisse prétendre au statut d’institution spécialisée. 
Outre la composition de caractère intergouvernemental267 et la « compétence propre »268 (que 
l’on qualifierait aujourd’hui plutôt de personnalité juridique269), les institutions spécialisées 
devaient être selon Rousseau des « Organisations à compétence spécialisée, distinctes des 
Organisations (universelles ou régionales) à compétence politique générale »270. À cet égard, la 
                                                
262 Sur le constat et pour une analyse critique de l’expression, voir EISEMANN (P. M.), « Peut-on parler d’un « 
système » des Nations Unies ? », pp. 67-78, in Chemain (R.), Pellet (A.) (dir.), La Charte des Nations Unies, 
constitution mondiale ?, Paris, Pedone, 2006, 237 p. 
263 Cette expression apparaît dans onze articles de la Charte des Nations Unies, situés principalement dans les 
chapitres IX et X relatifs, respectivement, à la « coopération économique et sociale internationale » et aux pouvoirs 
de l’ECOSOC en la matière. Les institutions spécialisées sont également mentionnées dans trois autres chapitres 
de la Charte, en ce qui concerne les pouvoirs de l’Assemblée générale en matière budgétaire (article 17 § 3), le 
droit conditionné des institutions de demander un avis à la CIJ (article 96 § 2) et la possibilité d’assister le Conseil 
de tutelle si celui-ci le demande (article 91).  
264 LEMOINE (J.), « Article 57 », in COT (J.-P.), PELLET (A.) (dir.), La Charte des Nations Unies. Commentaire 
article par article, Paris, Economica, 2ème éd., 1991, p. 895. 
265 Cet article précise les modalités de conclusion des accords par l’ONU, qui, négociés par l’ECOSOC, doivent 
être soumis à l’approbation de l’Assemblée générale. 
266 Charte des Nations Unies, art. 57, § 1. Dans l’esprit de la Commission préparatoire de la Charte, la qualité 
d’institution spécialisée au sens de l’article 57 était limitée aux organisations ayant une portée universelle 
(MENG (W.), « Article 57 », in Simma (B.) et al. (eds), The Charter of the United Nations. A Commentary, Oxford, 
Oxford University Press, 3ème éd., 2012, p. 1619), ce qui explique la précision apportée à la définition à l’initiative 
du Canada selon laquelle les instituions doivent avoir des « attributions internationales étendues ». Or, la 
Commission préparatoire a tout de même précisé que l’ECOSOC pourrait conclure des accords de liaison avec les 
organisations régionales ainsi qu’avec les organisations internationales à portée universelle n’entrant pas dans la 
définition de l’article 57 si cela lui semblait désirable (GOODRICH (L.) et al., Charter of the United Nations, New 
York, Columbia University Press, 3ème éd., 1969, p. 383). C’est donc dans un sens impératif que certaines 
organisations doivent être reliées à l’ONU, affirmation qui est confortée par la version anglaise de l’article 57 de 
la Charte qui introduit un dynamisme en indiquant que ces organisations « shall be brought into relationship with 
the United Nations ». Le verbe « shall » a substitué le terme « should » originellement prévu dans les travaux 
préparatoires, afin d’accentuer, comme c’était déjà le cas dans le cadre du Pacte de la SDN, le caractère obligatoire 
de la conclusion de tels accords pour l’ONU (KOVACS (P.), « Article 57 », in Cot (J.-P.), Pellet (A.), Forteau (M.) 
(dir.), La Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, op. cit., p. 1526). L’effet pratique de la 
modification est pourtant mis en doute par l’échec de la SDN en la matière malgré l’emploi d’une terminologie 
impérative. 
267 Il faut constater à cet égard une évolution tant certaines institutions spécialisées accueillent désormais d’autres 
organisations internationales en tant que membres à part entière, comme en témoigne le cas de la FAO (ibid., 
pp. 1530-1531).  
268 ROUSSEAU (Ch.), Droit international public. Vol. 2. Les sujets de droit, vol. 2, Sirey, Paris, 1974, p. 610. 
269 En ce sens, LEMOINE (J.), « Article 57 », op. cit., p. 906. 
270 ROUSSEAU (Ch.), Droit international public. Vol. 2. Les sujets de droit, op. cit., p. 610. 
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terminologie utilisée à l’article 57, ainsi que l’esprit « fonctionnaliste » dans lequel a été rédigée 
la Charte271 témoignent, effectivement, du caractère distinct du mandat des institutions 
spécialisées par rapport à la vocation générale des Nations Unies. Or, si cela a pu être envisagé 
comme empêchant l’ONU de relier une organisation qui ne correspondrait pas à ces 
caractéristiques272, du point de vue des institutions spécialisées la question est toute autre.  
Force est de constater, d’abord, que rien dans l’article 57 ne permet de déduire une limite à 
l’évolution des compétences des institutions spécialisées – acceptée par celles-ci, dans l’esprit 
de la CIJ, lorsqu’elles ont conclu les accords de liaison – tant la disposition impose seulement 
une contrainte « positive », à savoir, avoir des « attributions étendues », et non négative relative 
à l’évolution de ces « attributions », d’autant que la coopération économique et sociale est 
définie d’une manière extrêmement vaste par la Charte273. Si certains auteurs ont alors affirmé, 
comme le fait également la CIJ, qu’une telle limitation serait en tout état de cause établie par 
les accords de liaison274, la lecture desdits textes n’appuie pas cette thèse tant la formule 
employée systématiquement n’opère pas une détermination du domaine matériel de 
                                                
271 Voir notamment MITRANY (D.), A working peace system : an argument for the functional development of 
international organization, Londres, National Peace Council, 4ème éd., 1946, 64 p. ; MITRANY (D.), « The 
functional approach to world organization », International Affairs, vol. 28, 1994, pp. 350-363, notamment p. 358 
présentant la base de la théorie : « [f]unctional “neutrality” is possible, where political “neutrality” is not ». 
272 Voir, par exemple, MENG (W.), « Article 57 », op. cit., pp. 1618-1619, affirmant que les institutions spécialisées 
ont « a limited area of activity », mais reconnaissant que la formule de l’article 57, incluant les « domaines 
connexes », « keeps the realm of potential activities relatively open, although it is not totally unrestricted ». Meng 
considère en effet que ces domaines doivent être liés à ceux explicitement évoqués à l’article 57 ce qui expliquerait 
que l’AIEA ne soit pas qualifiée d’institution spécialisée en raison de son importance « for questions of 
international nuclear security » (ibid., p. 1619). Or, d’une part, le mandat de l’AIEA conformément à son acte 
constitutif ne se rattache pas de manière principale à l’arme nucléaire, mais à l’énergie nucléaire donc 
potentiellement aux domaines économique et social et, d’autre part, les liens étroits entre l’AIEA et l’ONU 
montrent que l’absence d’une telle qualification n’a pas nécessairement d’impact du point de vue de l’appartenance 
au « système », comme le reconnaît par ailleurs Meng (ibid., p. 1619). 
273 L’article 55 de la Charte, qui ouvre le chapitre IX prévoit que, « [e]n vue de créer les conditions de stabilité et 
de bien-être nécessaires pour assurer entre les nations des relations pacifiques et amicales […] les Nations Unies 
favoriseront : a. le relèvement des niveaux de vie, le plein emploi et des conditions de progrès et de développement 
dans l'ordre économique et social ; b. la solution des problèmes internationaux dans les domaines économique, 
social, de la santé publique et autres problèmes connexes, et la coopération internationale dans les domaines de la 
culture intellectuelle et de l’éducation ; c. le respect universel et effectif des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion ». 
274 THOUVENIN (J.-M.), « La distribution des compétences dans le système des Nations Unies », op. cit., p. 80, 
affirmant que les accords reconnaissent à chaque institution spécialisée « toute la compétence dans le domaine 
sectoriel en cause, mais rien que cette compétence » donc elle « n’est pas habilitée à sortir de son domaine de 
spécialité ».  
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compétence de l’institution275. Outre l’accord conclu entre l’ONU et l’OMS, déjà cité276, on 
peut évoquer, avec une terminologie quelque peu différente, l’accord conclu entre l’ONU et 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), 
affirmant que cette dernière « est reconnue par les Nations Unies en tant qu’institution 
spécialisée chargée de prendre toutes les mesures conformes aux termes de son Acte constitutif 
en vue d’atteindre les buts fixés par cet Acte »277.  
Sur cette base, les accords de liaison intègrent une série de dispositions relatives aux liens 
institutionnels entre l’ONU et chacune des institutions spécialisées, en matière de consultation, 
d’échange d’information, de représentation réciproque, voire même à propos de l’admission 
des membres et de la suite à donner aux recommandations de l’Assemblée générale, ainsi 
qu’aux décisions du Conseil de sécurité adoptées sur le fondement du chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies278. Ces dernières dispositions ne se comprennent, d’ailleurs, qu’au regard de 
la reconnaissance, déjà à l’époque de la rédaction de la Charte, des interdépendances et des 
éventuels chevauchements279, correspondant au demeurant à l’esprit davantage pragmatique 
que dogmatique du fonctionnalisme280. Partant, comme l’a déclaré Suzanne Bastid quelques 
décennies plus tard, « suivant la Charte, c’est sur la base d’accords interorganisations que 
                                                
275 Il faut constater à cet égard – comme c’est d’ailleurs le cas de manière générale lorsque l’on compare les accords 
de liaison conclus entre l’ONU et les institutions spécialisées –, une divergence dans la formule employée dans 
les accords conclus avec la Banque mondiale et avec le FMI, qui fait référence à leur domaine matériel d’action. 
Or, comme la suite l’indique, cette référence semble être introduite, non pour limiter de manière externe leur 
action, mais afin d’appuyer, au contraire, sur la base de l’action « technique » de ces institutions, leur autonomie. 
Ainsi, lit-on dans l’accord conclu avec le FMI, par une disposition que l’on trouve également dans l’accord conclu 
avec la Banque : « The Fund is a specialized agency established by agreement among its member governments 
and having wide international responsibilities, as defined in its Articles of Agreement, in economic and related 
fields within the meaning of Article 57 of the Charter of the United Nations. By reason of the nature of its 
international responsibilities and the terms of its Articles of Agreement, the Fund is, and is required to function 
as, an independent international organization » (Accord entre l’ONU et le FMI, 15 novembre 1947, art I).  
276 On peut rappeler que l’accord prévoit que l’OMS « est reconnue par l’Organisation des Nations Unies comme 
étant l’institution spécialisée chargée de prendre toutes les mesures conformes aux termes de sa Constitution en 
vue d’atteindre les buts fixés par cet acte » (Accord entre l’ONU et l’OMS, précité, art. I.). 
277 Accord entre l’ONU et l’UNESCO, 14 décembre 1946, art I. 
278 Pour une présentation détaillée du contenu des accords de liaison, voir JENKS (C. W.), « Coordination : a new 
problem of international organizations », RCADI, vol. 77, 1950, pp. 205-237. 
279 En ce sens, ibid., p. 182.  
280 NELSEN (B. F.), STUBB (A.), « Préface à Mitrany (D.), “A working peace system” », in Nelsen (B. R.), Stubb (A.) 
(eds), The European Union : readings on the theory and practice of european integration, Boulder, Lynne Rienner, 
4ème éd., 2014, p. 105, constatant que, dans l’esprit de Mitrany, « [f]unctional integration would be rational, 
pragmatic, technocratic, and flexible ». En ce sens, Jay Ray notait déjà en 1930, à propos des activités de la Société 
des Nations, qu’« [i]l y aurait beaucoup à dire sur l’opposition traditionnelle entre les questions politiques et les 
questions techniques. Cette antithèse, qui eut son heure de vogue, semble aujourd’hui moins à la mode ; et l’on 
peut s’en réjouir, car il n’y a rien de plus artificiel » (RAY (J.), Commentaire du Pacte de la Société des Nations 
selon la politique et la jurisprudence des organes de la Société, Paris, Sirey, 1930, p. 661). 
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s’établissent des relations qui respectent l’autonomie, on serait presque tenté de dire la 
souveraineté des diverses institutions spécialisées »281. 
 Ainsi, sur le plan juridique, le mécanisme de la Charte ne se fondait pas tant sur le « projet » 
de décentralisation282 mais plutôt sur l’établissement de méthodes de coopération entre les 
organisations. À cet égard, ni les dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies ni 
l’accord de liaison conclu entre l’ONU et l’OMS ne prévoient d’obligation « négative » de cette 
dernière vis-à-vis des compétences des autres organisations du « système », y compris au regard 
de l’ONU elle-même283. Au contraire, l’accord affirme l’intention de l’OMS « de collaborer à 
toutes mesures nécessaires en vue d’assurer la coordination effective des activités »284 des 
institutions spécialisées et de l’ONU, précisant, à cette fin, que l’OMS convient « de participer 
à tout organe que le Conseil [ECOSOC] pourrait créer en vue de faciliter cette coordination, de 
coopérer avec ces organes et de fournir les informations qui pourraient être nécessaires dans 
l’accomplissement de cette tâche »285.  
Dès lors, non seulement la conception de la Cour apparaît dans une certaine mesure néfaste, 
puisqu’elle substitue l’isolement à la coopération entre organisations286, mais elle semble être, 
en outre, infondée juridiquement. Les textes pertinents instaurent, certes, sur la base de la 
fonction de chaque organisation et dans l’esprit du fonctionnalisme qui a guidé politiquement 
la conception du « système » 287, une coordination entre les organisations. Mais celle-ci ne 
consiste pas dans une démarcation des compétences sinon dans une démarche tendant à faciliter 
                                                
281 BASTID (S.), « Sur quelques problèmes juridiques de coordination dans la famille des Nations Unies », op. cit., 
p. 76. 
282 En effet, « la Charte était porteuse d’un projet de système international sans pour autant prendre position sur la 
qualification que l’on pourrait donner au fonctionnement effectif de l’ensemble constitué par les institutions des 
Nations Unies » (EISEMANN (P. M.), « Peut-on parler d’un « système » des Nations Unies ? », op. cit., p. 72). 
283 En ce sens, LEMOINE (J.), « Article 57 », op. cit., p. 907, constatant, à la lecture de l’article 57 de la Charte des 
Nations Unies et des accords de liaison qu’« il appartient aux constituants de chaque organisation d’en déterminer 
les attributions, sans intervention des Nations Unies ».  
284 Accord entre l’ONU et l’OMS, précité, art. IV, § 3. 
285 Id. Dans cet esprit, suivant le modèle des accords de liaison conclus entre l’ONU et les institutions spécialisées 
(à l’exception de ceux conclus avec les institutions de Bretton Woods qui accentuent encore plus l’autonomie de 
ces organisations), l’accord conclu entre l’ONU et l’OMS se limite à prévoir que les recommandations formulées 
par l’ECOSOC doivent être soumises par l’OMS à ses organes compétents (art. IV, § 1) et que l’OMS doit procéder 
à des « échanges de vue » avec l’ONU sur la suite qui leur est donnée (art. IV, § 2). Tout au plus, l’obligation 
prévue pour l’OMS de prêter assistance au Conseil de sécurité lorsque celui-ci le lui demande (art. VII) pourrait 
être interprétée comme un devoir, dans le cadre des actions de l’OMS, de ne pas faire obstacle, voire de donner 
une suite favorable, aux actes du Conseil (en ce sens, exposé écrit du Nauru, précité, pp. 16-17, § 5). Pourtant, 
même à supposer que ce devoir existe, il n’impliquerait pas pour l’OMS de s’abstenir d’étendre ses compétences 
aux domaines d’action des autres organisations appartenant à la « famille », y compris en ce qui concerne l’ONU. 
286 BOUSSARD (H.), « La coordination des organisations internationales : l’exemple du comité interinstitutions des 
Nations Unies sur la bioéthique », Revue française d’administration publique, vol. 126, 2008, p. 373-385. 
287 En ce sens, VIRALLY (M.), « La notion de fonction dans la théorie de l’organisation internationale », op. cit., 
p. 281, distinguant la théorie politique du « fonctionnalisme » de la notion fonctionnelle des organisations 
internationales.   
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l’établissement de liens entre les organisations288, volonté qui a d’ailleurs été largement 
confirmée par la pratique des organisations289.  
 
b.! La pratique de coopération souple entre les organisations 
 
Confronté dès les années 1960 aux questions des compétences de différentes organisations 
du « système » dans le cadre de l’assistance technique290, le Comité administratif de 
coordination (CAC) – devenu en 2001 le Conseil des chefs de secrétariat des organismes des 
Nations Unies pour la coordination (CCS), réunissant les directeurs des organisations 
appartenant au « système »291 – affirmait, certes, que la « division normale des responsabilités » 
devait guider l’identification de l’organisation qui exécuterait chaque projet, mais reconnaissait 
simultanément l’existence de « zones grises » en matière de compétence qui devaient, comme 
le prévoyait à l’époque le Comité, s’accentuer avec le temps292. Partant, il prônait que tant la 
prévention des désaccords en la matière que la recherche de solutions soient effectuées par le 
biais de consultations informelles entre les organisations, s’opposant à l’idée d’un partage 
externe et rigide des compétences affirmé, pourtant, trois décennies plus tard par la Cour 
internationale de Justice à propos de l’OMS.  
Comme l’a observé le juge Weeramantry dans son opinion dissidente, « [l]e réseau 
d’organisations des Nations Unies que nous connaissons aujourd’hui s’est considérablement 
élargi, est étroitement interconnecté et déploie, dans le cadre de la légalité internationale, des 
efforts concertés dans des secteurs d’activité internationale de plus en plus étendus […]. Bien 
que chacune ait son domaine particulier, il n’y a pas nécessairement de cloisonnement entre 
elles car la complexité des activités des Nations Unies aboutit souvent à des chevauchements 
                                                
288 En ce sens, WHITE (N. D.), « The World Court, the WHO, and the UN system », op. cit., p. 93. 
289 Dans la pratique, « [t]he emphasis has rather been on concerted action between the various agencies of the 
United Nations system in relation to subject matter falling within the field of competence of general organisations, 
not on construing watertight compartments of functions » (BOTHE (M.), « The WHO request », op. cit., p. 110). 
En effet, déjà en 1950 Wilfred Jenks constatait : « [t]he relationship between the promotional activities of the 
United Nations and the responsibilities of the agencies is perhaps the most difficult of all the problems of co-
ordination but there has been an increasing tendency, as the machinery of co-ordination has developed, to settle 
such questions by consultation and agreement » (JENKS (C. W.), « Coordination : a new problem of international 
organizations », op. cit., p. 208). 
290 Ces actions étaient à l’époque entreprises dans le cadre du Programme élargi d’assistance technique et du Fonds 
spécial des Nations Unies, dont la fusion a par la suite donné naissance au PNUD (voir infra, chapitre 5, section 2).  
291 Sur le CAC et son évolution, voir infra, chapitre 5, section 1. 
292 E/3495, « General review of the development, co-ordination and concentration of the economic, social and 
human rights programmes and activities of the United Nations and the specialized agencies as a whole », 15 mai 
1961, p. 15, § 29. 
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entre les secteurs d’intérêt »293, ce qui semble être d’autant plus le cas lorsque l’on observe 
l’extension des compétences des organisations dans le cadre, par exemple, de la 
reconstruction294.  
En effet, face à l’interdépendance des domaines d’action295, appréhendée par les 
organisations en conformité avec la volonté de leurs membres, la pratique montre une 
préférence pour les initiatives jointes fondées sur les idées de « [c]oherence and coordination, 
more than concepts of “speciality” and distinct mandates »296, constat qui se manifeste dans le 
nombre d’accords et projets communs entrepris par les organisations297. Dans cet esprit, le site 
web du CCS affirme à l’heure actuelle que « l’appel de la Charte des Nations Unies à la 
coordination, lancé à travers l’initiative de “consultation et de recommandation” souligne la 
nature décentralisée du système des Nations Unies. Il n’existe aucune autorité centrale 
susceptible de contraindre les organisations du système à travailler en coordination.  La 
coordination et la coopération sont subordonnées à la volonté des organisations du système à 
collaborer en vue de l’atteinte d’objectifs communs »298. 
C’est dans ce contexte que la Banque mondiale et le FMI, « institutions spécialisées », ont 
pu s’impliquer dans le cadre de la reconstruction des institutions post-conflit à l’instar des 
                                                
293 Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, p. 107. Dans le même 
sens, HEFFERNAN (L.), « The Nuclear Weapons opinions : reflections on the advisory procedure of the International 
Court of Justice », op. cit., p. 147. Par ailleurs, le juge Koroma a souligné que la lecture des préambules de la 
constitution de l’OMS et de la Charte des Nations Unies met en évidence l’existence d’un objectif commun aux 
deux organisations – la paix et la sécurité internationales –, bien que leurs fonctions et moyens divergent. Ainsi, 
« même si le Conseil de sécurité et, à un moindre degré, l’Assemblée générale jouent un rôle prééminent dans le 
maintien de la paix et de la sécurité internationales, on a envisagé une coopération technique avec les institutions 
spécialisées pour parvenir à cet objectif commun. Il n’était pas, semble-t-il, dans les intentions des auteurs de la 
Charte de confier le domaine de la paix et de la sécurité exclusivement à ces organes, du fait qu’ils y jouent un 
rôle prééminent, au point d’empêcher une coopération technique avec d’autres organismes éventuellement chargés 
de s’acquitter de leurs fonctions – spécialement dans une situation d’urgence comme celle que créerait l’utilisation 
d’armes nucléaires » (Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, 
p. 195). 
294 Dans cet esprit, on a pu souligner lors de la procédure consultative que « the field of activities of each 
organisation has evolved as a consequence of the need to respond to the broad objectives which are established 
by the constituent instruments of each of these organisations. It is in this dynamic and constantly evolving context 
in the life of international organisations that it is appropriate to understand the basis upon which the WHO has 
made its request on the question of the legality of the use of nuclear weapons, in view of their effects on human 
health and the environment »  (exposé écrit des Îles Salomon, précité, p. 16, § 2.38). 
295 On note ainsi en doctrine que la pratique, bien établie, de coopération entre organisations ne se cesse de 
s’accroître tant il n’y a pratiquement aucun sujet qui relève d’un seul domaine d’action (KLABBERS (J.), Advanced 
introduction to the law of international organizations, Cheltenham, Elgar, 2015, pp. 107-108). 
296 LEARY (V.), « The WHO case : implications for specialised agencies », op. cit., p. 119.  
297 En définitive, « [i]mprovement in co-ordination and consistency between the various elements of the UN can 
better be achieved by recognising that there is a flexible system, where the issues define the structure rather than 
vice versa » (WHITE (N. D.), « The World Court, the WHO, and the UN system », op. cit., p. 109).    
298 CCS, « À propos de », disponible à l’adresse <http://www.unsceb.org/fr/content/propos-de> (consultée le 10 
janvier 2017). 
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Nations Unies299 et que les trois organisations participent, par ailleurs, au Dialogue international 
sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’État (DICPRE), conçu au sein du Comité 
d’aide au développement de l’Organisation de coopération et développement économiques 
(OCDE) dans le but de renforcer la cohérence de l’action internationale300. Le Dialogue est 
pourtant hébergé, non par l’ONU sur le fondement de ses compétences « politiques », mais par 
une organisation dont les compétences sont perçues comme étant essentiellement « techniques » 
et éloignées, a priori, des affaires politiques, à savoir, l’OCDE.  
Certes, des tentatives postérieures à la création du DICPRE ont été menées pour transférer 
son siège à d’autres organisations. Mais elles répondent plutôt à la logique de pouvoir politique 
entre organisations et notamment à la revendication du rôle de coordination. En effet, aucune 
organisation ni État n’a contesté, lors de l’établissement du Dialogue, la compétence de l’OCDE 
en la matière en raison de sa vocation économique301 qui lui empêcherait, dans la logique de la 
CIJ, de s’intéresser aux affaires relevant de la paix et la sécurité internationales.  
Partant, si on a salué en doctrine la mise en garde constituée par le refus d’avis de la CIJ 
contre le forum shopping parmi les organisations internationales mené par les organisations non 
                                                
299 On a ainsi pu souligner que « IFI post-conflict engagement illustrates how the institutional line between peace 
and economics, which is reflected in the division of powers of the Bretton Woods institutions and the UN, no longer 
corresponds to contemporary realities » (BOON (K. E.), « “Open for business” : international financial institutions, 
post-conflict economic reforms, and the rule of law », op. cit., p. 554). 
300 Sur le DICPRE, voir infra, chapitre 5, section 2. 
301 Entretiens avec des fonctionnaires de l’INCAF et du DICPRE, à l’OCDE, Paris. C’est la raison pour laquelle, 
nous semble-t-il, il faudrait nuancer l’affirmation selon laquelle « it is reasonably clear that a predominantly 
economic organization such as the OECD will not be able to enter into a military pact ; if and when it does, the 
act by which such a pact was concluded will, all works according to plan, be invalidated » (KLABBERS (J.), An 
introduction to international institutional law, op. cit., p. 53), tant il semble surtout que la solution dépende de la 
volonté des États membres constituant la pratique de l’organisation, d’autant que, dans le cadre de l’OCDE, les 
décisions sont prises sur la base du consensus (Convention relative à l’OCDE, art. 6, § 1), qu’aucune procédure 
formelle d’amendement n’est prévue par l’acte constitutif et que son mandat a été interprété de manière large 
comme incluant « toutes les politiques qui ont des conséquences sur la qualité de vie », comme l’a souligné son 
conseiller juridique Nicola Bonucci (BONUCCI (N.), THOUVENIN (J.-M), « L’OCDE, site de gouvernance 
globale ? », in Société française pour le droit international, Le pouvoir normatif de l’OCDE, Paris, Pedone, 2014, 
p. 32). Il reste que, politiquement – et non juridiquement – ce cas de figure semble invraisemblable, non seulement 
parce que les activités de l’OCDE se limitent pour l’instant au domaine normatif sans disposer de compétences 
opérationnelles, mais que, en outre, d’autres organisations sont déjà compétentes en la matière et disposent des 
capacités pour les déployer. Cela n’a pas, en revanche, toujours été le cas, tant, à la fin du Plan Marshall, lorsque 
s’est posée la question du rôle de l’Organisation européenne de coopération économique (OECE) – ancêtre de 
l’OCDE – , on a pu penser envisager qu’elle se fonde dans le cadre de l’OTAN, qui aurait alors vu ses compétences 
s’étendre au domaine économique (CAROLL (P.), KELLOW (A.), The OECD, a study of organisational adaptation, 
Cheltenham, Edward Elgar Publishing Limited, 2011, p. 48 ; OCDE, « L’Organisation européenne de coopération 
économique », disponible à l’adresse <http://www.oecd.org/fr/general/ 
lorganisationeuropeennedecooperationeconomique.htm> (consultée le 10 janvier 2017)). 
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gouvernementales (ONG)302, en réalité, l’avertissement s’adresse tout autant aux organisations 
internationales elles-mêmes. C’est la raison pour laquelle le besoin de garder un « contact avec 
le réel »303, déjà affirmé dans la jurisprudence de la Cour, exigeait dans ce cas d’espèce plutôt 
de reconnaître l’existence de chevauchements de compétences entre les organisations 
internationales – ce qui n’impliquait point de reconnaître à l’OMS des compétences identiques 
à l’ONU concernant l’arme nucléaire. Sur cette base, la Cour aurait pu se pencher sur l’examen 
des mécanismes de « coordination positive » au sein du « système » des Nations Unies, afin 
d’analyser l’existence éventuelle de principes, des normes ou lignes directrices régissant cette 
fois-ci l’exercice conjoint des compétences dans un contexte d’acceptation de leurs 
interdépendances et chevauchements, comme le fait la pratique des organisations304.  
 
* 
*  * 
  
                                                
302 Voir, par exemple, HEFFERNAN (L.), « The Nuclear Weapons opinions : reflections on the advisory procedure 
of the International Court of Justice », op. cit., pp. 148-149. À cet égard, le refus de la CIJ a motivé des conclusions 
sur les rapports entre les organisations internationales et les ONG car la résolution de l’Assemblée mondiale de la 
santé posant la question à la Cour a été poussée par des ONG qui se heurtaient, à l’époque, à des obstacles 
politiques pour faire adopter une résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies en la matière (exposé du 
conseiller juridique de l’OMS, CR 95/22, précité, pp. 27-28 ; AMERASINGHE (C. F.), « The advisory opinion of the 
International Court of Justice in the WHO nuclear weapons case : a critique », op. cit., p. 526). Certains États ont 
invoqué l’initiative des ONG pour renforcer leur argumentation sur l’absence de compétence de l’OMS, car la 
demande n’aurait été « qu’un élément d’une campagne visant tant la possession que l’utilisation des armes 
nucléaires » menée par ces organisations non gouvernementales (exposé écrit de la France, précité, p. 16, § 13 ; 
dans le même sens, lettre du Royaume-Uni, 16 juin 1995, p. 1, § 1.2 ; dans le même esprit, opinion concurrente 
du juge Oda, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, précité, p. 96, § 16). 
Toutefois, la Cour est restée silencieuse sur cette question dont la réponse ne saurait être déduite implicitement. 
Le fait que des ONG soient à l’origine de la demande ne devrait en effet pas affecter la compétence de la Cour qui 
précise, lorsqu’il s’agit de déterminer le caractère juridique de la question, que « les mobiles et les conséquences 
politiques sont sans impact pour la Cour sur sa compétence » (ibid., p. 74, § 17).  
303 Opinion dissidente du juge Weeramantry, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un 
conflit armé, précité, p. 117, citant Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited, deuxième phase, arrêt 
du 5 février 1970, CIJ Recueil 1970, p. 37. 
304 Ce faisant, la Cour aurait pu en outre justifier, sur le plan juridique, l’impact de la demande parallèle de 
l’Assemblée générale sur la position qu’elle a adoptée vis-à-vis de la question formulée par l’OMS, sans pour 
autant s’éloigner, ni de la théorie du droit des organisations internationales, ni de leur pratique en matière de 
coordination. En effet, la question de savoir si la position de la Cour aurait été la même en l’absence de cette 
demande parallèle a été effectivement soulevée en doctrine (voir, par exemple, KLEIN (P.), « Quelques réflexions 
sur le principe de spécialité et la ‘politisation’ des institutions spécialisées », op. cit., p. 91, indiquant que la 
« décision sur l’incompétence dans l’affaire de l’OMS constituait peut-être le prix à payer pour que la Cour puisse 
répondre à la demande d’avis de l’Assemblée générale »). Dès lors, un examen fondé sur l’exercice et non sur la 
délimitation aurait pu aboutir, soit à donner suite à la question posée par l’OMS – en la joignant éventuellement 
avec celle posée par l’Assemblée générale aux fins de la réponse –, soit à la refuser sur la base d’un fondement 
relatif non à l’absence de compétence, mais à l’existence d’éventuels principes ou normes régissant son exercice 
qui auraient justifié l’exercice du droit discrétionnaire de rendre un avis. 
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CONCLUSION DU CHAPITRE 1 
 
Déterminée au moment de sa création, la structure juridique de l’organisation internationale 
n’est pas fixée de manière rigide305, les procédures prévues dans l’acte constitutif n’étant 
toutefois que rarement activées pour fonder son évolution ou bien trancher les conflits qui 
pourraient naître à propos de l’extension des compétences de l’organisation, comme l’illustrent 
les actions dans le cadre de la reconstruction particulièrement des organisations à compétences 
sectorielles, comme la Banque mondiale. En effet, les conflits relatifs aux compétences 
découlent souvent des positions distinctes des États membres sur l’interprétation appropriée 
dudit acte306 et, en dernier lieu, sur l’autonomie qu’ils entendent donner à l’organisation307. Cela 
explique que ce soient les rapports qui s’établissent à l’intérieur de chaque organisation qui 
déterminent de manière générale l’évolution de ses compétences (voire de ses fonctions, comme 
pour l’OTAN dans le cadre de la reconstruction), ainsi que la résolution des éventuelles 
divergences.   
Partant, les compétences de chaque organisation sont déterminées selon la dynamique des 
rapports entre ses membres, voire des rapports entre ses membres et l’organisation, qu’ils se 
développement conformément à la pratique ou qu’ils soient, exceptionnellement, sanctionnés 
sur le plan juridictionnel. Dans les deux cas, toutefois, la détermination des compétences prend 
place dans l’ordre juridique interne de l’organisation, rien n’empêchant à cet égard l’existence 
et le renforcement de chevauchements entre les organisations. Certes, cette situation peut 
paraître insatisfaisante ou même nuisible du point de vue de la coordination308, mais ce seul 
                                                
305 En ce sens, « l’acte institutif revêt la forme du pacte mais possède la substance de la constitution : né sur la base 
d’une convention, il dépasse, avec le temps, son origine formelle, jusqu’à devenir une constitution de durée 
indéterminée dont le développement déborde le cadre à l’intérieur duquel elle avait été initialement conçue » 
(MONACO (R.), « Les principes régissant la structure et le fonctionnement des organisations internationales », op. 
cit.,  p. 101). 
306 La CIJ affirmait ainsi dans l’affaire Certaines dépenses que « la plupart des interprétations de la Charte des 
Nations Unies présentent une importance politique plus ou moins grande. Par la nature des choses, il ne saurait en 
être autrement » (Certaines dépenses des Nations Unies (article 17, paragraphe 2, de la Charte), précité, p. 155). 
Dans cette perspective, tant les pouvoirs implicites que les compétences acquises dans la pratique peuvent susciter 
des débats entre les membres de l’organisation, étant donné qu’ils ne sont prévus de manière expresse dans aucun 
texte fondateur (BLOKKER (N.), SCHERMERS (H.), International institutional law, op. cit., p. 181.). Or, c’est en 
réalité également le cas des compétences et pouvoirs expressément attribués à l’organisation tant, si leur existence 
n’est pas contestée, leur étendue fait souvent l’objet de débats en raison de l’évolution de leur objet 
(ENGSTROM (V.), « Powers of organizations and the many faces of autonomy », in Collins (R.), White (N. D.), 
International organizations and the idea of autonomy. Institutional independence in the international legal order, 
New York, Routlegde, 2011, p. 221). 
307 Voir ENGSTROM (V.), « Powers of organizations and the many faces of autonomy », op. cit., p. 224, affirmant 
que, « organizations are arenas for complex interplays of different relations in between member states […]. A 
disagreement between members on what to make of the autonomy of the organization will take the form of different 
interpretations of the proper extent of its powers ». 
308 BOTHE (M.), « The WHO request », op. cit., p. 110. 
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constat ne suffirait à asseoir, à l’heure actuelle, des principes ou des règles imposant une 
« délimitation coordonnée » des compétences des organisations309.  
Distincte alors est la situation des relations qui s’établissent à l’intérieur d’un même cadre 
institutionnel, qui fait précisément défaut dans les rapports entre les organisations. C’est le cas 
des relations qui s’établissent entre les organes d’une même organisation, dont l’acte constitutif 
organise une répartition des compétences qui réduit ou empêche même, théoriquement, les 
risques de chevauchement. Ainsi, Ricardo Monaco déclarait que « [l]es relations entre les 
organes d’une organisation internationale déterminée sont d’autant plus claires et concrètes à 
partir du moment qu’elles se déroulent dans le cadre d’un équilibre institutionnel assurant à 
chacun d’eux sa propre compétence et sa propre autonomie de fonctionnement »310.  
Toutefois, face aux interdépendances croissantes entre les actions entreprises dans le cadre 
de la reconstruction, les questions posées par l’expansion des domaines d’action des 
organisations, notamment à compétences sectorielles, se reproduisent à l’intérieur des 
organisations qui agissent au titre de plusieurs domaines « sectoriels » en la matière. 
Particulièrement visibles au sein de l’ONU et de l’Union européenne, ces expansions se sont 
en effet traduites par un chevauchement croissant – et une concurrence accrue – entres les 
actions de leurs différents organes, leurs rapports devant pourtant être analysés dans le cadre 
fourni par l’ordre juridique particulier de chaque organisation, cadre singulier qui fait 
précisément obstacle à une analyse similaire pour les relations qui s’établissent entre les 
organisations. 
 
                                                
309 On pourrait peut-être ainsi expliquer la prudence dont fait preuve Matthias Ruffert dans ses travaux les plus 
récents élaborés avec Christian Walter, après l’espoir pour une telle théorie qu’aurait pu susciter le refus d’avis de 
la CIJ en 1996. Deux décennies plus tard, les auteurs admettent effectivement que « there are no fixed rules for 
distributing competences between International Organisations » (RUFFERT (M.), WALTER (C.), Institutionalised 
international law, op. cit., p. 97), affirmant que « [t]he aim of scholars’ efforts in this area must be to detach the 
doctrine of powers from its fixation on State sovereignty and to establish it as a principle of competence 
distribution between International Organisations » (ibid., p. 99). Ces propos sous-entendent que, tout en étant 
souhaitable, le principe de non-interférence esquissé au début des années 2000 n’est pas – encore – véritablement 
constitué.  
310 MONACO (R.), « Les principes régissant la structure et le fonctionnement des organisations internationales », 
op. cit., p. 111. 
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CHAPITRE 2 : LES CHEVAUCHEMENTS AU SEIN DES ORGANISATIONS À 
COMPÉTENCES INTERSECTORIELLES : LES CAS DE L’ONU ET DE L’UNION 
EUROPÉENNE 
 
 
 
Certaines organisations internationales se voient confier par leurs États membres des 
compétences générales, pouvant alors agir au titre de plusieurs domaines sectoriels dans le 
cadre de la reconstruction. Dans ces cas de figure, qui ne concernent, outre l’Organisation des 
Nations Unies (ONU), que des organisations régionales – la première étant la seule organisation 
universelle à compétences générales –, l’acte constitutif établit toujours une pluralité d’organes 
afin d’organiser une répartition des compétences. Celle-ci reflète bien souvent les divisions 
sectorielles que l’on trouve sur le plan inter-organisationnel entre, d’une part, l’institution 
chargée de la sécurité internationale et, de l’autre, celle responsable du développement. Le cas 
le plus emblématique est celui de l’ONU avec la division de responsabilités entre le Conseil de 
sécurité et le Conseil économique et social (ECOSOC), outre les compétences générales de 
l’Assemblée générale.  
On retrouve une telle situation, sous des formes différentes et avec des distinctions plus ou 
moins marquées, au sein des organisations régionales à compétences intersectorielles agissant 
dans le cadre de la reconstruction. C’est le cas au sein de l’Union européenne, avec la 
prépondérance du Conseil de l’Union européenne (ci-après « Conseil ») en ce qui concerne la 
sécurité extérieure et les affaires étrangères, ou bien de la Commission européenne (ci-après 
« Commission ») à propos de l’aide humanitaire et du développement. Plus proche des Nations 
Unies, en revanche, est la division interne de l’Union africaine dont l’acte constitutif prévoit, 
parmi ses institutions1, la Conférence de l’Union, organe plénier à compétences générales, le 
Conseil exécutif, compétent dans tous les domaines ne relevant pas de la paix et la sécurité 
internationales. Ceux-ci sont confiés, depuis le passage de l’Organisation de l’Unité africaine à 
l’Union africaine, au Conseil de paix et sécurité2, créé sur la base de l’Organe central du 
                                                
1 L’article 5, § 1, de l’acte constitutif de l’Union africaine établit les organes suivants : la Conférence, le Conseil 
exécutif, le Parlement panafricain, la Cour de justice, la Commission, le Comité des représentants permanents, les 
Comités techniques spécialisés (l’article 14 établissant sept comités distincts), le Conseil économique, social et 
culturel et les institutions financières (précisées à l’article 19 : la Banque centrale africaine, le Fonds monétaire 
africain et la Banque africaine d’investissement), prévoyant également dans son second paragraphe la possibilité 
d’établir des organes subsidiaires. 
2 Voir LECOUTRE (D.), « Le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine, clef de voûte d’une nouvelle 
architecture de stabilité en Afrique ? », Afrique contemporaine, vol. 212, 2004, pp. 131-162.   
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Mécanisme pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits3. Le Conseil, organe 
restreint composé de quinze États membres à l’instar du Conseil de sécurité des Nations Unies, 
est explicitement chargé « de promouvoir et de mettre en œuvre des activités de consolidation 
de la paix et de reconstruction après les conflits »4. Enfin, on peut évoquer le cas de 
l’Organisation des États américains (OEA), dont l’acte constitutif prévoit, parmi ses organes, 
l’Assemblée générale, instance plénière à compétences générales, la Réunion de consultation 
des ministres des relations extérieures, convoquée pour des situations d’urgence 
particulièrement en matière de sécurité internationale, ainsi que le Conseil interaméricain pour 
le développement intégré5. 
Il reste que, sur le plan institutionnel, les organisations au sein desquelles les actions de 
reconstruction ont fait naître les difficultés les plus importantes sont celles qui ont effectivement 
mis en œuvre, au niveau opérationnel et par le biais d’organes différents, leurs compétences 
intersectorielles en la matière. C’est le cas, d’abord, de l’ONU, qui constitue, en raison de son 
caractère universel, le cadre dans lequel se met en place la principale forme de reconstruction 
post-conflit à travers les opérations de paix6 actuellement déployées en Europe, en Asie, dans 
les Amériques et surtout, du point de vue quantitatif, en Afrique7. À ces opérations s’ajoutent 
les activités d’assistance humanitaire de l’organisation, ainsi que l’action « ordinaire » en 
matière de développement, notamment par le biais du Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD). 
Aux côtés de l’ONU, l’Union européenne constitue à l’heure actuelle la seule organisation 
régionale qui revendique de manière générale un rôle dépassant son propre cadre régional8 et 
qui dispose, non seulement des moyens juridiques pour ce faire, mais qui les met effectivement 
en œuvre tant dans le cadre de sa Politique étrangère et de sécurité commune (PESC), que dans 
                                                
3 Voir BALDE (H.), « Les mécanismes de prévention, de gestion et de règlement des conflits des organisations 
africaines », Actualité et droit international, août 2001, 6 p., disponible à l’adresse <http://www.ridi.org/adi/ 
200108a1.pdf> (consultée le 20 mars 2017). 
4 UA, « Protocole relatif à la création du Conseil de paix et sécurité de l’Union africaine », 9 juillet 2002, art. 3, c. 
5 Charte de l’OEA, art. 53, § 1. 
6 Voir infra, chapitre 3, section 1. 
7 Pour une présentation synthétique des opérations passées et en cours, voir ONU, « Les opérations de maintien de 
la paix », disponible à l’adresse <http://www.un.org/fr/peacekeeping/operations/index.shtml> (consultée le 
20 mars 2017). 
8 Certes, d’autres organisations régionales ont entrepris des activités de reconstruction en dehors du territoire de 
leurs États membres, comme le montrent les opérations de l’OTAN et de l’OSCE en Afghanistan concernant, pour 
la première, la réforme de la sécurité (voir infra, chapitre 1, section) et, pour la seconde, les élections, la sécurité 
des frontières, la formation de la police et la lutte contre le trafic de drogues (voir Conseil ministériel, 
décision n° 4/07, « Engagement de l’OSCE au profit de l’Afghanistan », MC.DEC/4/07, 30 novembre 2007). 
Toutefois, ces activités ne sont pas encadrées dans des démarches plus larges de revendication d’un rôle permanent 
au niveau mondial, contrairement à l’approche de l’Union européenne.  
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les domaines humanitaire et du développement9. Ainsi, l’Union a-t-elle pu déployer au titre de 
sa Politique de défense et de sécurité commune (PSDC), partie intégrante de la PESC10, des 
missions impliquant des tâches de reconstruction dans des pays divers comme la République 
démocratique du Congo, l’Iraq, la Somalie, l’Afghanistan, le Soudan du Sud ou la Guinée-
Bissau, parmi d’autres11, auxquelles s’ajoutent les actions entreprises dans ces mêmes contextes 
en matière humanitaire et de développement12. 
Dans les deux cas, toutefois, la cohérence des actions déployées dans le cadre de la 
reconstruction se heurte à leur origine institutionnelle distincte, à l’instar des difficultés 
rencontrées dans les rapports entre différentes organisations. Au sein de l’ONU et de l’Union 
européenne, cette fragmentation institutionnelle découle en effet de la répartition 
« constitutionnelle » 13 des compétences qui, suivant des logiques sectorielles, ne répond pas au 
caractère intersectoriel des actions de reconstruction (SECTION 1). C’est ainsi que, face au 
constat des incohérences persistantes, exprimées certes de manière distincte au sein de chacune 
des organisations, l’évolution du cadre institutionnel interne a dans les deux cas tenté de tenir 
compte des interdépendances, non en délimitant les compétences de chacun des organes mais 
bien au contraire en établissant des mécanismes conjoints de coopération (SECTION 2).  
  
  
                                                
9 Sur la « dualité » civile et militaire de moyens dont dispose l’Union en matière de gestion de crise et la 
revendication qu’elle en fait afin de se positionner sur la scène mondiale, y compris par rapport à ses relations avec 
l’ONU, voir HAMONIC (A.), Les relations entre l’Union européenne et l’Organisation des Nations Unies dans le 
domaine de la gestion des crises. Réflexion sur la contribution de l’Union européenne à l’évolution du droit des 
relations entre l’ONU et les organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales, 
Thèse Rennes 1, 2012, notamment pp. 458-462. On a pu ainsi affirmer que cette variété d’instruments attribuait à 
l’Union « a unique comparative advantage» (TARDY (T.), « EU-UN cooperation in peacekeeping : a promising 
relationship in a constrained environment », in Ortega (M.) (ed.), « The European Union and the United Nations 
– Partners in effective multilateralism », Cahiers de Chaillot, Institut d’études de sécurité – Union européenne, 
juin 2005, p. 60., disponible à l’adresse <http://www.iss.europa.eu/uploads/media/cp078.pdf> (consultée le 
20 mars 2017). 
10 TUE, art. 43, § 1. On peut rappeler, à cet égard, que c’est le Traité de Lisbonne qui a institutionnalisé la PSDC 
bien qu’elle ait été développée depuis 1999 au sein de l’Union européenne, avec le lancement des premières 
opérations en 2003. 
11 Voir, de manière générale, DANIEL (E.), La politique opérationnelle de l’Union européenne dans le cadre de la 
PESC : singularités et cohérences, Thèse Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 2016, pp. 88-142. 
12 Voir, par exemple, HELLY (D.), « L’UE et l’Afrique : les défis de la cohérence », Cahiers de Chaillot, Institut 
d’études de sécurité – Union européenne, novembre 2010, 93 p., disponible à l’adresse <http://www.iss.europa.eu/ 
uploads/media/cp123-L-UE_et_l-Afrique.pdf> (consultée le 20 mars 2017).  
13 L’aspect « constitutionnel » ne fait pas, ci-après, référence au débat sur l’existence d’une « constitution » au sein 
substantiel – et traditionnellement étatique – dans le cadre de l’Union européenne (JACQUÉ (J.-P.), Droit 
institutionnel de l’Union européenne, Paris, Dalloz, 8ème éd., 2015, pp. 110-119), mais à l’idée selon laquelle tout 
traité constitutif d’une organisation internationale a une double qualité « constitutionnelle », compte tenu de 
l’entité qu’il crée, et « conventionnelle », au regard de la nature de l’acte (PETERS (A.), « L’acte constitutif de 
l’organisation internationale », in Lagrange (E.), Sorel (J.-M.) (dir.), Droit des organisations internationales, Issy-
les-Moulineaux, LGDJ, 2013, pp. 206-207). 
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SECTION 1 : LES RÉPARTITIONS SECTORIELLES DES COMPÉTENCES PAR LES ACTES 
CONSTITUTIFS 
 
Si l’intervention dans des activités de reconstruction au niveau mondial semblait 
correspondre à l’évolution « naturelle » des Nations Unies à partir des années 1990, en raison 
de l’intervention croissante dans le cadre de conflits intra-étatiques, l’Union européenne a dû 
quant à elle justifier, en quelque sorte, ce positionnement. À cet égard, depuis quelque temps 
déjà, l’Union souligne qu’elle « est particulièrement bien équipée pour répondre à des situations 
aux aspects aussi multiples »14 que la reconstruction post-conflit, en raison tant de ses 
compétences intersectorielles que de ses particularités institutionnelles sur la scène 
internationale. En effet, comme l’ONU, l’Union européenne dispose de compétences attribuées 
par ses membres – selon des formules diverses qui attribuent un poids prépondérant soit au 
Conseil, soit à la Commission – dans le domaine de la sécurité internationale, de l’aide 
humanitaire et de la coopération pour le développement.  
Dans la pratique, toutefois, la plupart du temps le constat de la pluralité d’instruments, que 
l’on pourrait presque qualifier de revendication de la part de l’Union européenne, ne s’est pas 
traduit par une mobilisation cohérente dans le cadre de la reconstruction en raison des 
compétences établies par les traités constitutifs de manière tronquée. C’est également le cas des 
Nations Unies, où les actions de reconstruction exigent le concours de divers organes, 
expliquant que le défi de la coordination dépasse les rapports inter-organisationnels pour 
intéresser les relations qui s’établissent à l’intérieur même de l’organisation15. Ainsi, a-t-on pu 
récemment souligner devant le Conseil de sécurité que « la pérennisation de la paix exige de 
renforcer la cohérence entre les acteurs de la sécurité, du développement, et les acteurs 
humanitaires et des droits de l’homme du système des Nations Unies, ainsi que la coordination 
entre l’Assemblée générale, le Conseil de sécurité et le Conseil économique et social »16. 
Le constat étant alors partagé, les problèmes que l’Union rencontre s’expriment cependant 
d’une manière singulière, non seulement vis-à-vis de l’Organisation mondiale, mais également, 
                                                
14 Conseil européen, « Une Europe dans un monde meilleur. Stratégie européenne de sécurité », Bruxelles, 12 
décembre 2003, p. 7. 
15 Voir, par exemple, la déclaration du Président du Conseil de sécurité de 2012 sur la consolidation de la paix 
(S/PRST/2012/29, 20 décembre 2012). À cette occasion, d’ailleurs, le communiqué de presse de l’Organisation a 
été intitulé : « Le Conseil de sécurité juge primordial d’améliorer la coordination entre acteurs de la consolidation 
de la paix, en particulier au sein de l’ONU » (CS/10868, 6897ème séance, 20 décembre 2012). 
16 Ambassadeur Macharia Kamau (représentant permanent du Kenya auprès de l’Organisation des Nations Unies 
à New York), Président en 2016 de la Commission de consolidation de la paix (S/PV.7723, 22 juin 2016, p. 4). 
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à l’heure actuelle, à l’égard de toute autre organisation internationale17. En effet, la nature 
spécifique des compétences de l’Union européenne – si on le veut, « d’intégration »18 – impose 
une vigilance particulière à l’égard du respect des traités constitutifs, ce qui explique tant 
l’importance des procédures sectorielles de prise de décision que la possibilité, exceptionnelle 
sur la scène multilatérale, de sanctionner leur respect par un contrôle juridictionnel (§ 1). Au 
sein des Nations Unies, en revanche, et comme il arrive souvent dans le domaine des 
organisations internationales, c’est le pragmatisme qui a guidé l’évolution institutionnelle de 
l’organisation, attribuant un poids déterminant aux facteurs politiques dans la mise en place des 
rapports interinstitutionnels en matière de reconstruction (§ 2). 
 
§ 1. L’attachement à la répartition « constitutionnelle » dans le cadre de l’action extérieure 
de l’Union européenne 
 
Lorsqu’il introduit la structure institutionnelle de l’organisation, le Traité sur l’Union 
européenne mentionne sept institutions : le Parlement européen, le Conseil européen, le Conseil 
de l’Union européenne, la Commission européenne, la Cour de justice de l’Union européenne, 
la Banque centrale européenne et la Cour des comptes19. Bien que les traités constitutifs 
établissent d’autres organes20, les premiers constituent les seuls organes qui, « quelle que soit 
sa nature, politique ou de contrôle […] remplissent une fonction déterminante au regard de 
l’avancée du processus d’intégration, ou bien lors du processus décisionnel »21, ce qui explique 
leur identification, en doctrine et dans les textes, comme des « institutions ».   
                                                
17 Jean-Paul Jacqué affirme à cet égard que, « [s]i l’Union a pu être perçue au départ comme une organisation 
internationale, l’évolution du droit communautaire et l’apport de la Cour de justice, souvent consacré par les 
révisions successives des traités, ont amené à nuancer les réponses initiales et à mettre l’accent sur ce qui distingue 
celle-ci des organisations internationales classiques » (JACQUÉ (J.-P.), Droit institutionnel de l’Union européenne, 
op. cit., p. 48). 
18 Pour une analyse critique, voir BERNARD (E.), « La distinction entre organisation de coopération et organisation 
d’intégration : l’Union européenne au carrefour des “méthodes” », in Dubin (L.), Runavot (M.-C.) (dir.), Le 
phénomène institutionnel international dans tous ses états : transformation, déformation ou reformation ?, Paris, 
Pedone, 2014, pp. 103-121. 
19 TUE, art. 13, § 1. 
20 Des exemples sont fournis par le Comité économique et social et le Comité des régions, qui assistent le 
Parlement, le Conseil et la Commission (TUE, art. 13, § 2), ainsi que par le Comité politique et de sécurité (COPS) 
qui suit la situation internationale afin d’émettre des avis à l’intention du Conseil, qui peut même l’autoriser à 
prendre des décisions sur le contrôle politique et la direction stratégique d’une opération de gestion de crise (TUE, 
art. 38). 
21 BOUTAYEB (Ch.), Droit institutionnel de l’Union européenne : institutions, ordre juridique, contentieux, Issy-
les-Moulineaux, LGDJ, 4ème éd., 2016, p. 231, mettant également en exergue la distinction sémantique 
qu’établissent les traités constitutifs entre les « institutions » de l’Union, organes fondamentaux, et les autres 
« organes ».  
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Parmi les sept institutions susmentionnées, le Parlement, le Conseil et la Commission 
détiennent une importance particulière dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques de 
l’Union, y compris dans les domaines intéressant les actions de reconstruction. En effet, leur 
concours est nécessaire pour la procédure législative ordinaire, qui jusqu’au Traité de Lisbonne 
s’appliquait seulement au premier pilier de l’Union européenne, à savoir, les Communautés 
européennes, suivant la structure institutionnelle par piliers héritée du Traité de Maastricht de 
1992. Les deux autres piliers, la Politique étrangère et de sécurité et la Coopération policière et 
judiciaire en matière pénale, se distinguaient institutionnellement du premier tant ils 
demeuraient soumis à la logique plus classique de coopération intergouvernementale, étant à 
l’origine d’une division par piliers à fort impact institutionnel dans le cadre des compétences 
relatives à l’action extérieure de l’Union22.  
Le Traité de Lisbonne a fait disparaître les Communautés européennes et donc la structure 
en piliers qui consacrait structurellement les distinctions entre les méthodes 
« intergouvernementale » et « communautaire »23. Or, reprenant les dissociations qui étaient à 
leur base24, tout en atténuant la visibilité de la fragmentation institutionnelle, le Traité de 
Lisbonne reproduit la logique par piliers qui se trouvait à l’origine des incohérences25, faisant 
perdurer non seulement les « méthodes » distinctes (B), mais surtout, par ce biais, des primautés 
interinstitutionnelles profondément divergentes (A).  
 
  
                                                
22 Ainsi, a-t-on pu regretter, avant l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, la « situation de confusion dans 
l’articulation des compétences externes [qui] découle directement de l’absence de cohérence structurelle de 
l’Union et de la distinction, largement artificielle, entre la PESC et les relations extérieures de la Communauté » 
(BOSSE-PLATIÈRE (I.), L’article 3 du traité UE : recherche sur une exigence de cohérence de l’action extérieure 
de l’Union européenne, Bruxelles, Bruylant, 2009, p. 180). 
23 Si le terme « communautaire » n’est plus utilisé officiellement depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne 
et la disparition conséquente des Communautés européennes, fusionnées dans le cadre de l’Union, il permet de 
désigner encore la distinction institutionnelle qui découle de la structure par piliers conservée dans le cadre de 
l’Union. Sur la distinction entre les méthodes, on peut consulter, par exemple, PONZANO (P.), « Méthode 
intergouvernementale ou méthode communautaire : une querelle sans intérêt ? », Les Brefs (Notre Europe), février 
2011, 4 p., disponible à l’adresse <http://www.institutdelors.eu/media/bref23-pponzano_01.pdf?pdf=ok> 
(consultée le 20 mars 2017). Par ailleurs, les formules pour les désigner sont diverses (voir, par exemple, 
BOUTAYEB (Ch.), Droit institutionnel de l’Union européenne : institutions, ordre juridique, contentieux, op. cit., 
pp. 180-181, évoquant les méthodes « intégrative » et « coopérative »), tout comme les éléments précis de 
définition. Voir, de manière générale, BERNARD (E.), « La distinction entre organisation de coopération et 
organisation d’intégration : l’Union européenne au carrefour des “méthodes” », op. cit., pp. 103-121. 
24 HAMONIC (A.), Les relations entre l’Union européenne et l’Organisation des Nations Unies dans le domaine de 
la gestion des crises. Réflexion sur la contribution de l’Union européenne à l’évolution du droit des relations entre 
l’ONU et les organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales, op. cit., p. 518. 
25 On avait pu souligner, à propos de l’action en matière de terrorisme, que les incohérences « tiennent avant tout 
à la structure en piliers de l’Union, dont le modèle est en voie d’implosion » (BERROD (F.), « Cohérence et 
protection juridictionnelle aux risques de la division en piliers de l’Union européenne ou l’imbroglio des “affaires 
terroristes” », in Michel (V.) (dir.), Le droit, les institutions et les politiques de l’Union européenne face à 
l’impératif de cohérence, Strasbourg, Presses universitaires de Strasbourg, 2009, p. 104). 
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A.! Une répartition marquée par la primauté du Conseil ou de la Commission 
 
Dans le cadre de la PESC, les traités constitutifs excluent expressément l’application de la 
procédure législative « ordinaire » de l’Union26, qui exige le concours de la Commission, du 
Conseil et du Parlement. Ce faisant, les textes proclament une prééminence nette du Conseil (1), 
dans une procédure qui contraste avec le rôle attribué à la Commission dans les autres domaines 
de l’action extérieure de l’Union, particulièrement en matière d’aide humanitaire et de 
développement, où elle exerce un rôle de planification, de gestion et d’exécution (2).  
 
1.! La primauté absolue du Conseil – et donc des États membres – en matière de sécurité 
internationale et politique étrangère 
 
Institutionnalisée depuis le Traité de Maastricht de 199227, la Politique étrangère et de 
sécurité commune est confiée par les traités constitutifs au Conseil européen et au Conseil de 
l’Union européenne, tous les deux organes intergouvernementaux qui réunissent les 
représentants des États membres28. De manière générale, le Conseil européen définit les 
orientations stratégiques de la PESC29 – ainsi que « d’autres domaines relevant de l’action 
extérieure de l’Union »30 –, tandis que le Conseil prend les décisions destinées à sa définition 
et à sa mise en œuvre31, y compris en ce qui concerne les positions de l’Union à l’égard d’une 
situation ou thématique particulière32, ainsi que la création des missions civiles ou militaires 
relevant de la PSDC33. 
Pour ce faire, les décisions du Conseil dans le cadre de la PESC sont adoptées à 
l’unanimité34, exception faite de quelques dérogations rétablissant l’application de la règle 
                                                
26 TUE, art. 24, § 1, al. 2. 
27 Pour une présentation détaillée de la PESC et ses évolutions, on peut se référer à DANIEL (E.), La politique 
opérationnelle de l’Union européenne dans le cadre de la PESC : singularités et cohérences, op. cit., 672 p. ; 
NEFRAMI (E.), « La politique étrangère et de sécurité commune et l’identité de l’Union européenne », AFDI, 2004, 
vol. 50, pp. 826-850. 
28 Le Conseil européen se réunit au niveau de chefs d’État et de gouvernement, tandis que le Conseil de l’Union 
européenne réunit les ministres chargés de chaque domaine au sein de ses dix formations thématiques différentes, 
celle intéressant en premier lieu l’action extérieure étant le Conseil des affaires étrangères. 
29 TUE, art. 26, § 1. 
30 TUE, art. 22, § 1. 
31 TUE, art. 26, § 2. 
32 TUE, art. 29. 
33 TUE, art. 28, § 1, rappelé à l’art. 31, § 1. 
34 TUE, art. 24, § 1, al. 2, rappelé pour les décisions du Conseil concernant la PSDC à l’art. 42, § 4. 
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ordinaire de la majorité qualifiée35 dont la portée est toutefois elle-même aménagée par le 
Traité36, voire neutralisée en cas d’opposition d’un État membre37. L’adoption d’actes législatifs 
étant interdite, le système ne reconnaît qu’un « rôle réduit »38 dans la prise de décisions au 
Parlement – qui ne dispose que d’un droit d’être informé et consulté39 – et à la Commission, 
dont la place a été pratiquement anéantie depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne40, 
                                                
35 Les règles régissant la majorité qualifiée au sein du Conseil sont prévues à l’art. 238 du Traité sur l’Union 
européenne (voir infra, chapitre 4, section 2). En ce qui concerne la PESC, l’art. 31, § 2 du Traité sur l’Union 
européenne prévoit l’application de la majorité qualifiée lorsque le Conseil « adopte une décision qui définit une 
action ou une position de l'Union sur la base d’une décision du Conseil européen portant sur les intérêts et objectifs 
stratégiques de l’Union, visée à l'article 22, paragraphe 1 ; lorsqu'il adopte une décision qui définit une action ou 
une position de l’Union sur proposition du Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique 
de sécurité présentée à la suite d’une demande spécifique que le Conseil européen lui a adressée de sa propre 
initiative ou à l’initiative du Haut représentant ; lorsqu’il adopte toute décision mettant en œuvre une décision qui 
définit une action ou une position de l'Union ; lorsqu’il nomme un représentant spécial conformément à 
l’article 33 ». Pour les autres cas, le Conseil peut décider à l’unanimité de recourir à la majorité qualifiée (TUE, 
art. 31, § 3). Enfin, les décisions relatives à la création, le financement et les modalités de gestion et de contrôle 
financier des fonds de lancement des missions relevant de la PSDC qui ne sont pas couvertes par le budget de 
l’Union sont adoptées à la majorité qualifiée (TUE, art. 38, § 3, al. 3), tout comme les décisions relatives aux États 
membres participant à la coopération structurée permanente dans le domaine militaire (TUE, art. 46, §§ 2-4). Il 
faut souligner, par ailleurs, que seule la majorité simple est requise pour les questions de procédure (TUE, art. 31, 
§ 5). 
36 Sont ainsi exclues les décisions « ayant des implications militaires ou dans le domaine de la défense » (TUE, 
art. 31, § 4). 
37 Le second alinéa de l’art. 31, § 2 exclut le vote si un État membre déclare son intention de s’opposer à la décision 
devant être adoptée à la majorité qualifiée sur la base des « raisons de politique nationale vitales », qu’il doit 
présenter au Conseil. Dans un tel cas de figure, le Haut représentant recherche avec la collaboration dudit État une 
solution qui lui soit acceptable et, en cas d’échec, le Conseil peut demander, à la majorité qualifiée, au Conseil 
européen de se saisir de la question, ce dernier devant statuer à l’unanimité. Toutefois, la simple abstention d’un 
État membre ne déclenche pas cette procédure – sauf si elle dépasse un tiers des États membres représentant au 
moins un tiers de la population des membres de l’Union – en raison de l’« abstention constructive », qui engendre 
la non-application de l’acte en question seulement vis-à-vis de l’État membre concerné, celui-ci demeurant 
toutefois tenu de l’obligation de coopération loyale (voir infra, chapitre 4). 
38 NEFRAMI (E.), L’action extérieure de l’Union européenne. Fondements, moyens et principes, Paris, LGDJ, 2010, 
p. 28. 
39 L’art. 36 du Traité sur l’Union européenne prévoit que « [l]e haut représentant de l’Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité consulte régulièrement le Parlement européen sur les principaux aspects et 
les choix fondamentaux de la politique étrangère et de sécurité commune et de la politique de sécurité et de défense 
commune et l’informe de l'évolution de ces politiques. Il veille à ce que les vues du Parlement européen soient 
dûment prises en considération. Les représentants spéciaux peuvent être associés à l’information du Parlement 
européen ». Le texte ajoute la possibilité pour le Parlement d’adresser des questions ou des recommandations au 
Conseil et au Haut représentant, ainsi que la tenue biannuelle d’un débat du Parlement sur la mise en œuvre de la 
PESC, y compris de la PSDC. Par ailleurs, le Conseil doit consulter le Parlement lorsqu’il établit des procédures 
garantissant l’accès rapide aux crédits du budget de l’Union destinés au financement d’urgence d'initiatives dans 
le cadre de la PESC et notamment des activités préparatoires d’une mission PSDC (TUE, art. 41, § 3). 
40 Si le Traité d’Amsterdam avait introduit la possibilité pour le Conseil de demander à la Commission de lui 
présenter des propositions, consacrée par la suite par le Traité de Nice en tant que véritable droit d’initiative partagé 
avec les États membres – reconnaissant à la Commission le droit de saisir le Conseil de toute question relevant de 
la PESC, ainsi que de lui soumettre des propositions (TUE, ancien art. 22, § 1) –, avec le Traité de Lisbonne, le 
droit de la Commission a disparu au profit du Haut représentant pour les affaires étrangères et la politique de 
sécurité qui peut faire de même seul ou « avec le soutien de la Commission » (TUE, art. 30, § 1).  
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alors même que le droit d’initiative de cette dernière41 et le rôle de co-législateur du premier42 
– aux côtés du Conseil – constituent l’expression par excellence de la méthode 
« communautaire » dans le cadre de la procédure législative ordinaire43.  
À ces aspects s’ajoute la dérogation dans le cadre de la PESC au rôle de représentation 
extérieure reconnu à la Commission, cette tâche étant confiée au Président du Conseil 
européen44. Celui-ci agit à cet égard « sans préjudice des attributions du haut représentant de 
l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité » 45, qui assure en réalité de 
manière quotidienne la représentation extérieure de l’Union dans le cadre de la PESC46. Cela 
explique que, pour la PESC, le Haut représentant soit en charge d’établir des rapports avec les 
autres organisations internationales – les traités mentionnant de manière expresse mais non 
exhaustive l’ONU, les institutions spécialisées, le Conseil de l’Europe, l’Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE)47 –, tandis que pour les autres domaines de l’action 
extérieure la compétence revient à la Commission48.  
On mesure alors la portée de l’affirmation du Traité sur l’Union européenne lorsqu’il 
déclare que « [l]a politique étrangère et de sécurité commune est soumise à des règles et 
procédures spécifiques »49, soulignant la prééminence des organes intergouvernementaux et 
mettant en garde sur le fait que « les rôles spécifiques du Parlement européen et de la 
Commission dans ce domaine sont définis par les traités »50. Or, comme le présentent très 
didactiquement les traités constitutifs depuis Lisbonne51, la PESC ne constitue que l’un des 
domaines de l’action extérieure de l’Union, les autres domaines intéressant la reconstruction 
                                                
41 TUE, art. 17, § 2, prévoyant la possibilité que les traités en disposent autrement. Par ailleurs, le TFUE précise 
que le Conseil ne peut amender une proposition de la Commission qu’à l’unanimité et que tant que le Conseil n’a 
pas statué sur la proposition la Commission reste libre de la modifier (TFUE, art. 293).  
42 TUE, art. 14, § 1, rappelé à l’art. 16, § 1. 
43 Dès lors, ne peuvent être adoptées dans le cadre de la PESC que des « décisions » (unification opérée par le 
Traité de Lisbonne), excluant les directives et les règlements.  
44 Sur la question, voir ALOUPI (N.), « La représentation extérieure de l’Union européenne », AFDI, vol. 56, 2010, 
pp. 737-766. 
45 TUE, art. 15, § 6, al. 2. 
46 TUE, art. 27, § 2. La représentation de l’Union par le Président du Conseil européen a davantage vocation à 
s’appliquer aux rencontres de chefs d’État et de gouvernement (JACQUÉ (J.-P.), Droit institutionnel de l’Union 
européenne, op. cit., p. 531). 
47 TFUE, art. 220, § 1. 
48 TFUE, art. 220, § 2. 
49 TUE, art. 24, § 1, al. 2. 
50 Id. On a dès lors pu souligner que « l’intergouvernementalité est ici à son paroxysme » (DANIEL (E.), La politique 
opérationnelle de l’Union européenne dans le cadre de la PESC : singularités et cohérences, op. cit., p. 11). 
51 Le titre V du Traité sur l’Union européenne et la cinquième partie sont désormais consacrés à l’action extérieure 
de l’Union, le premier traité développant des dispositions générales et d’autres spécifiques à la PESC, tandis que 
le second précise les dispositions spécifiques aux autres politiques de l’action extérieure. 
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voyant alors la Commission récupérer sa place prépondérante, non seulement dans le processus 
décisionnel, mais également dans la mise en œuvre des actions.  
 
2.! La place prééminente de la Commission en matière d’aide humanitaire et de 
développement 
 
Le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne régit actuellement dans sa 
cinquième partie intitulée « [l]’action extérieure de l’Union » les domaines de celle-ci autres 
que la PESC, la plupart intéressant les actions de reconstruction52 : la « politique commerciale 
commune »53, la « coopération économique, technique et financière avec les pays tiers » autres 
que les pays en développement54, ainsi que, notamment, la « coopération au développement »55 
et l’« aide humanitaire »56. Contrairement à la PESC, les politiques de l’Union dans ces 
domaines relèvent de la procédure législative ordinaire57, reconnaissant un rôle central dans la 
prise de décisions et leur mise en œuvre au Parlement et, surtout, à la Commission, qui assure 
alors la gestion des programmes et la coordination58, ce qui s’ajoute à son rôle en matière de 
représentation extérieure de l’Union59. Ainsi, par exemple, si le Haut représentant assure la 
représentation quotidienne de l’Union auprès des Nations Unies, c’est la Commission qui 
remplit cette fonction auprès de la Banque mondiale60 et de l’OCDE. Au sein du Comité d’aide 
                                                
52 Sont également adoptées sur le fondement de la cinquième partie du Traité les « mesures restrictives » (titre IV). 
53 TFUE, cinquième partie, titre II. Sur cette base est adopté le « système des préférences généralisées » qui « vise 
avant tout à aider les pays en développement à lutter contre la pauvreté en leur procurant des revenus grâce au 
commerce international et en leur octroyant des préférences tarifaires » (CLERGERIE (J.-L.) et al., L’Union 
européenne, Paris, Dalloz, 10ème éd., 2014, p. 1049). Dès lors « [b]ien que relevant en principe de la politique 
commerciale commune (TFUE, art. 207), il s’agit en réalité d’un instrument de coopération au développement » 
(id.).  
54 TFUE, cinquième partie, titre III, chapitre 2. 
55 TFUE, cinquième partie, titre III, chapitre 1. 
56 TFUE, cinquième partie, titre III, chapitre 3. La base juridique de celle-ci est au demeurant explicite et donc 
autonome seulement depuis le Traité de Lisbonne (TFUE, art. 214, § 1), se trouvant auparavant rattachée soit à la 
PESC, soit à la coopération au développement (NEFRAMI (E.), L’action extérieure de l’Union européenne. 
Fondements, moyens et principes, op. cit., p. 53). Cette situation se rapproche de la coopération au développement, 
au sein de laquelle, avant le Traité de Maastricht, il n’y avait pas de base juridique explicite dans les traités 
constitutifs des Communautés européennes, exception faite de la coopération avec les États d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (ACP). Voir DANN (Ph.), The law of development cooperation. A comparative analysis 
of the World Bank, the EU and Germany, Cambridge, Cambridge University Press, 2013, p. 198. 
57 TFUE, art. 209, § 1 et art. 214, § 3, respectivement. 
58 TUE, art. 17, § 1. 
59 On a pu noter, en ce sens, que « [l]e maintien par la Commission d’importantes fonctions de représentation de 
l’Union en matière économique après le traité de Lisbonne a été favorisé par la pratique suivie par la première 
haute représentante consistant à respecter, en tant que vice-présidente de la Commission, les directives du président 
de la Commission, au lieu de développer une politique étrangère totalement fondée sur une méthode 
intergouvernementale » (CASTELLARIN (E.), La participation de l’Union européenne aux institutions économiques 
internationales, Thèse Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 2014, p. 195). 
60 Ibid., p. 194. La même solution s’applique pour la représentation auprès du Comité du développement, forum 
conjoint du Groupe de la Banque mondiale et du FMI. 
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au développement de l’OCDE et de ses organes subsidiaires, la Commission exerce d’ailleurs 
une participation plénière au même titre que les États, allant au-delà de la position privilégiée 
dont bénéficie l’Union au sein de l’Organisation61. 
Dans les domaines du développement et de l’aide humanitaire, la Commission exerce ses 
fonctions par le biais de deux directions générales : la Direction générale de la coopération 
internationale et du développement international (DG DEVECO) – dans le cadre de laquelle 
ont été fusionnées depuis le Traité de Lisbonne plusieurs directions et agences afin de réduire 
la fragmentation institutionnelle62 – et la Direction générale de l’aide humanitaire et de la 
protection civile (DG ECHO). Outre des actions plus classiques en matière d’aide au 
développement, la Commission a pu entreprendre sur cette base « des opérations similaires à 
celles menées dans le cadre de la PESC » 63, comme des missions d’observation et d’assistance 
électorale – qui, en vertu de règlements adoptées par le Conseil et le Parlement, sont désormais 
exclusivement entreprises au titre de la coopération au développement64 –, des opérations de 
déminage et des opérations de lutte contre la prolifération d’armes légères et de petit calibre. 
Cette convergence substantielle entre les actions relevant des domaines communautaires et 
celles relevant de la PESC met en évidence les difficultés que la reconstruction peut susciter à 
propos de l’identification du fondement juridique de l’action et donc, en dernier lieu, de la 
compétence et la méthode sur lesquelles doit être fondé l’acte en question. Il est alors peu 
surprenant que, du point de vue des rapports interinstitutionnels, la question se pose davantage 
pour la distinction entre, d’une part, l’aide humanitaire et la coopération avec les pays tiers, y 
compris en matière de développement, et, de l’autre, les questions de sécurité et de politique 
étrangère, tant les premières relèvent de la méthode « communautaire » et les secondes de la 
méthode « intergouvernementale »65. 
 
  
                                                
61 CAROLL (P.), KELLOW (A.), The OECD, a study of organisational adaptation, Cheltenham, Edward Elgar 
Publishing Limited, 2011, pp. 207-208. 
62 Ainsi, étaient notamment dissociés la Direction générale Développement et l’agence de mise en œuvre de la 
politique communautaire en la matière, EuropAid (CASTELLARIN (E.), La participation de l’Union européenne 
aux institutions économiques internationales, op. cit., p. 300). 
63 DANIEL (E.), La politique opérationnelle de l’Union européenne dans le cadre de la PESC : singularités et 
cohérences, op. cit., p. 206. 
64 Ibid., pp. 206-209. 
65 En ce sens, VAN ELSUWEGE (P.), « Potential for inter-institutional conflicts before the Court of Justice : impact 
of the Lisbon Treaty », in Cremona (M.), Thies (A.) (eds), The European Court of Justice and external relations 
law : constitutional challenges, Oxford, Hart Publishing, 2014, p. 116, affirmant que « [t]he division between 
CSFP [PESC] and other EU policies is crucial for the determination of the appropriate decision-making 
procedures and, therefore, entails a huge potential for inter-institutional conflicts ».  
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B.! Les difficultés d’identification de la compétence à mobiliser dans le cadre de la 
reconstruction 
 
L’importance de la base juridique dans les rapports interinstitutionnels explique le soin pris 
par les traités lorsqu’ils précisent non seulement que les institutions doivent agir dans la limite 
de leur attribution66 mais également que « l’étendue et les modalités d’exercice des compétences 
de l’Union sont déterminées par les dispositions des traités relatives à chaque domaine »67. En 
effet, des bases juridiques « sectorielles » découlent des poids profondément variables des 
institutions68, expliquant d’ailleurs que la Cour de justice ait consacré le principe de l’« équilibre 
institutionnel »69 dans le but de garantir le respect de la distribution des compétences effectuée 
par les traités constitutifs. 
Dès lors, face à des compétences tronquées dans le cadre de l’action extérieure de l’Union, 
qui traduisent la place distincte que les États accordent aux intérêts en jeu dans chacun des 
domaines70, la base juridique appropriée pour poursuivre une action acquiert une importance 
particulière tant son identification va déterminer la dose de « communautarisation » de la 
procédure applicable – et, partant, le rôle de l’organe par essence communautaire, la 
Commission, face aux États réunis dans le Conseil et décidant, dans le cadre de la PESC, à 
l’unanimité. C’est la raison pour laquelle l’étude de la base juridique dépasse, dans le cadre de 
l’Union, l’intérêt intellectuel pour intéresser directement la pratique en raison tant de 
l’application de procédures distinctes (1), que de la possibilité conséquente de contrôle par le 
juge du respect de la base juridique appropriée (2). 
 
  
                                                
66 TUE, article 13 § 2. 
67 TFUE, art. 2, § 6.   
68 JACQUÉ (J.-P.), Droit institutionnel de l’Union européenne, op. cit., p. 244. 
69 L’émergence du principe remonte à l’arrêt Meroni rendu en 1958, lorsque la CJCE a affirmé, en annulant une 
décision de la Haute Autorité de la Communauté économique du charbon et de l’acier (CECA), « que l'article 3 
impose les objectifs qu’il énumère, non à la Haute Autorité séparément, mais aux “institutions de la Communauté 
dans le cadre de leurs attributions respectives et dans l’intérêt commun” ; que cette disposition permet de voir dans 
l’équilibre des pouvoirs, caractéristique de la structure institutionnelle de la Communauté, une garantie 
fondamentale accordée par le Traité » (CJCE, arrêt du 13 juin 1958, Meroni et co. c. Haute Autorité de la CECA, 
aff. 10-56, Recueil CJCE 1958, p. 82). Aujourd’hui, le principe concerne plus précisément le partage des 
compétences entre le Conseil, la Commission et le Parlement. Ainsi, « [l]e respect de l’équilibre institutionnel 
implique que chacune des institutions exerce des compétences dans le respect de celles des autres » (CJCE, arrêt 
du 22 mai 1990, Parlement européen c. Conseil, aff. C-70/88, Recueil CJCE 1990, p. I-2041). Voir, de manière 
générale, LE BOT (F.), Le principe de l’équilibre institutionnel en droit de l’Union européenne, Thèse Paris 2 
Panthéon-Assas, 2012, 578 p.   
70 JACQUÉ (J.-P.), Droit institutionnel de l’Union européenne, op. cit., pp. 240-241. 
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1.! La pluralité de bases juridiques disponibles 
 
Bien que l’Union puisse conclure des accords d’association ou de coopération afin de 
mobiliser ses compétences sectorielles dans un cadre d’ensemble71 – au service d’un objectif 
large et par le biais de structures et « procédures particulières »72 – ces actes poursuivent en 
général des objectifs économiques et commerciaux, n’intégrant que rarement des objectifs plus 
larges en matière de développement et encore moins de sécurité internationale73. Le contenu de 
l’Accord de Cotonou conclu avec les États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) en 
2000 afin de remplacer les Conventions de Lomé est ainsi suffisamment exceptionnel pour être 
cité, tant il intègre largement les interdépendances en la matière74. Les révisions successives du 
traité, dont la coopération est essentiellement financée au titre du Fonds européen du 
développement (FED)75, ont en outre permis de renforcer les aspects relatifs aux liens entre la 
sécurité et le développement.  
En effet, si l’Accord affirmait dès 2000 que « [l]es parties poursuivent une politique active, 
globale et intégrée de consolidation de la paix »76, but dans lequel, « dans les situations d’après-
conflit, [elles] assurent les liens nécessaires entre les mesures d’urgence, la réhabilitation et la 
coopération au développement »77, il ajoute désormais que « [l]’interdépendance entre la 
sécurité et le développement est prise en compte dans les activités dans le domaine de la 
                                                
71 TFUE, art. 217 pour les accords d’association ; TFUE, art. 207 et 352 pour les autres accords. Sur le caractère 
davantage formel de la distinction, découlant de la connotation politique du terme « association », NEFRAMI (E.), 
L’action extérieure de l’Union européenne. Fondements, moyens et principes, op. cit.,  pp. 92-93.  
72 TFUE, art. 217.  
73 SPERNBAUER (M.), EU peacebuilding in Kosovo and Afghanistan. Legality and accountability, Leiden, Martinus 
Nijhoff Publishers, 2014, p. 118. 
74 Le premier article du traité, établissant « les objectifs du partenariat », prévoit que les parties « concluent le 
présent accord en vue de promouvoir et d’accélérer le développement économique, culturel et social des États 
ACP, de contribuer à la paix et à la sécurité et de promouvoir un environnement politique stable et démocratique ». 
75 Pour le 11ème FED couvrant la période 2014-2020, voir Décision n°1/2013 du Conseil des ministres ACP-UE du 
7 juin 2013 portant adoption d’un protocole sur le cadre financier pluriannuel pour la période 2014-2020 au titre 
de l’accord de partenariat entre les membres du groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d’une 
part, et la Communauté européenne et ses États membres, d’autre part (2013/321/UE), JOUE L 173 du 26.6.2013, 
p. 67. Le montant global de l’aide prévu pour ladite période est de 31,589 milliards d’euros, dont 29,089 milliards 
au titre du 11§me FED. Les 2,5 milliards restants sont gérés par la Banque européenne d’investissement dans le but 
d’octroyer des prêts à des taux d’intérêt réduits. Pour les autres aides financières, voir                     CLERGERIE (J.-
L.) et al., L’Union européenne, op. cit., pp. 1047-1048.   
76 Commission européenne, « L’Accord de Cotonou et le cadre pluriannuel 2014-2020 », 2014, p. 25, art. 11, § 1 
(version originale), disponible à l’adresse <http://www.europarl.europa.eu/intcoop/acp/03_01/pdf/mn3012634_ 
fr.pdf> (consultée le 20 mars 2017). 
77 Ibid., p. 28, art. 11, § 6 (version originale). 
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consolidation de la paix, de la prévention et du règlement des conflits, qui se fondent sur une 
combinaison d’approches à court et à long terme allant au-delà de la simple gestion de crise »78.  
La consécration de ces interdépendances permet leur prise en compte dans la mise en œuvre 
de l’Accord de Cotonou comme en témoigne la suspension récente de l’aide au développement 
accordée au Burundi en raison des violences liées à la crise électorale79, ainsi que la mise en 
place dès 2003, à l’initiative de la Commission, de la « Facilité de soutien à la paix en 
Afrique »80. Celle-ci, financée au titre du FED, est un appui financier fondamental aux 
opérations de paix déployées par l’Union africaine et les organisations sous-régionales sur le 
continent africain, comme la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM)81. De 
manière générale, on notait en 2016 que plus 90% du budget de paix et de sécurité de l’Union 
africaine était financé au titre de la Facilité82. 
Or, consacrant les interdépendances83, l’existence d’un tel cadre d’ensemble n’exempte pas 
d’identifier la compétence sectorielle dans l’adoption des actes d’application, opération qui peut 
se révéler difficile au regard des actions de reconstruction, comme en témoigne la création de 
la « Facilité de soutien à la paix en Afrique » sur le fondement de la coopération au 
développement. À cet égard, bien que la Cour de justice affirme que « le choix de la base 
juridique d’un acte ne peut pas dépendre seulement de la conviction d’une institution quant au 
but poursuivi »84, elle fait preuve d’une certaine souplesse face aux chevauchements. 
En effet, si la Cour de justice exige que soit identifié l’objectif principal ou prépondérant 
de l’acte85, elle admet, lorsque cela se révèle impossible, le recours à une double base 
                                                
78 Ibid., p. 26, art. 11, § 2 (version révisée). De manière plus générale, l’Accord prévoit désormais « que les 
politiques de l’Union — autres que celles du développement — peuvent appuyer les priorités de développement 
des États ACP », base sur laquelle « l’Union renforcera la cohérence de ces politiques en vue d’atteindre lesdits 
objectifs » (ibid., p. 30, art. 12, version révisée). 
79 Décision (UE) 2016/394 du Conseil du 14 mars 2016 relative à la conclusion de la procédure de consultation 
avec la République du Burundi au titre de l’article 96 de l’accord de partenariat entre les membres du groupe des 
États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d’une part, et la Communauté européenne et ses États membres, 
d’autre part, JOUE L 73 du 18.3.2016, p. 90. 
80 Voir RAKOTONIRINA (H. M.), « Le dialogue interrégional UE-Afrique depuis Cotonou : le cas de la facilité de 
soutien à la paix en Afrique », Politique européenne, vol. 22, 2007, pp. 125-147. 
81 L’AMISOM constituait en 2015 le plus grand apport financier de la Facilité (UE, « Facilité de soutien à la paix 
pour l’Afrique. Rapport annuel de 2015 », 2016, p. 5, disponible à l’adresse <https://ec.europa.eu/europeaid/sites/ 
devco/files/apf_report-2015-fr.pdf> (consultée le 20 mars 2017)). 
82 ANAYADIKE (O.), « Qui doit payer pour les opérations de paix en Afrique ? », Integrated Regional Information 
Networks (IRIN), 24 juin 2016, disponible à l’adresse <http://www.irinnews.org/fr/analyses/2016/06/24/qui-doit-
payer-pour-les-missions-de-paix-en-afrique%C2%A0> (consultée le 20 mars 2017).  
83 On a pu considérer que la Facilité de soutien à la paix en Afrique venait « couronner la sécurisation de l’aide au 
développement et des relations UE-Afrique » (RAKOTONIRINA (H. M.), « Le dialogue interrégional UE-Afrique 
depuis Cotonou : le cas de la facilité de soutien à la paix en Afrique », op. cit., p. 138).  
84 CJCE, arrêt du 26 mars 1987, Commission c. Conseil, aff. 45/86, Recueil CJCE 1987, p. 1520, § 11. 
85 CJCE, arrêt du 11 septembre 2003, Commission c. Conseil, aff. C-211/01, Recueil CJCE 2003, p. I-8913, § 39. 
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juridique86. Cette solution a été utilisée dans la pratique des institutions, comme le montre la 
création tant de l’« Instrument contribuant à la stabilité et à la paix » (ancien Instrument de 
stabilité) que de l’ « Instrument financier pour la démocratie et les droits de l’homme dans le 
monde » sur le double fondement de la coopération au développement et de la coopération 
économique, financière et technique avec les pays tiers87. Toutefois, en raison de procédures 
distinctes de prise des décisions, cette possibilité est exclue lorsque l’action concerne à la fois 
la PESC et une compétence « communautaire », le juge pouvant alors être saisi pour trancher 
sur la question.  
 
2.! La possibilité d’activer le contentieux de l’annulation 
 
Outre la compétence consultative sur la compatibilité d’un accord international envisagé 
avec les traités, incluant donc la question de la procédure applicable88, la Cour de justice peut 
être amenée à se prononcer sur la base juridique d’un acte relevant de l’action extérieure de 
l’Union européenne dans le cadre du contentieux d’annulation89. Si les traités rappellent à cet 
égard que la Cour de justice n’est compétente pour contrôler ni le respect des dispositions 
                                                
86 Ibid., § 40.  
87 Règlement (UE) n° 230/2014 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2014, instituant un instrument 
contribuant à la stabilité et à la paix, JOUE L 77 du 15.3.2014, p. 1 ; Règlement (UE) n° 235/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 11 mars 2014, instituant un instrument financier pour la démocratie et les droits de 
l’homme dans le monde, JOUE L 77 du 15.3.2014, p. 85. C’est le cas, également, de l’« Instrument de financement 
de la coopération au développement » (Règlement (UE) n° 233/2014 du Parlement européen et du Conseil du 11 
mars 2014, instituant un instrument de financement de la coopération au développement pour la période 2014-
2020, JOUE L 77 du 15.3.2014, p. 44).   
88 TFUE, art. 218, § 11, prévoyant la possibilité pour un État membre, le Parlement, le Conseil et la Commission 
de saisir la CJUE à ce titre. Par ailleurs, la Cour de justice peut se prononcer de manière postérieure sur la 
compatibilité d’un accord déjà conclu avec les traités constitutifs, lorsque sa mise en œuvre fait l’objet d’un renvoi 
préjudiciel.  
89 Il est utile à cet égard de rappeler qu’une pratique modificative ne peut alors s’opposer à l’identification de la 
base appropriée. Voir, par exemple, CJCE, arrêt du 12 novembre 1996, Royaume-Uni c. Conseil, aff. C-84/94, 
Recueil CJCE 1996, p. I-5793. 
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concernant la PESC ni les actes adoptés sur cette base90, elle demeure compétente pour contrôler 
le choix de la base juridique effectué par les institutions91. 
Dans cette procédure, la Commission remplit une fonction particulière, pouvant poursuivre 
un double intérêt : d’une part, la défense de ses compétences propres, et d’autre part, l’exécution 
de son rôle de gardienne de la bonne application des traités92, qui a été souligné en doctrine 
comme une garantie de la cohérence de l’action extérieure de l’Union93. Ainsi, par exemple, en 
2008, la Cour de justice a annulé une décision PESC relative à la contribution de l’Union 
européenne à la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) dans 
le cadre du moratoire de celle-ci sur les armes légères et de petit calibre, à la suite d’un recours 
formé par la Commission invoquant sa compétence en matière de développement et, plus 
particulièrement, l’Accord de Cotonou94. La décision a relevé que l’acte pouvait être rattaché 
tant aux objectifs de la PESC qu’à ceux de la coopération au développement, déclarant, sur le 
fondement du cadre juridique antérieur au Traité de Lisbonne, la primauté de la compétence 
communautaire 95. 
En effet, la solution dégagée par la Cour de justice des Communautés européennes accordait 
une prépondérance à la compétence communautaire dans le but de garantir, comme le 
préconisait la version ancienne du Traité sur l’Union européenne, qu’« aucune disposition du 
présent traité n’affecte les traités instituant les Communautés européennes ni les traités et actes 
subséquents qui les ont modifiés ou complétés »96. Or, avec la suppression des piliers, la 
nouvelle rédaction de cette disposition, issue du Traité de Lisbonne, a mutualisé dans le cadre 
                                                
90 TFUE, art. 275, al. 1 (les mesures individuelles restrictives constituent une exception, tant elles ont un impact 
direct sur les particuliers, personnes physiques ou morales, TFUE, art. 215 et 275, al. 2). L’introduction dans les 
textes de cette règle s’explique par la disparition de la structure par piliers tant, avant le Traité de Lisbonne, on 
pouvait se contenter d’une « lecture a contrario » de l’article 46 du Traité sur l’Union européenne, qui énumérait 
les dispositions auxquelles étaient applicables les traités communautaires concernant la compétence de la CJCE 
(BOSSE-PLATIÈRE (I.), L’article 3 du traité UE : recherche sur une exigence de cohérence de l’action extérieure 
de l’Union européenne, op. cit., p. 293).  
91 TFUE, art. 275, al. 2, établissant la possibilité de contrôle juridictionnel du respect de l’article 40 du Traité sur 
l’Union européenne. Cette disposition prévoit : « [l]a mise en œuvre de la politique étrangère et de sécurité 
commune n’affecte pas l’application des procédures et l’étendue respective des attributions des institutions prévues 
par les traités pour l’exercice des compétences de l’Union visées aux articles 3 à 6 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne. De même, la mise en œuvre des politiques visées auxdits articles n'affecte pas l’application 
des procédures et l’étendue respective des attributions des institutions prévues par les traités pour l’exercice des 
compétences de l’Union au titre du présent chapitre ». 
92 TUE, art. 17, § 1. Pour ce faire, les traités attribuent à la Commission des pouvoirs spécifiques en la matière 
(voir, par exemple, TFUE, art. 258-260). 
93 BOSSE-PLATIÈRE (I.), L’article 3 du traité UE : recherche sur une exigence de cohérence de l’action extérieure 
de l’Union européenne, op. cit., p. 277. 
94 Pour une présentation détaillée de l’affaire, voir les conclusions de l’avocat général M. Paolo Mengozzi, 
présentées le 19 septembre 2007 (Recueil CJCE 2007, p. I-3655). 
95 CJCE, arrêt du 20 mai 2008, Commission c. Conseil, aff. C-91/05, Recueil CJCE 2008, p. I-3708, §§ 76-77. 
96 TUE, ancien art. 47 (version Nice). Il s’agissait ainsi de protéger la compétence « communautaire » de la 
politisation propre à la méthode intergouvernementale dans le cadre de la PESC. 
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de l’Union la garantie dont bénéficiait jusque-là la Communauté. Le texte prévoie désormais 
que la PESC ne doit empiéter sur les politiques « communautaires », pas plus que celles-ci ne 
doivent empiéter sur les compétences relevant de la PESC97, disposition qui, comme celle qui 
l’a précédée, est susceptible de contrôle par la Cour de justice98.  
Dès lors, bien que dorénavant la Commission trouve peut-être un intérêt moindre à attaquer 
la validité de tels actes face aux incertitudes sur la compétence qui prévaudra, la Cour de justice 
demeure compétente pour se prononcer sur le respect de la répartition « constitutionnelle » des 
compétences entre les institutions de l’Union, pouvant sanctionner les éventuels empiètements. 
Dans ce processus, la Cour tente, sur la base d’« éléments objectifs »99, d’apprécier le choix de 
la compétence sectorielle mobilisée, celle-ci « ne p[ouvan]t pas dépendre seulement de la 
conviction d’une institution quant au but poursuivi »100. En cela, les difficultés pouvant naître 
des rapports entre organes de l’Union européenne s’expriment d’une manière sensiblement 
singulière par rapport aux autres organisations internationales, y compris celles qui 
expérimentent des concurrences interinstitutionnelles semblables.  
Confrontée, en effet, à la question du respect de la répartition « constitutionnelle » des 
compétences entre les organes des Nations Unies, la Cour internationale de Justice, organe 
judiciaire principal de l’Organisation101, a très tôt relevé que « [d]ans les systèmes juridiques 
des États, on trouve souvent une procédure pour déterminer la validité d’un acte même législatif 
ou gouvernemental, mais on ne rencontre dans la structure des Nations Unies aucune procédure 
analogue. Certaines propositions présentées pendant la rédaction de la Charte et qui visaient à 
remettre à la Cour internationale de Justice l’autorité suprême d’interpréter la Charte, n’ont pas 
été adoptées […] chaque organe doit donc, tout au moins en premier lieu, déterminer sa propre 
compétence »102. 
Sur cette base, on a noté en doctrine « que les conflits d’interprétation de la Charte ont 
finalement été peu nombreux et jusqu’à présent maitrisés, du moins au niveau interne, car les 
organes de l’Organisation interprètent de façon relativement homogène les dispositions qui 
                                                
97 L’art. 40 du Traité sur l’Union européenne prévoit que « [l]a mise en œuvre de la politique étrangère et de 
sécurité commune n’affecte pas l’application des procédures et l’étendue respective des attributions des institutions 
prévues par les traités pour l’exercice des compétences de l’Union visées aux articles 3 à 6 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne. De même, la mise en œuvre des politiques visées auxdits articles n'affecte 
pas l’application des procédures et l’étendue respective des attributions des institutions prévues par les traités pour 
l’exercice des compétences de l’Union au titre du présent chapitre ».  
98 TFUE, art. 275, al. 2. 
99 CJCE, arrêt du 26 mars 1987, Commission c. Conseil, précité, p. 1520, § 11. 
100 Id. 
101 Charte des Nations Unies, art. 92. 
102 CIJ, Certaines dépenses des Nations Unies (article 17, paragraphe 2, de la Charte), avis consultatif du 20 
juillet 1962, CIJ Recueil 1962, p. 168. 
 144 
guident leur action et suivent les avis de la Cour internationale de Justice »103. On pourrait 
cependant tout autant avancer que ce constat ne découle pas d’une absence de conflits en la 
matière mais bien la manière dont ceux-ci se sont exprimés qui ont contribué à diminuer leur 
visibilité, aboutissant à des « solutions » pragmatiques consacrées par la pratique 
institutionnelle des Nations Unies.  
 
§ 2. L’évolution pragmatique face à la répartition « constitutionnelle » au sein des Nations 
Unies 
 
De manière encore plus apparente que pour l’Union européenne – où les distinctions 
sectorielles s’expriment avant tout par des « méthodes » distinctes104 –, la Charte des Nations 
Unies reproduit, au niveau intergouvernemental de prise des décisions, les distinctions 
sectorielles que l’on trouve sur la scène internationale entre organisations internationales. Dès 
lors, si la coordination de l’action des Nations Unies dans le cadre de la reconstruction est 
rendue difficile par l’intervention croissante d’institutions diverses – telles que des organes 
subsidiaires, comme le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)105, et des 
sections du Secrétariat, comme le Département des affaires politiques (DAP) et le Département 
des opérations de maintien de la paix (DOMP)106 –, les obstacles découlent d’abord de la lettre 
même de la Charte. 
À cet égard, bien que l’Assemblée générale détienne, en vertu de la Charte, une compétence 
générale qui lui permet de s’intéresser à tous les domaines de la reconstruction post-conflit, 
ceux-ci font particulièrement appel aux domaines d’action sectorielle de deux autres organes 
principaux des Nations Unies : le Conseil de sécurité et le Conseil économique et social, dont 
la répartition établie par la Charte se fonde directement sur l’expérience de la Société des 
Nations (SDN) (A). En effet, tant le succès matériel que les difficultés institutionnelles qu’a 
rencontré l’action de la Société en matière économique et sociale, expliquent que la Charte des 
Nations Unies les ait confiés, non seulement à des organisations internationales distinctes (dans 
                                                
103 JOUANNET (E.), « Les travaux préparatoires de la Charte des Nations Unies », in Cot (J.-P.), Pellet (A.) 
Forteau (M.), (dir.), La Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, op. cit., p. 22. 
104 Dès lors, il n’y a pas une étanchéité entre « pouvoirs », tant toutes les politiques de l’Union font intervenir dans 
une certaine mesure une pluralité d’institutions (BOUTAYEB (Ch.), Droit institutionnel de l’Union européenne : 
institutions, ordre juridique, contentieux, op. cit., p. 235). Or, en fonction de l’intérêt qu’ils accordent aux 
compétences de l’Union, les États ont décidé d’accorder une prépondérance distincte, et parfois pratiquement 
absolue, à certaines d’entre elles (JACQUÉ (J.-P.), Droit institutionnel de l’Union européenne, op. cit.,                            
pp. 240-241). 
105 Voir infra, chapitre 5, section 2. 
106 Voir infra, chapitre 3, section 1. 
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la logique du « fonctionnalisme » qui a guidé les rapports prévus avec les institutions 
spécialisées), mais également à des organes onusiens différents, suivant une répartition qui a en 
grande partie cédé devant l’action extensive du Conseil de sécurité dès lors qu’il établit lui-
même un lien entre le développement et la sécurité internationale (B).  
 
A.! Une répartition fondée sur l’expérience de la Société des Nations 
 
Aucun partage de compétences n’était organisé dans le cadre de la SDN entre les deux 
organes intergouvernementaux, l’Assemblée et le Conseil, tous les deux pouvant s’intéresser à 
toute question entrant « dans la sphère d’activité de la Société » ou affectant « la paix du 
monde »107. Ainsi comprises, toutefois, ces compétences générales avaient vocation à 
s’appliquer notamment aux questions politiques, la coopération en matière économique et 
sociale ne se développant que par le biais d’une pratique extensive en matière 
institutionnelle (1). Le succès de celle-ci face à l’échec de la coopération « politique » a pourtant 
fourni les bases de la logique fonctionnaliste sous-jacente au partage de compétences que la 
Charte des Nations Unies a établi en 1945 entre les organes principaux de l’Organisation (2).  
 
1.! Le développement dans le cadre de la SDN de la coopération économique et sociale par 
le biais d’organes subsidiaires 
 
Face aux difficultés qu’a rencontrée la coopération politique au sein de la SDN dès ses 
premières années de fonctionnement, notamment en raison du refus des États-Unis de ratifier 
le Pacte108, l’Organisation a réussi à mettre en place une véritable coopération en matière 
économique et sociale dite technique109, fondée sur la création d’entités relativement autonomes 
en dehors des dispositions expresses du Pacte à cet égard (a). Tout en permettant le 
développement de la coopération internationale dans le cadre de la Société, la création de ces 
organes a simultanément donné lieu à un « système institutionnel hétéroclite »110, rendant 
                                                
107 Pacte de la Société des Nations, art. 3, § 3 (Assemblée), et art. 4, § 4 (Conseil).  
108 Voir, de manière générale, TOURNÈS (L.), Les États-Unis et la Société des Nations (1914-1946). Le système 
international face à l’émergence d’une superpuissance, Berne, Peter Lang, 2016, x-418 p.  
109 CODDING (G.), « The relationship of the League and the United Nations with the independent agencies : a 
comparison », Annales d’études internationales, vol. 1, 1970, p. 74 ; DUBIN (M.), « Towards the Bruce Report : 
the economic and social programs of the League of Nations in the Avenol era », in La société des Nations : 
rétrospective. Actes du colloque, Genève, Walter de Gruyter, 1983, p. 59 ; GOODRICH (L.), « From the League of 
Nations to the United Nations », International Organization, vol. 1, 1947, p. 19 ; RAY (J.), Commentaire du Pacte 
de la Société des Nations selon la politique et la jurisprudence des organes de la Société, Paris, Sirey, 1930, 
p. 662 ; VIRALLY (M.), L’Organisation mondiale, Paris, Armand Colin, 1972, p. 45.  
110 GHÉBALI (V.-Y.), « Aux origines de l’ECOSOC : l’évolution des commissions et organisations techniques de 
la Société des Nations », AFDI, vol. 18, 1972, p. 485. 
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nécessaire une coordination institutionnelle qui se concrétiserait plus tard, dans le cadre des 
Nations Unies, par la mise en place de l’ECOSOC (b).  
 
a.! La prolifération d’organes subsidiaires autonomes dans le cadre de la SDN 
 
Très tôt dans le fonctionnement de la Société des Nations, l’article 23 du Pacte, qui lui 
attribuait une « tâche d’ordre plutôt administratif »111, a été utilisé pour créer des organes 
subsidiaires placés sous l’autorité de l’Assemblée et du Conseil112. Bien que le caractère 
subsidiaire et la possibilité de participation d’États non-membres de la Société ait été leur 
dénominateur commun113 – permettant notamment aux États-Unis d’y participer114 –, des 
                                                
111 DA SILVA (P.), YEPES (J. M.), Commentaire théorique et pratique du Pacte de la Société des Nations, Paris, 
Pedone, 1939, p. 250. L’article 23 du Pacte prévoyait que, « [s]ous la réserve, et en conformité des dispositions 
des conventions internationales actuellement existantes ou qui seront ultérieurement conclues, les membres de la 
Société : […] c) chargent la Société du contrôle général des accords relatifs à la traite des femmes et des enfants, 
du trafic de l’opium et autres drogues nuisibles ; […] e) prendront les dispositions nécessaires pour assurer la 
garantie et le maintien de la liberté des communications et du transit, ainsi qu’un équitable traitement du commerce 
de tous les membres de la Société ; […] f) s’efforceront de prendre des mesures d’ordre international pour prévenir 
et combattre les maladies ». 
112 L’absence de disposition explicite a fait naître des querelles doctrinales sur la licéité de cette démarche, qualifiée 
d’« extensive » en doctrine (GHÉBALI (V.-Y.), « Aux origines de l’ECOSOC : l’évolution des commissions et 
organisations techniques de la Société des Nations », op. cit. p. 482). En effet, sur la base de l’article 23, les organes 
sociétaires ont créé des « commissions » (alinéa c) et des « organisations » (alinéas e et f) techniques, d’abord de 
manière provisoire – en raison de l’opposition de certains États –, ensuite de manière permanente. Si les 
« commissions » n’ont pas fait l’objet  de questionnements importants compte tenu de la rédaction de l’alinéa c de 
l’article 23, des positions divergentes ont été soutenues à propos de l’établissement d’« organisations », parfois 
même en l’absence de conventions internationales préalables attribuant une compétence à la SDN. Voir par 
exemple, GHÉBALI (V.-Y.), « Aux origines de l’ECOSOC : l’évolution des commissions et organisations 
techniques de la Société des Nations », op. cit., p. 479, affirmant que « la mise en application de l’article 23 reposait 
entièrement sur l’exigence d’une législation internationale préalable » ; KELSEN (H.), « Contribution à l’étude de 
la révision juridico-technique du Statut de la Société des Nations», op. cit., p. 223, indiquant que la création 
pouvait, en dernier lieu, s’appuyer sur l’existence d’un pouvoir implicite découlant de la « compétence générale » 
de la Société en matière de « développement de la coopération entre les nations » prévue dans le préambule du 
Pacte ; SCELLE (G.), Précis de droit des gens. Principes et systématique. Deuxième partie. Droit constitutionnel 
international, Paris, Sirey, vol. 2, 1934, p. 505, affirmant que le chapeau introductif interdisait aux organes 
sociétaires d’imposer aux États membres de nouvelles obligations, mais qu’ils conservaient le pouvoir de « créer 
les organismes techniques nécessaires à l’exécution de l’article » ; RAY (J.), Commentaire du Pacte de la Société 
des Nations selon la politique et la jurisprudence des organes de la Société, op. cit., p. 652, soutenant que la 
création de nouveaux organes constituait, en fait, l’« objet principal » de l’article 23 du Pacte. Aujourd’hui, compte 
tenu de l’évolution du droit des organisations internationales, on peut voir cette création comme fondée sur le 
« principe fondamental de la théorie des organes subsidiaires » (HERNANDEZ (G.), « Article 23 », in Kolb (R.) 
(dir.), Commentaire sur le Pacte de la Société des Nations, Bruxelles, Bruylant, 2014, p. 1008). 
113 Ainsi, dans une résolution adoptée le 30 septembre 1938 à propos des « activités techniques et non politiques », 
l’Assemblée « rappelle et confirme que la politique de la Société des Nations a toujours visé à faire appel à la 
collaboration des États non membres à ces travaux » (DA SILVA (P.), YEPES (J. M.), Commentaire théorique et 
pratique du Pacte de la Société des Nations, op. cit., p. 253). 
114 Sur le sujet, on peut consulter HUBBARD (U.), La collaboration des États-Unis avec la Société des Nations et 
l’Organisation internationale du Travail des origines à 1936, Paris, Centre européen de la dotation Carnegie, 
1937, vii-457 p.  
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différences importantes relatives à la structure de ces organes subsidiaires subsistaient115, 
certaines disposant même de secrétariats propres qui étaient des sous-sections du Secrétariat de 
la SDN116.  
Les complexités découlant des différences institutionnelles étaient renforcées par l’absence 
de cohérence dans les rapports établis avec la Société des Nations qui, comme pour les 
organisations internationales préexistantes, « étaient organisés de manière aléatoire et même 
parfois contradictoire, avec peu de connexité avec la portée de leur mandat »117. Imputable en 
grande partie au défaut de « plan d’ensemble »118 dans la création de nouveaux organes 
subsidiaires – absence logique dans les rapports entre organisations mais davantage critiquable 
à l’intérieur d’une même organisation –, cette situation a conduit à des doubles emplois et à des 
rivalités119, dont l’importance s’est trouvée accrue par l’insuffisance du contrôle exercé de la 
part des organes sociétaires.  
 
b.! Les problèmes de direction et la nécessité conséquente de l’ECOSOC 
  
Des lignes directrices adoptées dès 1920 par l’Assemblée et le Conseil établissaient un 
« régime uniforme »120 pour les entités techniques, consacrant simultanément leur « autonomie 
                                                
115 Théoriquement, des différences découlaient également du fondement juridique et des fonctions des deux 
catégories d’entités, conformément à la distinction entre les alinéas de l’article 23 du Pacte. Or, la possibilité pour 
une commission d’évoluer vers une organisation technique, mise en évidence par l’exemple de l’Organisation de 
coopération intellectuelle, a remis en cause l’application de « contraintes » propres aux différents alinéas du texte. 
116 La structure des « commissions », fondées sur alinéa c de l’article 23, était relativement simple, tandis que celle 
des « organisations » techniques, fondées sur les alinéas e et f, était bien plus complexe. En effet, « [d]ans l’optique 
du Secrétariat, il ne s’agissait pas d’instituer, en raison de la complexité des matières à traiter, de simples 
commissions permanentes ; il fallait au contraire prévoir des organismes structurés du type de l’OIT mais qui, à la 
différence de cette dernière, n’auraient pas d’existence juridique propre en dehors de la SDN »                          
(GHÉBALI (V.-Y.), « Aux origines de l’ECOSOC : l’évolution des commissions et organisations techniques de la 
Société des Nations », op. cit. p. 483). Pour une description de la structure des organisations techniques 
(l’Organisation des communications et du transit, l’Organisation économique et financière, l’Organisation de 
l’hygiène et l’Organisation de coopération intellectuelle), voir SCELLE (G.), Précis de droit des gens. Principes et 
systématique. Première partie. Introduction. Le milieu intersocial, op. cit. pp. 267-268.  
117 HERNANDEZ (G.), « Article 23 », op. cit., p. 1010. On a pu en ce sens noter que la répartition des domaines de 
coopération entre, d’une part, les organisations internationales liées à la Société conformément à l’article 24 relatifs 
aux « bureaux » et « commissions », et, d’autre part, les « commissions » et « organisations » techniques qui 
constituaient des organes subsidiaires de la Société, était « largement contradictoire » (KOVACS (P.), « Article 57 », 
in Cot (J.-P.), Pellet (A.) Forteau (M.) (dir.), La Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, Paris, 
Economica, 3ème éd., 2005, p. 1520). 
118 SCELLE (G.), Précis de droit des gens. Principes et systématique. Deuxième partie. Droit constitutionnel 
international, op. cit., p. 505.  
119 CODDING (G.), « The relationship of the League and the United Nations with the independent agencies : a 
comparison », op. cit. p. 75 ; HERNANDEZ (G.), « Article 23 », op. cit., p. 1010 ; KOVACS (P.), « Article 57 », op. 
cit., p. 1522. 
120 DA SILVA (P.), YEPES (J. M.), Commentaire théorique et pratique du Pacte de la Société des Nations, op. cit., 
p. 252. 
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quant au fonctionnement intérieur »121 et le « contrôle quant à leur intervention vis-à-vis des 
membres »122. En pratique, toutefois, s’il y avait un suivi des activités de ces entités123, tant 
l’Assemblée que le Conseil, de composition essentiellement politique, manquaient de 
l’expertise nécessaire pour donner suite aux propositions des organes, étant en outre occupés 
par la gestion des affaires politiques124. La tâche de contrôle a alors été prise en charge par le 
Secrétariat, attribuant un rôle prépondérant au Secrétaire général dans l’évolution 
institutionnelle du système.  
Ainsi, à l’initiative du premier Secrétaire général français, Joseph Avenol, qui a cherché à 
limiter l’« autonomie grandissante »125 des organes subsidiaires sur la base du modèle de 
l’administration française, le Conseil de la SDN a adopté en 1936 le Règlement général des 
commissions, « destiné à introduire pour la première fois un minimum d’ordre et d’harmonie 
dans le système d’organes subsidiaires (politiques et non politiques) qui avait proliféré sans 
mesure pendant plus de quinze ans »126. En 1938, Avenol a réussi à créer le « Comité de 
coordination des questions économiques et financières » afin de diriger les actions des organes 
subsidiaires et, l’année suivante, un comité présidé par Stanley Bruce (président également du 
premier comité de coordination) chargé d’étudier la possibilité de renforcer la coopération 
technique face à l’échec de l’action en matière sécuritaire127.  
Publiées en août 1939, les propositions du Rapport « Bruce » se fondaient sur l’idée selon 
laquelle « l’interdépendance des questions économiques et sociales appelait désormais un 
centre directeur de coordination à la fois efficace et représentatif »128, qui viendrait également 
corriger la place « hiérarchiquement inadéquate »129 attribuée à ces domaines vis-à-vis des 
affaires politiques. Dans cet esprit, le Rapport a proposé la création d’un « Comité central des 
                                                
121 Résolutions adoptées par le Conseil de la SDN le 19 mai 1920 et l’Assemblée de la SDN le 9 décembre 1920 
reproduites dans RAY (J.), Commentaire du Pacte de la Société des Nations selon la politique et la jurisprudence 
des organes de la Société, op. cit., pp. 659-660. 
122 Id. 
123 HERNANDEZ (G.), « Article 23 », op. cit., pp. 1023. Le contrôle était notamment effectué par le biais de 
rapporteurs nommés par le Conseil qui devaient lui permettre de suivre l’activité des organes, ainsi que des 
différentes commissions de l’Assemblée, notamment la deuxième commission relative aux « organes techniques » 
et la cinquième commission relative aux « questions sociales », outre le contrôle général de la quatrième 
commission sur les « questions budgétaires » (DA SILVA (P.), YEPES (J. M.), Commentaire théorique et pratique 
du Pacte de la Société des Nations, op. cit., p. 252). 
124 GHÉBALI (V.-Y.), « Aux origines de l’ECOSOC : l’évolution des commissions et organisations techniques de 
la Société des Nations », op. cit. p. 495. 
125 Ibid. p. 497. 
126 Id. 
127 DUBIN (M.), « Towards the Bruce Report : the economic and social programs of the League of Nations in the 
Avenol era », op. cit., pp. 52-72. 
128 GHÉBALI (V.-Y.), « Aux origines de l’ECOSOC : l’évolution des commissions et organisations techniques de 
la Société des Nations », op. cit. p. 508. 
129 KOVACS (P.), « Article 57 », op. cit., p. 1522. 
 149 
questions économiques et sociales » qui, ouvert également aux États non membres de la Société 
participant à la coopération technique, assumerait les tâches confiées jusqu’alors en la matière 
au Conseil et à l’Assemblée de la SDN130. 
Malgré l’impossibilité de mettre en place ces propositions en raison de l’éclatement de la 
Seconde Guerre mondiale131, l’acceptation générale qu’elles ont reçue explique le cadre établi 
cinq ans plus tard par la Charte des Nations Unies132, ainsi que l’organisation de conférences 
internationales sur des sujets auxquels s’était intéressé le rapport133. Ces idées ont donné lieu à 
la formule de décentralisation fonctionnelle qui fut à l’origine tant du « système » des Nations 
Unies que de la distribution interne des compétences entre le Conseil de sécurité et l’ECOSOC, 
ce dernier devant fonctionner sous l’autorité de l’Assemblée générale qui, dans sa qualité 
plénière, a été le seul organe à se voir attribuer des compétences générales au sein de 
l’Organisation. 
 
2.! La répartition au sein de l’ONU entre l’Assemblée générale, le Conseil de sécurité et 
l’ECOSOC 
 
Contrairement à la situation de la SDN, l’Assemblée générale est le seul organe des Nations 
Unies à détenir des compétences générales. Cette situation lui permet de s’intéresser à tous les 
aspects de la reconstruction, y compris à son financement par le biais de sa compétence en 
matière budgétaire134 (notamment à propos des budgets des opérations de paix135), ainsi qu’à sa 
coordination, d’autant qu’elle est la responsable ultime de la coordination qui se met en place 
                                                
130 Le Comité central devait être composé de vingt-quatre représentants d’États et jusqu’à huit experts élus dans 
leur capacité individuelle. Ses tâches comprendraient « le droit de nommer les membres des comités techniques – 
sous réserve des dispositions expresses des conventions internationales en vigueur – de créer de nouveaux comités 
ou de modifier la structure des organismes existants » (GHÉBALI (V.-Y.), « Aux origines de l’ECOSOC : 
l’évolution des commissions et organisations techniques de la Société des Nations », op. cit. p. 509). Voir aussi 
HERNANDEZ (G.), « Article 23 », op. cit., p. 1027.  
131 Si une commission a été créée pour organiser la mise en place du Comité central des questions économiques et 
sociales, celui-ci n’a jamais vu le jour. 
132 On a pu, en effet, noter que le Comité central « devait constituer l’aboutissement naturel et définitif de la SDN 
vers l’idée d’un ECOSOC » (GHÉBALI (V.-Y.), « Aux origines de l’ECOSOC : l’évolution des commissions et 
organisations techniques de la Société des Nations », op. cit. p. 506).  
133 HERNANDEZ (G.), « Article 23 », op. cit., pp. 1028-1029. 
134 Charte des Nations Unies, art. 17. 
135 Depuis l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice portant sur les dépenses engagées par l’ONU lors 
des deux premières opérations de maintien de la paix, il est établi que leur budget entre dans le cadre de la 
compétence budgétaire de l’Assemblée générale (CIJ, Certaines dépenses des Nations Unies (article 17, 
paragraphe 2, de la Charte), précité, p. 151, voir infra). Ce n’est, en revanche, pas le cas des activités humanitaires 
et de développement entreprises en dehors de ces opérations qui sont financées au titre des contributions 
volontaires des États membres. 
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sous l’égide de l’ECOSOC136. L’Assemblée peut « discuter toutes questions ou affaires »137 
entrant dans le cadre de la Charte, celle-ci précisant explicitement que ses compétences 
s’étendent aux domaines économique et social, ainsi qu’à la paix et la sécurité internationales138. 
Or, ces domaines sont confiés de manière particulière à deux autres organes principaux, l’un 
fonctionnant sous l’autorité de l’Assemblée générale, le Conseil économique et social, l’autre 
fonctionnant de manière autonome et excluant même dans certaines hypothèses l’action de 
l’Assemblée, le Conseil de sécurité.  
En ce qui concerne le premier, sa compétence en matière économique et sociale est, du point 
de vue matériel, définie de manière très large par la Charte139. À cet égard, bien que 
conformément à celle-ci, l’Assemblée générale détienne le rôle ultime en matière de 
coordination, le chapitre X relatif aux compétences et pouvoirs de l’ECOSOC en tant qu’organe 
principal des Nations Unies140 laisse entendre que c’est à l’organe à composition restreinte que 
revient en pratique la tâche141. En effet, mis à part l’article 17 qui, dans le cadre du pouvoir de 
l’Assemblée générale en matière budgétaire lui attribue directement un pouvoir vis-à-vis des 
institutions spécialisées, les dispositions concernant ces dernières se rattachent aux pouvoirs du 
Conseil. Ainsi, le chapitre X de la Charte indique que l’ECOSOC peut adresser des 
recommandations aux institutions spécialisées sur toutes les questions relevant de son domaine 
de compétence142, en précisant qu’il « coordonn[e] l’activité des institutions spécialisées en se 
concertant avec elles, en leur adressant des recommandations, ainsi qu’en adressant des 
recommandations à l’Assemblée générale et aux Membres des Nations Unies »143. En outre, la 
Charte autorise l’ECOSOC à « prendre toutes mesures utiles pour recevoir des rapports 
réguliers des institutions spécialisées » et « s’entendre avec les Membres de l’Organisation et 
avec les institutions spécialisées afin de recevoir des rapports sur les mesures prises en 
                                                
136 Charte des Nations Unies, art. 60. 
137 Charte des Nations Unies, art. 10. 
138 Charte des Nations Unies, art. 11 et 13. 
139 Charte des Nations Unies, art. 60, renvoyant à l’art. 55 visant « a. le relèvement des niveaux de vie, le plein 
emploi et des conditions de progrès et de développement dans l’ordre économique et social ; b. la solution des 
problèmes internationaux dans les domaines économique, social, de la santé publique et autres problèmes 
connexes, et la coopération internationale dans les domaines de la culture intellectuelle et de l’éducation ; c. le 
respect universel et effectif des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, 
de sexe, de langue ou de religion ». 
140 Charte des Nations Unies, art 7, § 1. 
141 Charte des Nations Unies, art. 61, § 1. La composition initialement prévue par la Charte de l’ECOSOC 
comportait dix-huit États membres élus par l’Assemblée générale, portées à vingt-sept et puis à cinquante-quatre 
par des amendements successifs à la Charte (A/RES/1991 (XVIII), « Question d’une représentation équitable au 
Conseil de sécurité et au Conseil économique et social », 17 décembre 1963 ; A/RES/2847 (XXVI), 
« Augmentation du nombre des membres du Conseil économique et social », 20 décembre 1971). 
142 Charte des Nations Unies, art. 62. 
143 Charte des Nations Unies, art. 63, § 2. 
 151 
exécution de ses propres recommandations et des recommandations de l’Assemblée générale 
sur des objets relevant de la compétence du Conseil »144, pouvant communiquer à cette dernière 
ses observations sur ces rapports145. Avec l’approbation de l’Assemblée générale, l’ECOSOC 
peut même « rendre les services qui lui seraient demandés » par les institutions spécialisées146. 
Les fonctions des deux organes sont ainsi organisées avec des chevauchements qui devaient 
renforcer la tâche de coordination147, contrairement aux rapports que la Charte a établit entre 
l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité. La Charte établit effectivement une seule limite 
à l’exercice par l’Assemblée de ses compétences générales, en lui interdisant d’effectuer des 
recommandations lorsque « le Conseil de sécurité remplit, à l’égard d’un différend ou d’une 
situation quelconque, les fonctions qui lui sont attribuées par la présente Charte »148. Celle-ci 
consacre la « responsabilité principale » du Conseil de sécurité en matière de paix et sécurité 
internationales149, le dotant à cette fin des pouvoirs prévus aux chapitres VI, VII, VIII et XII150. 
Parmi ces dispositions, si on exclut le chapitre XII relatif au régime de tutelle qui ne trouve plus 
d’application aujourd’hui151, seul l’article 41 de la Charte, situé au sein du chapitre VII, fait 
référence aux « relations économiques » dans le cadre de mesures coercitives n’impliquant pas 
le recours à la force que le Conseil peut adopter pour donner effet à ses décisions en matière de 
paix et sécurité internationales, fréquemment désignées sous l’appellation de « sanctions 
économiques »152.  
                                                
144 Charte des Nations Unies, art. 64, § 1. 
145 Charte des Nations Unies, art. 64, § 2. 
146 Charte des Nations Unies, art. 66, § 1. 
147 À ce sujet, la Conférence de San Francisco n’a pas suivi les propositions de Dumbarton Oaks qui distinguaient 
entre les rôles de l’Assemblée générale (coordination des politiques) et de l’ECOSOC (coordination des activités) 
(GOODRICH (L.) et al., Charter of the United Nations, New York, Columbia University Press, 3ème éd., 1969, 
p. 394). 
148 Charte des Nations Unies, art. 12, § 3. 
149 Charte des Nations Unies, art. 24, § 1. 
150 L’article 24, § 2, prévoit que, « [d]ans l’accomplissement de ces devoirs, le Conseil de sécurité agit 
conformément aux buts et principes des Nations Unies. Les pouvoirs spécifiques accordés au Conseil de sécurité 
pour lui permettre d’accomplir lesdits devoirs sont définis aux Chapitres VI, VII, VIII et XII ». 
151 L’utilité de l’application du régime de tutelle aux administrations de territoires par les Nations Unies a été 
soulevée en doctrine, mais n’a pas encore reçu d’écho favorable de l’Organisation. Voir, par exemple, 
PARKER (T.), « The ultimate intervention : revitalising the UN Trusteeship Council for the 21st century », Centre 
for European and Asian Studies at Norwegian School of Management, avril 2003, 54 p., disponible à l’adresse 
<http://www.bi.edu/cccFiles/CEAS-Files/03-03The_Ultimate_Intervention.pdf> (consultée le 20 mars 2017). On 
peut noter à cet égard que, dans le document final du Sommet mondial de 2005, les États membres des Nations 
Unies ont affirmé : « [l]e Conseil de tutelle ne se réunissant plus et n’ayant plus aucune fonction à remplir, nous 
devrions supprimer le chapitre XIII de la Charte de même que les références au Conseil figurant au chapitre XII », 
bien que cela n’ait pas été suivi d’amendement formel (A/RES/60/1, « Document final du Sommet mondial de 
2005 », 16 septembre 2005, p. 42, § 176).  
152 Sur le sujet, on peut consulter PICCHIO FORLATI (L.), SICILIANOS (L.-A.) (dir.), Les sanctions économiques en 
droit international, Leiden, Martinus Nijhoff Publishers, 2004, xxxvii-868 p ; THOUVENIN (J.-M.), « Sanctions 
économiques et droit international », Droits, vol. 57, 2013, pp. 141-160. 
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La Charte prévoit, en revanche, l’éventualité dans laquelle le Conseil de sécurité devrait 
s’intéresser à des questions économiques et sociales qui dépassent alors ses compétences, lui 
offrant la possibilité d’avoir recours à l’ECOSOC afin d’obtenir des conseils et des 
informations153. En effet, ce dernier s’est vu attribuer des compétences dans les domaines 
économique et social154, aujourd’hui englobés sous l’appellation de « développement »155 , 
expliquant qu’il détienne un rôle de coordination des activités de l’ONU et des institutions 
spécialisées en la matière156. À cet égard, la Charte établit une série de rapports entre 
l’Assemblée générale et l’ECOSOC157, prévoyant que ce dernier exerce l’ensemble de ses 
compétences et pouvoirs sous l’autorité de la première158, y compris ceux en matière de 
coordination159.  
On a pu noter, à propos de la répartition établie par la Charte, qu’elle reflète les deux 
acceptions de la paix sur lesquelles l’action des Nations Unies a été conçue : une acception 
« sécuritaire » qui, cherchant l’absence d’hostilités, désigne l’action d’urgence du Conseil de 
sécurité, et une acception « structurelle » qui, jetant les bases d’une paix durable et s’attaquant 
aux causes profondes des conflits, se traduit par l’action de long terme de l’Assemblée  générale 
et, par ce biais également, de l’ECOSOC160. À ces acceptions correspondaient alors « deux 
durées distinctes »161 de l’action internationale qui expliquaient que, dans le contexte d’urgence, 
la primauté soit accordée au Conseil de sécurité, tandis que, dans le cadre « ordinaire », l’action 
revient à l’ECOSOC et, en dernier lieu, à l’Assemblée générale, qui dispose toujours d’une 
vision transversale des actions de l’Organisation pouvant faire le lien entre les activités relevant 
des différents domaines.   
Toutefois, brouillant la distinction entre l’urgence du conflit et l’action relative à ses causes 
profondes (comme le montre tant la dilution de la distinction entre l’aide humanitaire et le 
                                                
153 Charte des Nations Unies, art. 65. 
154 Charte des Nations Unies, art. 62, § 1. 
155 Ainsi, bien que la Charte des Nations Unies ne contient aucune mention du terme « développement », le site 
des Nations Unies indique actuellement que l’ECOSOC constitue l’« [i]nstance suprême pour l’examen des 
questions économiques et sociales internationales et la formulation de grandes orientations, il est le principal 
artisan de la coopération internationale pour le développement » (ONU, « L’ONU en bref : comment l’ONU 
fonctionne », disponible à l’adresse <http://www.un.org/french/aboutun/uninbrief/ecosoc.shtml> (consultée le 
20 mars 2017)). 
156 Charte des Nations Unies, art. 58 et 63.  
157 Le chapitre X de la Charte des Nations Unies relatif à l’ECOSOC contient maintes références à l’Assemblée, à 
laquelle le Conseil peut, par exemple, adresser des recommandations sur les questions relevant du domaine 
économique et social, sur la coordination avec les institutions spécialisées et sur des projets de convention          
(art. 62-64), l’Assemblée pouvant même lui déléguer ses compétences (art. 66). 
158 Charte des Nations Unies, art. 60. 
159 Charte des Nations Unies, art. 58.  
160 DUPUY (P.-M.), KERBRAT (Y.), Droit international public, Paris, Dalloz, 2016, 13ème éd., pp. 674-675. 
161 Ibid., p. 675. 
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développement que les mandats de plus en plus ambitieux des opérations de paix162), 
l’entreprise de reconstruction a mis à mal la conception temporelle et, partant, matérielle, sous-
tendant la répartition des compétences entre les organes, étant à l’origine d’évolutions dans les 
rapports interinstitutionnels qui ne reflètent ni la lettre ni l’esprit de la Charte. 
 
B.! Une répartition cédant devant la pratique extensive du Conseil de sécurité dans le cadre 
de la reconstruction 
 
La lecture de la Charte met en évidence que ses rédacteurs n’ont pas seulement organisé 
une répartition des compétences qui acceptait des chevauchements mais qu’ils ont également 
prévu, face aux compétences générales de l’Assemblée générale et à celles sectorielles du 
Conseil de sécurité et de l’ECOSOC, certaines hypothèses dans lesquelles des interférences 
seraient nuisibles ou, au contraire, des complémentarités pourraient se révéler nécessaires. Il 
était alors prévu, dans le premier cas, que la priorité soit accordée au Conseil de sécurité vis-à-
vis de l’Assemblée en matière de paix et sécurité internationales163, ou bien à cette dernière, en 
tant que détentrice ultime des fonctions en matière économique et sociale, à l’égard de 
l’ECOSOC. En revanche, dans le second cas, lorsque l’action en matière de sécurité requérait 
un exercice complémentaire des compétences dans les domaines économique et social, les 
rédacteurs avaient prévu que le Conseil de sécurité puisse solliciter l’assistance de l’ECOSOC, 
établissant alors une base de coopération entre les deux organes.    
Ce faisant, la Charte envisageait des rapports interinstitutionnels qui non seulement se 
fondaient sur des logiques temporelles et matérielles de l’action internationale, mais qui 
sauvegardaient également, dans une certaine mesure, les compétences de chacun des organes. 
En pratique, toutefois, la prise en compte récente de la dilution des distinctions étanches entre 
les compétences face aux interdépendances propres à la reconstruction, s’est manifestée par une 
action extensive du Conseil de sécurité qui a façonné des rapports tant de concurrence à l’égard 
de l’Assemblée générale (1), que de primauté vis-à-vis du Conseil économique et social (2).   
 
  
                                                
162 Voir infra, chapitre 3, section 1. 
163 Charles Chaumont présentait cette solution comme une véritable différence des fonctions, affirmant que, 
conformément à la Charte, « l’Assemblée étudie ce qui “se rattache” à la paix, le Conseil “agit” pour assurer la 
paix. À l’intérieur du même domaine du maintien de la paix, s’établit ainsi une sorte de répartition entre la fonction 
d’étude et la fonction d’action » (CHAUMONT (Ch.), « L’équilibre des organes politiques des Nations Unies et la 
crise de l’Organisation », AFDI, vol. 11, 1965, p. 431).  
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1.! Les concurrences entre le Conseil de sécurité et l’Assemblée générale 
 
Si la concurrence initiale entre l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité se réduisait 
aux situations d’urgence (a), le brouillage progressif entre l’urgence et le moyen ou long-terme 
a installé une concurrence normative qui, marquée par l’action extensive du Conseil, se voit 
aujourd’hui confrontée au renouveau de l’exercice transversal des compétences de 
l’Assemblée, fournissant un cadre stratégique pour les actions de l’Organisation en matière tant 
de paix et de sécurité internationales que de développement (b).  
 
a.! Une concurrence initialement opérationnelle  
 
Très tôt, l’action de l’Assemblée générale sur le fondement de sa résolution « Union pour 
le maintien de la paix » – dite résolution « Acheson » en raison de son initiateur –164 a interprété, 
voire modifié, le sens donné par les directives de la Charte concernant ses rapports avec le 
Conseil de sécurité lorsque l’action de celui-ci, face à une situation relevant de l’article 39 de 
la Charte, se trouvait paralysée par le veto de l’un de ses membres permanents165. Sur cette base, 
dans le contexte de la crise du canal de Suez, l’Assemblée a créé la première opération de 
maintien de la paix onusienne, la Force d’urgence des Nations Unies (FUNU), et exercé un 
certain contrôle sur l’opération qui a suivi, l’Opération des Nations Unies au Congo (ONUC).  
Saisie sur la régularité des dépenses engagées pour les deux premières opérations, la Cour 
internationale de Justice a souligné en 1962 que la responsabilité du Conseil de sécurité en la 
matière était « principale » et non exclusive166, validant les actions opérationnelles de 
l’Assemblée générale tant elles ne présentaient pas un caractère coercitif167. À l’époque, la CIJ 
n’est pas allée jusqu’à se prononcer sur la régularité de la résolution « Acheson », en indiquant 
                                                
164 Dans cette résolution, adoptée pendant la guerre de Corée et face au blocage du Conseil de sécurité en raison 
de la Guerre froide, l’Assemblée générale « décide que, dans tous les cas où paraît exister une menace contre la 
paix, une rupture de la paix ou un acte d’agression et où, du fait que l’unanimité n’a pas pu se réaliser parmi ses 
membres permanents, le Conseil de sécurité manque à s’acquitter de sa responsabilité principale dans le maintien 
de la paix ». Dès lors, l’Assemblée se reconnaît le pouvoir d’adopter des recommandations « sur les mesures 
collectives à prendre, y compris, s’il s’agit d’une rupture de la paix ou d’un acte d’agression, l’emploi de la force 
armée en cas de besoin » (A/RES/377 (V), « L’union pour le maintien de la paix », 3 novembre 1950, § 1). 
165 Pour une analyse du texte et la pratique subséquente, voir GUILHAUDIS (J.-F.), « Considérations sur la pratique 
de “l’Union pour le maintien de la paix” », AFDI, vol. 27, 1981, pp. 382-398. 
166 CIJ, Certaines dépenses des Nations Unies (article 17, paragraphe 2, de la Charte), précité, p. 163. 
167 Ibid., pp. 163-164. 
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que la question ne lui avait pas été posée168, mais une procédure récente lui a donné l’occasion 
de valider explicitement la pratique qui s’est ainsi constituée169. 
Si, après les déploiements initiaux de la FUNU et de l’ONUC, le relais a été rapidement 
assuré par le Conseil de sécurité dans la création et le contrôle des opérations de maintien de la 
paix, dès les années 1990, face à l’accroissement de l’action onusienne dans le cadre des conflits 
intra-étatiques, l’Assemblée générale a semblé revendiquer un certain rôle de direction 
opérationnelle de la reconstruction, allant jusqu’à adopter des résolutions consacrées à des pays 
en particulier, comme l’Afghanistan et la Somalie170. La disparition progressive de ce type de 
résolutions171 reflète pourtant le recentrage récent de ses activités autour de son rôle normatif 
transversal au sein des Nations Unies, la concurrence opérationnelle en matière de paix et 
sécurité internationales s’étant ainsi soldée par la primauté, conformément à l’esprit de la 
                                                
168 Dans son opinion dissidente, le juge Moreno Quintana indiquait que cet aspect était pourtant essentiel pour 
prendre position sur la question adressée et que, n’ayant pas été inclus dans la demande, il était alors impossible à 
la Cour de se prononcer. Si la question lui avait été posée, selon le juge, la Cour aurait peut-être pu « revêtir en ce 
cas d’un caractère extra-légal sinon légal les résolutions par lesquelles l’Assemblée générale a pris à sa charge, 
face à la paralysie du Conseil de Sécurité, la fonction que donne à celui-ci la Charte pour assurer le but primordial 
de l’Organisation en vue du maintien de la paix et de la sécurité internationales. Pareil processus d’adaptation des 
prévisions initiales de la Charte aux nouvelles circonstances de la vie internationale est en tout cas au-delà des 
possibilités d’interprétation par la Cour de cet instrument. Il supposerait l’exercice par cet organe, par une voie 
détournée, d’une activité de lege ferenda qui ne lui est dévolue ni par la Charte, ni par son Statut » (ibid., p. 251).  
169 En 2004, à propos de la régularité de la résolution adoptée par l’Assemblée générale pour lui adresser la 
demande d’avis consultatif concernant la construction d’un mur en territoire palestinien occupé, la Cour a affirmé 
que « la pratique acceptée de l’Assemblée générale, telle qu’elle a évolué, est compatible avec le paragraphe 1 de 
l’article 12 de la Charte » (CIJ, Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien 
occupé, avis consultatif du 9 juillet 2004, CIJ Recueil 2004, p. 150, § 28). 
170 Dans ces résolutions, l’Assemblée se livre notamment à une évaluation de la situation, prenant note des 
initiatives et des progrès accomplis, et encourage les acteurs à collaborer avec les mécanismes en place. Illustrative, 
au regard, du rôle que tente de conserver l’Assemblée, est la dernière résolution en date sur l’Afghanistan, dont la 
partie opérative comporte plus de cent paragraphes classés dans les catégories suivantes : « sécurité et transition », 
« paix, réconciliation et intégration », « gouvernance, état de droit et droits de l’homme », « développement 
économique et social », « coopération régionale » et « lutte contre les stupéfiants » (A/RES/69/18, « La situation 
en Afghanistan », 20 novembre 2014). Bien que les titres des résolutions précédentes mettaient davantage l’accent 
sur le processus de reconstruction (voir, par exemple, A/RES/59/112 A et B, « Assistance internationale d’urgence 
pour le rétablissement de la paix et de la normalité en Afghanistan et pour la reconstruction de ce pays dévasté par 
la guerre et la situation en Afghanistan et ses conséquences pour la paix et la sécurité internationales », 8 décembre 
2004), les paragraphes thématiques de la résolution de 2014 sont précédés de la mention selon laquelle 
l’Assemblée « [s]e déclare favorable à ce que le Gouvernement afghan continue de progresser dans la prise en 
main des activités de reconstruction et de développement » (A/RES/69/18, précitée, § 3).  
171 Dans les années 1990 et au début des années 2000, l’Assemblée générale a consacré des résolutions, visant 
explicitement la « reconstruction », le « relèvement » ou le « redressement » de l’Afghanistan, de l’Angola, de la 
Croatie, du Salvador, du Liban, du Libéria, du Nicaragua, de la République démocratique du Congo, du Rwanda, 
de la Somalie, du Timor oriental et du Tadjikistan. En revanche, aujourd’hui la seule situation post-conflit analysée 
comme telle par l’Assemblée générale est celle de l’Afghanistan, la Syrie n’étant envisagée que sous l’angle des 
droits de l’Homme (ce qui implique de la traiter sous la même catégorie que d’autres pays qui n’entrent pas dans 
le cadre de la reconstruction comme l’Iran et la Corée du Nord).  
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Charte, du Conseil de sécurité172, qui cherche toutefois à asseoir sur cette base une certaine 
influence sur le plan normatif173.  
 
b.! Une concurrence devenue normative  
 
Si la logique d’urgence de la Charte suppose que le Conseil de sécurité exerce ses pouvoirs 
dans le cadre particulier de chaque situation constituant une « menace pour la paix » (dont 
l’absence délibérée de définition174 a servi de base à l’extension de l’action175), il cherche de 
plus en plus à encadrer ses activités dans un contexte normatif d’ensemble. Celui-ci, favorisé 
par la multiplication de résolutions dites « thématiques » (comme celles portant sur la 
consolidation de la paix176 et le rôle des femmes dans la paix et la sécurité, y compris dans les 
situations de transition177), est également marqué par l’émergence de mesures davantage 
permanentes, notamment dans le cadre de la « lutte contre le terrorisme »178, si bien que le 
Conseil de sécurité semble aller « bien au-delà du ponctuel et même du déclaratoire »179.  
L’Assemblée générale a alors tenté de rappeler, voire de récupérer, son rôle normatif au 
sein de l’Organisation, d’autant que, face aux « zones grises », elle reste particulièrement bien 
placée pour légitimer des actions qui dépasseraient aux yeux de certains la « réaction » de 
l’urgence pour intéresser l’« action » de reconstruction relative aux institutions de l’État180. Sont 
particulièrement importants à cet égard les « agendas » successifs de développement adoptés 
par l’Assemblée générale en 2000 et 2015 : les « Objectifs du Millénaire pour le 
                                                
172 CHAUMONT (Ch.), « L’équilibre des organes politiques des Nations Unies et la crise de l’Organisation », op. 
cit., p. 431. On doit toutefois signaler que cela n’exclut pas toute action opérationnelle ou ayant un impact 
opérationnel de l’Assemblée générale dans les domaines de la paix et la sécurité internationales, comme le montre 
la création en 2010 du Bureau des Nations Unies auprès de l’Union africaine. Celui-ci est particulièrement chargé 
de coordonner les actions des deux organisations en la matière, y compris par exemple le soutien opérationnel à la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). Voir infra, chapitre 5, section 2.  
173 DAILLIER (P.), « Les opérations multinationales consécutives à des conflits armés en vue du rétablissement de 
la paix », RCADI, vol. 314, 2005, p. 317. 
174 Ainsi, « [u]ne menace pour la paix au sens de l’art. 39 est une situation dont l’organe compétent pour 
déclencher une action de sanctions déclare qu’elle menace effectivement la paix » (COMBACAU (J.), Le pouvoir 
de sanction de l’ONU : étude théorique de la coercition non militaire, Paris, Pedone, 1974, p. 100). 
175 En ce sens, on a pu noter que « la conception large, c’est-à-dire polymorphe du maintien de la paix retenue 
depuis la crise du Golfe ne constitue pas une véritable innovation. Elle réalise plutôt un retour à la lettre et à l’esprit 
de la Charte » (DUPUY (P.-M.), KERBRAT (Y.), Droit international public, op. cit., p. 674). 
176 Pour la résolution la plus récente, voir S/RES/2282 (2016), 27 avril 2016. 
177 Pour la résolution la plus récente, voir S/RES/2242 (2015), 13 octobre 2015. 
178 Pour un aperçu de la question, SZUREK (S.), « La lutte internationale contre le terrorisme sous l’empire du 
chapitre VII : un laboratoire normatif », RGDIP, vol. 109, 2005, pp. 5-48. 
179 TERCINET (J), « Le pouvoir normatif du Conseil de sécurité : le Conseil de sécurité peut-il légiférer ? », Revue 
belge de droit international, vol. 37, 2004, p. 530. 
180 On a pu ainsi noter la « production normative en faveur de la démocratisation » dans les travaux de l’Assemblée 
générale à partir des années 1990 (DJAMBI (H.), Les aspects juridiques de la restauration de l’État par 
l’Organisation des Nations Unies, Thèse Orléans, 2005, p. 93 et, plus généralement, pp. 92-101).    
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développement » (OMD)181 et les « Objectifs de développement durable » (ODD), ou encore 
Agenda 2030 ou post-2015182, se situant dans le prolongement des stratégies internationales 
pour le développement183. Non seulement ces « agendas » conçoivent le développement de 
manière interdisciplinaire, servant de cadre stratégique pour toutes les activités de l’ONU, y 
compris au regard de la reconstruction184, mais ils abordent notamment les modalités de mise 
en œuvre185, situant l’action de l’Assemblée générale dans un cadre aussi bien normatif 
qu’opérationnel186.  
L’adoption d’objectifs transversaux, qui ont d’ailleurs vocation à être repris dans les travaux 
des autres organisations internationales187, a marqué un véritable renouveau du rôle de 
l’Assemblée générale. Celui-ci se manifeste non seulement au sein de l’ONU, mais également 
sur la scène multilatérale internationale, ayant un impact central sur les activités tant de sécurité 
internationale que de développement, y compris dans le cadre de la reconstruction, et affirmant 
sur une base normative une certaine direction des activités opérationnelles188. 
 
2.! La marginalisation de l’ECOSOC 
 
Contrairement aux positions quelque peu variables selon les périodes – en raison des 
facteurs politiques189 – de l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité, la place marginale 
                                                
181 A/RES/55/2, « Déclaration du Millénaire », 8 septembre 2000. 
182 A/RES/70/1, « Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030 », 
25 septembre 2015.  
183 Voir infra, chapitre 6, section 2. 
184 C’est particulièrement le cas de l’Agenda 2030 dont le seizième objectif est destiné à « promouvoir l’avènement 
de sociétés pacifiques et ouvertes à tous aux fins du développement durable, assurer l’accès de tous à la justice et 
mettre en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous » (A/RES/70/1, 
précitée, p. 15). Le préambule souligne en ce sens qu’« il ne peut y avoir de développement durable sans paix ni 
de paix sans développement durable » (ibid., p. 2).  
185 Ibid., particulièrement §§ 39-48 et §§ 72-90. 
186 On pourrait alors rappeler les propos tenus par Wilfred Jenks en 1950, bien que le constat ait tardé à arriver et 
qu’il soit bien moins encourageant : « one of the basic problems of co-ordination is that the central structure of 
the United Nations is itself functionally decentralized. Though this situation is largely the result of the provisions 
of the Charter, it has been accentuated by the rapidity with which the machinery of the United Nations has evolved, 
which has increased the difficulty of inter-meshing its various parts, and there can be little doubt that in course of 
time it will to some extent be corrected by further developments in the part played by the General Assembly » 
(JENKS (C. W.), « Coordination : a new problem of international organizations », RCADI, vol. 77, 1950, p. 163). 
187 Voir infra, chapitre 6, section 2.  
188 Ainsi, à l’occasion du dernier segment de l’ECOSOC sur les activités opérationnelles pour le développement, 
tenu en mars 2017 à New York, plusieurs représentants des États membres ont souligné, sur la base de 
l’Agenda 2030, l’imbrication croissante entre les activités opérationnelles et les activités normatives. 
189 En effet, « les équilibres juridiques dans une organisation aussi complexe que l’Organisation des Nations Unies 
exprime une certaine situation politique » (CHAUMONT (Ch.), « L’équilibre des organes politiques des Nations 
Unies et la crise de l’Organisation », op. cit., p. 429). 
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du Conseil économique et social constitue une véritable constante aux Nations Unies190. Cela 
explique que, face aux interdépendances croissantes de la reconstruction entre sécurité et 
développement, les rapports prévus par la Charte entre l’ECOSOC et le Conseil de sécurité se 
soient soldés par une expansion des activités du second au détriment des compétences du 
premier (a), reproduisant alors la marginalisation structurelle de celui-ci au sein de 
l’Organisation (b). 
 
a.! La pratique extensive du Conseil de sécurité en matière de développement 
 
Lorsqu’à la fin de la Guerre froide le Conseil de sécurité s’est trouvé dans la capacité 
politique d’exercer l’ensemble de ses compétences et pouvoirs, ceux-ci l’ont placé au rang de 
chef de fil des activités de reconstruction post-conflit, notamment grâce à la création 
d’opérations de paix multidimensionnelles191. Ainsi, les références au développement se sont 
multipliées dans ses travaux192, que ce soit dans les résolutions thématiques ou au sein des textes 
visant des situations particulières193, aussi bien par l’inclusion des activités de développement 
dans les mandats des opérations194 que par leur évolution sur le terrain195. 
                                                
190 On a ainsi décrit la situation de l’ECOSOC comme « a state of permanent crisis » (BERTRAND (M.), « The 
historical development of efforts to reform the UN », in Roberts (A.), Kingsbury (B.) (eds), United Nations, divided 
world : the UN’s role in international relations, Oxford, Clarendon Press, 1993, p. 430). 
191 Voir infra, chapitre 3, section 1.  
192 C’est également le cas dans le domaine de la prévention des conflits, où le Conseil a souligné « la nécessité 
d’adopter une démarche globale […] qui comprenne des mesures opérationnelles et structurelles de prévention des 
conflits armés et s’attaque aux causes profondes de ceux-ci, notamment par le renforcement de l’état de droit aux 
niveaux international et national et la promotion d’une croissance économique durable, de la lutte contre la 
pauvreté, du développement social, du développement durable, de la réconciliation nationale, de la bonne 
gouvernance, de la démocratie », invitant « le Secrétaire général à continuer de lui communiquer des informations 
et des analyses qu’il estime susceptibles de contribuer à la prévention des conflits armés, notamment en ce qui 
concerne les cas de violations graves du droit international […] ainsi que les situations de conflit potentiel qui ont 
pour origine, entre autres, des différends ethniques, religieux et territoriaux, la pauvreté et l’absence de 
développement » (S/RES/2171 (2014), « Maintien de la paix et de la sécurité internationales – prévention des 
conflits », 21 août 2014, préambule).  
193 CONSTANTINIDES (A.), « ‘Securitizing’ development : advantages and pitfalls of the Security Council’s 
involvement in development issues  », in Emberland (M.), Eriksen (C. C.) (eds), The new international law : an 
anthology, Leiden, Martinus Nijhoff Publishers, 2011, pp. 212-213 ; SERRURIER (E), « Le développement dans le 
mandat du maintien de la paix : observations sur les missions au Darfour et au Soudan du sud », pp. 281-290, in 
Société française pour le droit international, Droit international et développement, Paris, Pedone, 2015, 504 p.  
194 Outre les nombreuses références dans les préambules pour souligner les liens entre la sécurité et le 
développement (voir, par exemple, sur l’Afghanistan, S/RES/2120 (2013), 10 octobre 2013, préambule, pp. 2-7 ; 
sur le Mali, S/RES/2100 (2013), 25 avril 2013 et S/RES/2164 (2014), 25 juin 2014), on trouve des références dans 
les mandats des opérations (par exemple, sur le Bureau des Nations Unies au Burundi, S/RES/2090 (2013), 13 
février 2013, §§ 1-3, § 9, § 12) ou dans les lignes directrices que le Conseil affirme vis-à-vis de la situation (par 
exemple, sur Haïti, S/RES/2180 (2014), 14 octobre 2014, § 9, § 11, §§ 17-18). 
195 En témoigne, par exemple, le besoin d’inclure les problématiques économiques et sociales dans les activités de 
la MINUSTAH malgré un mandat insuffisant à cet égard (DI RAZZA (N.), L’ONU en Haïti depuis 2004 : ambitions 
et déconvenues des opérations de paix multidimensionnelles, Paris, L’Harmattan, 2010, pp. 151-154).  
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Face à cette « sécurisation »196 du développement, on a noté, à juste titre, que l’article 41 de 
la Charte ne suffit pas à donner une compétence générale au Conseil en matière économique197. 
Si on a pu alors proposer les pouvoirs implicites comme fondement juridique de ces actions, il 
semble que la véritable explication vienne non des catégories juridiques susceptibles 
d’appréhender l’évolution des actions des organes ou organisations198 (la théorie des pouvoirs 
implicites ne pouvant, au demeurant, se prêter à une telle application199), mais de la pratique 
interprétative émanant des organes des Nations Unies concernant tant le domaine d’action du 
Conseil de sécurité que ses rapports avec l’ECOSOC.  
En effet, cette pratique a non seulement déterminé l’extension de l’action du Conseil de 
sécurité sur la base d’une interprétation large, comme on a vu, tant de la notion de « menace 
contre la paix » que des moyens dont il dispose pour y faire face, mais elle a également guidé 
l’application des dispositions relatives à la répartition établie par la Charte, conformément 
d’ailleurs aux directives que la Cour internationale de Justice avait eu l’occasion de rappeler en 
la matière200. Cette situation a abouti, dans le cadre de la reconstruction, à l’absence de recours 
à l’ECOSOC aux fins d’assistance du Conseil de sécurité et à la marginalisation conséquente 
                                                
196 CONSTANTINIDES (A.) « ‘Securitizing’ development : advantages and pitfalls of the Security Council’s 
involvement in development issues », op. cit., pp. 203-219. 
197 BOON (K. E.), « “Open for business” : international financial institutions, post-conflict economic reforms, and 
the rule of law », NYU Journal of International Law and Politics, vol. 39, 2007, p. 565. 
198 Voir supra, chapitre 1, section 1. 
199 Comme on l’a déjà signalé, la théorie des pouvoirs implicites permet d’étendre les pouvoirs d’un organe ou 
d’une organisation, mais non son domaine matériel d’action (voir supra, chapitre 1, section 1). Or, un tel 
fondement pour l’action du Conseil de sécurité en matière de développement serait susceptible d’être contestée 
sur le plan de la notion même de pouvoir, argument qui pourrait être éventuellement surmonté par le constat de la 
difficulté, en pratique, de dissocier l’extension des compétences et des pouvoirs en raison de l’interdépendance 
croissante des domaines d’action, d’autant que la Charte n’a délibérément pas défini la notion de « menace à la 
paix et à la sécurité internationales » qui sert de base à l’action du Conseil. Néanmoins, il reste que le partage 
« constitutionnel » de compétences au sein d’une organisation semble interdire une extension des pouvoirs, voire 
des compétences, qui viendrait empiéter sur celles attribuées par l’acte constitutif à un autre organe sur la base de 
la théorie des pouvoirs implicites (BLOKKER (N.), SCHERMERS (H.), International institutional law, Leiden, 
Martinus Nijhoff Publishers, 5ème éd., 2011, pp. 185-186 ; CAMPBELL (A.I.L), « The limits of powers of 
international organizations », International and Comparative Law Quarterly, vol. 32, 1983, pp. 529-532), limite 
qui trouve un certain appui dans la jurisprudence de la Cour internationale de Justice d’autant que la Charte prévoit 
la possibilité pour l’ECOSOC d’assister le Conseil de sécurité dans le cadre de son mandat (CIJ, Compétence de 
l’Assemblée pour l’admission aux Nations Unies, avis consultatif du 3 mars 1950, CIJ Recueil 1950, p. 9, 
concernant les rapports entre l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité ; CIJ, Effet de jugements du Tribunal 
administratif des NU accordant indemnité, avis consultatif du 13 juillet 1954, CIJ Recueil 1954, p. 60, à propos 
des rapports entre l’Assemblée générale et le Secrétariat).  
200 Voir supra, CIJ, Certaines dépenses des Nations Unies (article 17, paragraphe 2, de la Charte), précité, p. 168.  
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du premier dès lors que le second établit lui-même le lien entre la sécurité et le 
développement201.  
 
b.! La marginalisation constante de l’ECOSOC 
 
Le rehaussement du statut de l’ECOSOC à celui d’organe principal lors de la Conférence 
de San Francisco202 n’a pas suffi à éviter les défaillances dans l’accomplissement de ses 
fonctions qui sont apparues dès les premières années de fonctionnement des Nations Unies203. 
Cela a motivé une série de résolutions de l’Assemblée générale sur son renforcement qui 
s’étendent jusqu’à nos jours204, certains proposant même de transformer l’ECOSOC en 
« Conseil de sécurité économique » afin de revitaliser son action205. À cet égard, bien que la 
Charte ait donné au Conseil des moyens juridiques pour exercer ses fonctions de coordination 
par le biais de « recommandations »206, la faiblesse de la technique avait déjà été soulignée 
avant même l’adoption du texte lors de la Conférence de San Francisco. À cette époque, la 
Commission préparatoire avait conclu, face aux différentes méthodes de coordination 
                                                
201 En effet, les liens croissants entre l’action d’urgence et l’action « ordinaire » dans le cadre de la reconstruction 
ont donné lieu « [d]u point de vue organique » à une pratique « très riche parce qu’elle mêlait ces deux dimensions 
et ces deux temps de réalisation de la paix, le Conseil de sécurité semblant vouloir parfois récupérer à son bénéfice 
la maîtrise non seulement du maintien de l’ordre mais la sauvegarde de l’ “ordre public” […] et, dans certains cas 
(Namibie, Cambodge, Somalie, Haïti) la réalisation ou le contrôle des conditions politiques, économiques et 
sociales nécessaires au rétablissement de la paix (“peace building”) » (DUPUY (P.-M.), KERBRAT (Y.), Droit 
international public, op. cit., p. 675). 
202 VIRALLY (M.), L’Organisation mondiale, op. cit., p. 87, soulignant que la modification par rapport au statut 
secondaire prévu dans les propositions de Dumbarton Oaks est intervenue « grâce à l’insistance des petits et 
moyens États ». 
203 Dès les années 1950, on trouve des appels doctrinaux pour un renforcement du rôle de l’ECOSOC. Voir par 
exemple, LAUGIER (H.), « Pour une réforme du Conseil économique et social », Politique étrangère, vol. 16, 1951, 
pp. 313-324, constatant, d’une part, la défaillance du Conseil dans sa mission de coordination (ibid., pp. 320-321) 
et, d’autre part, les débats qui y étaient déjà consacrés au sein des Nations Unies à l’époque, les délégués des États 
appelant le Conseil à mieux remplir sa fonction de coordination (ibid., p. 318). Ainsi, l’auteur concluait que « la 
coordination des activités économiques et sociales constitue pour tous les observateurs vigilants un domaine où le 
Conseil économique et social a, pour l'instant, été gravement insuffisant » (ibid., p. 321).  
204 Pour la résolution la plus récente, voir A/RES/68/1, « Examen de l’application de la résolution 61/16 de 
l’Assemblée générale sur le renforcement du Conseil économique et social », 20 septembre 2013.  
205 BERTRAND (M.), « Some reflections on reform of the United Nations », JIU/REP/85/9, Corps commun 
d’inspection, Genève, 1985, pp. 61-62, §§ 181-185, proposant de restreindre et mieux cibler la composition de 
l’organe pour accroître son efficacité. L’idée a été reprise dans le Rapport sur le développement humain du PNUD 
de 1992 sous la forme d’un « Conseil de sécurité pour le développement », (PNUD, Rapport mondial sur le 
développement humain 1992, Paris, Economica, 1992, p. 91). 
206 À cet égard, la répétition dans la Charte du pouvoir d’adresser des « recommandations » aux institutions 
spécialisées – notamment de l’ECOSOC mais également de l’Assemblée générale (articles17 58, 62, 63, et 64) – 
« trahit une inquiétude : celle que les recommandations ne soient pas suivies » (BERTRAND (M.), « Article 58 », in 
Cot (J.-P.), Pellet (A.) Forteau (M.), (dir.), La Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, op. cit., 
2005, p. 1543), cherchant par là à rassurer ceux qui s’opposaient au mécanisme décentralisé (MENG (W.), 
« Article 57 », in Simma (B.) et al. (eds), The Charter of the United Nations. A Commentary, Oxford, Oxford 
University Press, 3ème éd., 2012, pp. 1623-1624).   
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proposées, « that the basic responsibility rested with members »207, dont on pouvait attendre 
qu’ils se comportent d’une manière cohérente dans le cadre des différentes organisations208.  
En pratique, pour des motifs tant techniques (concernant la diversité des questions 
auxquelles il s’intéresse) que, surtout politiques (relatifs à sa composition restreinte209), 
l’ECOSOC s’est trouvé « écrasé entre l’Assemblée générale, dont il dépend, et qui est un organe 
plénier, et les institutions spécialisées ou autres organisations, qu’il coordonne, et dont les 
organes directeurs sont également des organes pléniers »210. Comme le signalait Michel Virally, 
cela s’est traduit par le recours à deux tactiques : les tentatives de faire remonter la discussion 
de certains sujets vers l’Assemblée générale, ou bien la création d’organes subsidiaires avec 
une autonomie très prononcée, comme le montre le cas du PNUD211. Dans ce contexte, le 
Conseil est devenu, à l’intérieur de l’ONU, un « organe de négociation ou de tractation pour 
des élections à des organes subsidiaires souvent considérés par les États comme plus 
stratégiques »212, tandis que vis-à-vis des institutions spécialisées ses fonctions se sont réduites 
à celles d’« une “boîte aux lettres”, se bornant à recevoir, sans relier les uns aux autres les 
travaux des différentes institutions censées travailler sous sa supervision »213.  
Partant, si le Conseil économique et social tente encore de conserver une certaine place au 
regard de la reconstruction, ne serait-ce que concernant sa coordination, ses initiatives en la 
matière se limitent davantage à rappeler les mécanismes existants (comme dans le cadre de ses 
résolutions annuelles consacrées à l’examen quadriennal des activités de développement, qui 
incluent l’étude du « [p]assage de la phase des secours aux activités de développement »214), ou 
bien à recueillir des informations, comme dans le cadre du « Groupe consultatif spécial pour 
                                                
207 GOODRICH (L.) et al., Charter of the United Nations, op. cit., p. 395. 
208 Voir infra, chapitre 4. Cela explique également l’importance accordée à l’identité similaire des États membres 
de l’ONU et des institutions spécialisées, favorisée par des dispositions introduites dans plusieurs accords de 
liaison. 
209 L’objectif de renforcement de l’ECOSOC est ainsi passé par des élargissements successifs de sa composition 
en 1963 et 1971, voir supra. 
210 VIRALLY (M.), L’Organisation mondiale, op. cit., p. 93. 
211 Sur le PNUD, voir infra, chapitre 5. 
212 BELLOT (J.-M.), CHÂTAIGNER (J.-M.), « Les enjeux d’une réforme de l’architecture institutionnelle 
internationale en matière d’aide publique au développement », in Rapport moral sur l’Argent dans le monde, Paris, 
Association d’économie financière, 2005, p. 264, ajoutant que « l’ECOSOC n’a jamais exercé sa fonction de 
coordination des politiques dans le domaine économique ». 
213 DE FROUVILLE (O.), « Article 1, § 3 », in Cot (J.-P.), Pellet (A.) Forteau (M.), (dir.), La Charte des Nations 
Unies. Commentaire article par article, op. cit., p. 359. 
214 E/RES/2015/15, « Progrès accomplis dans l’application de la résolution 67/226 de l’Assemblée générale sur 
l’examen quadriennal complet des activités opérationnelles de développement du système des Nations Unies », 29 
juin 2015. L’étude dans ce cadre se limite essentiellement à rappeler les initiatives en cours et les demandes 
effectuées par l’Assemblée générale pour améliorer la coopération, ainsi que les lignes directrices pour la 
transition. La même logique prévaut, par exemple, dans la résolution annuelle de l’ECOSOC relative au Nouveau 
partenariat pour le développement en Afrique (NEPAD) (E/RES/2016/7, « Aspects sociaux du Nouveau 
Partenariat pour le développement en Afrique », 2 juin 2016). 
 162 
Haïti » qui, créé en 1999215 et réactivé en 2004216, ne remplit pas véritablement de fonction de 
coordination stratégique de la reconstruction malgré un mandat explicite en ce sens217.  
Symptomatique de cette marginalisation a été l’évolution institutionnelle en matière de 
coordination dans le cadre de la reconstruction tant la Commission de consolidation de la paix 
(PBC218) a été rattachée, non à l’ECOSOC et au Conseil de sécurité comme cela avait été 
suggéré à l’origine219, mais à ce dernier et à l’Assemblée générale. Il reste que, réunissant des 
membres élus par les trois organes principaux pour exercer ensemble les fonctions de 
coordination dans le cadre de la reconstruction, cette initiative témoigne d’une tentative de 
dépasser les questions de délimitation des compétences par la mise en place, sur le fondement 
des interdépendances, d’une véritable coopération entre institutions.  
 
SECTION 2 : LA MISE EN PLACE D’UNE COOPÉRATION DANS LE CADRE DE LA RECONSTRUCTION 
 
Au sein des Nations Unies on ne cesse de souligner l’importance du respect des 
compétences de chacun des organes dans le cadre de la reconstruction220, afin peut-on penser 
d’apaiser les tensions politiques qu’entraîne le travail conjoint dans le cadre de la PBC. Or, 
l’établissement de celle-ci a précisément répondu, non seulement à l’impossibilité de procéder 
à une démarcation rigide des compétences au sein des Nations Unies, en raison de l’absence de 
tiers compétent, mais surtout à l’inefficacité d’une telle démarche face aux interdépendances 
entre les domaines d’action dans le cadre de la reconstruction – comme le montrent d’ailleurs 
les rapports de coopération établis entre les organisations.  
                                                
215 ECOSOC, résolution 1999/4, « Long-term support programme for Haiti », 7 mai 1999. 
216 ECOSOC, décision 2004/322, 11 novembre 2004. Pour la dernière résolution en la matière, voir 
E/RES/2015/18, « Groupe consultatif ad hoc sur Haïti », 21 juillet 2015. 
217 On peut ainsi comprendre que la création d’une configuration ad hoc pour Haïti au sein de la Commission de 
consolidation de la paix ait été évoquée à maintes reprises au sein des Nations Unies (AZAR (R.), « La Commission 
de consolidation de la paix des Nations Unies : premier bilan », in Devin (G.) (dir.), Faire la paix : la part des 
institutions internationales, Paris, Presses de Science Po, 2009, p. 143). 
218 Acronyme anglais pour Peacebuilding Commission. 
219 Ainsi, lorsque la création de la Commission de consolidation de la paix a été proposée en 2004 par le Groupe 
de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et le changement, celui-ci envisageait le fonctionnement 
d’un tel mécanisme seulement vis-à-vis du Conseil de sécurité et de l’ECOSOC, l’Assemblée générale n’étant 
mentionnée ni par rapport à sa création, ni concernant sa composition ou son fonctionnement (A/59/565, « Un 
monde plus sûr : notre affaire à tous. Rapport du Groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis 
et le changement », 2 décembre 2004, pp. 75-77, §§ 261-269). 
220 Ainsi, s’exprimant devant le Conseil de sécurité au nom du groupe consultatif sur le dispositif de consolidation 
de la paix des Nations Unies, au centre duquel se trouve la Commission de consolidation de la paix, le président 
du groupe, l’ambassadeur Gert Rosenthal, soulignait en 2016 que les actions dans le cadre de la reconstruction 
présentent « des facettes distinctes qui relèvent de la compétence d’organes différents ». Sur cette base, il affirmait 
« la nécessité que les trois organes [le Conseil de sécurité, l’Assemblée générale et l’ECOSOC] s’acquittent de 
leurs responsabilités de manière concertée et cohérente, en respectant les limites de leurs compétences 
respectives » (S/PV.7629, 7629ème séance, « Consolidation de la paix après les conflits », 23 février 2016, p. 7). 
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Si le constat avait déjà été esquissé au début des années 1990 au sein de l’Organisation 
mondiale221, il s’était également progressivement imposé au sein de l’Union européenne, où 
existe néanmoins la possibilité de recourir au juge pour effectuer une telle démarcation, celle-
ci ayant alors accentué, plus que diminué, les concurrences interinstitutionnelles et partant 
l’efficacité de l’action extérieure de l’organisation222, y compris en matière de reconstruction223. 
En effet, les faiblesses d’une action extérieure fondée sur la coordination « négative » propre à 
la délimitation des compétences – qu’a pourtant essayé d’introduire la Cour internationale de 
Justice pour les rapports entre organisations224 – avaient été constatées par exemple au Kosovo 
à propos des actions parallèles de la mission EULEX Kosovo (mission relevant de la PSDC 
gérée par le Conseil) et de la Commission225.  
Poussées à l’extrême, les incohérences au sein de l’Union européenne se sont traduites par 
de véritables concurrences affichées sur le plan multilatéral, rendues évidentes lors des 
négociations relatives à la mise en place de la Commission de consolidation de la paix des 
Nations Unies, où les États membres de l’Union européenne se sont montrés profondément 
partagés sur le point de savoir si c’était le Conseil ou la Commission qui devait y assurer la 
représentation de l’Union226. Certes, on a remarqué à cette occasion que « [t]he wider UN 
membership did not quite understand this struggle and only realized that much EU energy was 
spent on this question »227. Or, sous des formes distinctes, c’est en réalité une logique similaire 
                                                
221 Déjà dans l’« Agenda pour la paix » de 1992, le Secrétaire général Boutros Boutros-Ghali relevait que « [l]e 
Conseil de sécurité s’est vu assigner par tous les États membres la responsabilité principale du maintien de la paix 
et de la sécurité internationales dans le cadre de la Charte. Dans son sens le plus large, cette responsabilité doit 
être partagée par l’Assemblée générale et par les différents organes fonctionnels de l’Organisation. Chacun a un 
rôle à la fois spécial et indispensable à jouer dans l’action intégrée qu’il faut mener au service de la sécurité 
commune » (A/47/277 – S/24111, « Agenda pour la paix. Diplomatie préventive, rétablissement de la paix, 
maintien de la paix. Rapport présenté par le Secrétaire général en application de la déclaration adoptée par la 
Réunion au sommet du Conseil de sécurité le 31 janvier 1992 », 17 juin 1992, p. 5, § 16). 
222 En effet, « [w]hereas the settlement of inter-institutional disputes before the Court of Justice appears logical 
in a Union that is based on the rule of law, such internal power struggles are often perceived as detrimental to the 
efficiency of the EU’s external action and the EU’s image as a credible international partner » 
(VAN ELSUWEGE (P.), « Potential for inter-institutional conflicts before the Court of Justice : impact of the Lisbon 
Treaty », op. cit., p. 116. Dans le même esprit, HAMONIC (A.), Les relations entre l’Union européenne et 
l’Organisation des Nations Unies dans le domaine de la gestion des crises. Réflexion sur la contribution de 
l’Union européenne à l’évolution du droit des relations entre l’ONU et les organisations régionales dans le 
maintien de la paix et de la sécurité internationales, op. cit., p. 525. 
223 SPERNBAUER (M.), EU peacebuilding in Kosovo and Afghanistan. Legality and accountability, op. cit., p. 116. 
224 Voir supra, chapitre 1, section 2. 
225 Voir, par exemple, CADIER (D.), « EU Mission in Kosovo (EULEX) : constructing ambiguity or constructive 
disunity ? », Fondation pour la recherche stratégique (FRS), juin 2011, 9 p., disponible à l’adresse 
<http://www.frstrategie.org/publications/notes/web/documents/2011/201108.pdf> (consultée le 20 mars 2017). 
226 Sur ce point, voir TARDY (T.), « L’Union européenne et l’ONU : quel partenariat dans la gestion civile des 
crises ? », in Delcourt (B.), et al. (dir.), L’Union européenne et la gestion de crises, Bruxelles, Éditions de 
l’Université de Bruxelles, 2008, pp. 170-172.  
227 BRANTNER (F.), GOWAN (R.), « Complex engagement : the EU and the UN system », in Jorgensen (K. E.) (ed.), 
The European Union and international organizations, Londres, Routledge, 2009, p. 52. 
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qui a guidé les concurrences exprimées lors des négociations à l’intérieur de l’ONU228, rendant 
évidentes, non seulement les rivalités entre des organes qui représentent différemment les 
intérêts des États membres, à l’instar du Conseil et de la Commission de l’Union, mais 
également des désaccords sur l’éventuelle modification des rapports de primauté consacrés par 
la pratique institutionnelle en dépit de la répartition « constitutionnelle ». Ainsi, l’établissement 
de la Commission, certes une innovation institutionnelle, est venue en partie cristalliser les 
rapports de primauté établis dans la pratique, en réduisant la marge possible de succès du nouvel 
organe dans la mise en place d’une véritable coopération à l’intérieur de l’Organisation (§ 2).  
C’est moins le cas de l’Union européenne, où les difficultés découlant de la fragmentation 
institutionnelle ont tenté d’être surmontées par la promotion active d’une « approche globale à 
l’égard des crises et conflits extérieurs »229 – notion qui a pris le relais de celle de « gestion de 
crise »230 – afin de « mener une action extérieure coordonnée, en recourant aux divers outils 
dont l’Union européenne (UE) dispose sur les plans de la diplomatie, de la sécurité, du 
développement et de l’aide humanitaire »231. Or, l’approche globale « repose sur le plein respect 
des différentes compétences et de la valeur ajoutée respective des institutions et services de 
l’Union, ainsi que des États membres, telles qu’elles figurent dans les traités »232. Cela explique 
la manière dont l’Union a tenté de mettre en place une coopération interinstitutionnelle face 
aux dissociations sectorielles, la pratique devant toujours reposer sur le cadre juridique, toujours 
suprême, défini par les traités constitutifs, qui ont dû être modifiés afin d’introduire davantage 
de cohérence dans l’action extérieure de l’Union (§ 1).  
 
  
                                                
228 Voir infra. 
229 Communication conjointe de la Commission européenne et la Haute représentante de l’Union européenne pour 
les affaires étrangères et la politique de sécurité au Parlement européen et au Conseil, L’approche globale de l’UE 
à l’égard des crises et conflits extérieurs, 11 décembre 2013, JOIN (2013) 30 final.  
230 Sur les notions, voir WENDLING (C.), « L’approche globale dans la gestion civilo-militaire des crises : analyse 
critique et prospective du concept », Cahiers de l’IRSEM, novembre 2010, 112 p., disponible à l’adresse 
<http://www.defense.gouv.fr/irsem/publications/cahiers/cahier-n-6> (consultée le 20 mars 2017) ; CAMMILLERI-
SUBRENAT (A.), « La nouvelle approche globale de la Politique de sécurité et de défense commune (PSDC) », 
Revue de l’Union européenne, 2012, pp. 595-609. 
231 Communication conjointe de la Commission européenne et la Haute représentante de l’Union européenne pour 
les affaires étrangères et la politique de sécurité au Parlement européen et au Conseil, Renforcer les capacités pour 
favoriser la sécurité et le développement – Donner à nos partenaires les moyens de prévenir et de gérer les crises, 
28 avril 2015, JOIN (2015) 17 final.  
232 Communication conjointe de la Commission européenne et la Haute représentante de l’Union européenne pour 
les affaires étrangères et la politique de sécurité au Parlement européen et au Conseil, L’approche globale de l’UE 
à l’égard des crises et conflits extérieurs, précitée, p. 4. 
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§ 1. Le rôle des traités constitutifs dans le cadre de l’Union européenne 
 
Même au sein de l’Union européenne, où le respect des compétences sectorielles des 
organes entraîne des enjeux particuliers qui expliquent tant la possibilité de recours au juge que 
son exercice effectif, il a semblé évident que la cohérence de l’action extérieure ne pouvait se 
réduire à une délimitation négative des compétences de chacun des organes susceptible d’être 
sanctionnée par le juge. C’est le cas, d’abord, parce que face aux interdépendances, cette 
délimitation ne suffit point à garantir une véritable cohérence, que ce soit en raison de la 
concurrence interinstitutionnelle dont elle est à l’origine ou de la complexité de la tâche qui 
exige la mobilisation intégrée (et pas uniquement non dupliquée) des différents outils.  
Mais c’est aussi le cas parce que l’impératif de délimitation ne permet pas de tenir compte 
des synergies qui peuvent réduire la fragmentation comme conséquence, non de l’imposition 
juridique, mais des considérations politiques. En témoigne, par exemple, le désengagement du 
Conseil – et donc des États membres – des opérations de déminage pouvant être menées au titre 
de la PESC au profit de l’exercice par la Commission de sa compétence en matière d’aide au 
développement en raison du caractère « politiquement peu rentable »233 de ce type d’action, le 
même raisonnement pouvant être applicable aux missions d’observation électorale menées 
désormais exclusivement au titre de la coopération au développement234. De la même manière, 
malgré une distinction « de plus en plus infime »235 entre les actions de la DG ECHO et celles 
couvertes par la PESC en matière d’aide humanitaire, on a constaté que, en pratique, celle-ci 
était davantage gérée par la Commission en raison de l’importance du budget qui lui est accordé 
à ce titre lorsqu’on le compare au budget global de la PESC236.  
Ainsi, « [m]algré la rigidité du cadre juridique, une certaine “communautarisation” des 
objectifs de politique étrangère a fait son apparition dans la pratique »237, dès lors qu’un 
consensus politique s’installe tant parmi les États membres qu’au sein des institutions, 
notamment de la Commission. En témoigne, par exemple, la création en 2001 du « mécanisme 
de réaction rapide » destiné à « répondre, de façon rapide, efficace et souple, à des situations 
d’urgence ou de crise ou à des menaces de crise » sur le fondement juridique, non de la PESC, 
                                                
233 PFISTER (S.), La gestion civile des crises : un outil politico-stratégique au service de l’Union européenne, Thèse 
Genève, 2008, p. 46. 
234 DANIEL (E.), La politique opérationnelle de l’Union européenne dans le cadre de la PESC : singularités et 
cohérences, op. cit., pp. 206-209. 
235 Ibid., p. 204. 
236 Id., soulignant que pour 2015, le budget de la PESC était de 320,77 millions d’euros, alors qu’il s’élevait à 
928,84 millions d’euros pour l’aide humanitaire. 
237 NEFRAMI (E.), « Exigence de cohérence et action extérieure de l’Union européenne », in Michel (V.) (dir.), Le 
droit, les institutions et les politiques de l’Union européenne face à l’impératif de cohérence, p. 76. 
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mais de la coopération au développement238 et, ce, bien que le Conseil ait été à l’origine de 
l’initiative239. Cette pratique a pu se développer dans le cadre d’une certaine « tolérance » 240 de 
la Cour de justice qui a accepté, à titre d’illustration, l’introduction d’objectifs politiques dans 
les accords internationaux conclus par la Communauté en matière d’aide au développement par 
le biais des clauses de conditionnalité relatives au respect des droits de l’Homme et de la 
démocratie241.  
Témoignant alors de la nécessité de franchir la dissociation des politiques sectorielles, cette 
tendance vers la prise en compte des interdépendances a dépassé la pratique pour se retrouver 
inscrite dans les traités constitutifs242, comme il arrive souvent pour les évolutions du droit de 
l’Union. Ainsi, tout en organisant un exercice des compétences dans le cadre duquel celles-ci 
doivent être respectées auprès de chaque organe 243, les traités ont progressivement établi et 
renforcé la coopération interinstitutionnelle (B) par l’atténuation simultanée, sur le plan 
matériel, de l’approche sectorielle de l’action extérieure de l’Union244 (A). 
 
A.! L’inscription d’objectifs intersectoriels de l’action extérieure de l’Union  
 
Depuis le Traité de Maastricht245, le Traité sur l’Union européenne établit un objectif de 
cohérence spécifique à l’action extérieure de l’Union246, qui s’ajoute au même objectif consacré 
                                                
238 Règlement (CE) n° 381/2001 du Conseil du 26 février 2001 portant création d’un mécanisme de réaction rapide, 
JOCE L 57, 27.2.2001, notamment p. 5, art. 1er.   
239 RAKOTONIRINA (H. M.), « Le dialogue interrégional UE-Afrique depuis Cotonou : le cas de la facilité de soutien 
à la paix en Afrique », op. cit., pp. 137-138. 
240 NEFRAMI (E.), « Exigence de cohérence et action extérieure de l’Union européenne », op. cit., pp. 77-78, notant 
en outre que, ce faisant, la Cour de justice « facilite la réalisation de la volonté politique par l’assouplissement de 
la rigidité du cadre juridique ». 
241 CJCE, arrêt du 3 décembre 1996, Portugal c. Conseil, aff. C-268/94, Recueil CJCE 1996, p. I-06177. 
242 On a ainsi pu parler du passage « d’une logique de concurrence interinstitutionnelle à la recherche d’une 
cohérence d’action » (HATZIDIAKOS (A. Ch.), La PSDC et la gestion civile des crises. Le rôle de l’UE dans la 
gestion civile des crises et sa contribution au maintien de la paix et de la sécurité internationales : la dimension 
de la reconstruction post-conflit de la PSDC replacée dans le cadre de l’action extérieure de l’UE, Thèse 
Strasbourg, 2015, p. 312). 
243 Cela explique, par exemple, la limite établie par les traités à la reconnaissance de pouvoirs implicites de l’Union. 
Ainsi, l’article 352 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, qui prévoit explicitement la possibilité 
de recourir à de tels pouvoirs ainsi que la procédure qui doit être suivie dans ces cas de figure, affirme 
simultanément que « [l]e présent article ne peut servir de fondement pour atteindre un objectif relevant de la 
politique étrangère et de sécurité commune et tout acte adopté conformément au présent article respecte les limites 
fixées par l’article 40, second alinéa, du traité sur l’Union européenne ». 
244 Dans cet esprit, on a souligné en doctrine que la cohérence de l’action extérieure de l’Union doit être 
appréhendée dans une perspective aussi bien matérielle, se rapportant aux politiques de l’Organisation, 
qu’institutionnelle, faisant directement référence aux rapports entre organes (NEFRAMI (E.), « Exigence de 
cohérence et action extérieure de l’Union européenne », op. cit., pp. 49-50). 
245 Traité de Maastricht, art. C, al. 2. 
246 TUE, art. 21, § 3, al. 2.  
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de manière générale par les traités247. Mais, bien que la cohérence soit ainsi affichée en tant 
qu’objectif depuis plus de deux décennies, elle n’a été matérialisée que progressivement, le 
Traité de Lisbonne introduisant à cette fin tant des objectifs communs (1) que des objectifs 
transversaux à l’action extérieure de l’Union (2), les deux catégories intéressant les actions 
entreprises dans le cadre de la reconstruction.  
 
1.! La pluralité d’objectifs communs intéressant les actions de reconstruction 
 
Le Traité de Lisbonne a introduit des objectifs « communs » à l’action extérieure de l’Union 
qu’elle soit menée dans le cadre de la PESC ou au titre des compétences « communautaires » 
et réunissant alors les précédents objectifs sectoriels. Figurant à l’article 21 du Traité sur 
l’Union européenne – qui ouvre le cinquième titre sur l’action extérieure – et rappelés à 
l’occasion de chacune des politiques de l’action extérieure de l’Union248, plusieurs de ces 
objectifs intéressent les actions de reconstruction, comme la consolidation et le soutien à la 
démocratie et l’État de droit, la préservation de la paix, la prévention des conflits et le 
renforcement de la sécurité internationale, le soutien au développement économique et social 
des pays en développement, ainsi que l’aide aux pays affectés par des catastrophes d’origine 
humaine249.  
Sur la base de ces objectifs, le Conseil européen, décidant à l’unanimité sur 
recommandation du Conseil, peut identifier les « intérêts et objectifs stratégiques de 
l’Union »250 à l’égard d’une thématique, d’un pays ou d’une région, en définissant la durée de 
la stratégie, ainsi que les moyens devant être fournis par l’Union et par les États membres. Par 
ce biais, le Conseil européen encadre l’exercice futur des compétences sectorielles non 
seulement en matière de PESC – comme c’était le cas jusqu’au Traité de Lisbonne – mais 
également dans les autres domaines de l’action extérieure de l’Union, expliquant que la place 
accrue de la Commission dans la procédure, qui peut présenter des propositions conjointes au 
Conseil à propos des domaines « communautaires » de l’action extérieure, le Haut représentant 
étant chargé de présenter les propositions à propos de la PESC251.  
                                                
247 TFUE, art. 7. 
248 En ce qui nous concerne, TUE, art. 23 (PESC) ; TFUE, art. 208, § 1, al. 1 (aide au développement) ; art. 212, 
§ 1 (coopération économique, financière et technique avec les pays tiers) ; et art. 214, § 1 (aide humanitaire).   
249 TUE, art. 21, § 2. On peut, en outre, citer, concernant les rapports entre organisations, l’objectif de « promouvoir 
un système international fondé sur une coopération multilatérale renforcée et une bonne gouvernance mondiale ». 
L’application de cette disposition est rappelée à l’article 205 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne qui ouvre la cinquième partie sur l’action extérieure de l’Union. 
250 TUE, art. 22, § 1. 
251 TUE, art. 22, § 2. 
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Ainsi, sur proposition de la Commission et du Haut représentant, a été adoptée en 2011 la 
première stratégie à portée régionale de l’Union, à savoir, la « Stratégie de l’Union européenne 
pour la sécurité et le développement dans la région du Sahel »252. Celle-ci, étendue en 2014 et 
actualisée en 2015253, soulignait déjà lors de son adoption « que l’on ne saurait séparer la 
sécurité et le développement »254, mettant l’accent sur « l’approche intégrée [et les] objectifs 
stratégiques qui sont proposés dans la stratégie politique, qui définira non seulement le cadre 
de l’action de l’UE en faveur de la région mais offrira également un moyen utile d’améliorer la 
cohérence, la coordination et l’efficacité de cette action »255.  
 
2.! La coopération au développement comme objectif transversal aux actions 
 
À l’établissement d’objectifs communs s’ajoute, par ailleurs, l’élévation de certains 
objectifs sectoriels au rang d’objectifs transversaux, atteignables donc au titre de l’ensemble de 
compétences externes de l’Union. On l’observe notamment, dans le cadre de la reconstruction, 
à propos de la coopération au développement, qui, devant être prise en compte de manière 
générale dans l’action de l’Union à l’égard des pays en développement256, constitue depuis le 
Traité de Lisbonne à la fois un objectif rattaché à une compétence sectorielle (la compétence 
« communautaire » prévue à la cinquième partie du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne) et un objectif transversal aux différentes compétences sectorielles mobilisées dans 
l’action extérieure de l’Union.  
Dans ce nouveau cadre, la mobilisation de la compétence sectorielle relative à la 
coopération au développement est déterminée par la poursuite de l’objectif « essentiel »257 ou 
« principal »258 de la coopération au développement, à savoir, « la réduction et, à terme, 
l’éradication de la pauvreté »259. Or, lorsque celle-ci a un impact sur le domaine de la sécurité 
internationale dans le cadre d’un accord d’association, de coopération ou de partenariat, comme 
l’Accord de Cotonou, la « clause de cohérence corrobore la prépondérance de l’objectif de 
                                                
252 Sur la Stratégie, voir ROUPPERT (B.), « La stratégie de l’UE pour le développement et la sécurité au Sahel (2011-
2013) : des efforts continus à pérenniser », Recherches internationales, vol. 97, 2013, pp. 179-196. 
253 Conseil de l’UE, Conclusions du Conseil sur le plan d’action régional en faveur du Sahel pour la période 2015-
2020, Bruxelles, 20 avril 2015, doc. n° 7823/15. 
254 Conseil de l’UE, Conclusions du Conseil sur une stratégie de l’Union européenne pour la sécurité et le 
développement dans la région du Sahel, Bruxelles, 21 mars 2011, doc. n° 8030/11, § 2. 
255 Ibid., § 3.  
256 TFUE, art. 208, § 1, al. 2. 
257 TUE, art. 21, d.  
258 TFUE, art. 208, § 1, al. 2. 
259 Id. 
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développement dans l’exercice intégré des compétences »260. Partant, l’objectif transversal de 
développement implique ainsi « la “communautarisation” du politique plutôt que la politisation 
de la coopération au développement »261.  
Dans cet esprit, par exemple, l’Instrument contribuant à la stabilité et à la paix, bien 
qu’adopté sur la base de compétences communautaires, peut être destiné à apporter « un soutien 
direct aux politiques extérieures de l’Union par l’accroissement de l’efficacité et de la 
cohérence des actions de l’Union dans les domaines de la réaction aux crises, de la prévention 
des conflits, de la consolidation de la paix et de la préparation aux crises, ainsi que de la lutte 
contre les menaces mondiales et transrégionales »262. Dès lors, malgré le volet sécuritaire des 
actions décidées sur cette base263, c’est la Commission qui est chargée de leur programmation 
et mise en œuvre264, mais elle doit veiller, accompagnée du Conseil, à ce que les mesures ainsi 
adoptées soient cohérentes avec celles décidées dans le cadre de la PESC265. 
Quoique parfois peu aisée, on assiste ainsi à une consécration « constitutionnelle » de 
l’interdépendance matérielle des domaines de l’action extérieure de l’Union qui tend à 
équilibrer les enjeux relatifs à l’exercice des compétences dans une organisation comme 
l’Union européenne avec la nécessité de réduire l’étanchéité entre les politiques poursuivies 
dans le cadre de la PESC et dans le cadre « communautaire », non seulement afin de mieux 
refléter juridiquement les réalités sur le terrain mais surtout dans le but de renforcer le rôle de 
l’Union en tant qu’acteur mondial.  
Certes, cette évolution se fait au prix d’« incertitudes »266 juridiques qui, n’étant pas 
nécessairement nuisibles au sein d’une organisation internationale classique, peuvent l’être 
davantage au sein de l’Union européenne en raison de sa nature particulière et des compétences 
dont elle dispose. Il reste que, si elle est loin de résoudre toutes les difficultés, l’inscription de 
                                                
260 NEFRAMI (E.), L’action extérieure de l’Union européenne. Fondements, moyens et principes, op. cit., p. 144. 
261 Id. 
262 Règlement (UE) n° 230/2014 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2014, instituant un instrument 
contribuant à la stabilité et à la paix, précité, p. 3, art. 1er, § 1.  
263 On a pu en effet affirmer que les actions adoptées sur la base de l’Instrument contribuant à la stabilité et à la 
paix « leave no doubt that the Stability Instrument constitutes an important tool for addressing the post-conflict 
transition gap and adopting civilian peacebuilding measures » (SPERNBAUER (M.), EU peacebuilding in Kosovo 
and Afghanistan. Legality and accountability, op. cit., p. 138). 
264 Règlement (UE) n° 230/2014 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2014, instituant un instrument 
contribuant à la stabilité et à la paix, précité, préambule, pp. 2-3, §§ 15-18.  
265 Ibid., p. 2, § 12. Voir, également, de manière générale, Règlement (UE) n° 236/2014 du Parlement européen et 
du Conseil du 11 mars 2014 énonçant des règles et des modalités communes pour la mise en œuvre des instruments 
de l’Union pour le financement de l’action extérieure, JOUE L 77 du 15.3.2014, p. 95.  
266 HAMONIC (A.), Les relations entre l’Union européenne et l’Organisation des Nations Unies dans le domaine 
de la gestion des crises. Réflexion sur la contribution de l’Union européenne à l’évolution du droit des relations 
entre l’ONU et les organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales, op. cit., 
p. 523. 
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la cohérence dans les traités « a le mérite de “responsabiliser” les institutions concernées et 
d’induire une sorte d’obligation de coopération qui a d’ores et déjà conduit à un certain nombre 
de réalisations concrétisant une telle coordination en matière de gestion des crises, à la fois en 
amont de la réaction de l’Union à une crise, au cours de celle-ci, puis en aval »267. 
 
B.! L’établissement d’un cadre institutionnel de coopération entre le Conseil et la 
Commission 
 
Dans sa formulation actuelle, le Traité sur l’Union européenne affirme que « l’Union 
dispose d’un cadre institutionnel visant à promouvoir ses valeurs, poursuivre ses objectifs, 
servir ses intérêts, ceux de ses citoyens, et ceux des États membres, ainsi qu’à assurer la 
cohérence, l’efficacité et la continuité de ses politiques et de ses actions »268. Ainsi, dans la 
poursuite de cette cohérence institutionnelle, concrétisée pour l’action extérieure par le biais 
d’un devoir spécifique de coopération entre le Conseil et la Commission (1), le cadre 
institutionnel de l’Union a évolué afin d’établir et de renforcer les liens institutionnels entre les 
deux organes (2).  
 
1.! Le devoir de coopération établi par les traités 
 
Depuis Maastricht, le Traité sur l’Union européenne prévoit qu’il revient à la Commission 
et au Conseil, « principaux acteurs du processus décisionnel »269, de garantir la cohérence de 
l’action extérieure de l’Union européenne, le Traité d’Amsterdam ajoutant qu’ils « coopèrent à 
cet effet » et le Traité de Lisbonne supprimant ensuite la référence au respect des compétences 
de chacun des organes dans l’entreprise de cette tâche270. Ce devoir de coopération vient 
préciser, dans le cadre de l’action extérieure, la coopération loyale que « pratiquent entre elles » 
                                                
267 Ibid., p. 531. 
268 TUE, art. 13, § 1. 
269 NEFRAMI (E.), L’action extérieure de l’Union européenne. Fondements, moyens et principes, op. cit., p. 159. 
270 TUE, art. 21, § 3, al. 2. Jusqu’au Traité de Lisbonne, la disposition en question, figurant à l’art. 3, al. 2, du 
Traité sur l’Union européenne (le premier alinéa étant relatif à la cohérence générale de l’action de l’Union), se 
lisait : « L’Union veille, en particulier, à la cohérence de l’ensemble de son action extérieure dans le cadre de ses 
politiques en matière de relations extérieures, de sécurité, d’économie et de développement. Le Conseil et la 
Commission ont la responsabilité d’assurer cette cohérence et coopèrent à cet effet. Ils assurent, chacun selon ses 
compétences, la mise en œuvre de ces politiques ». Si les organes et notamment la Commission considéraient déjà 
dans les années 1990 qu’il s’agissait d’une obligation, l’absence de devoir explicite apparaissait pour certains 
comme une incitation à la poursuite dissociée de cet objectif de cohérence (BOSSE-PLATIÈRE (I.), L’article 3 du 
traité UE : recherche sur une exigence de cohérence de l’action extérieure de l’Union européenne, op. cit., p. 279). 
L’introduction d’un tel devoir ainsi que la suppression postérieure de la référence aux compétences de chacun des 
organes peuvent dès lors être analysées comme participant de la mise en place et du renforcement de l’approche 
globale de l’action extérieure de l’Union, facilitée par l’établissement d’objectifs communs et transversaux.     
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les institutions de l’Union271, devoir qui, depuis Lisbonne, vise l’ensemble des politiques de 
l’Organisation, y compris la PESC, dépassant le cadre « communautaire » qui lui était 
jusqu’alors assigné272.  
Sur cette base, s’est développée une pratique de complémentarité dans la mise en œuvre des 
différents outils à disposition de l’Union. En témoignent, par exemple, le financement, sur la 
base de l’Instrument de stabilité, d’actions à l’appui de la mission EULEX Kosovo relevant de 
la PSDC273, ainsi que l’envoi de missions conjointes d’évaluation du Conseil et de la 
Commission précédant la mise en place d’autres opérations PSDC274, comme la mission 
EUPOL Afghanistan275. Reprenant l’effort vers l’exercice conjoint de compétences 
interdépendantes, cette approche pragmatique – contraire à la concurrence davantage 
dogmatique que caractérise le contentieux – a permis la matérialisation du devoir de 
coopération276 dans un cadre institutionnel renforcé par les traités.  
 
2.! Le dispositif institutionnel de coopération 
 
Accentuant l’importance de la cohérence matérielle, le Traité de Lisbonne a simultanément 
donné au Conseil et à la Commission les moyens institutionnels pour coordonner l’action 
extérieure de l’Union, en créant le poste de Haut représentant pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité (a), assisté du service européen pour l’action extérieure (SEAE) conçu 
comme le « service diplomatique de l’UE »277 (b). 
                                                
271 TUE, art. 13, § 2. Dans ce cadre, le texte n’attribue pas pourtant à la coopération loyale la qualité de « principe », 
contrairement à ce qui est prévu pour les rapports entre l’Union et les États membres (TUE, art. 4, § 3).  
272 BOSSE-PLATIÈRE (I.), L’article 3 du traité UE : recherche sur une exigence de cohérence de l’action extérieure 
de l’Union européenne, op. cit., p. 284, notant toutefois – dans le cadre des modifications qui auraient été apportées 
par le Traité établissant une constitution pour l’Europe qui, en la matière, sont similaires à ceux introduits par le 
Traité de Lisbonne – que le contrôle juridictionnel du respect du devoir de coopération loyale s’opère à l’occasion 
du contrôle de légalité, contentieux duquel sont soustraits les actes relevant de la PESC. Cependant, l’absence de 
justiciabilité du principe ne nuit pas, à notre sens, à sa portée qui, au contraire, vise à renforcer la coopération – ou 
coordination positive entre organes – à laquelle s’oppose souvent la concurrence exprimée dans le contentieux 
interinstitutionnel, produit plutôt par une idée de coordination négative (dans le sens contraire, ibid., p. 283).  
273 HAMONIC (A.), Les relations entre l’Union européenne et l’Organisation des Nations Unies dans le domaine 
de la gestion des crises. Réflexion sur la contribution de l’Union européenne à l’évolution du droit des relations 
entre l’ONU et les organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales, op. cit., 
pp. 529-532. 
274 Id. 
275 Action commune 2007/369/PESC du Conseil du 30 mai 2007 relative à l’établissement de la Mission de police 
de l’Union européenne en Afghanistan (EUPOL AFGHANISTAN), JOUE L 139 du 31.5.2007, p. 33, préambule, 
§ 4. 
276 Voir, par exemple, IOANNIDES (I.), « La réforme de la police en Macédoine : la coordination interinstitutionnelle 
et la coopération internationale à l’épreuve », pp. 103- 128, in Delcourt (B.), et al. (eds), L’Union européenne et 
la gestion de crises, Bruxelles, op. cit., 270 p. 
277 UE, « Service européen pour l’action extérieure (SEAE), disponible à l’adresse <https://europa.eu/european-
union/about-eu/institutions-bodies/eeas_fr> (consultée le 20 mars 2017). 
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a.! Le poste de Haut représentant pour les affaires étrangères et la politique de sécurité 
 
Jusqu’au Traité de Lisbonne, l’éclatement institutionnel de l’action extérieure de l’Union 
se voyait renforcé par l’existence parallèle et disloquée de deux postes distincts : le Haut 
représentant pour la PESC, près le Conseil au sein duquel il était le secrétaire général, et le 
Commissaire en charge des relations extérieures de l’Union, rattaché à la Commission. Le 
premier, dont le poste avait été créé en 1997 par le Traité d’Amsterdam278, n’avait pas 
conformément aux traités de rôle diplomatique à proprement parler – ses tâches se limitant à 
une fonction d’assistance davantage administrative dans la conduite de la PESC – et ne 
disposait d’aucun lien institutionnel avec la Commission279, bien qu’en pratique des relations 
aient été établies grâce à l’action des fonctionnaires en poste280. En effet, l’établissement du 
poste du Commissaire, issu de la réorganisation administrative entreprise en 2000, a fourni un 
interlocuteur pour le Haut représentant au sein de la Commission, ainsi qu’une présidence 
unifiée de celle-ci pour les réunions régulières des commissaires chargés des différents 
domaines « communautaires » de l’action extérieure de l’Union281. 
Si cela permettait alors d’améliorer la cohérence au sein de l’action extérieure de l’Union, 
la persistance d’une dissociation devenait difficilement compréhensible pour ses 
interlocuteurs282. Dès lors, reprenant essentiellement la description du poste de Ministre des 
affaires étrangères prévu en 2004 par le Traité établissant une constitution pour l’Europe283, 
jamais entré en vigueur, le Traité de Lisbonne a fusionné les deux postes en celui de « Haut 
représentant pour les affaires étrangères et la politique de sécurité ». Celui-ci est à la fois vice-
président de la Commission284 – cadre dans lequel toutefois l’exercice de ses fonctions demeure 
collégial, ce qui a été signalé comme un frein pour l’objectif de « fusion » institutionnelle285 – 
et président du Conseil dans sa formation « affaires étrangères »286 – n’occupant plus la fonction 
                                                
278 Traité d’Amsterdam modifiant le Traité sur l’Union européenne et les Traités instituant les Communautés 
européennes et certains actes connexes, JOCE C 340 du 10.11.1997, p. 13 et p. 15, art. J.8 et J.16. 
279 DANIEL (E.), La politique opérationnelle de l’Union européenne dans le cadre de la PESC : singularités et 
cohérences, op. cit., pp. 264-265. 
280 Le rôle de Javier Solana dans sa qualité de Haut représentant pour la PESC entre 1999 et 2009 a été 
particulièrement salué en ce sens.  
281 BOSSE-PLATIÈRE (I.), L’article 3 du traité UE : recherche sur une exigence de cohérence de l’action extérieure 
de l’Union européenne, op. cit., pp. 287-288. 
282 DE RUYT (J.), Le leadership dans l’Union européenne, Louvain, Presses Universitaires de Louvain, 2014, 
pp. 60-61. 
283 Voir, notamment, Traité établissant une constitution pour l’Europe, art. I.28. 
284 TUE, art. 18, § 4. 
285 NEFRAMI (E.), L’action extérieure de l’Union européenne. Fondements, moyens et principes, op. cit., p. 158. 
286 TUE, art. 18, § 3. Jusque-là cette fonction était assumée par le Ministre des affaires étrangères du pays qui 
assurait la présidence tournante du Conseil européen. 
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de Secrétaire général qui constitue désormais un poste distinct287 –, assurant alors un lien 
institutionnel par son double rattachement aux deux organes décisionnels288.  
Cette double « casquette »289 se manifeste dans les tâches du Haut représentant qui 
comprennent la conduite à la fois de la PESC et des responsabilités de la Commission dans les 
domaines de l’action extérieure. Ce faisant, il doit veiller à garantir dans l’ensemble de ses 
missions la cohérence de l’action extérieure de l’Union290, y compris la coordination entre les 
aspects civils et militaires des missions PSDC291 ce qui lui permet de renforcer la cohérence de 
l’ensemble des actions entreprises au titre de la PESC et des compétences communautaires dans 
le cadre de la reconstruction.  
 
b.! Le Service européen pour l’action extérieure assistant le Haut représentant dans ses 
fonctions 
 
Afin d’exécuter son mandat, le Haut représentant est assisté par le Service européen pour 
l’action extérieure (SEAE) qui, créé également par le Traité de Lisbonne suivant un mandat et 
un fonctionnement devant être définis par le Conseil292, est composé de fonctionnaires de la 
Commission, du Conseil et des États membres293. Sur cette base, le SEAE a été créé en 2010 en 
tant qu’organe autonome tant du secrétariat général du Conseil que de la Commission et devant 
assister le Haut représentant (ainsi que prêter son soutien à la Commission, son président, le 
président du Conseil européen et les autres institutions de l’Union) aussi bien dans la conduite 
                                                
287 TFUE, art. 240, § 2. 
288 Cela explique que, contrairement aux autres vice-présidents, nommés par le Président de la Commission (TUE, 
art. 17, 6, c), la nomination du Haut représentant soit effectuée par le Conseil européen, quoique à la majorité 
qualifiée et avec l’approbation du Président de la Commission (TUE, art. 18, § 1). 
289 On a pu également parler d’une « triple casquette » en raison du double rôle du Haut représentant au sein du 
Conseil (à la fois mandataire et président de sa formation « affaires étrangères », outre son rôle en tant que vice-
président de la Commission (PRIOLLAUD (F.-X.), SIRITZKY (D.), Le Traité de Lisbonne. Texte et commentaire 
article par article des nouveaux traités européens (TUE et TFUE), Paris, La Documentation française, 2008, 
p. 114).  
290 TUE, art. 18, § 4. 
291 TUE, art. 43, § 2. 
292 Bien que l’organisation et les modalités de fonctionnement du service soient définies par le Conseil, la 
procédure implique doublement la Commission, en prévoyant, d’une part, que le Conseil se prononce sur 
recommandation du Haut représentant et, d’autre part, que les décisions en la matière sont soumises à l’approbation 
de la Commission (TUE, art. 27, § 3).  
293 TUE, art. 27, § 3. Sur le SEAE, on peut consulter ALOUPI (N.), « La représentation extérieure de l’Union 
européenne », op. cit., pp. 737-766.  
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de la PESC que dans les domaines « communautaires » de l’action extérieure294, incluant 
explicitement dans son mandat la promotion de la cohérence295.   
Le SEAE se répartit entre une administration centrale à Bruxelles et des délégations de 
l’Union auprès de pays tiers ou d’organisations internationales, dont la création avait précédé 
la mise en place du Service, comme le montre le cas de l’Union africaine296, mais qui sont 
désormais établies par le Haut représentant avec l’accord du Conseil et de la Commission297. 
Pour des « situations politiques particulières » 298 peut également être nommé par le Conseil, 
sur proposition du Haut représentant, un représentant spécial de l’Union européenne (RSUE) 
qui, relevant de la PESC, assume alors la fonction de coordination de l’action de l’Union sur le 
terrain, des exemples étant fournis par l’Afghanistan, le Kosovo ou encore, plus récemment, le 
Sahel. À cet égard, le représentant spécial nommé est parfois aussi le chef de délégation de la 
Commission, lui attribuant alors également une double casquette qui, a-t-on pu remarquer, 
renforce la position de l’Union à l’égard des autres acteurs y compris de l’ONU299. Ainsi, par 
exemple, lorsque Vygaudas Usackas a été désigné représentant spécial pour l’Afghanistan en 
2010, le Conseil a souligné que la nomination « à la fois en qualité de représentant spécial de 
l’UE et de chef de la délégation de l’UE à Kaboul constitue une nouvelle mesure destinée à 
renforcer l’action coordonnée de l’UE sur le terrain, qui agit en étroite collaboration avec 
d’autres acteurs internationaux »300.   
                                                
294 Décision 2010/427/UE du Conseil du 26 juillet 2010 fixant l’organisation et le fonctionnement du service 
européen pour l’action extérieure, JOUE L 201 du 3.8.2010, p. 30. Ainsi, conformément au mandat fixé par le 
Conseil, le SEAE doit, par exemple, contribuer à la programmation et la gestion des instruments financiers 
géographiques et parfois thématiques. 
295 Ibid., p. 32, art. 1er, al. 1 et art. 3, § 1. Soulignant cet aspect, HELLY (D.), « L’UE et l’Afrique : les défis de la 
cohérence », op. cit., p. 67 ; NEFRAMI (E.), L’action extérieure de l’Union européenne. Fondements, moyens et 
principes, op. cit., p. 162 ; CLERGERIE (J.-L.) et al., L’Union européenne, op. cit., pp. 823-824. 
296 HAMONIC (A.), « La délégation unique de l’UE auprès de l’UA : nouvel instrument d’action extérieure de 
l’UE », Annuaire de droit européen, 2007, pp. 432-441.  
297 Décision 2010/427/UE du Conseil du 26 juillet 2010 fixant l’organisation et le fonctionnement du service 
européen pour l’action extérieure, précitée, p. 34, art. 5, § 1. 
298 TUE, art. 33. 
299 HAMONIC (A.), Les relations entre l’Union européenne et l’Organisation des Nations Unies dans le domaine 
de la gestion des crises. Réflexion sur la contribution de l’Union européenne à l’évolution du droit des relations 
entre l’ONU et les organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales, op. cit., 
p. 534. 
300 Conseil de l’UE, Conclusions du Conseil sur l’Afghanistan, Bruxelles, 22 mars 2010, Communiqué de presse, 
disponible à l’adresse <http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/FR/foraff/113469.pdf> 
(consultée le 20 mars 2017). Favorisant la cohérence, la mise en place de ce poste à double casquette avait déjà 
été pratiquée avant le Traité de Lisbonne, comme le montre l’exemple du premier représentant spécial de l’Union 
auprès de l’Union africaine nommé en 2007. L’acte du Conseil de l’Union européenne portant nomination 
soulignait ainsi que « [l]e RSUE favorise la coordination politique générale de l’UE. Il contribue à faire en sorte 
que l’ensemble des instruments de l’UE sur le terrain soient utilisés de manière cohérente en vue d’atteindre les 
objectifs politiques de l’UE » (Action commune 2007/805/PESC du Conseil du 6 décembre 2007 portant 
nomination du représentant spécial de l’Union européenne auprès de l’Union africaine, JOUE L 323 du 8.12.2007, 
p. 48, art. 12).  
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Même si elle est loin de garantir une cohérence parfaite301, le renforcement progressif de 
cette approche reflète la nécessité d’une coopération – coordination « positive » – dans les 
relations interinstitutionnelles, face à la dilution des distinctions étanches et les 
interdépendances entre les compétences de chacun des organes. En effet, on a pu récemment 
affirmer que « l’idée selon laquelle le Conseil, via la PESC/PSDC, serait en charge des actions 
de gestion de crise à court terme à proximité du pic de crise, alors que la Commission, via les 
politiques “communautaires” serait en charge de l’action à long terme, est démentie par la 
réalité d’une “zone grise” au niveau du passage entre court et moyen ou long terme, où se 
chevauchent dès lors les différents instruments pertinents »302. Sur cette base, l’étude souligne 
que la vision « d’une répartition des tâches entre les institutions de l’Union selon un critère 
temporel semble avoir fait son temps » 303, à l’instar des relations qui s’établissent aux Nations 
Unies entre l’Assemblée générale – et, serait-on tenté d’ajouter, « ses conseils »304 – et le 
Conseil de sécurité, vis-à-vis desquelles la Commission de consolidation de la paix est apparue 
comme une initiative de coopération qui, certes originale, est venue davantage refléter les 
tensions qu’y apporter une solution.  
  
§ 2. L’innovation institutionnelle aux Nations Unies sous la forme de la Commission de 
consolidation de la paix 
 
Bien que créée en 2005, la Commission de consolidation de la paix des Nations Unies s’est 
appuyée « sur une dizaine d’années de travaux »305, fondées sur le constat persistant des 
incohérences et de la nécessité d’une coopération dans le cadre de la reconstruction306. En effet, 
                                                
301 On a pu ainsi regretter la différences des « cultures » desquelles proviennent les fonctionnaires du Conseil, de 
la Commission et des États membres du SEAE, ainsi que la marge de manœuvre réduite dont dispose le Haut 
représentant vis-à-vis des commissaires chargés du développement et de l’aide humanitaire, soulignant en 
définitive que « l’émergence d’une diplomatie commune se fait attendre » (ROUPPERT (B.), « La stratégie de l’UE 
pour le développement et la sécurité au Sahel (2011-2013) : des efforts continus à pérenniser », op. cit., p. 190). 
302 HAMONIC (A.), Les relations entre l’Union européenne et l’Organisation des Nations Unies dans le domaine 
de la gestion des crises. Réflexion sur la contribution de l’Union européenne à l’évolution du droit des relations 
entre l’ONU et les organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales, op. cit., 
p. 529. 
303 Id. 
304 Conformément à la Charte des Nations Unies, le Conseil économique et social et le Conseil de tutelle, organes 
principaux, agissent sous l’autorité ultime de l’Assemblée générale, si bien que Michel Virally parlait de 
« l’Assemblée et ses conseils » (VIRALLY (M.), L’Organisation mondiale, op. cit., p. 83). 
305 A/64/868-S/2010/393, « Examen du dispositif de consolidation de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies », 21 juillet 2010, p. 9, § 8. 
306 À cet égard, le constat remonte à l’Agenda pour la paix de Boutros Boutros-Ghali, qui relevait la nécessité de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits tout en regrettant l’absence de « dispositif adéquat qui permette au 
Conseil de sécurité, à l’Assemblée générale ou au Secrétaire général de mobiliser les ressources nécessaires pour 
entreprendre une action positive de ce type et d’engager un effort collectif du système des Nations Unies en vue 
du règlement pacifique d’un conflit » (A/47/277-S/24111, précité, p. 13, § 40). 
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les propositions en la matière remontent aux années 1990 avec l’« Agenda pour la paix » de 
Boutros Boutros-Ghali, le Secrétaire général Koffi Annan décidant, par ailleurs, en 1998, 
« [a]vec effet immédiat, [que] le Département des affaires politiques […] assurera[it] la 
convergence des efforts faits par les Nations Unies pour consolider la paix après un conflit »307. 
Trois ans après, toutefois, le rapport du Groupe d’étude sur les opérations de paix des Nations 
Unies (couramment désigné comme « Rapport Brahimi » en raison de son président Lakhdar 
Brahimi) regrettait l’absence persistante de coordination et suggérait de créer « une capacité 
institutionnelle permanente et consolidée au sein du système des Nations Unies »308, dirigée par 
le Secrétaire général adjoint aux affaires politiques et chargée d’élaborer des stratégies 
coordonnées309.  
Si l’établissement d’une telle capacité n’a jamais eu lieu, à la même époque, le Conseil 
économique et social créait des groupes consultatifs pour assister de manière coordonnée 
certains pays dans la coordination de la reconstruction post-conflit (A), motivant, en 2005, la 
création de la capacité permanente envisagée par le Rapport, sous une forme renouvelée (B). 
 
A.! Le précédent des groupes consultatifs de l’ECOSOC 
 
La conception de la Commission de consolidation de la paix s’est fondée sur deux 
mécanismes préexistants dans le cadre de l’ECOSOC : le « Groupe consultatif spécial pour 
Haïti », créé en 1999, et, particulièrement, les « Groupes consultatifs spéciaux pour les pays 
africains qui sortent d’un conflit », créés en 2002310. L’origine interinstitutionnelle de ces 
derniers a ouvert la voie pour le statut original de la PBC (1), dont le mandat s’est également 
appuyé sur celui des mécanismes établis par l’ECOSOC (2).  
 
1.! Le rattachement à l’ECOSOC malgré une conception pluri-organes  
  
Contrairement à la marginalisation que l’ECOSOC a subie dans la création de la 
Commission de consolidation de la paix, les groupes consultatifs spéciaux sur lesquels sa 
                                                
307 A/51/950, « Rénover l’Organisation des Nations Unies : un programme de réformes. Rapport du Secrétaire 
général », 14 juillet 1997, p. 43, décision n° 5.  
308 A/55/305-S/2000/809, « Rapport du Groupe d’étude sur les opérations de paix de l’Organisation des Nations 
Unies », 21 août 2000, p. 9, § 44. 
309 La direction par le Secrétaire général adjoint aux affaires politiques se justifiait, dans l’esprit du Rapport, par 
sa qualité de Président du Comité exécutif pour la paix et la sécurité des Nations Unies. Celui-ci avait été créé en 
1997 dans le cadre de l’effort du Secrétariat de regroupement thématique des institutions onusiennes (voir 
A/51/950, précité, pp. 15-16, §§ 28-30 ; infra, chapitre 5, section 2).  
310 Pour une vision synthétique d’ensemble, voir l’organigramme n° 2 annexé à cette thèse (p. 627). 
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création s’est fondée ont été établis en tant qu’organe subsidiaire du Conseil, et ce, malgré 
l’association étroite des autres organes principaux dans leur conception (a). En effet, en raison 
non seulement de la nature des activités de reconstruction mais également de la nécessité de 
leur coordination, il semblait clair à l’époque pour le Conseil de sécurité et pour l’Assemblée 
générale qu’un tel mécanisme devait être rattaché aux compétences de l’ECOSOC (b).  
 
a.! La conception par l’Assemblée générale, le Conseil de sécurité et l’ECOSOC 
 
L’origine des « Groupes consultatifs spéciaux pour les pays africains qui sortent d’un 
conflit » remonte à 1997 lorsque le Conseil de sécurité a demandé au Secrétaire général de 
soumettre un rapport sur les causes des conflits en Afrique, les moyens de les prévenir et « de 
poser par la suite les fondements d’une paix et d’une croissance économique durables »311. De 
manière remarquable, reconnaissant « que la portée de ce rapport risque de dépasser son 
domaine de compétence, le Conseil invit[ait] le Secrétaire général à le présenter aussi à 
l’Assemblée générale et aux autres organes pertinents de l’Organisation des Nations Unies afin 
qu’ils lui donnent la suite qu’ils jugeront appropriée »312. L’année suivante, le Secrétaire général 
soumettait son rapport tant au Conseil de sécurité qu’à l’Assemblée générale, mais de manière 
assez paradoxale tant il abordait longuement la question du développement, pas à l’ECOSOC. 
Il y notait que « [l]a nature polymorphe de la consolidation de la paix après les conflits nécessite 
une coordination effective »313 et que, à cette fin, pouvait être défini un « cadre stratégique » 
englobant « à la fois les activités politiques, relatives aux droits de l’homme, humanitaires et 
de développement qui chercheront à promouvoir une paix durable et un développement viable 
à terme »314.  
Dans la résolution qui prend note du rapport, l’Assemblée générale soulignait à son tour 
« qu’il importe d’améliorer la coordination entre les organes et organismes compétents des 
Nations Unies en vue de contribuer à la consolidation de la paix après les conflits, à la 
réconciliation, à la reconstruction et au développement en Afrique »315, évoquant la création 
d’un groupe de travail sur la question et priant également le Secrétaire général de lui présenter 
                                                
311 S/PRST/1997/46, 25 septembre 1997, p. 2. 
312 Id. 
313 A/52/871-S/1998/318, « Les causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un développement durables en 
Afrique. Rapport du Secrétaire général », 13 avril 1998, p. 15, § 69. 
314 Ibid., p. 16, § 69. 
315 A/RES/53/92, « Les causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un développement durables en Afrique », 
7 décembre 1998, § 6. 
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des moyens pour parvenir à la coordination316. En 1999, le Secrétaire a présenté ses 
recommandations à l’Assemblée générale et à l’ECOSOC317, dans un rapport qui a servi de base 
tant pour le débat et les actes consacrés au sujet par l’ECOSOC318 que pour la concrétisation 
par l’Assemblée générale de la création du groupe de travail esquissé l’année précédente319. 
Celui-ci a recommandé la création d’un groupe consultatif spécial pour les pays qui sortent d’un 
conflit, « en vue d’évaluer leurs besoins économiques et d’élaborer un programme d’appui à 
long terme prévoyant pour commencer l’intégration des secours au développement »320. Cette 
proposition fut reprise par l’Assemblée générale qui a prié l’ECOSOC d’étudier la possibilité 
d’établir un tel mécanisme321, le Conseil demandant à son tour au Secrétaire général de lui 
proposer des modalités de fonctionnement.  
 
b.! Le statut d’organe subsidiaire de l’ECOSOC en raison de son rôle de coordination 
 
Dans le rapport suggérant des modalités pour le futur mécanisme, le Secrétaire général rend 
explicite l’origine inter-organes de l’initiative, soulignant l’action de l’Assemblée générale, de 
l’ECOSOC et du Conseil de sécurité322 et indiquant qu’il a consulté non seulement les États 
membres mais également les départements du Secrétariat, ainsi que les fonds et programmes 
                                                
316 Cette réflexion s’encadrait dans le contexte général de discussion sur le sujet au sein de plusieurs organes des 
Nations Unies, ainsi que de l’adoption du Programme de Tokyo sur « le développement de l’Afrique à l’aube du 
XXIème siècle » qui soulignait le besoin de coordination de l’aide extérieure et de la transition post-conflit 
(A/53/559-S/1998/1015, 27 octobre 1998, annexe I, § 11, et § 31). 
317 A/54/133-E/1999/79, « Développement de l’Afrique : mise en œuvre des recommandations contenues dans le 
rapport présenté par le Secrétaire général au Conseil de sécurité et à l’Assemblée générale, et en particulier de 
celles qui concernent l’application et le suivi coordonné des initiatives en faveur de l’Afrique par les organismes 
des Nations Unies. Rapport du Secrétaire général », 14 juin 1999.  
318 Le résumé des débats ainsi que les documents qui en sont issus sont reproduits dans A/54/3, « Rapport du 
Conseil économique et social pour 1999 », 9 septembre 1999, chapitre V.  
319 A/RES/54/234, « Les causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un développement durables en 
Afrique », 22 décembre 1999. Ont participé au Groupe de travail, dirigé par le Président de l’Assemblée générale, 
les institutions suivantes du Secrétariat : le Département des affaires politiques, le Département des opérations de 
maintien de la paix et le Bureau du Coordonnateur spécial pour l’Afrique et les pays les moins avancés du 
Département des affaires économiques et sociales. 
320 A/55/45, « Rapport du Groupe de travail spécial à composition non limitée chargé d’examiner les causes des 
conflits et la promotion d’une paix et d’un développement durables en Afrique », 31 juillet 2000, p. 11, § 48. 
321 A/RES/55/217, « « Les causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un développement durables en 
Afrique », 21 décembre 2000, § 7. 
322 E/2002/12, « Création d’un groupe consultatif spécial pour les pays africains qui sortent d’un conflit. Rapport 
du Secrétaire général », 2 avril 2002, pp. 2-3, §§ 1-6. Le Secrétaire mentionne explicitement une déclaration du 
Président du Conseil de sécurité dans laquelle le Conseil « réaffirme que, conformément à l’Article 65 de la Charte, 
il importe de renforcer sa coopération et son interaction avec le Conseil économique et social dans le domaine de 
la prévention des conflits armés, y compris en s’attaquant aux problèmes d’ordre économique, social, culturel et 
humanitaire » et « souligne que le redressement économique et la reconstruction sont des éléments importants du 
développement à long terme des pays après les conflits ainsi que du maintien d’une paix durable, et il demande 
qu’une assistance internationale accrue soit offerte à cette fin » (S/PRST/2002/2, 31 janvier 2002).  
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des Nations Unies323. Le Secrétaire souligne alors les avantages d’un tel mécanisme, de par ses 
caractères « souple, spécifique à chaque pays, opérant dans le cadre des mécanismes 
interdépartementaux et interinstitutions existants et conscient du rôle essentiel du pays concerné 
lui-même »324, ainsi que par son statut d’organe subsidiaire de l’ECOSOC, « principal organe 
de coordination intergouvernemental au sein du système »325, qui devait lui permettre de 
s’intéresser aux liens entre les activités humanitaires et de développement sur les plans 
stratégique et opérationnel. Ce faisant, toutefois, le souhait était de ne pas alourdir la machinerie 
institutionnelle des Nations Unies mais bien de créer, sous la forme juridique d’un nouvel 
organe subsidiaire, des instances non permanentes avec un mandat précis sur une situation 
particulière, le but étant, non de créer un nouvel organe de coordination mais d’établir des 
synergies entre les initiatives et mécanismes déjà en place326. 
Sur cette base, l’ECOSOC a établi en 2002 les « Groupes consultatifs spéciaux pour les 
pays africains qui sortent d’un conflit » en tant que cadre destiné à se concrétiser par des 
configurations spécifiques créées à la demande de chacun des pays concernés, ce qui a trouvé 
application pour les situations de la Guinée-Bissau327 et du Burundi328, suivant l’esprit du 
« Groupe consultatif spécial pour Haïti » établi en 1999 par l’ECOSOC.  
 
2.! Un mandat de coordination stratégique dans le cadre de la reconstruction  
 
Les mandats des groupes consultatifs pour Haïti et pour les États africains visaient 
essentiellement la coordination stratégique de la reconstruction, bien que le mécanisme de ces 
derniers – dont le mandat était établi de manière unifiée par la résolution fondatrice – mettait 
davantage l’accent sur les liens entre la sécurité et le développement329. En effet, il prévoyait 
que chaque configuration « étudie les besoins du pays concerné sur les plans humanitaire et 
économique ; examine les programmes d’appui pertinents et formule des recommandations 
visant à l’élaboration d’un programme d’aide à long terme, en se fondant sur les priorités de 
développement du pays en question et en intégrant les activités de secours, de relèvement, de 
                                                
323 E/2002/12, précité, p. 3, § 7. 
324 Ibid., p. 2, § 3. 
325 Id. 
326 Ibid., p. 6, §§ 26-29. 
327 ECOSOC, décision 2002/302, 4 octobre 2002. 
328 ECOSOC, décision 2003/311, 22 août 2003. 
329 En effet, le Groupe consultatif spécial pour Haïti devait « follow closely and provide advice on Haiti’s long-
term development strategy to promote socio-economic recovery and stability, with particular attention to the need 
to ensure coherence and sustainability in international support for Haiti, based on the long-term national 
development priorities, building upon the Interim Cooperation Framework and stressing the need to avoid overlap 
and duplication with respect to existing mechanisms » (ECOSOC, résolution 1999/4, précitée). 
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reconstruction et de développement dans une approche globale de la paix et de la stabilité, ainsi 
qu’en exprimant des avis quant à la manière de s’assurer que l’assistance internationale en 
faveur du pays concerné est suffisante, cohérente, bien coordonnée et efficace, et qu’elle 
favorise la synergie »330, jetant les bases du mandat futur de la PBC.  
Or, contrairement à ce qui a été décidé plus tard pour la Commission, la composition des 
groupes consultatifs était restreinte à des États élus par les groupes régionaux de l’ECOSOC, 
parmi les membres de celui-ci et ses observateurs. Dans l’esprit d’efficacité, qui s’opposait à la 
création d’un nouvel organe permanent, ces États devaient correspondre à des pays pouvant 
apporter une contribution particulière à la reconstruction du pays concerné, ce qui s’est traduit 
par une participation essentiellement limitée aux États de la région et aux grands donateurs, qui 
devaient de surcroît siéger au niveau des ambassadeurs. L’intervention d’organisations 
internationales et autres organes était prévue de manière générique par le biais de consultations 
avec les représentants d’organisations « sous-régionales, régionales et internationales 
compétentes »331 dans la mesure où tant le groupe que le pays concerné le jugeaient 
nécessaire332. À son tour, le groupe devait formuler des recommandations à l’ECOSOC qui, 
après examen, pouvait les transmettre à d’autres instances333. 
En pratique, les groupes consultatifs ont effectué des missions sur le terrain – la plus récente 
datant de mai 2015 dans le cas d’Haïti –, même de manière conjointe avec le Conseil de sécurité 
dans le cas de la Guinée-Bissau, et ont tenu des consultations avec les autorités nationales, les 
organismes des Nations Unies, y compris les coordonnateurs résidents du PNUD, ainsi qu’avec 
la Banque mondiale, le Fonds monétaire international et les donateurs bilatéraux. Soulignant, 
alors, les résultats positifs des groupes dans la mise en relation des différents acteurs, on a pu 
indiquer que leur structure et leur fonctionnement « allo[w] for flexible and non-bureaucratic 
                                                
330 ECOSOC, résolution 2002/1, « Groupes consultatifs spéciaux pour les pays africains qui sortent d’un conflit », 
15 juillet 2002, § 3. 
331 Ibid., § 3, en priant par ailleurs « le Secrétaire général des Nations Unies et le Groupe des Nations Unies pour 
le développement, ainsi que les autres fonds, programmes et institutions spécialisées compétents des Nations 
Unies, d’aider le groupe consultatif spécial de s’acquitter de son mandat, et invit[ant] les institutions de Bretton 
Woods à s’associer à cet effort » (ibid., § 5).  
332 La proposition du Secrétaire général prévoyait, en revanche, parmi les fonctions du groupe celle de tenir des 
consultations avec les acteurs multilatéraux et bilatéraux pertinents, incluant les départements du Secrétariat, les 
fonds et programmes des Nations Unies, les institutions spécialisées, les institutions financières internationales, 
les donateurs, les organisations régionales et sous-régionales et mentionnant de manière explicite à cette fin le 
DAP, le PNUD, l’OCHA, le Département des affaires économiques et sociales, l’équipe-cadre de coordination, 
les cellules des missions intégrées, la Banque mondiale, le FMI, la Banque africaine de développement, l’Union 
africaine (Organisation de l’Unité africaine) et les groupes sous-régionaux africains (E/2002/12, précité, pp. 5-6, 
§ 25). 
333 Par ailleurs, l’ECOSOC « [e]ncourage[ait] la coopération étroite entre le groupe consultatif spécial et le Groupe 
de travail du Conseil de sécurité sur la prévention et le règlement de conflits en Afrique ; dans les domaines liés 
au mandat du groupe consultatif spécial » (E/2002/12, précité, § 7). 
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procedures, which promotes reaching informal agreement between members of the group while 
avoiding the more cumbersome task of building formal consensus »334. Il semble, en effet, que 
ce soit par le biais de cette nature informelle et souple que les groupes consultatifs ont pu éviter 
la confrontation interinstitutionnelle qui s’est installée au cœur de la conception et du 
fonctionnement de la Commission de consolidation de la paix en tant qu’organe conjoint de 
coordination.  
 
B.! Le rattachement de la Commission de consolidation de la paix au Conseil de sécurité et 
à l’Assemblée générale335 
 
La conception d’un nouveau mécanisme de coordination en 2005 s’est directement fondée 
sur l’expérience de groupes consultatifs établis par le Conseil économique et social. Le 
président avait jugé qu’ils démontraient que l’ECOSOC « is seen as an important contributor 
in addressing the longer-term economic and social aspects of peacebuilding » 336. Pourtant, 
lorsque la création de la Commission de consolidation de la paix a été proposée par le Groupe 
de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et le changement (dont le rapport 
rendu en 2004 constatait « un vide institutionnel majeur »337), il a été suggéré de l’établir sous 
la forme d’un organe subsidiaire du Conseil de sécurité, qui devait toutefois consulter 
préalablement l’ECOSOC338. Si le Groupe ne s’exprimait pas en détail sur les règles qui 
devaient régir un tel organe, la prééminence du Conseil de sécurité dans sa structure et son 
fonctionnement était évidente dans la proposition, non seulement par la nature du nouvel organe 
mais aussi par des aspects structurels tels que sa présidence qui serait assurée par un des 
membres de la Commission après avoir reçu l’approbation du Conseil339. Cette idée a été reprise 
par le Secrétaire général dans son rapport transmis aux États membres en vue du sommet 
mondial de 2005, affirmant, cependant, de manière quelque peu vague, « qu’un tel organe 
gagnerait en efficacité et en légitimité s’il était placé sous l’autorité du Conseil de sécurité et 
du Conseil économique et social, dans cet ordre, en fonction des phases du conflit »340 afin 
                                                
334 PRANTL (J.), ECOSOC ad hoc advisory groups on African countries emerging from conflict : the silent avant-
garde, Étude pour le Bureau de l’appui de la coordination de l’ECOSOC (Département des affaires économiques 
et sociales), New York, Nations Unies, 2006, p. 22.  
335 Sur ce rattachement, voir les organigrammes n° 1 et n° 2 annexés à cette thèse (p. 625 et p. 627). 
336 HACHANI (A.), « Avant-propos », in Prantl (J.), ECOSOC ad hoc advisory groups on African countries emerging 
from conflict : the silent avant-garde, op. cit., p. 10. 
337 A/59/565, précité, p. 75, § 261. 
338 Ibid., p. 76, § 263. 
339 Ibid., p. 76, § 265, c. 
340 A/59/2005, « Dans une liberté plus grande : développement, sécurité et respect des droits de l’homme pour 
tous. Rapport du Secrétaire général », 24 mars 2005, p. 37, § 116. 
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d’« éviter les rapports simultanés, qui créent des chevauchements d’activité et sèment la 
confusion »341.  
Reprenant cette initiative, les États membres de l’ONU ont, à l’issue du sommet mondial 
de septembre 2005, jeté les bases d’un accord sur l’établissement de la Commission de 
consolidation de la paix en tant qu’organe intergouvernemental à caractère « consultatif »342 et 
dont la composition incluait des membres du Conseil de sécurité et de l’ECOSOC343. Or, à la 
suite de négociations intenses sur la structure et le fonctionnement du futur mécanisme344, la 
Commission a été créée en décembre 2005 en tant qu’organe subsidiaire conjoint de 
l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité, excluant donc l’ECOSOC de sa création mais 
non de sa composition, et illustrant par là les compromis politiques qui ont, certes, permis son 
établissement (1), mais qui ont simultanément déterminé le blocage futur de son 
fonctionnement (2).  
 
1.! Un organe subsidiaire conjoint du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale 
 
En décembre 2005, par deux résolutions identiques et parallèles, l’Assemblée générale et le 
Conseil de sécurité ont créé la PBC en tant qu’organe subsidiaire conjoint345 au sein 
d’un « dispositif » ou « architecture » de consolidation de la paix complété, au sein du 
Secrétariat, par le Bureau d’appui à la consolidation de la paix (établi toutefois dans le cadre 
des ressources existantes) et le Fonds pour la consolidation de la paix346. La structure de la 
Commission a suivi les propositions déjà présentes dans le rapport du Groupe de haut niveau, 
reprises à leur tour dans la déclaration du sommet mondial347, se dédoublant dans une formation 
permanente à caractère général, le « Comité d’organisation », et des configurations ad hoc que 
celui-ci créerait à la demande du pays concerné et en consultation avec le Conseil de sécurité 
et l’Assemblée générale348. À ces deux instances s’est par la suite ajouté un « Groupe de travail 
                                                
341 Id. En proposant le nouveau dispositif, le Secrétaire rappelait qu’il existait « une faille énorme dans la structure 
institutionnelle de l’ONU : aucun élément du système des Nations Unies n’est véritablement en mesure d’aider les 
pays à réussir la transition de la guerre à une paix durable » (ibid., p. 37, § 114).  
342 A/RES/60/1, précitée, p. 26, § 97. 
343 Ibid., p. 27, § 101. 
344 AZAR (R.), « La Commission de consolidation de la paix des Nations Unies : premier bilan », op. cit., p. 135 ; 
SCOTT (A.), « The United Nations Peacebuilding Commission : an early assessment », Journal of Peacebuilding 
and Development, vol. 4, 2008, pp. 7-8. 
345 A/RES/60/180, « La Commission de consolidation de la paix », 20 décembre 2005 ; S/RES/1645, 20 décembre 
2005. 
346 Ibid., §§ 23-24. 
347 A/RES/60/1, précitée, pp. 26-27, § 100. 
348 AZAR (R.), « La Commission de consolidation de la paix des Nations Unies : premier bilan », op. cit., p. 141. 
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sur les leçons apprises »349, qui travaille sur la base de réunions thématiques, parfois consacrées 
à un pays spécifique, la première ayant été tenue en février 2007 à propos des élections en Sierra 
Leone350. 
Sans surprise, en raison de sa portée générale et de son caractère permanent, c’est la 
composition du Comité d’organisation qui a donné lieu aux débats les plus agités à propos de 
la représentation de chacun des organes (et derrière eux, des États membres) au sein de la 
Commission. La composition complexe du Comité, strictement intergouvernementale, reflète 
alors les compromis atteints entre les différents intérêts en cause (a), tandis que les 
configurations spécifiques aux pays font preuve de plus de souplesse, y compris en ce qui 
concerne la participation d’autres organisations (b).  
 
a.! Une composition complexe reflétant la pluralité d’intérêts en jeu 
 
Issue de longues négociations, la composition finale du Comité d’organisation prévue par 
les résolutions fondatrices de décembre 2005 a été quelque peu différente de celle qu’avait 
suggéré la déclaration du sommet mondial. En effet, exigeant qu’un État ne puisse être élu 
qu’au titre de l’une des modalités établies, les résolutions prévoient que, sur les trente-et-un 
sièges, vingt-et-un soient pourvus par des États élus à part égale par chacun des trois organes 
principaux concernés : l’Assemblée générale, l’ECOSOC et le Conseil de sécurité. À cet égard, 
si les résolutions fondatrices garantissent une certaine participation des membres permanents 
du Conseil de sécurité parmi les États élus par celui-ci351, sans pour autant indiquer le nombre 
de membres que cela implique, une résolution adoptée le même jour par le Conseil a prévu que 
ses cinq membres permanents occuperaient cinq des sept sièges lui correspondant et que les 
deux États restant seraient élus parmi les membres non-permanents sur une base annuelle352. 
Par ailleurs, les résolutions fondatrices prévoient que les dix sièges restants du Comité 
d’organisation soient pourvus, sur la base de formules complexes, par deux catégories d’États : 
les principaux contributeurs financiers et les principaux fournisseurs de forces militaires et de 
police civile. Concernant les premiers, le texte prévoit que cinq États (autres que ceux élus par 
                                                
349 Certains documents officiels utilisent l’appellation « Groupe de travail sur les enseignements tirés de 
l’expérience ». 
350 Sur la structure de la PBC, voir l’organigramme n° 2 annexé à cette thèse (p. 627). 
351 A/RES/60/180, précitée, § 7, a ; S/RES/1645, précitée, § 7, a, indiquant, pour la composition du Comité 
d’organisation « [s]ept pays membres du Conseil de sécurité, dont des membres permanents, qui seront 
sélectionnés suivant les règles et modalités qu’arrêtera le Conseil ». 
352 S/RES/1646, 20 décembre 2005, prévoyant que les membres permanents du Conseil occuperaient cinq des sept 
sièges lui correspondant au sein du Comité d’organisation et que les deux autres États seraient élus par le Conseil 
sur une base annuelle. 
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le Conseil de sécurité et l’ECOSOC) soient élus parmi les dix contributeurs financiers les plus 
importants et par ceux-ci, désignés au préalable par une liste établie par le Secrétaire général 
qui tient compte tant du budget ordinaire des Nations Unies que des contributions volontaires 
aux fonds, programmes et organes de l’Organisation353. En ce qui concerne la seconde 
catégorie, cinq États (autres que ceux élus par le Conseil de sécurité, l’ECOSOC et parmi les 
contributeurs financiers) doivent être élus parmi les dix principaux fournisseurs de forces 
militaires et de police civile et par ceux-ci, désignés également sur la base d’une liste établie 
par le Secrétaire général354.  
Bien que les résolutions fondatrices indiquent que les organisations régionales seront 
consultées par la Commission afin de les « associer » de manière générale à l’entreprise355, il 
n’est pas prévu des modalités particulières à cet égard au-delà de la mention faite au 
chapitre VIII de la Charte356. Plus précise, en revanche, est l’invitation faite aux institutions de 
Bretton Woods à participer à toutes les réunions de la Commission357, l’ambiguïté demeurant 
sur la portée de l’élargissement de l’invitation à « d’autres bailleurs de fonds institutionnels »358. 
Ces imprécisions ont été à l’origine de longues négociations concernant le souhait de 
participation exprimé par l’Union – alors Communauté – européenne dans le cadre de ses 
fonctions en tant que bailleur de fond en la matière. Les discussions se sont finalement soldées 
par une invitation permanente adressée à l’organisation à participer à toutes les structures de la 
                                                
353 Conformément aux résolutions fondatrices, cette information se fonde sur les trois dernières années pour 
lesquelles les statistiques sont disponibles. Si les membres permanents du Conseil de sécurité ne peuvent être élus 
à ce titre – tout comme ceux qui sont élus par l’ECOSOC –, certains conservent un pouvoir de décision sur ces 
États en raison de l’importance de leur contribution financière, notamment les États-Unis et le Royaume-Uni. Voir, 
Global Policy Forum, « Tables and charts on financing of the UN programmes, funds and specialized agencies », 
disponible à l’adresse <https://www.globalpolicy.org/un-finance/tables-and-charts-on-un-finance/the-financing-
of-the-un-programmes-funds-and-specialized-agencies.html>, plus particulièrement, par exemple, « United 
Nations Development Programme (UNDP). Top 10 donors : 1974-2014  », disponible à l’adresse 
<https://www.globalpolicy.org/images/pdfs/Tables_and_Charts/Top_10_UNDP.pdf> ; « United Nations 
Environment Programme (UNEP). Top 10 donors : 1974-2011 », disponible à l’adresse <https://www.globalpolicy 
.org/images/pdfs/Top_10_Donors_1974-2011.pdf> ; « United Nations Children’s Fund (UNEF). Top 10 donors : 
1974-2014 », disponible à l’adresse <https://www.globalpolicy.org/images/pdfs/Tables_and_Charts/Top_10_ 
UNICEF.pdf> (adresses consultées le 20 juillet 2017). 
354 Conformément aux résolutions fondatrices, cette information se fonde sur les trois dernières années pour 
lesquelles les statistiques sont disponibles. 
355 A/RES/60/180, précitée, § 11 ; S/RES/1645, précitée, § 11. 
356 Partant, il faudrait nuancer l’affirmation selon laquelle « la CCP accorde une place importante aux organisations 
régionales en revitalisant ainsi le chapitre VIII de la Charte des Nations Unies » (AZAR (R.), « La Commission de 
consolidation de la paix des Nations Unies : premier bilan », op. cit., p. 142).  
357 Ibid., § 9. 
358 Ibid., § 9. 
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PBC, mais accompagnée d’une invitation similaire vis-à-vis de la Conférence islamique qui 
témoigne des compromis atteints359. 
 
b.! Une composition élargie à d’autres organisations dans le cadre de l’action par pays 
 
Outre la formation permanente, il a été prévu que la Commission puisse créer, à l’initiative 
des pays concernés, des configurations spécifiques pour des situations particulières, témoignant 
d’une « souplesse »360 soulignée en doctrine. Il a été prévu que ces « configurations pays » 
fonctionnent sur la base de réunions auxquelles pourraient participer, outre les membres du 
Comité d’organisation et sur invitation de ce dernier, des représentants du pays concerné, des 
pays de la région, des « organisations régionales et sous-régionales concernées »361, des 
principaux donateurs et des fournisseurs de forces militaires et de police civile dans le contexte 
particulier, de l’ONU sur le terrain et, « s’il y a lieu »362, des institutions financières 
internationales et régionales. Conformément à ces dispositions, ont progressivement été établies 
des configurations spécifiques pour le Burundi, la Sierra Leone, la Guinée, la Guinée-Bissau, 
le Libéria et la République centrafricaine, motivant simultanément la suppression des groupes 
consultatifs pour la Guinée-Bissau363 et pour le Burundi364 qui avaient été créées au sein du 
mécanisme de l’ECOSOC365.  
Si cela exprime alors le besoin d’une coopération inter-organisationnelle, la composition de 
base des structures de la Commission, telle que prévue dans les résolutions fondatrices, reflète 
essentiellement les compromis atteints parmi les membres de l’ONU à propos de la coopération 
entre ses organes principaux, ainsi que la volonté de chacun d’entre eux – exprimant des 
rapports différents entre les États membres – de conserver une place centrale dans le cadre de 
la reconstruction. Certes on a souligné en doctrine, immédiatement après la création de la 
Commission, que celle-ci « prouve que les Nations Unies sont capables à la fois de créer des 
institutions et d’en envisager la souplesse »366. En réalité, cependant, c’est précisément la 
                                                
359 BOISSON DE CHAZOURNES (L.), « Les relations entre organisations régionales et organisations universelles », 
RCADI, vol. 347, 2011, pp. 198-199. Voir, de manière générale sur la question, SPERNBAUER (M.), « Musical 
chairs revisited : status and terms of participation of the European Union in the Peacebuilding Commission », 
International Organizations Law Review, vol. 5, 2008, pp. 299-322.  
360 RIPERT (J.-M.), « La réforme des Nations Unies », in Chemain (R.), Pellet (A.) (dir.), La Charte des Nations 
Unies, constitution mondiale ?, Paris, Pedone, 2006, p. 97. 
361 A/RES/60/180, précitée, 7, b ; S/RES/1645, précitée, § 7, b. 
362 Ibid., § 7, e. 
363 ECOSOC, décision 2002/302, précitée. La suppression a été effectuée en 2006. 
364 ECOSOC, décision 2003/311, précitée. La suppression a été effectuée en 2007. 
365 Le point sur les « Groupes consultatifs spéciaux pour les pays africains qui sortent d’un conflit » demeure 
toutefois inscrit à l’ordre du jour de l’ECOSOC (E/2017/1, « Ordre du jour provisoire », 26 juillet 2016, § 12, e).  
366 RIPERT (J.-M.), « La réforme des Nations Unies », op. cit., p. 97. 
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nécessité de faire preuve d’une capacité d’adaptation, sans que celle-ci s’accompagne d’une 
volonté politique réelle de modifier les rapports au sein de l’Organisation, qui expliquent tant 
l’établissement de la Commission que les difficultés qu’elle a rencontrées dans son 
fonctionnement. 
 
2.! Une innovation reposant sur des compromis à effet bloquant  
 
L’établissement de la Commission de consolidation de la paix est intervenu dans un 
contexte plus général d’appel à la réforme des Nations Unies tenant tant au constat de 
l’inadaptation des opérations de paix, soulignée avec force depuis le Rapport Brahimi de 2000, 
qu’au blocage – encore d’actualité – de réforme du Conseil de sécurité et au besoin d’accroître 
la coordination des activités humanitaires et de développement. Pour ces motifs, malgré les 
enjeux entourant la création de la Commission, qui se seraient probablement traduits, dans un 
autre contexte, par un frein total aux négociations, un accord devait être trouvé, quitte à ce que 
les concessions compromettent le fonctionnement du futur organe une fois établi367. C’est 
effectivement ce qui est arrivé par la détermination des fonctions purement consultatives de la 
Commission (toutes ses recommandations devant de surcroît être adoptées par consensus368) et 
la limitation de l’appui pouvant être prêté par le Secrétariat aux ressources existantes369, 
réduisant dès l’origine la capacité d’action de la nouvelle institution afin de ne pas bouleverser 
les rapports interinstitutionnels au sein de l’organisation370. 
Les difficultés de mise en œuvre des compromis atteints se sont par ailleurs rapidement 
manifestées dans le fonctionnement de la Commission, si bien que l’on a qualifié les deux 
premières années comme une période de « institutional survival »371, en raison des longues 
négociations relatives aux questions procédurales – celles-ci ayant d’ailleurs découragé la 
participation des institutions de Bretton Woods372. Les aspects procéduraux ont occupé la plus 
grande partie du temps de la Commission durant ses premières années d’existence en raison 
                                                
367 HANHIMÄKI (J.), « Understanding the negotiations : towards the UN’s Peacebuilding Architecture », Geneva 
Peacebuilding Platform, 2015, p. 4, disponible à l’adresse <http://www.gpplatform.ch/sites/default/files/White% 
20Paper%20Series%20-%20Compilation.pdf> (consultée le 20 juillet 2017). 
368 A/RES/60/180, précitée, § 18 ; S/RES/1645, précitée, § 18, visant des « décisions » qui constituent, en réalité, 
des recommandations, exception faite de celles portant sur le fonctionnement interne de la Commission.  
369 En ce sens, « le choix de ne doter la Commission que d’un “petit” Bureau d’appui au sein du Secrétariat général 
dénote une volonté de contenir son rôle dans de strictes limites techniques et financières » (AZAR (R.), « La 
Commission de consolidation de la paix des Nations Unies : premier bilan », op. cit., p. 146).  
370 Pour une explication détaillée, voir JENKINS (R.), Peacebuilding : from concept to Commission, Londres, 
Routledge, 2013, pp. 65-73. 
371 Ibid., pp. 74-107. 
372 SCOTT (A.), « The United Nations Peacebuilding Commission : an early assessment », op. cit., p. 15. 
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des confrontations persistantes parmi les États notamment sur les positions respectives du 
Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale373.  
De manière générale, du point de vue de l’organe plénier, l’établissement des liens 
institutionnels entre le développement et la sécurité a fait réapparaître les oppositions Nord-Sud 
en matière économique374, ainsi que les craintes quant au degré d’intervention des Nations 
Unies dans les affaires internes des États membres375 et quant à une nouvelle expansion des 
actions du Conseil de sécurité376. Le Conseil de sécurité a cherché, pour sa part, à « protéger » 
son mandat en matière de paix et sécurité internationales, évitant l’immixtion de la Commission 
sur le fondement d’une logique strictement « linéaire » de la gestion des conflits. Sur le plan 
institutionnel, cette logique ne tient pas compte des interdépendances propres aux actions de 
reconstruction377, visant au contraire à dissocier l’action de sécurité internationale de celle de 
consolidation de la paix. Sans surprise, alors, la faiblesse des liens entre la Commission et le 
Conseil de sécurité est devenu un sujet récurrent au sein des deux organes378, bien que souvent 
maquillé sous la forme d’un encouragement au rapprochement des deux organes. Cet appel 
occulte le désintérêt de l’organe parental pour les travaux de son propre organe subsidiaire, 
voire la méfiance que certains membres permanents portent à l’égard de son potentiel bon 
fonctionnement.  
                                                
373 PONZIO (R.), « La Commission de consolidation de la paix : origines et pratiques initiales », Forum du 
désarmement, mai 2007, p. 8.  
374 DE CONING (C.), « Clarity, coherence and context : three priorities for sustainable peacebuilding », Working 
Paper  The Future of the Peacebuilding Architecture Project, Norwegian Institute of International Affairs-Centre 
for International Policy Studies, University of Ottawa, janvier 2010, pp. 13-14, disponible à l’adresse <http://www. 
betterpeace.org/files/CIPS_NUPI_Clarity_Coherence_and_Context_deConing_Feb2010.pdf> (consultée le 20 
juillet 2017). 
375 BIERSTEKER (T.), « Les perspectives pour la Commission de consolidation de la paix », Forum du désarmement, 
mai 2007, p. 50.  
376 Sur cette base, le Mouvement de non-alignés et le Groupe des 77 ont été particulièrement actifs lors des 
négociations sur l’établissement de la Commission (TSCHIRGI (N.), PONZIO (R.), « The dynamics that shaped the 
establishment of the Peacebuilding Architecture in the early years », in De Coning (C.), Stamnes (E.) (eds), The 
UN Peacebuilding Architecture. The first 10 years, Londres, Routledge, 2016, pp. 42-44). 
377 Entretien avec un diplomate travaillant aux Nations Unies à New York. Cela explique le cantonnement de 
l’action de la Commission au « post-conflit » dans le cadre de ses résolutions fondatrices (AZAR (R.), « La 
Commission de consolidation de la paix des Nations Unies : premier bilan », op. cit., p. 146).  
378 Voir, par exemple, PBC, « Relations between the Security Council and the Peacebuilding Commission. Taking 
forward the ideas emanating from the Informal Interactive Dialogue (26 April) », 20 juin 2013, disponible à 
l’adresse <http://www.un.org/en/peacebuilding/pdf/oc/SC%20-%20PBC-%20coordinator's%20summary-20Jun 
13.pdf> ; PBC, « Relationship between the PBC and the Security Council : possible areas and situations for advice. 
Transition of UN Missions in PBC agenda countries », Groupe de travail sur les enseignements de l’expérience, 
2012, disponible à l’adresse <http://www.un.org/en/peacebuilding/wgll/PBC%20WGLL-transitions%20(Initial% 
20Findings)%20FINAL> (adresses consultées le 20 juillet 2017). 
pdf>. Par ailleurs, dans sa dernière résolution en la matière, le Conseil de sécurité « [r]econnaît qu’il importe 
d’établir une coordination, une cohérence et une coopération fortes avec la Commission de consolidation de la 
paix » (S/RES/2282 (2016), 27 avril 2016, § 8). Voir, également, les nombreuses références à la question dans les 
exposés des États membres du Conseil de sécurité lors des débats consacrés en 2015 au rapport annuel de la 
Commission de consolidation de la paix (S/PV.7472, 25 juin 2015)  
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Pour ces motifs, on ne sera pas surpris que la Commission affiche un bilan global plutôt 
décevant et qu’elle ait été « désertée » par ses États membres, qui y voient un alourdissement 
pas forcément utile de leur travail379 mais qui trouvent paradoxalement encore un intérêt à y 
siéger pour maîtriser la prise des décisions – ou plutôt leur absence –, ainsi que les éventuelles 
évolutions380. Il en va de même pour l’impact de la Commission sur les autres organes onusiens, 
comme le PNUD et, au sein du Secrétariat, le DAP et le DOMP, qui, déjà actifs en matière de 
reconstruction lorsque la première a été créée, se sont engagés dans de vifs plaidoyers afin de 
ne pas voir leur action soumise à celle du nouvel organe381, expliquant que l’absence d’autorité 
non seulement juridique mais également politique au sein de l’Organisation concerne tant les 
organes principaux que les autres organes subsidiaires et les départements du Secrétariat382.  
Des anecdotes symptomatiques tant de la position faible de la Commission que de 
l’insuffisance des ressources dont elle dispose sont fournies par la réunion de la configuration 
pour le Burundi à New York en mai 2015, qui saluait les progrès accomplis alors que se 
déroulait simultanément le coup d’État sur le terrain383, ou encore par les tentatives échouées 
de convaincre les autorités du Timor oriental de demander la création d’une « configuration 
pays » dans le but de faire profiter la Commission d’un exemple de réussite en matière de 
reconstruction384.  
Partant, on ne doit pas non plus s’étonner que, à peine cinq ans après sa création, un examen 
du dispositif dirigé par certains États membres ait conclu que, « en dépit d’efforts résolus et 
énergiques, les attentes suscitées par les résolutions fondatrices ont été déçues »385 – et on sait 
à quel point les mots sont mesurés aux Nations Unies. Cinq ans plus tard, le constat a été réitéré 
dans le cadre de l’examen global du dispositif de consolidation de la paix mené par un groupe 
                                                
379 Entretien avec un diplomate travaillant aux Nations Unies à New York. 
380 En 2010, un examen sur le dispositif de consolidation de la paix confié aux représentants de l’Irlande, du 
Mexique et de l’Afrique du sud constatait que « l’élan qui a porté le processus jusqu’en décembre 2005 s’est 
essoufflé. Le long débat sur les questions de procédure a marqué une pause. Les États Membres qui avaient déployé 
d’énormes efforts pour obtenir un siège au Comité d’organisation n’ont pas toujours dépensé la même énergie 
pour s’acquitter de leurs responsabilités en tant que membres » (A/64/868-S/2010/393, précité, p. 10, § 11).  
381 TSCHIRGI (N.), « Escaping path dependency : a proposed multi-tiered approach for the UN’s Peacebuilding 
Commission », Working Paper  The Future of the Peacebuilding Architecture Project, Norwegian Institute of 
International Affairs-Centre for International Policy Studies, University of Ottawa, janvier 2010, p. 9, disponible 
à l’adresse <http://www.cips-cepi.ca/wp-content/uploads/2011/10/Tschirgi.pdf> (consultée le 20 juillet 2017). 
382 JENKINS (R.), Peacebuilding : from concept to Commission, op. cit., pp. 67-69. Pour une vision synthétique 
d’ensemble, voir les organigrammes n° 1, n° 2 et n° 3 annexés à cette thèse (p. 625, p. 627 et p. 629). 
383 Entretien avec un diplomate travaillant aux Nations Unies à New York. Bien que la Commission n’ait pas un 
mandat opérationnel, cet éloignement de la réalité sur le terrain témoigne de la faiblesse des rapports avec les 
fonds et programmes onusiens actifs en matière de reconstruction, ainsi qu’avec le DAP, le DOMP et le Conseil 
de sécurité. 
384 Entretien avec un fonctionnaire des Nations Unies à New York.  
385 A/64/868-S/2010/393, précité, p. 3. 
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d’expert présidé par l’Ambassadeur Gert Rosenthal386. Or, soulignant la nécessité de renforcer, 
voire de restructurer la Commission387, le rapport Rosenthal est plus révélateur du problème 
que de la solution. En effet, il semble qu’en l’état actuel, si une quelconque modification est 
décidée, c’est bien parce qu’elle serait impuissante pour modifier les rapports 
interinstitutionnels déjà en place, comme l’a été la création même de la Commission388 qui, se 
situant largement dans le cadre institutionnel existant389, a alors reflété et répliqué les 
concurrences institutionnelles sectorielles en matière de reconstruction. 
 
 
* 
*  * 
 
CONCLUSION DU CHAPITRE 2 
 
Faisant partie d’une entreprise intersectorielle, les actions de reconstruction sont 
confrontées à des difficultés de cohérence non seulement dans les rapports entre organisations 
internationales mais également au sein de certaines d’entre elles qui, disposant de compétences 
                                                
386 A/69/968-S/2015/490, « Défi du maintien de la paix. Rapport du Groupe consultatif d’experts sur l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix », 30 juin 2015, pp. 39-40, §§ 96-97. On peut rappeler, à cet égard, que deux 
examens parallèles ont été réalisés à propos des opérations de paix des Nations Unies (A/70/95-S/2015/446, 
« Unissons nos forces pour la paix : privilégions la politique, les partenariats et l’action en faveur des populations. 
Rapport du Groupe indépendant de haut niveau chargé d’étudier les opérations de paix des Nations Unies intitulé », 
17 juin 2015) et de la mise en œuvre de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité sur les femmes et les 
conflits (S/2015/716, « Rapport du Secrétaire général sur les femmes et la paix et la sécurité », 16 septembre 2015). 
387 Pour des propositions doctrinales, on peut consulter, par exemple, HEARN (S.) et al., « The United Nations 
“Peacebuilding Architecture” : past, present and future », NYU Center on International Cooperation, New York, 
mai 2014, 17 p., disponible à l’adresse <http://cic.nyu.edu/sites/default/files/un_peace_architecture.pdf> ; 
JENKINS (R.), « Re-engineering the UN Peacebuilding Architecture », Working Paper  The Future of the 
Peacebuilding Architecture Project, Norwegian Institute of International Affairs-Centre for International Policy 
Studies, University of Ottawa, janvier 2010, 34 p., disponible à l’adresse <http://www.i4pinternational.org/files/ 
255/9.nupi_reengineering_the_un_peacebuilding_architecture_jenkins_feb2010.pdf> ; MCASKIE (C.), « 2020 
vision : visioning the future of the United Nations Peacebuilding Architecture », Working Paper  The Future of 
the Peacebuilding Architecture Project, Norwegian Institute of International Affairs-Centre for International 
Policy Studies, University of Ottawa, janvier 2010, 26 p., disponible à l’adresse <http://www.i4pinternational. 
org/files/253/7.nupi_2020_vision_visioning_the_future_of_the_un_peacebuilding_architecture_mcaskie_feb201
0.pdf> (adresses consultées le 20 juillet 2017).  
388 En 2015, on affirmait en doctrine : « the UN’s peacebuilding architecture may already have seen its heyday, 
fallen victim early on to the many compromises that shaped its design » (CHETAIL (V.), JÜTERSONKE (O.), 
« Peacebuilding : a review of the academic literature », Geneva Peacebuilding Platform, 2015, p. 3, disponible à 
l’adresse <http://www.gpplatform.ch/sites/default/files/White%20Paper%20Series%20-%20Compilation.pdf> 
(consultée le 20 juillet 2017)). Pour une évaluation plus positive, voir AZAR (R.), « La Commission de 
consolidation de la paix des Nations Unies : premier bilan », op. cit., pp. 145-147. 
389 En effet, « [i]nstitutional rivalries, specific goals of nation states and the international political climate of the 
day all conspired to shape the PBA into something that was clearly not a radical break with the past, but rather a 
somewhat innovative way of meeting the needs of a host of stakeholders » (HANHIMÄKI (J.), « Understanding the 
negotiations : towards the UN’s Peacebuilding Architecture », op. cit., p. 2).  
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intersectorielles, s’intéressent à la reconstruction aussi bien au titre de la sécurité que du 
développement. Au sein de ces organisations, ces domaines sont confiés par les actes 
constitutifs – certes sous des formes diverses qui répondent aux particularités de chaque 
organisation – à des organes distincts qui représentent différemment les intérêts des États 
membres, comme le montre la comparaison des fonctions et de la composition tant entre le 
Conseil de l’Union européenne et la Commission qu’entre le Conseil de sécurité et l’ECOSOC 
et, en dernier lieu, l’Assemblée générale.  
La répartition ainsi organisée sous-entend des logiques selon lesquelles l’action en matière 
de sécurité internationale se déploie dans l’urgence, tandis que celle en matière de 
développement est censée se mettre en place dans un contexte « ordinaire ». La distribution des 
compétences est alors organisée sur la base de considérations matérielles qui répondent, en 
dernier lieu, au critère temporel du conflit. Pourtant, comme on a pu le souligner à propos des 
Nations Unies et de l’Union européenne390, cette logique est brouillée par les activités de 
reconstruction, qui diluent la distinction étanche entre les domaines de compétences de chacun 
des organes par un chevauchement entre des actions devenues aussi bien complémentaires que 
concurrentes.  
Sans surprise, la répartition des compétences face aux chevauchements découlant des 
interdépendances entre les domaines d’action de la reconstruction a donné lieu à des 
concurrences interinstitutionnelles au sein de ces organisations. Celles-ci apparaissent, de prime 
abord, résolues selon des facteurs politiques changeants dans la pratique des Nations Unies. Or, 
ces facteurs se traduisent à leur tour dans les considérations juridiques guidant l’évolution de 
l’Organisation comme le montre la structure et le fonctionnement de la Commission de 
consolidation de la paix391. Dans le cadre de l’action extérieure de l’Union européenne, ces 
chevauchements ont soulevé des questions sur la base juridique pertinente des actions de 
reconstruction, un choix étant bien souvent possible entre le recours à la PESC ou à la 
compétence « communautaire » en matière humanitaire ou de développement. La base juridique 
revêt, à cet égard, un intérêt qui dépasse l’étude intellectuelle car elle détermine la méthode 
applicable et, en dernier lieu, les rapports interinstitutionnels qui doivent être respectés, 
                                                
390 HAMONIC (A.), Les relations entre l’Union européenne et l’Organisation des Nations Unies dans le domaine 
de la gestion des crises. Réflexion sur la contribution de l’Union européenne à l’évolution du droit des relations 
entre l’ONU et les organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales, op. cit., 
p. 529. 
391 Ainsi, « [e]n définitive, le succès ou l’échec de la Commission ne dépend pas directement d’elle : le succès des 
différentes opérations de consolidation de la paix dépendra de la volonté politique des principaux acteurs des zones 
de conflit » (BIERSTEKER (T.), « Les perspectives pour la Commission de consolidation de la paix », op. cit., p. 50). 
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expliquant que la Cour de justice de l’Union européenne se livre à cette occasion à une 
protection de l’« équilibre institutionnel » établi par les traités.  
Si on a pu souligner, à ce propos, le caractère spécifique au droit de l’Union du principe de 
l’équilibre institutionnel392, on pourrait penser que, imposant le respect de l’équilibre sous-
jacent au partage des compétences établi par l’acte constitutif393, la logique qui le fonde devrait 
être en réalité applicable aux rapports interinstitutionnels établis au sein de toute organisation 
internationale394, ne serait-ce que parce que le respect du cadre juridique établi par le traité 
constitutif s’impose à l’organisation et, dès lors, à ses organes395. Pourtant, la situation est tout 
à fait différente au sein de la plupart des organisations, particulièrement dans le cadre des 
Nations Unies396, où l’évolution institutionnelle répond davantage aux nécessités de la pratique, 
telles qu’elles peuvent être appréhendées par les équilibres politiques, plutôt qu’à l’application 
de la lettre (au demeurant succincte) de la Charte.  
À cet égard, bien que la Cour internationale de Justice, lorsqu’elle a eu exceptionnellement 
l’occasion de se prononcer en la matière, ait parfois établi une certaine limite à des activités 
extensives d’un organe principal qui affecteraient les pouvoirs, voire les compétences d’un 
                                                
392 On a pu ainsi souligner que le principe d’équilibre institutionnel n’existe dans aucune autre organisation 
internationale – malgré son invocation par l’Inde devant l’Organe d’appel de l’Organisation mondiale du 
commerce qui l’a refusé – en raison de l’importance de compétences attribuées à l’Union européenne 
(BLOKKER (N.), SCHERMERS (H.), International institutional law, op. cit., pp. 169-170). 
393 Il faut, toutefois, souligner que dans l’esprit de la Cour de justice, l’équilibre institutionnel constitue une garantie 
à la fois pour les organes et pour les particuliers (JACQUÉ (J.-P.), « The principle of institutional balance », Common 
Market Law Review, vol. 41, 2004, pp. 385-386). 
394 En ce sens, Ricardo Monaco applique la notion d’« équilibre institutionnel » à toute organisation mais précise 
que celui-ci ne résulte pas seulement des règles prévues dans l’acte constitutif mais également de la pratique, 
l’équilibre devant être envisagé « sous diverses optiques et par rapport à des moments différents de la vie de 
l’organisation » (MONACO (R.), « Les principes régissant la structure et le fonctionnement des organisations 
internationales », RCADI, vol. 156, 1977, p. 111). 
395 On peut à cet égard rappeler que « l’organisation internationale est un sujet de droit international lié en tant que 
tel par toutes les obligations que lui imposent les règles générales du droit international, son acte constitutif ou les 
accords internationaux auxquels il est partie » (CIJ, Interprétation de l’accord du 25 mars 1951 entre l’OMS et 
l’Égypte, avis consultatif du 20 décembre 1980, CIJ Recueil 1980, pp. 89-90, § 37). 
396 On y trouve, pourtant, des exemples d’appels visant à « rétablir l’équilibre qui était envisagé lorsque 
l’Organisation a été créée », c’est-à-dire, la « répartition des fonctions prévues par la Charte » émanant du 
Secrétaire général à propos des relations avec l’Assemblée générale (A/51/950, précité, p. 20, §§ 47-48), ou bien, 
dans les discussions qui se tiennent au sein de cette dernière, « sur la nécessité de préserver les équilibres avec 
d’autres organes de l’ONU, en particulier le Conseil de sécurité, conformément aux mandats définis dans la Charte 
des Nations Unies » (AG/10889, « Les relations au Conseil de sécurité au cœur des travaux sur la revitalisation de 
l’Assemblée générale », 19 novembre 2009).  
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autre397, elle n’en a pas moins fait primer l’interprétation de la Charte – et donc également des 
rapports interinstitutionnels que sur sa base s’établissent – émanant des organes eux-mêmes. 
Ainsi, bien avant l’action extensive du Conseil de sécurité et lorsque la question concernait 
l’expansion des actions de l’Assemblée générale, la Cour a pu souligner que, si on allègue 
qu’une action « a été entreprise ou menée d’une manière non conforme à la répartition des 
fonctions entre les divers organes, telle que la Charte l’a prescrite, on aborde le plan interne, 
l’économie interne de l’organisation […]. Dans les systèmes juridiques des États, on trouve 
souvent une procédure pour déterminer la validité d’un acte même législatif ou gouvernemental, 
mais on ne rencontre pas dans la structure des Nations Unies de procédure analogue. Certaines 
propositions présentées pendant la rédaction de la Charte et qui visaient à remettre à la Cour 
internationale de Justice l’autorité suprême d’interpréter la Charte, n’ont pas été adoptées […]. 
Comme il a été prévu en 1945, chaque organe doit donc, tout au moins en premier lieu, 
déterminer sa propre compétence »398.  
Il découle de ce raisonnement que le respect des traités constitutifs occupe une place 
distincte au sein des Nations Unies et de l’Union européenne, en raison de la nature des 
compétences de cette dernière qui justifie une possibilité étendue de contrôle ainsi qu’une 
précision particulièrement importante des textes399. Dans les deux cas, toutefois, le résultat a été 
reconnu comme un obstacle à la cohérence des actions de reconstruction, que ce soit en raison 
de la concurrence interinstitutionnelle exprimée par le contentieux au sein de l’Union 
européenne, ou bien de la primauté dans la pratique du Conseil de sécurité en dépit des 
compétences des autres organes au sein des Nations Unies. Partant, bien que l’entreprise de 
reconstruction ait suscité des difficultés d’identification de l’organe compétent, la perspective 
de réflexion s’est progressivement déplacée vers des mécanismes permettant l’exercice conjoint 
des compétences par les différents organes, la coopération dépassant alors les logiques 
                                                
397 Dans l’avis sur la compétence de l’Assemblée générale pour l’admission de nouveaux membres à l’ONU, la 
Cour a affirmé, concernant les rapports entre l’Assemblée et le Conseil de sécurité, que le pouvoir attribué par 
l’article 4, § 1, de la Charte au Conseil serait anéanti si on reconnaissait « à l’Assemblée générale le pouvoir 
d’admettre un État comme Membre en l’absence d’une recommandation du Conseil de Sécurité » (CIJ, 
Compétence de l’Assemblée pour l’admission aux Nations Unies, précité, p. 9). Par ailleurs, dans l’affaire relative 
à l’effet des jugements du Tribunal administratif des Nations Unies (TANU), la Cour a affirmé, face à l’argument 
selon lequel le partage établi par la Charte entre l’Assemblée générale et le Secrétariat était modifié par l’extension 
des compétences de la première, que l’article 101 de la Charte, prévoyant que le personnel est nommé par le 
Secrétaire général conformément aux règles établies par l’Assemblée, limitait déjà les pouvoirs du Secrétariat en 
vertu de la compétence reconnue à l’Assemblée en la matière (CIJ, Effet de jugements du Tribunal administratif 
des NU accordant indemnité, précité, p. 60). 
398 CIJ, Certaines dépenses des Nations Unies (article 17, paragraphe 2, de la Charte), précité, p. 168. 
399 La Charte des Nations Unies ne comporte qu’une trentaine de pages, tandis que les traités constitutifs de l’Union 
européenne s’étalent, tous confondus, sur plus de trois cent pages. 
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« négatives » de coordination, à l’instar des rapports entre les organisations en matière de 
reconstruction.  
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CONCLUSION DU TITRE 1 
 
 
Que ce soit entre organisations internationales ou entre leurs organes, les rapports 
interinstitutionnels sur la scène internationale ont été défiés par la mise en place des actions de 
reconstruction, qui mettent à mal tant les critères matériels qui sous-tendent la distinction des 
compétences entre différentes institutions que les critères temporels qui y sont associés1. En 
effet, suivant les logiques distinctes de l’urgence de la crise « politique » et le long terme de 
l’action « technique », les différents aspects de la reconstruction ont été confiés à des 
institutions distinctes conformément à la vision fonctionnaliste qui a guidé l’évolution 
institutionnelle après l’expérience de la Société des Nations. 
Partant, on a pu croire aussi bien dans le cadre du « famille » des Nations Unies qu’à 
l’intérieur des organisations à compétences intersectorielles, que l’absence d’interférence entre 
le « politique » et le « technique » garantirait non seulement l’efficacité des actions relevant de 
chacun des domaines mais également leur cohérence par des contours des compétences qui 
excluraient les duplications. Or, comme le montrent les actions entreprises dans le cadre de la 
reconstruction, les interdépendances matérielles, desquelles résultent des interdépendances 
institutionnelles multiples, rendent à la fois impossible et indésirable la dissociation étanche 
entre les domaines d’action. 
La consécration juridictionnelle de tels chevauchements a été la saisine parallèle de la Cour 
internationale de Justice par l’Assemblée mondiale de la santé et l’Assemblée générale des 
Nations Unies à propos de l’emploi de l’arme nucléaire. Le refus de la Cour de donner suite à 
la demande de l’OMS a alors situé la question de la coordination des organisations dans le cadre 
de la détermination de leurs compétences, par la proclamation d’une coordination « négative » 
fondée sur l’absence de chevauchements. Pourtant, cette conclusion contredit la pratique des 
organisations, qui ne cesse de voir se multiplier les mécanismes de coopération. Ceux-ci, fondés 
sur une logique de coordination « positive », dépassent les tentatives davantage théoriques de 
                                                
1 L’Assemblée générale des Nations Unies souligne cet aspect depuis plus d’une décennie dans le cadre de son 
examen quadriennal (autrefois triennal) des activités opérationnelles du développement, « [r]appel[ant] que, en 
règle générale, les phases de secours, de relèvement, de reconstruction et de développement ne se succèdent pas 
mais que souvent elles se recoupent et interviennent simultanément » (A/RES/56/201, « Examen triennal des 
activités opérationnelles de développement du système des Nations Unies », 21 décembre 2001, p. 13, § 82). Dans 
sa résolution la plus récente en la matière, l’Assemblée met l’accent sur le fait que le passage « de la phase des 
secours à celle du développement » est « un processus complexe et non linéaire » (A/RES/67/226, « Examen 
quadriennal complet des activités opérationnelles de développement du système des Nations Unies », 21 décembre 
2012, p. 17, § 94). 
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démarcation des compétences, y compris lorsque sont en cause les compétences des organes 
d’une même organisation.  
Théoriquement, on pourrait en effet penser que les rapports entre institutions s’établissent 
selon une logique tout à fait distincte lorsque sont concernés des organisations distinctes, d’une 
part, ou bien des organes d’une même organisation, d’autre part. Les actions de ces derniers 
répondent en effet à la répartition des compétences effectuée par l’acte constitutif2, répartition 
qui fait précisément défaut dans les rapports entre organisations. En réalité, cependant, même 
dans les rapports établis au sein d’une même organisation, les tentatives d’identifier l’organe 
compétent pour l’entreprise de chaque action – démarche particulièrement facilitée au sein de 
l’Union européenne par la possibilité de contrôle juridictionnel – ont partiellement laissé place 
à la mise en place de mécanismes de coopération fondés sur l’exercice conjoint de compétences 
en matière de reconstruction. À l’instar des rapports inter-organisationnels, on retrouve la 
promotion d’une coordination positive qui reconnaît l’existence des chevauchements ne 
pouvant être résolus en dissociant les compétences de chaque institution en matière de 
reconstruction.  
Partant, bien que la logique de coordination négative conserve une certaine place dans les 
rapports entre organes d’une même organisation en raison du cadre juridique unifié fourni par 
cette dernière, se profile une tendance générale des droits institutionnels à privilégier la 
coordination « positive » dans le cadre de la reconstruction. Sur cette base, les rapports 
interinstitutionnels (que ce soit entre organisations ou entre leurs organes) tendent à favoriser, 
non pas la répartition coordonnée des compétences, mais bien leur exercice coordonné par des 
mécanismes permettant un exercice conjoint de compétences reconnues comme 
interdépendantes et qui acceptent les chevauchements.  
 
                                                
2 Le respect de la détermination des compétences effectuées par l’acte constitutif est parfois explicitement rappelé 
par celui-ci. Outre l’article 13, § 2, du Traité sur l’Union européenne, on peut citer l’article 6, § 2, de l’acte 
constitutif de la CEDEAO, selon lequel les « [i]nstitutions de la Communauté […] agissent dans les limites des 
pouvoirs qui leur sont conférés par le présent Traité et par les protocoles y afférents ». 
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TITRE 2 : LES LIMITES À L’EXERCICE CONJOINT DES COMPÉTENCES EN 
MATIÈRE DE RECONSTRUCTION 
 
 
 
Le caractère intersectoriel de l’entreprise de reconstruction a justifié la mise en place de 
mécanismes de coordination visant à faciliter l’exercice conjoint des compétences qui 
s’enchevêtrent et se chevauchent simultanément. En effet, non seulement les organisations et 
leurs organes ont étendu leurs activités sur la base des interdépendances matérielles entre la 
sécurité, l’aide humanitaire et le développement, mais ils restent en outre confrontés à des 
compétences qui, étant interdépendantes, demeurent fragmentées en raison des domaines 
distincts d’action. La cohérence de l’exercice conjoint des compétences subissant à la fois des 
fragmentations, des chevauchements et des enchevêtrements dépend alors des articulations non 
seulement institutionnelles mais également normatives entre les différents domaines d’action. 
Pourtant, le caractère intersectoriel de l’entreprise explique simultanément la persistance 
des logiques sectorielles propres au domaine d’action de chaque institution, qui se manifestent 
aussi bien dans leur fonctionnement interne que dans les relations établies avec d’autres organes 
ou organisations. À cet égard, les règles qui servent de base à l’action des institutions 
internationales, aussi bien des organisations que de leurs organes, reflètent les dissociations 
matérielles et temporelles propres à la vision fonctionnaliste de la démarcation des compétences 
entre organisations. On retrouve la division entre l’action politique d’urgence mis en place en 
matière de sécurité internationale et l’action technique de moyen et long termes déployée en 
matière économique, désignée désormais sous l’appellation globale de « développement ». Ces 
divisions sont à leur tour étroitement liées à la structure institutionnelle et aux mécanismes de 
fonctionnement des organisations et de leurs organes. 
La coordination en matière de reconstruction post-conflit s’établit ainsi sur la base de 
structures institutionnelles qui prolongent, à bien des égards, la volonté de distinction entre les 
domaines d’action des institutions, laquelle justifie, à son tour, une représentation différente 
des intérêts des États membres au sein de chaque organisation. Dès lors, si les logiques 
sectorielles imprègnent les règles applicables aux actions des organisations dans le cadre de la 
reconstruction (CHAPITRE 3), elles peuvent également avoir un impact sur les actions des États 
en tant que membres de plusieurs organisations compétentes en la matière mais sur la base de 
différents domaines d’action (CHAPITRE 4). L’ensemble de ces facteurs doit alors être pris en 
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compte pour appréhender aussi bien les possibilités que les éventuelles limites à la coordination 
entre organisations dans le cadre de la reconstruction. 
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CHAPITRE 3 : LES LOGIQUES SECTORIELLES DANS LES RÈGLES 
APPLICABLES AUX ACTIONS DE RECONSTRUCTION AU SEIN DES 
ORGANISATIONS  
 
 
 
Sous-jacentes au partage des compétences entre organisations, ainsi qu’à la répartition au 
sein de celles qui détiennent des compétences intersectorielles, les conditions ordinaires et 
extraordinaires de mise en place de l’action internationale se manifestent dans les régimes 
juridiques qui encadrent les actions relevant des différents domaines de la reconstruction. En 
effet, ces régimes, tantôt propres à une organisation, comme c’est le cas des opérations de paix 
des Nations Unies, tantôt diffus et découlant des pratiques et des règles admises par une 
pluralité d’organisations, comme le montrent l’aide humanitaire et l’aide au développement1, 
continuent à se fonder et refléter, à la fois, des logiques sectorielles et, partant, temporelles. Ces 
logiques contredisent alors la reconnaissance, sur le plan institutionnel, des interdépendances 
et chevauchements qui justifient un exercice conjoint et cohérent des compétences dans le cadre 
de la reconstruction.  
En effet, le cadre « ordinaire » d’établissement de relations entre sujets de droit international 
s’exprime en matière de développement par la part laissée à la souveraineté de l’État dans le 
régime de l’aide, qu’il s’agisse du récipiendaire qui doit pouvoir se l’« approprier » ou du 
bailleur qui peut poursuivre des objectifs propres par le biais de la conditionnalité2. À cette 
« liberté » s’opposent les contraintes dérogatoires pour faire face à un conflit3, exprimées par 
les principes d’impartialité, d’indépendance et de neutralité régissant la fourniture de l’aide 
humanitaire – voire par les limites que l’on a pu suggérer que celle-ci impose à la souveraineté 
                                                
1 Dans ce cadre, la notion de « régime » désigne l’ensemble de principes et normes applicables aux actions de 
reconstruction entreprises par les organisations, qu’ils soient précis et propres à une organisation, ou plus généraux 
et communs à plusieurs organisations. 
2 Cette liberté se traduit par l’« appropriation » ou l’« alignement » du financement (le vocabulaire employé par 
les instruments internationaux diverge selon qu’il s’agisse du récipiendaire ou du bailleur) autour d’une même 
stratégie qui leur permette d’orienter l’aide fournie vers leurs propres intérêts. Voir OCDE, « Déclaration de Paris 
(2005) et Programme d’action d’Accra (2008) », Déclaration de Paris, notamment §§ 14-31, disponible à l’adresse 
<http://www.oecd.org/fr/cad/efficacite/34579826.pdf> (consultée le 20 mai 2017).  
3 ZWITTER (A.) et al., « Introduction », in Zwitter (A.) et al. (eds), Humanitarian action : global, regional and 
domestic legal responses, Cambridge, Cambridge University Press, 2015,, p. 1.  
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de l’État sur le territoire duquel se déroule l’action4. Ces dérogations s’expriment également 
dans l’action coercitive du Conseil de sécurité afin de rétablir la paix et la sécurité 
internationales5, si bien qu’on a pu parler, à cet égard, d’une « légalité d’exception »6. Ainsi, 
dans cette logique binaire qui distingue entre la présence et l’absence de conflit, le cadre 
« ordinaire » de mise en place de l’action internationale, dont l’entreprise se veut indéfinie dans 
le temps, cède devant les mécanismes de « réaction » à l’urgence dont les logiques 
« dérogatoires » ne se justifient que par le caractère limité de l’action du point de vue temporel 
et matériel7.  
Certes, un effort de prise en compte substantielle, et non seulement institutionnelle, des 
interdépendances a été mené par les organisations, notamment concernant les relations entre 
l’humanitaire et le développement dans le cadre de la « transition » propre à la reconstruction. 
Or, des divergences fondamentales persistent sur la base de la logique linéaire des domaines 
d’action, si bien que les démarches conceptuelles globales peinent encore à se traduire dans les 
régimes appliqués aux actions de reconstruction en matière humanitaire et de développement 
(SECTION 2). Cette situation se rapproche alors de la dissociation opérationnelle, cette fois-ci 
                                                
4 Pour certains auteurs, par exemple, le refus par un État de l’aide humanitaire pourrait éventuellement s’analyser 
comme un « abus de souveraineté » ou un manquement à l’« obligation de diligence » de protéger ses ressortissants 
(DAUDET (Y.), « Le refus de l’aide, abus de souveraineté ? », in Domestici-Met (M.-J.) (dir.), Aide humanitaire 
internationale : un consensus conflictuel ?, Paris, Economica, 1996, p. 235 ; CARPENTIER (C.), « L’acceptation de 
l’aide, source d’une obligation de diligence ? », in Domestici-Met (M. -J.) (dir.), Aide humanitaire internationale : 
un consensus conflictuel ?, op. cit., pp. 237-241). Pour d’autres, la question se pose concernant les raisons du refus, 
qui serait interdit par le droit international lorsqu’il est arbitraire, dans l’esprit des travaux de la Commission du 
droit international (JANSEN-WILHELM (S.), « A duty to accept humanitarian assistance under the ICESCR ? », in 
Zwitter (A.) et al. (eds), Humanitarian action : global, regional and domestic legal responses, op. cit.,                          
pp. 200-201 ; SRIDHAR PATNAIK (D.), « Issues of state consent and international humanitarian assistance in 
disasters : the work of the International Law Commission », in Zwitter (A.) et al. (eds), Humanitarian action : 
global, regional and domestic legal responses, op. cit., pp. 107-122). Or, la résolution cadre de l’Assemblée 
générale de l’ONU en la matière retient l’exigence de consentement de l’État de manière inconditionnée 
(A/RES/46/182, « Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence de l’Organisation des Nations 
Unies », 19 décembre 1991, annexe, § 3), ce qui semble refléter la pratique en la matière, comme on a pu 
récemment le constater, en l’absence de tout conflit, par le refus du Népal d’accepter l’envoi de personnel par 
Taiwan destiné à fournir une assistance humanitaire, dans le but de privilégier les rapports avec la Chine (The 
New York Times, « Nepal rejects Taiwanese offer of rescue help, but accepts medical help », 27 avril 2015, 
disponible à l’adresse <http://www.nytimes.com/live/earthquake-katmandu-nepal-updates/nepal-rejects-taiwans-
offer-to-help-rescue-efforts-but-accepts-medical-help/> (consultée le 20 mai 2017)). 
5 Le caractère dérogatoire de l’action est clairement exprimé à l’article 2, § 7, de la Charte des Nations Unies, qui 
prévoit : « Aucune disposition de la présente Charte n’autorise les Nations Unies à intervenir dans des affaires qui 
relèvent essentiellement de la compétence nationale d’un État ni n’oblige les Membres à soumettre des affaires de 
ce genre à une procédure de règlement aux termes de la présente Charte ; toutefois, ce principe ne porte en rien 
atteinte à l’application des mesures de coercition prévues au Chapitre VII ». 
6 CAHIN (G.), « La notion de pouvoir discrétionnaire appliquée aux organisations internationales », RGDIP, 
vol. 107, 2003, pp. 567-580.  
7 Comme le soulignait le juge Winiarski dans l’affaire Certaines dépenses, « [l]es décisions sont exceptionnelles 
dans le système des moyens prévus pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales ; elles sont prises 
dans les cas graves et c’est seulement dans ces cas que les États Membres ont consenti à accepter la limitation 
nécessaire à l’exercice de leur souveraineté » (CIJ, Certaines dépenses des Nations Unies (article 17, 
paragraphe 2, de la Charte), avis consultatif du 20 juillet 1962, CIJ Recueil 1962, p. 233).  
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clairement affichée, entre le « maintien » de la paix et sa « consolidation » au sein des Nations 
Unies. Les opérations répondent en effet à des régimes différents qui sous-entendent l’urgence 
du « maintien » face aux conditions réputées ordinaires de la « consolidation », alors que, dans 
les deux cas, il s’agit d’actions liées à la paix et la sécurité internationales (SECTION 1).  
 
SECTION 1 : LA SCISSION DES OPÉRATIONS DES NATIONS UNIES ENTRE LE « MAINTIEN » ET 
LA « CONSOLIDATION » DE LA PAIX 
 
Les opérations de paix des Nations Unies – notion englobant dans le cadre de ce travail les 
« opérations de maintien de la paix » et les « missions politiques » – constituent depuis les 
années 1990 la principale modalité de mise en place des actions de reconstruction post-conflit 
des organisations internationales. Des illustrations actuelles sont ainsi fournies par la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH), la Mission multidimensionnelle 
intégrée des Nations Unies pour la stabilisation en République centrafricaine (MINUSCA), le 
Bureau intégré des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinée-Bissau 
(BINUGBIS), la Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) ou encore la Mission 
d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq (MANUI).  
Pourtant, ces opérations constituent une invention de la pratique onusienne qui n’a cessé de 
s’adapter aux nouvelles réalités du terrain, ainsi qu’aux équilibres institutionnels changeants au 
sein de l’Organisation. Aussi, les modifications qualitatives et quantitatives qu’ont subies les 
opérations de maintien de la paix depuis leur création par l’Assemblée générale comme force 
d’interposition dans le contexte de la crise du Canal de Suez en 19568 et le relais pris par le 
                                                
8 A/RES/998 (ES-I), 4 novembre 1956, établissant la Force d’urgence des Nations Unies I (FUNU I). Les Nations 
Unies, de même que certains auteurs, situent le début de ces opérations avec la création des premières missions 
d’observations de l’ONU, à savoir, l’Organisme des Nations Unies chargé de la surveillance de la Trêve (ONUST) 
et le Groupe d’observateurs militaires des Nations Unies dans l’Inde et le Pakistan (UNMOGIP) créés en 1948 
et 1949 respectivement. Toutefois, il s’agissait de missions d’observation sans fonction d’interposition qui étaient 
financées par le budget ordinaire de l’organisation (voir, pour les fonctions de l’ONUST, les résolutions S/RES/48 
(1948), 23 avril 1948 et S/RES/50 (1948), 29 mai 1948, § 6 ; pour les fonctions de l’UNMOGIP, les résolutions 
S/RES/39 (1948), 20 janvier 1948 et S/RES/47 (1948), 21 avril 1948, § 17). Dans le cadre de l’UNMOGIP, en 
outre, c’est une commission créée par le Conseil qui a activé le processus de recrutement d’observateurs 
(Département des affaires politiques et des affaires du Conseil de sécurité, Répertoire de la pratique du Conseil 
de sécurité : 1946-1951, New York, Nations Unies, 1954, chapitre V, p. 197).  
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Conseil de sécurité, ont fait l’objet de nombreux travaux en doctrine9. Si ces évolutions ont 
donné lieu à des débats doctrinaux consacrés au classement éventuel des opérations selon des 
« générations »10, les auteurs s’accordent pour identifier une modification radicale dans la nature 
et la diversité des tâches prises en charge par les opérations à partir des années 1990, et surtout 
des années 200011, en raison du déblocage institutionnel permis par la fin de la Guerre froide et 
de l’intervention croissante de l’Organisation dans le cadre de crises « internes ».  
Ces nouveaux cadres d’action ont simultanément mis en évidence l’inadaptation des 
opérations de maintien de la paix face à des conditions de sécurité précaires. Aussi, face à 
l’impossibilité de la deuxième Opération des Nations Unies en Somalie (ONUSOM II) 
d’exécuter sa mission en raison des conditions de sécurité extrêmement précaires12, a été créé 
en 1995 le Bureau politique des Nations Unies en Somalie (BUPNUS)13, reprenant le contenu 
du mandat confié au Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) créé en 1993 pour faire 
                                                
9 La littérature est extrêmement abondante en la matière. On peut consulter, par exemple, KOOPS (J.) et al. (eds), 
The Oxford Handbook of United Nations peacekeeping operations, Oxford, Oxford University Press, 2015,        
xxiv-908 p. ; BEN ACHOUR (R.), « Les opérations de maintien de la paix », in Cot (J.-P.), Forteau (M.), Pellet (A.) 
(dir.), La Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, Paris, Economica, 3e édition, 2005,            
pp. 265-286 ; BEN ACHOUR (R.), « Des opérations de maintien de la paix aux opérations d’imposition et de 
consolidation de la paix », in Société française pour le droit international, Les métamorphoses de la sécurité 
collective : droit, pratiques et enjeux stratégiques, Paris, Pedone, 2005, pp. 123-130 ; HAMANT (H.), « L’évolution 
profonde du fondement juridique des opérations de maintien de la paix des Nations Unies », pp. 5-34, in             
Sorel (J.-M.), Zasova (S.) (dir.), Les menaces contre la paix et la sécurité internationales : nouveaux défis et 
nouveaux enjeux, Paris, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 2010, 224 p. 
10 STERN (B.), « L’évolution du rôle des Nations Unies dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales », 
pp. 58-84, in ONU, Le droit international comme langage des relations internationales, La Haye, Kluwer Law 
International, 1996, xvi-675 p. On parle souvent en doctrine d’opérations « classiques » d’interposition comme 
appartenant à une « première génération », tandis que les opérations à caractère humanitaire et ensuite prenant en 
charge des fonctions étatiques appartiendraient une « deuxième » ou encore à une « troisième » génération. Le 
seul exemple récent d’opération de maintien de la paix « classique » correspond à la Mission des Nations Unies 
en Éthiopie et en Érythrée (MINUEE), dont le mandat consistait essentiellement dans la surveillance de l’Accord 
de cessation des hostilités (S/RES/1320 (2000), 15 septembre 2000, § 2, a, b, c, d, e, f, g). Néanmoins, ont été 
rajoutées des fonctions en matière de déminage (ibid., § 2, h) et de coordination « avec les activités humanitaires 
et relatives aux droits de l’homme menées dans ces zones par l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
organisations » (ibid., § 2, i). Le mandat a été modifié en 2002 pour inclure des activités en vue de faciliter la 
démarcation de la frontière (S/RES/1430 (2002), 14 août 2002).  
11 BELLAMY (A. J.), WILLIAMS (P. D.), « Trends in peace operations, 1947-2013 », in Koops (J.) et al. (eds), The 
Oxford Handbook of United Nations peacekeeping operations, op. cit., pp. 13-42. 
12 En 1995, le Conseil soulignait l’incapacité dans laquelle se trouvait ONUSOM II de réaliser sa mission en raison 
de « l’absence persistante de progrès dans le processus de paix et dans la réconciliation nationale, notamment 
l’absence d’une coopération suffisante des parties somalies en matière de sécurité » (S/PRST/1995/15, 6 avril 
1995). Cette question avait déjà donné lieu à une modification du mandat, qui avait marqué le passage d’ONUSOM 
I (S/RES/751 (1992), 24 avril 1992) à ONUSOM II (S/RES/814 (1993), 26 mars 1993), le Conseil autorisant les 
casques bleus à recourir à la force pour acheminer l’aide humanitaire. 
13 Le BUPNUS a été conçu comme « un petit bureau politique composé d’un représentant et d’un personnel d’appui 
restreint » chargé d’assurer la permanence de la présence des Nations Unies en Somalie, de suivre la situation sur 
le terrain et d’apporter une aide au processus politique (S/1995/231, 28 mars 1995, p. 19, § 68).  Il devait s’installer, 
dès que possible, à Mogadishu, fonctionnant dans un premier temps à Nairobi en raison des conditions sécuritaires 
précaires en Somalie (S/1995/322, 21 avril 1995). Il s’agissait d’éviter que le retrait de l’ONUSOM II se traduise 
par un abandon du pays de la part de l’organisation (S/1995/231, précité, p. 18, § 66 ; S/PRST/1995/15, précitée, 
p. 2).  
 203 
face au coup d’État au Burundi en l’absence d’opération préalable14. Ce dernier constitue la 
première « mission politique » déployée par les Nations Unies15, s’appuyant sur le précédent de 
la Mission civile internationale en Haïti (MICIVIH) déployée quelques mois auparavant 
conjointement avec l’Organisation des États américains à la suite du coup d’État en Haïti16.  
                                                
14 À la suite du coup d’état de 1993 au Burundi, le Conseil de sécurité a demandé au Secrétaire général de créer 
« une petite équipe des Nations Unies, dans le cadre des ressources existantes, qui serait chargée d’établir les faits 
et d’apporter ses conseils afin de faciliter les efforts du Gouvernement du Burundi et de l’OUA [Organisation de 
l’unité africaine] » (S/26757, 16 novembre 1993). Sa présence est venue s’ajouter à celle d’un représentant spécial 
du Secrétaire général avec une mission de bons offices (S/26631, 25 octobre 1993), dont le poste a été attribué des 
années plus tard au directeur du BUNB afin de « rehausser le niveau » du Bureau (S/1999/425, 15 avril 1999). 
15 A/66/340, « Examen des modalités de financement et de soutien des missions politiques spéciales. Rapport du 
Secrétaire général », 12 octobre 2011, p. 6, § 6. Certains auteurs placent l’origine des missions politiques avec la 
création du BUPNUS (NOVOSSELOFF (A.), « Missions politiques et bureaux politiques des Nations Unies », 
Réseau de recherche sur les opérations de paix, 15 juillet 2012, disponible à l’adresse <http://www.operationspaix. 
net/144-resources/details-lexique/missions-politiques-et-bureaux-des-nations-unies.html> (consultée le 30 mai 
2017)), tandis que d’autres rapports des Nations Unies le situent en 1946 avec la création du poste de Médiateur 
des Nations Unies en Palestine pour assister l’ONUST ainsi que l’assistance postérieure prêtée à l’élaboration de 
la constitution en Libye (A/68/223, précité, §§ 7-10). Or, dans le premier cas, le mandat se réduisait à une action 
diplomatique, la présence sur le terrain n’étant que ponctuelle et dans le second il ne s’agissait pas d’une mission 
mais d’un « Commissaire des Nations Unies » qui, de concert avec un « Conseil » composé de personnes nommées 
par les États membres impliqués ainsi que des Libyens nommés par le Commissaire, devait tenir informé les 
organes onusiens et leur faire des propositions sur les mesures qui pourraient être adoptées par l’organisation 
(A/RES/289 (IV), « Question du sort des anciennes colonies italiennes », 21 novembre 1949). L’émergence des 
missions politiques peut, en revanche, être liée à la création de la Mission d’observateurs des Nations Unies 
chargée de vérifier la régularité du processus électoral au Nicaragua (ONUVEN), dépêchée par le Secrétaire 
général sur la demande du Nicaragua en 1989 (S/RES/637 (1989), 27 juillet 1989). Son mandat, de caractère civil, 
était toutefois strictement limité, ne s’étendant pas de manière générale à une aide au processus politique qui 
justifierait une certaine permanence sur le terrain au-delà du calendrier fixé. En témoigne la tâche attribuée l’année 
suivante au Groupe d’observateurs des Nations Unies pour la vérification des élections en Haïti (ONUVEH) par 
l’Assemblée générale (A/RES/45/2, « Assistance électorale à Haïti », 10 octobre 1990).  
16 Sur cette coopération, on peut consulter DAUDET (Y.), « L’ONU et l’OEA en Haïti et le droit international », 
AFDI, vol. 38, 1992, pp. 89-111. La fonction essentielle de la MICIVIH était l’observation du respect des droits 
de l’Homme, tâche à laquelle, une fois la mission déployée, pouvait s’ajouter des actions visant à « renforcer la 
démocratie et à accélérer le développement économique et la professionnalisation des institutions nationales, en 
particulier le système judiciaire, les forces armées et la police » (A/47/908, « La situation de la démocratie et des 
droits de l’homme en Haïti. Rapport du Secrétaire général », 27 mars 1993, p. 6, §§ 13-14).  
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Se distinguant par une « approche non-militaire »17, les « missions politiques »18 se 
présentaient alors comme une alternative au déploiement des « opérations de maintien de la 
paix », dont la fonction se voulait encore dissociée du règlement politique du conflit. C’est la 
raison pour laquelle, contrairement aux secondes, dont la gestion était confiée au sein du 
Secrétariat au Département des opérations de maintien de la paix (DOMP), le déploiement des 
missions politiques a été confié au Département des affaires politiques (DAP). Cela explique 
également que, contrairement aux opérations de maintien de la paix, établies systématiquement 
par des résolutions du Conseil de sécurité, les premières missions politiques aient suivi des 
modalités plus flexibles de création. Ainsi, le BUPNUS a été créé par le Secrétaire général à la 
suite d’un échange de lettres avec le Conseil19, tandis que le BNUB l’a été par voie de 
déclaration du président de ce dernier20 et la MICIVH par une résolution de l’Assemblée 
générale21, qui demeure exceptionnelle sur ce plan – un rapprochement pouvant être fait en ce 
                                                
17 MAERTENS (L.), « Les opérations de maintien de la paix de l’ONU : doctrine et pratiques en constante 
évolution », Fiche de l’IRSEM, mai 2013, p. 12, disponible à l’adresse <http://www.defense.gouv.fr/portail-
defense/rubriques-complementaires/recherche-avancee?searchText=maertends> (consultée le 30 mai 2017). 
18 La terminologie est hésitante au sein des Nations Unies. L’Assemblée générale utilise l’expression « missions 
politiques spéciales » pour désigner aussi bien les missions hors siège exécutant des activités opérationnelles que 
d’autres missions ayant des besoins opérationnels distincts, comme les envoyés et conseillers spéciaux du 
Secrétaire général, ainsi que les groupes d’experts (voir, par exemple, A/RES69/262, « Questions relatives au 
budget-programme de l’exercice biennal 2014-2015 », 29 décembre 2014, IV). Ainsi, des mécanismes divers 
comme la mission du Conseiller spécial pour la prévention du génocide, l’Appui au Comité du Conseil de sécurité 
créé par la résolution 1540 (2004) relative à la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive et la 
Direction exécutive du comité contre le terrorisme, sont traités dans la même catégorie que les missions politiques 
de terrain. Cela, peut-on penser, présente une importance au regard des modalités d’établissement car, mis à part 
le cas de la MICIVIH, l’Assemblée ne s’est pas impliquée dans la création des missions de terrain, contrairement 
aux autres missions visées dans la catégorie. Dès lors, l’expression « missions politiques » utilisée par le Conseil 
de sécurité paraît plus exacte tant elle permet de dissocier les missions déployées hors siège d’autres activités qui 
n’impliquent pas un tel déploiement comme les « comités », « commissions et organismes d’enquête », « groupes 
de travail » et « représentants, médiateurs, coordonnateurs et bons offices » (voir le classement effectué par le 
Répertoire de la pratique du Conseil de sécurité dans son chapitre V relatif aux organes subsidiaires, même si la 
confusion est réintroduite par l’emploi de l’expression « mission politique spéciale » dans certains actes relatifs à 
des missions comme pour la résolution créant la MANUSOM, S/RES2093 (2013), 6 mars 2013, § 18). Cette idée 
reflète d’ailleurs la vision du DAP qui les désigne comme « missions de terrain » (field-based missions) pour les 
différencier des activités dont il assure le déroulement n’impliquant pas un déploiement, les premières comprenant 
également des bureaux régionaux en Afrique (comme le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest) et 
en Asie (Centre régional des Nations Unies pour la diplomatie préventive en Asie centrale), ainsi que le Bureau 
du Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient (DAP, « Overview », 
http://www.un.org/undpa/in-the-field/overview). Le point commun de ces bureaux avec les autres field-based 
missions est précisément leur déploiement sur le terrain. Enfin, la dénomination est également reprise par le 
Secrétaire général afin de distinguer ces opérations des envoyés spéciaux et groupes de sanctions (A/68/223, 
précité, annexe), utilisant également, par ailleurs, l’appellation « missions politiques résidentes » (S/2011/552, 
« Les fruits de la diplomatie préventive. Rapport du Secrétaire général », 26 août 2011, pp. 9-10, §§ 26-28).  
19 S/1995/322, 18 avril 1995 et S/1995/323, 21 avril 1995 ; ensuite S/1995/451, 2 juin 1995 et S/1995/452, 2 juin 
1995.  
20 S/26757, 16 novembre 1993. Sur la base de la pratique des Nations Unies, on a pu observer que les déclarations 
du Président du Conseil constituent des décisions de l’organe au même titre que ses résolutions (bien qu’il subsiste 
des différences), les échanges de lettres étant en revanche des actes conjoints du Conseil et du Secrétaire général 
(TAVERNIER (P.), « Les déclarations du Président du Conseil de sécurité », AFDI, vol. 39, 1993, pp. 99-100). 
21 A/RES/47/20 B, 20 avril 1993, § 2.  
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sens avec la naissance des opérations de maintien de la paix. À ces modalités s’est par la suite 
rajoutée la possibilité plus classique de création par le biais d’une résolution du Conseil de 
sécurité, celle-ci étant désormais systématiquement utilisée pour créer les missions politiques 
qui succèdent à des opérations de maintien de la paix ou qui agissent en parallèle à une force 
multinationale autorisée sur la base du chapitre VII de la Charte, comme la MANUA créée en 
2002 en Afghanistan22 et la MANUI créée en 2003 en Iraq23.  
Ce rapprochement montre que, si la distinction opérationnelle, et sur cette base 
institutionnelle, répondait au départ à une opposition des moyens face aux défis posés par les 
situations intra-étatiques, la nécessité de reconstruction afin de garantir et consolider la paix 
que celles-ci ont fait naître a progressivement entraîné un rapprochement substantiel entre les 
catégories d’opérations (§ 1). Paradoxalement, toutefois, cette évolution s’est accompagnée 
d’un renforcement des dissociations relatives aux régimes des deux types d’opérations au sein 
de l’Organisation, ceux-ci mettant l’accent sur l’« urgence » dans laquelle agissent les 
opérations de maintien de la paix, laquelle ferait dans cette optique défaut aux missions 
politiques chargées de sa consolidation (§ 2). 
 
§ 1. La convergence croissante entre les mandats des différentes opérations 
 
Si les missions politiques se distinguaient initialement des opérations de maintien de la paix 
par ses fonctions essentiellement « politiques »24, cette complémentarité – et, partant, opposition 
– a laissé place à une certaine convergence des mandats dans le cadre de la reconstruction (A), 
entraînant un allègement des distinctions opérationnelles, voire même parfois normatives, entre 
les deux catégories d’opérations (B).  
 
A.! L’évolution vers des opérations multidimensionnelles de reconstruction 
 
Conçues initialement comme des forces d’interposition, les opérations de maintien de la 
paix onusiennes se sont transformées à partir des années 1990 dans de véritables « opérations 
                                                
22 S/RES/1401 (2002), 28 mars 2002. 
23 S/RES/1500 (2003), 14 août 2003. 
24 A/68/223, « Questions de politique générale intéressant les missions politiques spéciales. Rapport du Secrétaire 
général », 29 juillet 2013, § 18, affirmant que « [t]outes les missions politiques spéciales tirent leur raison d’être 
d’un même objectif : prévenir et régler des conflits et aider les États Membres et les belligérants à rétablir une paix 
durable. C’est en ce sens qu’elles sont dites “politiques” ». 
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multidimensionnelles »25 afin de répondre aux complexités présentées par les conflits intra-
étatiques (1). Imposée alors par les nécessités du terrain, cette évolution s’est naturellement 
reproduite, mais de manière accélérée, à propos des missions politiques qui, malgré l’empreinte 
plus légère qu’elles laissaient – et laissent encore – transparaître, ont progressivement été 
chargées d’une pluralité de tâches de reconstruction (2).  
 
1.! L’inclusion des activités de reconstruction dans les opérations de maintien de la paix 
 
Face à l’« évolution spectaculaire de la situation à la suite de la guerre froide »26 en matière 
de paix et sécurité internationales, le Conseil de sécurité affirmait en 1998 « qu’il [étai]t bon 
d’inclure, selon les besoins, des éléments de consolidation de la paix dans le mandat des 
opérations de maintien de la paix », observant « que celles-ci p[ouvaie]nt comprendre des 
composantes militaires, des composantes de police et des composantes humanitaires ou autres 
composantes civiles »27. Cette évolution serait accentuée par la mise en place l’année suivante 
d’administrations territoriales directes28 dans le cadre de la MINUK29 et de l’Administration 
transitoire des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO)30 qui, malgré leurs singularités vis-
à-vis d’autres opérations de maintien de la paix31, témoignent de l’expansion qualitative des 
tâches ainsi assumées.  
                                                
25 DOMP, « Handbook on United Nations multidimensional peacekeeping operations », décembre 2003, xii-205 p., 
disponible à l’adresse <http://walterdorn.net/pdf/Peacekeeping-Handbook_UN_Dec2003.pdf>; DOMP, DAM, 
« Opérations de maintien de la paix. Principes et orientations », 2008, pp. 23-33, disponible à l’adresse 
<http://www.un.org/fr/peacekeeping/documents/capstone_doctrine_fr.pdf> (adresses consultées le 30 mai 2017). 
26 A/51/950, « Rénover l’Organisation des Nations Unies : un programme de réformes. Rapport du Secrétaire 
général », 14 juillet 1997, p. 24, § 63. 
27 S/PRST/1998/38, 29 décembre 1998. 
28 La littérature est extrêmement abondante en la matière. À des fins bibliographiques et informatives, on peut 
consulter PREZAS (I.), L’administration de collectivités territoriales par les Nations Unies. Étude de la substitution 
de l’organisation internationale à l’État dans l’exercice des pouvoirs de gouvernement, Paris, LGDJ, 2012, 
notamment pp. 45-47.  
29 S/RES/1244 (1999), 10 juin 1999. 
30 S/RES/1272 (1999), 25 octobre 1999.  
31 Ne serait-ce que pour des raisons tenant au principe d’égalité souveraine des États (art. 2, § 1, de la Charte des 
Nations Unies), cette évolution n’a pas fait resurgir la figure de la tutelle prévue au chapitre XIII de la Charte. 
Pourtant, il a été affirmé en doctrine que la réflexion sur une telle figure ou le remplacement du Conseil de tutelle 
par une institution adaptée aux besoins contemporains permettrait de fournir un cadre normatif et institutionnel à 
ces nouvelles « administrations » (PARKER (T.), « The ultimate intervention : revitalising the UN Trusteeship 
Council for the 21st century », Centre for European and Asian Studies at Norwegian School of Management, avril 
2003, 54 p., disponible à l’adresse <http://www.bi.edu/cccFiles/CEAS-Files/03-03The_Ultimate_Intervention. 
pdf>  (consultée le 30 mai 2017) ; STAHN (C.), « Institutionalizing Brahimi’s “light footprint” : a comment on the 
role and mandate of the Peacebuilding Commission », International Organizations Law Review, vol. 2, 2005, pp. 
403-415). Sur la question, voir également supra, chapitre 2, section 1, § 2.  
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Aujourd’hui, on recense environ trois cents fonctions différentes dans les mandats des 
opérations de maintien de la paix32, dont les aspects multiples dans le cadre de la reconstruction 
peuvent par exemple être illustrés, en dehors des administrations directes du territoire, par la 
MINUSTAH. Créée en 2004 par le Conseil de sécurité avec un mandat large se rattachant à la 
sécurité, au processus politique et à la protection des droits de l’Homme33, la Mission a 
progressivement vu ses fonctions s’étendre au renforcement des institutions étatiques et à la 
reconstruction économique34 par une évolution qui, découlant de l’interdépendance entre les 
différents domaines de la reconstruction, s’est reproduite à propos des autres opérations.  
 
2.! L’évolution des missions politiques vers des opérations de reconstruction  
 
Le recours à des missions politiques s’est rapidement répandu au cours des années 1990. 
De telles opérations ont en effet été créées dans des contextes similaires au Burundi et la 
Somalie, comme le Bureau des Nations Unies en Angola établi en 199935, qui a succédé à la 
Mission d’observation des Nations Unies en Angola (MONUA)36 en raison de la dangerosité 
sur le terrain. Mais des missions politiques ont également été créées dans des situations tout à 
faire différentes où, au contraire, les hostilités avaient cessé – souvent grâce à la présence d’une 
opération de maintien de la paix – et dans lesquelles l’ONU souhaitait désormais s’impliquer 
dans la phase « post-conflit », celle-ci étant conçue dans une perspective linéaire comme 
l’assistance et la surveillance prêtée à la mise en œuvre des accords de paix. Inaugurée par le 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix au Libéria (BANUL), créé 
en 1997 comme « le premier bureau des Nations Unies chargé d’appuyer la consolidation de la 
                                                
32 SHERMAN (J.), TORTOLANI (B.), « Implications of peacebuilding and statebuilding in United Nations mandates », 
International Forum Challenges of Peace Operations, novembre 2009, p. 3, disponible à l’adresse 
<http://www.operationspaix.net/DATA/DOCUMENT/4997~v~Implications_of_Peacebuilding_and_Statebuildi
ng_in_United_Nations_Mandates.pdf> (consultée le 30 mai 2017).  
33 S/RES/1542 (2004), 30 avril 2004. 
34 S/RES/1702 (2006), 15 août 2006 ; S/RES/1840 (2008), 14 octobre 2008 ; S/RES/1927 (2010), 4 juin 2010. 
35 S/1999/871, 11 août 1999 et S/RES/1268 (1999), 15 octobre 1999. Le rapport du Secrétaire général qui a précédé 
la création du Bureau signale ainsi que « le processus de paix en Angola s’est effondré à toutes fins pratiques et 
que le pays est aujourd’hui en état de guerre » (S/1999/49, « Rapport du Secrétaire général sur la Mission 
d’observation des Nations Unies en Angola (MONUA) », 17 janvier 1999, § 36), la MONUA étant « dans 
l’incapacité d’exercer son mandat » (ibid., § 39). Toutefois, reprenant l’argument utilisé pour la Somalie, le 
Secrétaire affirme que si « la MONUA ne peut plus jouer de rôle utile dans les circonstances actuelles […] 
l’Organisation des Nations Unies et la communauté internationale ne doivent pas pour autant tourner le dos à 
l’Angola et au peuple angolais » (ibid., § 45).  
36 S/RES/1118 (1997), 30 juin 1997. La MONUA a été la quatrième opération de maintien de la paix mise en place 
en Angola, succédant aux trois missions de vérification de Nations Unies en Angola (UNAVEM I, UNAVEM II, 
UNAVEM III, acronyme pour l’anglais United Nations Angola Verification Mission). 
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paix après les conflits »37, cette fonction a été par la suite reprise dans d’autres contextes comme 
la Guinée-Bissau38, la République Centrafricaine39 et le Sierra Leone40, donnant lieu un véritable 
« boom »41 des missions politiques au début des années 2000. 
Au Burundi, par ailleurs, avant même la signature d’un accord de paix, le Secrétaire général 
a affirmé que, une fois l’accord conclu, le BNUB devrait assumer « des responsabilités 
supplémentaires dans la phase de consolidation de la paix »42, témoignant de l’évolution vers la 
reconstruction des mandats des missions politiques créées dans des contextes dangereux. Ainsi, 
par exemple, les révisions successives du mandat du BUPNUS par le Conseil de sécurité lui 
ont confié des actions relatives au soutien à la police et à la sécurité maritime, la réforme du 
secteur de la sécurité, la démilitarisation et la gestion d’armes, l’assistance humanitaire, la 
protection des droits de l’Homme, la participation des femmes dans le processus de paix, le 
                                                
37 S/1998/1080, 16 novembre 1998. Le BANUL a succédé à la Mission d’observation des Nations Unies au Libéria 
(MONUL), dont la fin du mandat – exécuté pour la première fois de manière parallèle et en collaboration avec 
l’opération de paix d’une organisation régionale, à savoir, le Groupe d’observateurs militaires (ECOMOG, 
acronyme anglais pour ECOWAS Military Observer Group) de la CEDEAO – a été marquée par la tenue 
d’élections en juillet 1997. En octobre 1997, le Secrétaire général des Nations Unies a affirmé que la création d’un 
bureau politique, conformément au souhait exprimé par le gouvernement libérien, était nécessaire « eu égard aux 
difficiles problèmes auxquels le Libéria continu[ait] de se heurter en ce qui concerne la consolidation de la paix et 
la reconstruction » (S/1997/817, 22 octobre 1997). Dans cette lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, 
le Secrétaire général a en outre indiqué être encouragé « par le très large appui que la communauté internationale 
a marqué à cette initiative, et par la coopération constructive de tous les éléments du système des Nations Unies, 
conformément à l’esprit de [s]es propositions de réforme » (ibid.).  
38 Le Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinée-Bissau a été créé en 1999 par 
le Conseil de sécurité (S/RES/1233 (1999), 6 avril 1999) et remplacé en 2009 par le Bureau intégré des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinée-Bissau (S/RES/1876 (2009), 26 juin 2009). 
39 Le Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix en République centrafricaine (BONUCA) 
a été créé en 2000 par un échange de lettres entre le Secrétaire général et le Président du Conseil de sécurité 
(S/1999/1235, 3 décembre 1999 ; S/1999/1236, 10 décembre 1999), succédant ainsi à la Mission des Nations Unies 
en République centrafricaine (MINURCA) créée en 1998 (S/RES/1159 (1998), 27 mars 1999). Il a été remplacé 
en 2009 par le Bureau intégré des Nations Unies pour la consolidation de la paix en République centrafricaine 
(BINUCA) établi par une déclaration du Président du Conseil de sécurité (S/PRST/2009/5, 7 avril 2009). 
40 Le Bureau intégré des Nations Unies en Sierra Leone (BINUSIL) a été créé par le Conseil de sécurité en 2005 
(S/RES/1620 (2005), 31 août 2005), succédant à la Mission des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL), créée 
en 1999 pour contribuer à l’application de l’accord de paix de Lomé (S/RES/1270 (1999), 22 octobre 1999), 
succédant elle-même à la Mission d’observation des Nations Unies en Sierra Leone (MONUSIL) qui avait été 
créée l’année précédente (S/RES/1181 (1998), 13 juillet 1998). Le BINUSIL a été remplacé par le Bureau intégré 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Sierra Leone (BINUCSIL) en 2008 (S/RES/1829 (2008), 4 
août 2008).   
41 NOVOSSELOFF (A.), « Missions politiques et bureaux des Nations Unies », précité. 
42 S/1999/1136, 2 novembre 1999 ; voir aussi S/1999/1137, 5 novembre 1999. 
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renforcement de l’état de droit et du système judiciaire, l’assistance électorale, le soutien aux 
institutions étatiques et la coordination de l’aide et la coopération internationales43.  
Ainsi, comme on a pu le souligner aux Nations Unies, l’évolution des fonctions confiées 
aux missions politiques les a dirigées vers des « mandats multidimensionnels »44, aussi bien 
dans le cadre d’un contexte dangereux qu’au sein d’un mandat explicite en matière de 
« consolidation de la paix »45, se traduisant de manière non délibérée par une convergence 
progressive au niveau opérationnel, voire même normatif, avec les opérations de maintien de 
la paix. 
 
B.! L’allègement des oppositions au cœur de la distinction entre les opérations   
 
La convergence croissante des mandats vers des opérations de reconstruction s’est traduite 
par un allègement progressif des fonctions qui distinguaient, à l’origine, les missions politiques 
des opérations de maintien de la paix et qui, faisant leur complémentarité, les concevaient 
comme des moyens alternatifs – et opposés – face à des réalités distinctes sur le terrain (1). 
Sans surprise, la pratique à propos du fondement juridique des actions a alors, elle aussi, traduit 
ces chevauchements, tout en conservant des distinctions qui, reflétant des différences 
normatives et opérationnelles fondamentales, ne peuvent plus pour autant être conçues sur la 
base d’une opposition (2).  
 
                                                
43 S/2005/729, 16 novembre 2005 et S/2005/730, 21 novembre 2005 ; S/2007/762, 24 décembre 2007 et 
S/2007/763, 27 décembre 2007 ; S/RES/1814 (2008), 15 mai 2008 ; S/RES/1863 (2009), 16 janvier 2009 ; 
S/RES/1872 (2009), 26 mai 2009 ; S/2009/664, 21 décembre 2009 et S/2009/665, 21 décembre 2009 ; S/RES/1910 
(2010), 28 janvier 2010 ; S/RES/1964 (2010), 22 décembre 2010 ; S/RES/1976 (2011), 11 avril 2011 ; S/RES/2010 
(2011), 30 septembre 2011 ; S/2011/802, 29 décembre 2011 et S/2011/803, 30 décembre 2011. La précarité et la 
dangerosité de la situation sur le terrain expliquent le caractère tardif de l’expansion du mandat du BUPNUS, la 
première révision étant intervenue presque dix ans après sa création. En effet, dès 2001 le Conseil de sécurité avait 
demandé au Secrétaire général de créer une « peacebuilding mission » (Département des affaires politiques, 
Répertoire de la pratique du Conseil de sécurité : 2000-2003, New York, Nations Unies, 2011, chapitre V, p. 186), 
voire l’année suivante une « comprehensive post-conflict peacebuilding mission » (ibid., p. 187), dès que les 
conditions de sécurité allaient le permettre.  
44 A/66/340, précité, § 2. 
45 Ainsi, un rapport récent de la Cour des comptes française note que « [l]es tâches assignées à ces missions ont, 
comme pour les OMP, eu tendance à se multiplier au fil des années, certaines missions comptant désormais plus 
d’une quinzaine d’activités différentes allant de la diplomatie préventive au renforcement de l’état de droit, aux 
activités de développement ou encore à la lutte contre la criminalité organisée. Comme les OMP, les missions 
politiques sont, en outre, amenées à coordonner le travail des fonds, programmes et agences spécialisées des 
Nations Unies sur le terrain » (Cour des comptes, « Les contributions internationales de la France 2007-2014 », 
Communication à la Commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire de l’Assemblée 
générale, octobre 2015, p. 47, disponible à l’adresse <https://www.ccomptes.fr/Publications/Publications/Les-
contributions-internationales-de-la-France> (consultée le 30 mai 2017)). Le rapport souligne par ailleurs que « [l]a 
multiplication des OMP, mais aussi leur complexité croissante, sont la première cause de l’augmentation des 
dépenses. Il en va de même des missions politiques spéciales » (ibid., p. 8). 
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1.! L’opposition entre la démarche « militaire » et « politique »  
 
Face à l’évolution des mandats, l’ONU souligne désormais que, « à la différence des 
opérations de maintien de la paix traditionnelles, les opérations de maintien de la paix 
multidimensionnelles jouent un rôle direct dans les efforts politiques devant déboucher sur un 
règlement durable du conflit »46, nuançant ainsi le critère qui distinguait initialement les 
missions politiques des opérations de maintien de la paix (a). Simultanément, on observe une 
modification des tâches confiées aux missions politiques qui accentue l’approche militaire 
initialement absente de leurs fonctions (b). 
 
a.! Le rôle des opérations de maintien de la paix dans le règlement « politique » 
 
Si, à l’origine, la neutralité des opérations de maintien de la paix exigeait qu’elles ne 
s’immiscent pas dans le règlement politique des conflits (expliquant le caractère 
complémentaire des missions politiques lorsque celles-ci sont nées), on observe désormais que 
le Conseil de sécurité inclut souvent dans leur mandat des tâches en matière de bons offices et 
de dialogue politique, en raison de leur « haut degré de légitimité internationale »47 qui « leur 
donne une influence considérable auprès des parties au conflit »48.  
Simultanément, la fonction « militaire » des opérations de maintien de la paix, qui les 
distinguaient des missions « politiques », s’est trouvée largement relativisée en raison de la 
nature des tâches qui leur sont confiées, ainsi que de l’augmentation du personnel civil 
travaillant en leur sein. L’exemple devenu emblématique en la matière est celui de la 
MINUSTAH qui, mise en place en 2004, a exécuté jusqu’en 2017 des activités essentiellement 
de reconstruction. Accentuée par le séisme survenu en 2010, l’importance des aspects civils de 
ses actions n’a cessé de s’accroître sous la nature pourtant inchangée d’opération de maintien 
de la paix et le maintien conséquent jusqu’en 2016 de 2366 militaires et 2374 policiers49 malgré 
l’absence de conflit depuis 200450.  
                                                
46 DOMP, DAM, « Opérations de maintien de la paix. Principes et orientations », précité, p. 26. 
47 Id. 
48 Id.  
49 Le chiffre date du 21 avril 2016 (MINUSTAH, « Faits et chiffres », disponible à l’adresse <http://minustah. 
unmissions.org/faits-et-chiffres> (consultée le 30 août 2016)).  
50 Pour une critique de la situation de la MINUSTAH depuis l’intérieur des Nations Unies, voir BANBURY (A.), 
« I love the UN but it is failing », New York Times, 18 mars 2016, disponible à l’adresse <http://www.nytimes. 
com/2016/03/20/opinion/sunday/i-love-the-un-but-it-is-failing.html?ref=opinion&_r=1> (consultée le 30 août 
2016). 
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Plus encore, l’action des Nations Unies dans le cadre de certaines opérations de maintien 
de la paix se concentre exclusivement sur le volet civil, le volet militaire étant déployé sous le 
commandement d’une autre organisation internationale. C’est le cas, par exemple, de la 
MINUK au Kosovo, où les fonctions de sécurité ont été prises en charge par l’OTAN dans le 
cadre de la Kosovo Force (KFOR)51, ainsi que de la Mission des Nations Unies en République 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT), où le volet militaire a été confié jusqu’en 2009 à 
l’« opération militaire de l’Union européenne en République du Tchad et en République 
centrafricaine » (EUFOR Tchad/RCA)52. Ces illustrations invitent à rapprocher ces opérations 
de la situation dans laquelle se trouve une mission politique comme la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Iraq (MANUI), qui prend en charge les activités de reconstruction de manière 
parallèle à une force multinationale autorisée conformément au chapitre VII de la Charte. 
 
b.! Le rôle des missions politiques dans le soutien des fonctions « militaires » 
 
L’implication des missions politiques dans le cadre de la reconstruction s’est naturellement 
étendue à l’un de ses secteurs phares, à savoir, la réforme du secteur de la sécurité. À titre 
d’exemple, lorsqu’en 2000 le Bureau des Nations Unies en République centrafricaine 
(BONUCA) – mission politique – a pris le relais de la Mission des Nations Unies en République 
centrafricaine (MINURCA) – opération de maintien de la paix –, le Bureau a reçu la fonction 
de « suivre l’exécution des réformes de la police nationale et poursuivre l’assistance aux 
programmes de formation lancés par la MINURCA »53, y compris la réforme du secteur de 
sécurité. À ces fins, il a été décidé qu’il intègre « un petit nombre de conseillers militaires et de 
police civile »54. L’importance d’un tel rôle a porté le nombre de militaires à 241 dans le cadre 
de la MANUI et à 540 dans le cadre de la Mission d'assistance des Nations Unies en Somalie 
                                                
51 S/RES/1244 (1999), précitée, § 7, et annexe 2, § 4. Voir, en ce sens, PREZAS (I.), L’administration de collectivités 
territoriales par les Nations Unies. Étude de la substitution de l’organisation internationale à l’État dans 
l’exercice des pouvoirs de gouvernement, op. cit., p. 316, sur l’absence d’obligation de la KFOR de coopérer avec 
la MINUK en raison de l’absence de lien hiérarchique.  
52 S/RES/1778 (2007), 25 septembre 2007, § 6 ; S/RES/1861 (2009), 14 janvier 2009, § 3 ; Action commune 
2007/677/PESC du Conseil du 15 octobre 2007 relative à l’opération militaire de l’Union européenne en 
République du Tchad et en République centrafricaine (EUFOR Tchad/RCA), JO L 279 du 23 octobre 2007, p. 21 ; 
Décision 2008/101/PESC du Conseil du 28 janvier 2008 relative au lancement de l’opération militaire de l’Union 
européenne en République du Tchad et en République centrafricaine (EUFOR Tchad/RCA), JO L 34 du 8 février 
2008, p. 39. Voir HAMANT (H.), « L’évolution profonde du fondement juridique des opérations de maintien de la 
paix des Nations Unies », op. cit., p. 14.   
53 S/1999/1235, précité, f ; voir aussi S/1999/1236, précité. Par ailleurs, lorsque la BONUCA a été remplacée par 
la BINUCA en 2009 celle-ci a reçu, parmi ses fonctions, celle de « [c]ontribuer à la bonne exécution du processus 
de désarmement, démobilisation et réintégration et à la réforme des institutions dans le secteur de la sécurité » 
(S/PRST/2009/5, précitée, b).  
54 S/1999/1235, 13 décembre 1999.  
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(MANUSOM)55, mettant en évidence la nécessité d’exécuter des fonctions traditionnellement 
militaires dans le cadre des missions politiques.  
Il est remarquable à cet égard le contraste entre les catégories onusiennes et le classement 
effectué par l’Union européenne dans le cadre de la Politique de sécurité et de défense commune 
(PSDC), partie intégrante de la Politique étrangère et de sécurité commune (PESC), entre les 
« missions militaires » et les « missions civiles ». En effet, selon le classement de l’Union, les 
premières incluent, par exemple, la Mission de formation militaire en Somalie (EUTM 
Somalie) créée en 2010 avec la fonction, non d’assurer la sécurité, mais de renforcer le secteur 
de la sécurité en Somalie56, à l’instar des fonctions confiées au BUPNUS et transférée ensuite 
à la MANUSOM 57 par un remplacement opéré par le Conseil de sécurité. 
 
2.! L’opposition relative au fondement juridique de l’opération 
 
Bien que les opérations de maintien de la paix soient nées « en dehors » des dispositions 
explicites de la Charte58, précisément pour faire face aux blocages politiques et institutionnels 
pour leur application, depuis les années 1990 le recours au chapitre VII est devenu « quasi-
systématique »59 pour leur établissement. Si cette évolution pourrait mettre en évidence 
l’accentuation, dans la pratique, de l’opposition avec les missions politiques, le chapitre VII 
n’est en réalité pas complètement absent de la création de ces dernières (a). Cela caractérise un 
processus qui tend, pour les deux catégories d’opérations, à superposer l’action coercitive et le 
consentement de l’État « hôte », devenu en quelque sorte également destinataire de 
l’opération (b). 
 
 
 
                                                
55 Les chiffres datent du 31 juillet 2015 (DAP, « United Nations political and peacebuilding missions », 
<http://www.un.org/en/peacekeeping/documents/ppbm.pdf>, 30 novembre 2015). 
56 Décision 2010/96/PESC du Conseil du 15 février 2010 relative à une mission militaire de l’Union européenne 
visant à contribuer à la formation des forces de sécurité somaliennes, JO L 44 du 19 février 2010, p. 16. La mission 
a été créée « en vue de contribuer au renforcement du gouvernement fédéral de transition (GFT) somalien afin 
qu’il soit à même de fonctionner et de servir la population somalienne. L’objectif de la mission militaire de l’Union 
européenne est en particulier de contribuer à définir une perspective globale et durable pour le développement du 
secteur de la sécurité en Somalie ». Voir aussi Décision 2015/441/PESC du Conseil du 16 mars 2015 modifiant et 
prorogeant la décision 2010/96/PESC relative à une mission militaire de l’Union européenne visant à contribuer à 
la formation des forces de sécurité somaliennes, JO L 72/37 du 17 mars 2015, p. 37.  
57 S/RES/2102 (2013), 2 mai 2013, § 2, b, ii.  
58 Cette situation a fait naître en doctrine la notion de chapitre « VI et demi » de la Charte des Nations Unies. 
59 HAMANT (H.), « L’évolution profonde du fondement juridique des opérations de maintien de la paix des Nations 
Unies », op. cit., p. 11. Dans le même sens, NOVOSSELOFF (A.), « Chapitre VII et maintien de la paix : une 
ambiguïté à déconstruire », Bulletin du maintien de la paix, vol. 100, octobre 2010.  
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a.! L’existence de références au chapitre VII à propos des missions politiques 
 
Il faut noter, de prime abord, que la nuance de l’opposition à propos du fondement juridique 
ne concerne pas les moyens mis à disposition des opérations, mais seulement leur création. 
Contrairement aux opérations de maintien de la paix60, les missions politiques n’ont jamais reçu 
d’autorisation de recours à la force. Or, concernant l’établissement, on constate une présence 
du chapitre VII à propos de certaines missions qui, étant certes parfois légère et presque 
circonstancielle, vise dans d’autres circonstances à asseoir directement semble-t-il le caractère 
coercitif de leur mandat. 
Ainsi, par exemple, dans la résolution qui a créé la mission politique actuellement déployée 
en Somalie, le Conseil de sécurité s’est fondé de manière générale sur le chapitre VII de la 
Charte sans distinguer entre le renouvellement du mandat de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM61), opération déployée avec l’autorisation du Conseil, et l’établissement de 
la MANUSOM en remplacement du BUPNUS62. Plus encore, la modification du mandat de la 
MANUI intervenue à la suite de la formation du Gouvernement intérimaire en Iraq a été 
effectuée par une décision du Conseil de sécurité adoptée explicitement sur le fondement du 
chapitre VII de la Charte63, à l’instar de la création de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL) en 201164. 
Si le recours au chapitre VII n’est alors pas complètement absent des résolutions portant sur 
des missions politiques, l’utilité de son utilisation ponctuelle, voire de son usage régulier lors 
de l’établissement des opérations de maintien de la paix, invite également à nuancer 
l’opposition entre les deux catégories d’opérations. 
                                                
60 La première opération à bénéficier d’une autorisation de recours à la force fut l’Opération des Nations Unies au 
Congo (ONUC, S/RES/161 (1961), 21 février 1961 ; S/RES/169 (1961), 24 novembre 1961), qui est cependant 
restée un cas isolé. Ce n’est qu’à partir des années 1990, avec l’autorisation ambiguë visant la FORPRONU 
(S/RES/836 (1993), 4 juin 1993, § 9) et celle explicite donnée à ONUSOM II, qu’un glissement normatif a pu être 
observé dans l’action onusienne. 
61 Acronyme anglais pour African Union Mission in Somalia. 
62 S/RES/2093 (2013), 6 mars 2013 (toutefois, la résolution suivante officialisant la création ne vise pas le chapitre 
VII, S/RES/2102 (2013), 2 mai 2013). Constatant les évolutions positives sur le terrain en matière politique et 
sécuritaire (expliquées notamment par les actions de l’AMISOM), le Conseil a décidé de remplacer le BUPNUS 
par la MANUSOM. Les variations dans les domaines d’action ne sont pas bouleversantes (la seule fonction de la 
MANUSOM absente du BUPNUS est le soutien au régime des sanctions ; à l’inverse les seules fonctions absentes 
du mandat de la MANUSOM sont l’assistance humanitaire et le soutien à la police, la différence principale étant 
que la MANUSOM doit se concentrer dans l’assistance au Gouvernement fédéral et l’AMISOM. Il est 
remarquable, en ce sens, que le Bureau d’appui de l’ONU à l’AMISOM soit intégré à la MANUSOM (S/RES/2093 
(2013), précitée, § 20), ce qui n’était pas le cas pour le BUPNUS. Le mandat du Bureau a été remanié en 2015, 
marquant le passage au Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie (BANUS, S/RES/2245 (2015), 9 novembre 
2015).  
63 S/RES/1546 (2004), 8 juin 2004, § 7.  
64 S/RES/2009 (2011), 16 septembre 2011. 
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b.! La recherche commune du consentement de l’État hôte  
 
Désormais fondée de manière récurrente sur le chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
la création des opérations de maintien est en réalité systématiquement accompagnée d’une 
recherche du consentement de l’État qui fait l’objet de l’action65, si bien que la nature unilatérale 
du fondement institutionnel de l’action semble devoir être distinguée de son caractère 
éventuellement coercitif66. Cependant, la portée juridique de la décision du Conseil de sécurité 
pourra se révéler utile face à une opposition plus ou moins marquée face à l’action 
internationale de quelques factions, voire par la difficile identification de toutes les parties au 
conflit.  
La situation semble pourtant à cet égard similaire dans le cas des missions politiques, où la 
création impose de manière générale d’obtenir le consentement de l’État pour le déploiement 
d’une telle présence internationale. Or, la pratique invite à nuancer cette condition lorsque l’on 
constate, par exemple, que le BUPNUS a été initialement établi face à l’opposition explicite de 
l’Alliance nationale Somalie67 et malgré l’indication préalable du Conseil de sécurité sur la 
nécessité de recueillir le consentement des parties au conflit pour sa création68. La question, en 
l’espèce, pose davantage de difficultés du point de vue juridique car le BUPNUS n’a pas été 
établi par une résolution du Conseil de sécurité sur le fondement du chapitre VII, mais par un 
échange de lettres entre le Secrétaire général et le Conseil69. 
En définitive, l’ensemble de ces éléments invite à nuancer les distinctions par « nature » qui 
existeraient entre les catégories d’opération, le choix étant souvent guidé par des considérations 
politiques relatives au régime recherché, dont les différences, renforcées au sein de 
                                                
65 HAMANT (H.), « L’évolution profonde du fondement juridique des opérations de maintien de la paix des Nations 
Unies », op. cit., pp. 24-28. Par ailleurs, même pendant la vie de l’opération, la pratique veut chaque projet de 
résolution soit « systématiquement validé par l’État concerné par l’opération » (BOUTELLIS (A.), 
NOVOSSELOFF (A.), « Le Conseil de sécurité et l’évolution des opérations de maintien de la paix », in 
Novosseloff (A.) (dir.), Le Conseil de sécurité des Nations Unies. Entre impuissance et toute puissance, Paris, 
CNRS Éditions, 2016, p. 138). Les auteurs citent toutefois des exceptions notables comme l’élargissement en 2006 
de la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) afin de couvrir le territoire du Darfour (S/RES/1706 (2006), 
31 août 2006, § 1), qui n’a pu cependant être effectué sur le terrain en raison précisément de l’opposition du 
président soudanais.  
66 LAGRANGE (E.), Les opérations de maintien de la paix et le chapitre VII de la Charte des Nations Unies, Paris, 
Montchrestien, 1999, p. 33.  
67 S/1995/322, 21 avril 1995.  
68 S/PRST/1995/15, 6 avril 1995. 
69 S/1995/322, 18 avril 1995 et S/1995/323, 21 avril 1995 ; ensuite S/1995/451, 2 juin 1995 et S/1995/452, 2 juin 
1995.  
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l’Organisation, motivent l’effort de distinction sur le plan conceptuel70. Ainsi, les raisons qui 
ont défini le choix en 2007 dans le cadre du Népal pour une mission politique, la Mission des 
Nations Unies au Népal (MINUN)71 face à une préférence du Secrétariat des Nations Unies 
pour une opération de maintien de la paix – en raison des fonctions d’observation du cessez-le-
feu et de surveillance des armes confiées à la mission – ont tenu à l’opposition du gouvernement 
népalais de recevoir des forces en uniforme. Il a été finalement convenu que le personnel soit 
composé par moitié de militaires à la retraite et par moitié de militaires en exercice, aucun de 
deux groupes n’étant armé, ni se présentant en uniforme72.  
S’il demeure alors des différences essentielles, mises en évidence et caractérisées à la fois 
par le nombre de personnel en uniforme73 (dont le chiffre au sein des opérations de maintien de 
la paix dépasse de plus de cent fois celui des missions politiques74), celles-ci devraient inviter, 
certes à conserver certaines distinctions, mais à éviter simultanément les oppositions qui ne 
reflètent plus les réalités sur le terrain75. 
                                                
70 Cette démarche est particulièrement visible dans la présentation qui est faite des opérations. Si les premiers 
répertoires de la pratique du Conseil de sécurité qui ont suivi la création des missions politiques les traitaient 
ensemble avec les opérations de maintien de la paix (sous le titre « opérations de maintien de la paix et missions 
politiques ») sans distinguer pour chacune la catégorie d’appartenance, une distinction a été par la suite établie 
entre, d’une part, les « opérations de maintien de la paix » et, d’autre part, les « missions politiques », expression 
qui a été remplacée par « missions politiques et de consolidation de la paix ».  
71 S/RES/1740 (2007), 23 janvier 2007.  
72 MARTIN (I.), « All peace operations are political : a case for designer missions and the next UN reform », Review 
of Political Missions, 2010, pp. 9-10. 
73 En effet, la différence relative au personnel en uniforme, et notamment des militaires, explique également des 
positions distinctes des États hôtes par rapport au déploiement des deux catégories d’opérations. Ainsi, par 
exemple, si dans le cadre de la signature en 2016 de l’accord de paix en Colombie les autorités nationales ont 
demandé le déploiement d’une opération de paix des Nations Unies, elles n’étaient pas disposées à accepter le 
déploiement d’une opération de maintien de la paix (perçue comme plus intrusive en termes d’image en raison du 
déploiement de forces militaires étrangères sous l’égide de l’ONU) mais seulement d’une mission politique 
(entretien avec un diplomate travaillant aux Nations Unies, New York). Voir, en ce sens, S/2016/53, 19 janvier 
2016.   
74 En 2015, le DAP recensait 838 personnes en uniforme travaillant pour des missions politiques (DAP, « United 
Nations political and peacebuilding missions », précité), alors qu’une opération de maintien de la paix à elle seule 
peut en compter plusieurs milliers. Ainsi, par exemple, la MINUSCA créée en 2014 par le Conseil de sécurité en 
République centrafricaine (S/RES/2149 (2014), 10 avril 2014) comptait en 2016 11 846 personnes en uniforme, 
dont 9 939 militaires, 1 846 policiers et 147 observateurs militaires (MINUSCA, « Faits et chiffres », disponible 
à l’adresse <http://minusca.unmissions.org/fait-et-chiffres> (consultée le 30 août 2016)), tandis que le nombre 
total de personnes en uniforme dans le cadre des opérations de maintien de la paix s’élevait à 101 280, dont 89 481 
militaires et 13 059 policiers.   
75 Parmi les critères de distinction, on pourrait également songer au financement car le budget total des seize 
opérations de maintien de la paix en cours pour la période allant du 1er juillet 2016 au 30 juin 2017 s’élevait à plus 
de sept milliards d’euros tandis que le budget des missions politiques déployées sur le terrain pour 2017 n’atteignait 
qu’environ 500 millions de dollars (A/C.5/70/24, « Crédits approuvés au titre des opérations de maintien de la 
paix pour l’exercice allant du 1er juillet 2016 au 30 juin 2017 », 22 juin 2016 ; A/71/365, « Prévisions de dépenses 
relatives aux missions politiques spéciales, missions de bons offices et autres initiatives politiques autorisées par 
l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité. Rapport du Secrétaire général », 17 octobre 2016, annexe I, 
groupe III, MANUA et MANUI). Or, les différences relatives au financement peuvent aussi résulter des 
oppositions concernant le régime budgétaire de chaque catégorie d’opération, n’étant pas alors nécessairement le 
reflet exclusif des réalités opérationnelles distinctes, mais résultant également en partie de la permanence des 
distinctions institutionnelles (voir infra). 
 216 
§ 2. La scission institutionnelle entre les opérations 
 
Bien que la convergence croissante entre les mandats des opérations de paix des Nations  
Unies, fruit de la dispersion des activités de reconstruction entre les opérations de maintien de 
la paix et les missions politiques, semblait évidente vers la fin des années 1990, le programme 
de réformes des Nations Unies proposé par Koffi Annan en 1997 continuait à distinguer 
matériellement, et partant institutionnellement, le « maintien de la paix » de la « consolidation 
de la paix après les conflits »76. Dès lors, en dépit des évolutions substantielles, le Secrétaire 
général confirmait la scission entre le DOMP et le DAP concernant les activités de 
reconstruction menées par les opérations de paix, scission qui, marquée par le renforcement 
progressif au cours des années 1990 du régime particulier des opérations de maintien de la paix 
en matière de financement (A), s’est soldée par une hiérarchie officieuse, mais encore 
apparente, entre les deux départements (B).  
 
A.! L’opposition des régimes en matière de financement 
 
Le renforcement de la dissociation entre les régimes applicables aux catégories d’opérations 
traduit une appréhension distincte, voire opposée, des contextes dans lesquels se placent les 
actions, reproduisant les distinctions sectorielles qui sont à l’origine du partage des 
compétences entre organes, voire de la distinction des compétences entre les organisations. En 
effet, alors que le financement des missions politiques, fondé sur le budget ordinaire, sous-
entend le cadre ordinaire dans lequel se placerait l’action de « consolidation de la paix » des 
Nations Unies, à l’instar des activités de développement (1), celui des opérations de maintien 
de la paix, fondé sur des budgets distincts et disposant de procédures particulières d’ajustement 
face à l’« urgence », traduit le cadre extraordinaire d’action de la sécurité internationale (2).  
 
1.! Les mécanismes exceptionnels de financement des opérations de maintien de la paix  
 
La reconnaissance au sein des Nations Unies du cadre extraordinaire de déploiement des 
opérations de maintien de la paix s’est rapidement manifestée par l’établissement dès les années 
1970 d’une pratique concernant la création de comptes budgétaires distincts du budget ordinaire 
(a). Les particularités ainsi reconnues n’ont cessé de s’accentuer afin de mieux tenir compte des 
                                                
76 A/51/950, précité, particulièrement pp. 25-24, §§ 64-66, et pp. 41-43, §§ 117-121. 
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besoins singuliers imposés par l’urgence de la situation, amenant donc à établir des mécanismes 
complémentaires et dérogatoires de financement (b). 
 
a.! La création de comptes budgétaires distincts du budget ordinaire 
 
Le financement des premières opérations de maintien de la paix a donné lieu à des débats 
agités au sein des Nations Unies pour déterminer si les dépenses devaient être supportées par 
tous les États membres et, si c’était le cas, par quel moyen77. Bien qu’en 1962 la Cour 
internationale de Justice ait répondu par l’affirmative à la question de savoir si les dépenses 
ainsi engagées constituaient des « dépenses de l’Organisation » au sens de l’article 17, § 2, de 
la Charte78, entrant alors dans le cadre de la compétence budgétaire de l’Assemblée générale, 
cela n’a pas eu d’impact sur le refus de certains États, comme la France et l’Union soviétique, 
de régler leurs contributions.  
Différentes modalités ont alors été envisagées pour faire face à la pénurie de ressources, 
aucune d’entre elles ne rattachant cependant les budgets des opérations au budget ordinaire de 
l’Organisation. Dès lors, les premiers dépendaient, soit des contributions volontaires des États 
membres, soit de la participation financière des États concernés par l’opération79. En 1973, à 
l’occasion de la Force d’urgence des Nations Unies II (FUNU II), un accord a pu être trouvé 
parmi les États membres à l’Assemblée générale, celle-ci décidant de créer un compte spécial 
pour l’opération avec une répartition collective des dépenses selon un barème qui tenait compte 
des particularités du financement du maintien de la paix et la sécurité internationales80. Ce 
« modèle » a été systématiquement repris par la suite81, sans pour autant évoluer vers une fusion 
des budgets des différentes opérations en un seul compte82. 
                                                
77 Pour un panorama général de ces difficultés, voir HATTO (R.), Le maintien de la paix : l’ONU en action, Paris, 
Armand Colin, 2015, pp. 75-85.  
78 CIJ, Certaines dépenses des Nations Unies (article 17, paragraphe 2, de la Charte), avis consultatif du 20 juillet 
1962, CIJ Recueil 1962, p. 151.  
79 Voir DORMOY (D.), « Les opérations de maintien de la paix de l’Organisation des Nations Unies. Aspects récents 
de la question de leur financement », AFDI, vol. 39, 1993, pp. 133-137. 
80 A/RES/3101 (XXVIII), « Financement de la Force d’urgence des Nations Unies », 11 décembre 1973. 
81 Certaines exceptions sont toutefois à relever, à savoir, la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix 
à Chypre (UNFICYP) et la deuxième Force de protection des Nations Unies en ex-Yougoslavie (FORPRONU II). 
Voir, en ce sens, DORMOY (D.), « Les opérations de maintien de la paix de l’Organisation des Nations Unies. 
Aspects récents de la question de leur financement », op. cit., pp. 137-138.  
82 FRÉCHETTE (L.), « UN peacekeeping : 20 years of reform », Papiers CIGI, avril 2012, p. 14, disponible à 
l’adresse <http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/UN%20Peacekeeping.pdf> (consultée le 30 mai 
2017). 
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Le barème défini classait à l’origine les États membres en quatre catégories de contribution 
selon leur niveau de développement économique83, qui ont été remplacées en 2000 par dix 
catégories afin de rapprocher la répartition des dépenses de celle effectuée pour le budget 
ordinaire84. Le système actuel se fonde en effet sur le barème des quotes-parts établi par la 
Cinquième Commission de l’Assemblée générale pour le budget ordinaire85, auquel est 
appliqué un taux d’ajustement selon la catégorie d’appartenance de l’État, définie 
essentiellement en fonction du produit national brut par habitant86. L’ajustement le plus élevé 
est supporté par les membres permanents du Conseil de sécurité, qui constituent une catégorie 
à part pour le budget des opérations de maintien de la paix depuis ses origines, en raison de la 
responsabilité particulière qu’ils détiennent en la matière87.  
L’établissement d’un compte distinct pour chaque opération a également permis de 
développer un cycle budgétaire différent du budget ordinaire biennal. En 1994, l’Assemblée 
générale a décidé que l’exercice du budget des opérations se déroulerait du 1er juillet au 30 juin88, 
prévoyant, en outre, pour les opérations dont les besoins budgétaires étaient susceptibles de 
fluctuer, d’examiner leur budget deux fois par an, pour les périodes du 1er juillet au 31 décembre 
et du 1er janvier au 30 juin89. Plus encore, outre des mesures palliatives nées de la pratique de 
                                                
83 Les catégories définies en 1973 étaient les suivantes : membres permanents du Conseil de sécurité, États 
« économiquement développés » désignés nominativement (sauf les membres permanents du Conseil), États 
« économiquement peu développés » (catégorie par défaut) et, bien que rattaché à cette dernière catégorie, un 
groupe composé des pays les plus pauvres désignés nominativement. 
84 A/RES/55/235, « Barème des quotes-parts pour la répartition des dépenses relatives aux opérations de maintien 
de la paix des Nations Unies », 23 décembre 2000. Certains États ont décidé volontairement de changer de 
catégorie afin d’augmenter leur contribution financière aux opérations de maintien de la paix, parmi lesquels on 
retrouve de nombreux États européens comme la Bulgarie, la Hongrie, la Lituanie, la Pologne et la Roumanie 
(A/RES/55/236, « Répartition des dépenses relatives aux opérations de maintien de la paix des Nations Unies : 
changements volontaires de catégorie », 23 décembre 2000).  
85 A/520/Rev.17, « Règlement intérieur de l’Assemblée générale », arts. 98, e, et 153. 
86 D’autres facteurs, comme la dette extérieure, sont pris en compte pour ajuster les résultats fondés sur le produit 
national brut par habitant. 
87 A/RES/1874 (S-IV), « Principes généraux destinés à servir de guide pour la répartition du coût de futures 
opérations de maintien de la paix entraînant de lourdes dépenses », 27 juin 1963. Pour l’exercice 2014-2015, les 
quotes-parts attribuées aux membres permanents du Conseil de sécurité s’élevaient à 52% du budget des opérations 
de maintien de la paix (A/67/224/Add.1, « Application des résolutions 55/235 et 22/326 de l’Assemblée générale. 
Rapport du Secrétaire général », 27 décembre 2012). En pratique, les contributeurs les plus importants au budget 
des opérations sont actuellement les États-Unis, qui participent à hauteur de 28,36% du budget (contrairement au 
taux de 22% de participation au budget ordinaire), suivis du Japon à hauteur de 10,38% (participation identique 
au budget ordinaire) et la France à hauteur 7,22% (contre 5,59% pour le budget ordinaire) (A/67/224/Add.1, 
précité ; A/RES/67/238, « Barème des quotes-parts pour la répartition des dépenses de l’Organisation des Nations 
Unies », 24 décembre 2012, fixant les quotes-parts pour la période 2013-2015). 
88 A/RES/49/233 A, « Aspects administratifs et budgétaires du financement des opérations de maintien de la paix 
des Nations Unies », 23 décembre 1994, I, § 2 ; ST/SGB/2003/7, « Règlement financier et règles de gestion 
financière de l’Organisation des Nations Unies. Circulaire du Secrétaire général », 9 mai 2003, art. 1.2. 
89 A/RES/49/233 A, précitée, I, §§ 3-4. 
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l’Organisation90, des modalités de financement particulières ont été développées afin d’adapter 
les besoins financiers à l’urgence et l’imprévisibilité que caractérisent ces opérations, ainsi 
qu’au retard de paiement des États membres91.  
 
b.! Le développement de mécanismes complémentaires fondés sur l’urgence  
  
Donnant suite à la proposition du Secrétaire général Pérez de Cuéllar, l’Assemblée générale 
a créé en 1991 le compte d’appui aux opérations de maintien de la paix et les stocks de réserve 
de matériel et fourniture d’usage92. Ces derniers, destinés à permettre le démarrage rapide des 
opérations93, ont subi diverses modifications autour du concept de « réserve stratégique »94 
aboutissant en 2010 à l’autorisation donnée par l’Assemblée générale au Secrétaire général d’y 
recourir avant même que les crédits soient approuvés, dans la limite de 50 millions de dollars 
et avec l’accord préalable du Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires (CCQAB)95, organe subsidiaire de l’Assemblée96. 
Or, c’est la création du compte d’appui qui a bouleversé le financement des opérations de 
maintien de la paix car il a permis au Secrétaire général de créer des « postes d’appoint »97 pour 
faire face à l’accroissement de la charge de travail imputable à leurs activités. Le compte, en 
d’autres termes, permet la création rapide de postes destinés à fournir aux opérations « un appui 
                                                
90 DORMOY (D.), « Les opérations de maintien de la paix de l’Organisation des Nations Unies. Aspects récents de 
la question de leur financement », op. cit., p. 143.  
91 Bien que le montant des arriérés de paiement soit plus important pour les opérations de maintien de la paix que 
pour le budget ordinaire, l’établissement par les Nations Unies d’un « tableau d’honneur » correspondant à la 
« liste des États Membres ayant payé l’intégralité de leur contribution [au budget ordinaire] avant le 31 janvier » 
témoigne du retard généralisé dans le paiement des contributions (ONU, « Contribution des États membres au 
budget ordinaire », disponible à l’adresse <http://www.un.org/fr/aboutun/budget/contributions.shtml> (consultée 
le 30 mai 2017)).  
92 A/RES/45/258, « Aspects administratifs et budgétaires du financement des opérations de maintien de la paix des 
Nations Unies », 3 mai 1991, §§ 9-10. Le compte d’appui a été créé avec effet au 1er janvier 1990 car son 
fonctionnement avait été autorisé à titre provisoire par le CCQAB sur la base des ressources existantes des 
opérations (A/45/801, « Étude d’ensemble de toutes la question des opérations de maintien de la paix sous tous 
leurs aspects. Aspects administratifs et budgétaires du financement des opérations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Rapport du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires », 28 novembre 
1990, § 10).  
93 À cette fin, les stocks stratégiques ont été entreposés à la Base de soutien logistique des Nations Unies (BSLS) 
créée en 1994 à Brindisi, Italie. 
94 A/55/997, « Mise en œuvre des recommandations du Comité spécial des opérations de maintien de la paix et du 
Groupe d’étude sur les opérations de paix de l’Organisation des Nations Unies. Rapport du Secrétaire général », 
1er juin 2001, § 116. Voir FRÉCHETTE (L.), « UN peacekeeping : 20 years of reform », op. cit., pp. 15-17. 
95 A/RES/64/269, « Questions transversales », 24 juin 2010, § 9. 
96 A/RES/14 (I), « Dispositions budgétaires et financières », 13 février 1946 ; A/520/Rev.17, « Règlement intérieur 
de l’Assemblée générale », arts. 155-157. 
97 A/45/493, « Aspects administratifs et budgétaires du financement des opérations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Compte d’appui aux opérations de maintien de la paix. Rapport du Secrétaire général », 
18 septembre 1990, § 10. 
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sous la forme de services de gestion et de services juridiques, techniques et administratifs »98. 
Bien que le CCQAB examine chaque demande de création de poste99, y compris la justification 
de son imputation au compte d’appui plutôt qu’au budget ordinaire100, le système a l’avantage 
d’être mis en place par la décision du Conseil de sécurité de créer ou élargir une opération, 
avant le déclenchement de la procédure budgétaire au sein de l’Assemblée générale101. Dès lors, 
le compte d’appui, dont l’exercice financier est biennal et correspond à la programmation 
budgétaire ordinaire102, permet non seulement de financer les étapes de planification préalables 
à l’adoption d’une décision par le Conseil de sécurité, mais également de transférer de manière 
flexible les capacités de soutien d’une opération à une autre, car les postes d’appoint ne sont 
pas liés au budget d’une opération en particulier.  
Cette souplesse s’est vue renforcée dès 1992 par la création, dans le cadre des propositions 
de l’Agenda pour la paix du Secrétaire général Boutros-Ghali103, d’un Fonds de réserve des 
opérations de maintien de la paix, constitué à hauteur de 150 millions de dollars104. Ce faisant, 
l’Assemblé générale a autorisé le Secrétaire à en prélever les sommes nécessaires pour financer 
les dépenses imprévues et extraordinaires des opérations, ainsi que le démarrage, 
l’élargissement et la prolongation des opérations pour des crédits déjà approuvés par 
l’Assemblée en attendant le recouvrement des contributions, celui-ci permettant, par la suite, 
de reconstituer le Fonds.  
Dès 1994, l’Assemblée générale a autorisé le Secrétaire général, avec l’accord préalable du 
CCQAB, à prélever du Fonds de réserve les sommes nécessaires à l’exécution des décisions du 
Conseil de sécurité relatives au démarrage ou l’élargissement d’une opération, en l’absence 
d’une décision préalable de l’Assemblée en matière budgétaire, les montants dépensés devant 
être restitués par prélèvement sur le budget ultérieurement adopté. Si à l’origine l’autorisation 
limitait ces dépenses à 50 millions de dollars par décision du Conseil, une réforme de 2010 a 
                                                
98 Id.  
99 À plusieurs reprises, les États membres ont rejeté les propositions visant à calculer le budget du compte d’appui 
sur un pourcentage fixe du budget attribué aux opérations, exemptant donc le Secrétariat du devoir de justification 
de la création de chaque poste d’appoint (FRÉCHETTE (L.), « UN peacekeeping : 20 years of reform », op. cit., 
p. 13).  
100 A/45/493, précité, § 16, d. 
101 Avant la création du compte d’appui ces postes devaient être financés par le budget de chaque opération, 
pratique qui avait été inaugurée avec la FUNU I en 1956. 
102 A/45/493, précité, § 8. 
103 A/47/277-S/24111, précité, p. 22, § 70. La création d’un tel fonds avec des modalités toutefois distinctes avait 
déjà été proposée par le Secrétaire général Pérez de Cuéllar. 
104 A/RES/47/217, « Création d’un Fonds de réserve pour les opérations de maintien de la paix », 23 décembre 
1992. La contribution financière au Fonds est financée sur la base du barème établi pour le budget des opérations 
de maintien de la paix. 
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augmenté le plafond à 100 millions de dollars105, les dépenses dans leur ensemble étant toujours 
limitées à la somme de 150 millions de dollars106. Or, l’exécution des décisions du Conseil dont 
la somme dépasse l’un de ces deux plafonds reste possible avec l’autorisation de l’Assemblée 
générale107, qui peut donc être amenée à se prononcer à tout moment, indépendamment de 
l’examen annuel ou semestriel du budget de chaque opération.  
Le Secrétaire général Ban Ki-moon notait en 2011 que « [c]es mécanismes de financement 
intérimaire ont l’avantage de concilier deux impératifs en permettant à la fois à l’Assemblée 
générale d’exercer un contrôle et de démarrer les activités prescrites dans des situations de 
conflit ou d’après conflit qui évoluent rapidement »108, soulignant le contraste avec la rigidité 
du financement des missions politiques. Pointée alors comme un obstacle à la cohérence des 
actions, cette divergence reflète, en réalité, l’absence de reconnaissance du contexte 
extraordinaire de déploiement des missions politiques et, en dernier, terme, de 
l’interdépendance, devenue pourtant évidente sur le plan substantiel, entre la paix et le 
développement dans le cadre de la reconstruction.  
 
2.! Le recours au budget ordinaire pour le financement des missions politiques 
 
Contrairement aux opérations de maintien de la paix, le financement des missions politiques 
a été immédiatement affecté au budget ordinaire des Nations Unies, suivant le financement 
biennal par programme qui oblige à budgétiser, et dès lors planifier, par cycle de deux ans109. 
Si on a alors essayé d’introduire un minimum de flexibilité dans la pratique110, le maintien du 
financement au titre du budget ordinaire, inadapté au sens où les modalités ordinaires n’ont pas 
subi de modification, l’est tout autant par son incapacité à répondre aux besoins changeants des 
                                                
105 A/RES/64/269, précitée, VI, § 8. 
106 A/RES/49/233 A, précitée, IV. La résolution renforce la flexibilité de l’autorisation en précisant que « tout 
crédit ouvert par l’Assemblée générale correspondant à des dépenses autorisées rétablit automatiquement, dans la 
limite des 150 millions de dollars, une marge de manœuvre correspondant au crédit ouvert » (ibid., IV, § 1). 
107 Ibid., IV, § 2.  
108 A/66/340, précité, p. 12, § 25.  
109 On rappellera ainsi que lorsque le Conseil de sécurité a demandé au Secrétaire général de créer la BNUB, il a 
précisé que cela devait se faire « dans le cadre des ressources existantes » (S/26757, 16 novembre 1993). 
110 Ainsi, en 1999, le budget ordinaire adopté par l’Assemblée générale pour la période 2000-2001 a, pour la 
première fois, intégré une réserve de 35 millions de dollars pour les nouvelles missions politiques (AG/999, 20 
décembre 1999).  
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opérations sur le terrain111 (a), constat qui, émanant du plus haut fonctionnaire des Nations 
Unies, n’a pourtant pas suffi à faire évoluer la situation (b). 
 
a.! Le financement essentiel par le budget-programme biennal 
 
Bien que, comme pour les budgets des opérations de maintien de la paix, le budget-
programme soit préparé par le Secrétaire général, son caractère global et sa nature biennale le 
soumettent à une procédure stricte du point de vue du calendrier. Le budget est en effet adopté 
par l’Assemblée générale lors de la session ordinaire de la deuxième année de chaque exercice, 
le Secrétaire devant soumettre le projet au CCQAB au moins douze semaines avant l’ouverture 
de la session et le communiquer aux États membres, accompagné des recommandations du 
Comité, au moins cinq semaines avant112. À ces contraintes s’ajoutent celles relatives au 
classement des dépenses qui, étant conçues pour des programmes et sous-programmes 
fonctionnant dans un cadre ordinaire et n’impliquant pas en général une présence sur le terrain, 
s’adaptent mal aux réalités opérationnelles, contrairement au classement des dépenses des 
budgets des opérations de maintien de la paix113.  
Cette inadaptation est aggravée par l’inexistence de modalités complémentaires visant 
particulièrement les missions politiques ainsi que par l’inapplication des mécanismes conçus 
pour les opérations de maintien de la paix, la seule exception étant la possibilité de recourir aux 
stocks de réserve stratégique. Or, la plupart des postes qui soutiennent les opérations au siège 
sont financées au titre du compte d’appui, dont l’utilisation est pourtant réservée aux opérations 
de maintien de la paix114. Le personnel embauché sur cette base ne pouvant prêter son assistance 
aux missions politiques, il arrive souvent que celles-ci se trouvent dans l’impossibilité 
d’accéder au soutien opérationnel nécessaire, devant attendre l’adaptation biennale de leur 
budget. Les craintes qui en découlent peuvent alors expliquer la volonté de retarder la 
                                                
111 Le Secrétaire général a pu observer que « [l]a classification des dépenses du budget-programme […] n’a pas 
posé problème tant que ces missions consistaient essentiellement à faire intervenir des envoyés spéciaux et que 
leurs dépenses concernaient principalement des voyages et conférences, mais avec l’intensification des activités 
des missions politiques spéciales sur le terrain, les limites du budget-programme sont apparues plus nettement » 
(A/66/340, précité, p. 11, § 22). Cela met simultanément en évidence l’inadaptation de la catégorie « missions 
politiques spéciales » utilisée par l’Assemblée générale, qui mêle les missions déployées sur le terrain avec d’autres 
organes subsidiaires comme les représentants spéciaux (voir supra).  
112 ST/SGB/2003/7, précité, arts. 2.4-2.7. 
113 A/66/340, précité, p. 11, § 22. 
114 A/RES/61/279, « Renforcement des capacités de l’Organisation des Nations Unies sur le plan de la conduite 
des opérations de maintien de la paix et de l’appui à leur fournir », 1er août 2007, p. 3, § 6,  
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substitution d’une mission politique à une opération de maintien de la paix115, situation qui 
pourrait expliquer, par exemple, le maintien de la MINUSTAH.  
Par ailleurs, il n’y a pas de mécanisme permettant de financer la création ou l’élargissement 
d’une mission politique avant l’adoption de son budget par l’Assemblée générale dans le cadre 
du cycle biennal. Souvent, alors, les modifications sont financées au moyen du budget global 
des missions politiques, en recourant aux crédits inutilisés par les autres missions. Ce fut par 
exemple le cas de la transition entre le Bureau des Nations Unies en République centrafricaine 
(BONUCA) et le Bureau intégré des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
République centrafricaine (BINUCA) intervenue en avril 2009116, le déploiement de ce dernier 
ayant tout de même été retardé dans la mesure où le montant des soldes inutilisés n’est connu 
qu’à la fin de l’exercice annuel117.   
Certes, le Secrétaire général peut toujours recourir au mécanisme d’urgence en matière de 
paix et sécurité internationales qui lui permet de débourser jusqu’à 8 millions de dollars annuels 
au titre des dépenses imprévues et extraordinaires ou jusqu’à 10 millions de dollars annuels sur 
décision du Conseil de sécurité avec l’accord du CCQAB118. Or, d’une part, ces possibilités ne 
s’appliquent pas au démarrage ou à l’élargissement des missions dont la création a déjà été 
décidée, celles-ci ne pouvant, en outre, toujours pas accéder aux stocks stratégiques si les 
dépenses n’ont pas été au préalable autorisées par l’Assemblée générale. D’autre part, le 
plafond imposé freine la procédure lorsque la création ou l’élargissement de la mission implique 
des dépenses plus importantes, fonction qui, pour les opérations de maintien de la paix, est 
remplie par le Fonds de réserve. Ainsi, en 2011, le Secrétaire général a déploré que la MANUA 
ait dû attendre plusieurs mois pour obtenir le budget nécessaire aux élargissements consécutifs 
de son mandat approuvés par le Conseil de sécurité en 2008 et 2009119, invitant les États 
membres à aligner, ne serait-ce qu’en partie, les mécanismes de financement des missions 
politiques sur ceux des opérations de maintien de la paix.   
 
  
                                                
115 A/66/340, précité, p. 11, § 22. 
116 S/PRST/2009/5, 7 avril 2009. 
117 A/66/340, précité, p. 11, § 24.  
118 A/RES/64/246, « Dépenses imprévues et extraordinaires pour l’exercice biennal 2016-2017 », 23 décembre 
2015. 
119 A/66/340, précité, p. 12, § 25. 
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b.! Le maintien des modalités de financement malgré le constat de leur inadaptation  
 
Les inadaptations des modalités budgétaires des missions politiques sont alors multiples, 
manifestées non seulement dans les difficultés budgétaires auxquelles elles doivent faire face 
en raison de l’absence de prise en compte de leur contexte opérationnel fragile, mais aussi dans 
les questions que cela pose à propos des rapports entre organes au sein des Nations Unies. En 
effet, si du point de vue juridique, l’Assemblée générale exerce sa compétence budgétaire à 
l’égard des missions politiques dans le cadre de l’adoption du budget ordinaire biennal, 
respectant alors la répartition des compétences effectuée par la Charte, elle ne se trouve pas 
moins dans l’impossibilité de se livrer à un contrôle budgétaire semblable à celui qu’elle exerce 
pour les opérations de maintien de la paix. 
En ce sens, si l’adoption d’un budget distinct pour chaque opération de maintien de la paix 
accorde une place bien plus importante aux éventuels blocages et négociations politiques, elle 
apparaît également, aux yeux de la plupart des États membres des Nations Unies qui ne siègent 
pas au Conseil de sécurité, comme une source de « contrôle démocratique » des activités de 
paix et sécurité de l’Organisation120. En effet, si on laisse de côté la compétence budgétaire de 
l’Assemblée générale, c’est le Conseil de sécurité qui décide de la création, l’extension et la fin 
des opérations de maintien de la paix. Pourtant, il en va de même pour les missions politiques 
déployées sur le terrain qui sont créées, soit par le Conseil de sécurité, soit par un accord entre 
celui-ci et le Secrétaire général, le premier conservant une place centrale dans la création et la 
définition du mandat. Or, malgré les prérogatives du Conseil de sécurité, ses membres 
permanents n’ont pas à supporter d’ajustement budgétaire pour les missions politiques à la 
différence des budgets des opérations de maintien de la paix. Simultanément, l’adoption du 
budget des missions politiques ensemble avec les dépenses courantes de l’Organisation et 
suivant la pratique du consensus121, accorde moins de place à la négociation des crédits alloués 
à chaque mission. Il en découle un sentiment d’impuissance budgétaire au sein de la plupart 
des États membres des Nations Unies122, d’autant que le budget des missions politiques explique 
en grande partie l’augmentation du budget ordinaire de l’Organisation depuis les années 1990 
                                                
120 Entretien avec un diplomate travaillant aux Nations Unies. 
121 Voir infra, chapitre 4. 
122 Entretien avec un diplomate travaillant aux Nations Unies. 
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et 2000123 et que, comme la Cour des comptes française l’a souligné, la « complexité croissante 
des missions [politiques] est un facteur de coût peu maîtrisé »124.  
Partant, si le souhait a parfois été exprimé de voir les opérations de maintien de la paix 
financées au titre du budget ordinaire des Nations Unies125, cet alignement sur les modalités des 
missions politiques semble à la fois peu probable du point de vue des rapports 
interinstitutionnels et peu souhaitable au regard des nécessités opérationnelles. D’une part, cette 
modification soustrairait à l’ensemble des États membres un contrôle auquel ils semblent 
attachés face aux prérogatives et au caractère restreint du Conseil de sécurité, alors même que 
cela pourrait supprimer l’ajustement budgétaire supporté par les membres permanents de ce 
dernier. D’autre part, cette démarche rigidifierait les mécanismes budgétaires, et donc de 
programmation, développés au fil du temps précisément pour mieux répondre aux besoins de 
ce type d’opérations.  
Certes, cet alignement refléterait, sur le plan symbolique, la place devenue essentielle des 
opérations de maintien de la paix dans le travail de l’ONU126 et réduirait, sur le plan politique, 
la marge de manœuvre des États. Celle-ci découle aussi bien de la négociation distincte du 
budget de chaque opération et de l’obligation de justifier chaque poste, que du contrôle possible 
par le versement effectif des contributions, dont le refus de paiement n’entraîne pas un retard 
de contribution au budget ordinaire127. Or, ces aménagements n’impliqueraient pas 
nécessairement une augmentation des fonds destinés aux opérations (comme en témoigne 
l’appel pluriannuel lancé par le DAP pour compléter le financement des missions politiques par 
                                                
123 Cour des comptes, « Les contributions internationales de la France 2007-2014 », précité, p. 8. Pour un 
comparatif sur la place des missions politiques dans le budget ordinaire, voir ONU, « Evolution of UN regular 
budget ressources from 2002-2003 to 2012-2013 », février 2012, p. 1, disponible à l’adresse <http://www.un.org/ 
en/hq/dm/pdfs/oppba/Regular%20Budget.pdf> (consultée le 30 mai 2017). 
124 Cour des comptes, « Les contributions internationales de la France 2007-2014 », précité, p. 47. 
125 DAILLIER (P.), « Les opérations multinationales consécutives à des conflits armés en vue du rétablissement de 
la paix », op. cit., p. 281 ; HATTO (R.), Le maintien de la paix : l’ONU en action, op. cit., p. 90. Si l’argumentation 
de certains auteurs tient à l’évolution de la place des opérations de maintien de la paix, la position n’est cependant 
pas nouvelle. Elle avait déjà été défendue en doctrine sur la base des expériences de la FUNU et l’ONUC, 
notamment les difficultés de recouvrement des contributions (ROSNER (G.), The United Nations Emergency Force, 
New York, Columbia University Press, 1963, pp. 182-183).  
126 DAILLIER (P.), « Les opérations multinationales consécutives à des conflits armés en vue du rétablissement de 
la paix », op. cit., p. 281.  
127 Au 31 janvier 2016, les arriérés de contributions aux budgets des opérations de maintien de la paix s’élevaient 
à environ 1,60 milliards de dollars américains, tandis que le budget global pour la période allant du 1er juillet 2015 
au 30 juin 2016 s’élève à environ 8,27 milliards de dollars (A/C.5/69/24, « Crédits approuvés au titre des opérations 
de maintien de la paix pour l’exercice allant du 1er juillet 2015 au 30 juin 2016 », 26 juin 2015 ; ONU, « Budget 
des Nations Unies », disponible à l’adresse <http://www.un.org/fr/aboutun/budget/index.shtml> (consultée le 30 
mai 2016). 
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des ressources extrabudgétaires128) mais aboutiraient, en revanche, de manière certaine, à 
l’application des contraintes propres au cycle budgétaire ordinaire.  
En réalité, c’est davantage le rapprochement des missions politiques vers les modalités 
particulières de financement des opérations de maintien de la paix qui pourrait permettre de 
mieux répondre tant aux besoins opérationnels qu’à l’équilibre entre ceux-ci et le contrôle 
budgétaire de l’Assemblée générale. C’est d’ailleurs en ce sens que s’est prononcé il y a 
quelques années le Secrétaire général Ban Ki-Moon, témoignant d’une volonté de 
rapprochement qui n’est pourtant pas nouvelle au sein de l’Organisation, Pérez de Cuéllar 
l’ayant soutenue dès le début des années 1990 lorsque la création de mécanismes 
complémentaires de financement pour les opérations de maintien de la paix avait été 
envisagée129. Or, ce sont tout autant les rapports politiques sous-jacents aux règles qui 
gouvernent les missions politiques, qui octroient aux membres permanents du Conseil de 
sécurité une marge de manœuvre importante sans avoir pour autant à en supporter les 
contraintes budgétaires supplémentaires, qui rendent peu probable un tel changement.  
Dès lors, si l’évolution subséquente des missions politiques vers des mandats 
multidimensionnels n’a fait qu’accentuer la nécessité d’un rapprochement budgétaire avec les 
opérations de maintien de la paix, la dissociation persistante entre les deux catégories 
d’opérations, reflétant des volontés politiques de maintien du status quo, n’a fait que confirmer 
la pertinence, au sein du Secrétariat, de la scission institutionnelle entre le DAP et le DOMP, 
elle-même inadaptée à la reconstruction.  
 
B.! La scission institutionnelle au sein du Secrétariat entre le DAP et le DOMP  
 
Le Secrétariat des Nations Unies (organe principal au même titre que l’Assemblée générale, 
le Conseil de sécurité et l’ECOSOC130 et employant plus de quarante mille personnes dans le 
monde131) détient une place fondamentale dans la planification, la mise en œuvre et la 
                                                
128 DAP, « Multi-Year Appeal 2016-2017 », 34 p., disponible à l’adresse <http://www.un.org/undpa/undpa/sites/ 
www.un.org.undpa/files/2016%20Annual%20Appeal_web.pdf> (consultée le 30 mai 2016).  
129 Ainsi, lorsque la création du compte d’appui pour les opérations de maintien de la paix a été envisagée, le 
Secrétaire général a affirmé le besoin de l’appliquer aussi bien aux opérations de maintien de la paix qu’aux 
« missions de bons offices », seules activités sur le terrain en matière de paix et sécurité internationales qui étaient 
distinctes des premières opérations à l’époque (A/45/493, précité, §§ 10-11). 
130 Charte des Nations Unies, art. 7, § 1. 
131 Le chiffre exact s’élevait à 41.081 personnes au 30 juin 2015 et tient compte de toutes les catégories de contrats 
de travail (A/70/605, « Composition du Secrétariat : données démographiques relatives au personnel. Rapport du 
Secrétaire général », 11 décembre 2015, p. 11, § 2). 
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coordination des activités des opérations de paix onusiennes132. Depuis 1992, cette gestion 
globale est assurée par le biais de deux départements, le Département des affaires politiques et 
le Département des opérations de maintien de la paix, reflétant une dissociation qui s’expliquait, 
lorsque les missions politiques sont nées, par leur conception initiale, dissociée et opposée des 
opérations de maintien de la paix. 
Néanmoins, l’évolution convergente des deux catégories d’opérations a rendu moins 
cohérente la dissociation. En témoigne de manière emblématique la gestion de la MANUA, 
créée en 2002 en Afghanistan comme une mission politique ne disposant que d’un faible 
nombre de personnel en uniforme133 et destinée à laisser l’« empreinte […] la plus discrète 
possible »134 (light footprint) sur le terrain. Pourtant, quelques mois plus tard, le Secrétaire 
général a décidé de transférer sa gestion au DOMP, tout en conservant la qualification de 
mission politique, afin de permettre une « rationalisation des fonctions du Secrétariat »135, le 
Secrétaire estimant en 2014 que la gestion pouvait revenir au DAP136. Ce faisant, le cas de la 
MANUA permet à la fois d’apprécier l’inadaptation de la scission institutionnelle aux 
opérations devenues multidimensionnelles dans le cadre de la reconstruction (1), ainsi que 
d’observer la primauté en pratique du DOMP en raison des opérations dont il a la charge et de 
leur régime particulier au sein de l’Organisation (2). 
 
1.! Une structure conçue dans les années 1990 au sein des Nations Unies  
 
Au début des années 1990, et de manière assez visionnaire par rapport aux évolutions que 
les opérations de paix onusiennes allaient subir durant la décennie à venir, le Secrétaire général 
Boutros-Ghali a entrepris une restructuration institutionnelle interne des Nations Unies qui, 
pour reprendre ses termes, « appara[issait] particulièrement nécessaire à une époque où se 
produis[aient] dans le monde des changements fondamentaux auxquels le Secrétariat se d[evait] 
de s’adapter »137. Créant, par exemple, le Département des affaires humanitaires – devenu le 
                                                
132 Pour une brève présentation de l’appareil du Secrétariat en matière de reconstruction, voir l’organigramme n° 3 
annexé à cette thèse (p. 629). 
133 A/56/875-S/2002/278, « La situation en Afghanistan et ses conséquences pour la paix et la sécurité 
internationales. Rapport du Secrétaire général », 18 mars 2002, p. 18, § 100. 
134 Ibid., p. 17, § 98, d.  
135 A/57/487-S/2002/1173, « La situation en Afghanistan et ses conséquences pour la paix et la sécurité 
internationales. Rapport du Secrétaire général », 21 octobre 2002, p. 15, § 51. Le Secrétaire indique que le DAP 
continuera à s’impliquer dans les fonctions de la MANUA, notamment concernant les tâches relatives aux 
élections et à la constitution. 
136 A/68/789-S/2014/163, « La situation en Afghanistan et ses conséquences pour la paix et la sécurité 
internationales. Rapport du Secrétaire général », 7 mars 2014, p. 1, § 3. 
137 A/46/882, « Examen de l’efficacité du fonctionnement administratif et financier de l’Organisation des Nations 
Unies. Restructuration du Secrétariat de l’Organisation. Note du Secrétaire général », 21 février 1992, § 3.  
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Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA138) – et le Département du 
développement économique et social – devenu le Département des affaires économiques et 
sociales (DAES) –, en matière de paix et sécurité internationales, la réforme s’est traduite par 
l’établissement du Département des opérations de maintien de la paix et du Département des 
affaires politiques. Fusionnant des bureaux existants du Secrétariat, la création du DOMP et du 
DAP a donné progressivement lieu à une scission institutionnelle qui demeure à l’heure actuelle 
au cœur du travail de l’ONU malgré les modifications subies par les opérations de paix dans le 
cadre de la reconstruction.  
Conformément à la réforme de 1992, le DOMP a été chargé de la planification et la mise 
en œuvre des opérations de maintien de la paix139, par le biais de deux sections : le Bureau des 
opérations et le Bureau de l’appui aux missions, tandis que le DAP a pris en charge les efforts 
de médiation et de prévention du Secrétariat140. Or, la naissance pratiquement concomitante des 
missions politiques des Nations Unies et l’attribution de leur gestion au DAP, ainsi que leur 
développement progressif aux côtés des évolutions subies par les opérations de maintien de la 
paix déployées par le DOMP, ont mis à mal la cohérence des distinctions institutionnelles ainsi 
élaborées. Cela explique les propos récents du Secrétaire général Ki-moon selon lesquels « les 
modalités actuelles empêchent une redistribution rationnelle des capacités au sein du Secrétariat 
pour appuyer les missions en transition puisque les départements responsables ne sont plus les 
mêmes »141. 
L’Organisation des Nations Unies continue toutefois à mettre en avant, voire à renforcer, 
les différences institutionnelles entre le « maintien de la paix » et sa « consolidation ». La seule 
modification introduite à ce jour visant à accroître la cohérence par une meilleure prise en 
compte des réalités opérationnelles a été la création, en 2007, du Département de l’appui aux 
missions (DAM)142. Contrairement au Bureau de l’appui aux missions qu’il a remplacé, le DAM 
ne fait plus organiquement partie du DOMP, ayant dès lors le mérite de permettre, en théorie, 
la mise en place d’un soutien intégral, voire intégré, au déploiement des opérations tant du 
                                                
138 Acronyme anglais pour Office of the coordination of humanitarian affairs. 
139 Le DOMP a repris les activités confiées à l’ancien Bureau des affaires politiques spéciales (A/46/882, 21 février 
1992, § 7 ; A/RES/57/71, « Étude d’ensemble de toute la question des opérations de maintien de la paix sous tous 
leurs aspects », 12 février 1993). 
140 Le DAP a pris en charge les activités confiées aux anciens Bureau des affaires politiques, des affaires de 
l’Assemblée générale et des services de secrétariat, Bureau de la recherche et de la collecte d’informations. 
Département des affaires politiques et des affaires du Conseil de sécurité, Département des questions politiques 
spéciales, de la coopération régionale, de la décolonisation et de la tutelle et Département des affaires de 
désarmement (A/46/882, 21 février 1992, § 6).  
141 A/66/340, précité, p. 11, § 22. 
142 A/RES/61/256, « Renforcement des capacités de l’Organisation dans le domaine des opérations de maintien de 
la paix », 22 mars 2007.  
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DOMP que du DAP. En pratique, cependant, cet objectif se voit profondément affecté par les 
distinctions relatives aux régimes budgétaires auxquels sont soumises les opérations dépendant 
de chacun des départements, mettant ainsi en évidence la position privilégiée du DOMP au sein 
du Secrétariat en raison des opérations dont il a la charge, qui était déjà apparente dans la 
résolution créant le DAM lorsqu’elle mentionnait seulement le travail du futur département 
pour soutenir les opérations de maintien de la paix, n’évoquant point l’appui aux missions 
politiques que son établissement devait notamment permettre143.  
 
2.! La primauté en pratique du DOMP en raison des opérations à sa charge 
  
Des rivalités croissantes ont été constatées entre le DAP et le DOMP en raison de la 
convergence de leurs activités opérationnelles dans le cadre de la reconstruction144, des 
revendications qui expliquent également les plaidoyers dans lesquels chacun des départements 
s’est engagé lors des négociations sur la création de la Commission de consolidation de la paix 
(PBC145) afin de limiter son autorité146, le résultat atteint témoignant au demeurant de leur 
influence, et notamment de celle du DOMP, au sein de l’Organisation147.  
En pratique, effectivement, la concurrence entre les deux départements a laissé place à une 
sorte de hiérarchie officieuse au sein du Secrétariat. Ainsi, par exemple, lorsque la transition de 
la Mission des Nations Unies au Libéria (MINUL) – opération de maintien de la paix – vers 
une mission politique était discutée aux Nations Unies à la fin de l’année 2015, le représentant 
du DAP a pu rappeler qu’ils attendaient de recevoir une indication du DOMP relative à la fin 
projeté par celui-ci de ses activités avant de commencer à planifier la mise en place éventuelle 
de leur propre mission148, sans exprimer une quelconque position du Département sur les choix 
opérationnels qui devaient être effectués mais se limitant à « respecter » les décisions déférées 
en quelque sorte au DOMP.  
Suivant la même logique, la déclaration la plus récente de la PBC concernant le Libéria a 
affirmé, dans le contexte de la transition prochaine de la présence des Nations Unies dans le 
                                                
143 Id. 
144 KOOPS (J.) et al. (eds), The Oxford Handbook of United Nations peacekeeping operations, op. cit., p. 7. 
145 Acronyme anglais pour Peacebuilding Commission. 
146 AZAR (R.), « La Commission de consolidation de la paix des Nations Unies : premier bilan », in Devin (G.) 
(dir.), Faire la paix : la part des institutions internationales, Paris, Presses de Science Po, 2009, p. 146. 
147 HANHIMÄKI (J.), « Understanding the negotiations : towards the UN’s Peacebuilding Architecture », Geneva 
Peacebuilding Platform, 2015, pp. 4-5, disponible à l’adresse <http://www.gpplatform.ch/sites/default/files/White 
%20Paper%20Series%20-%20Compilation.pdf> (consultée le 30 mai 2017). 
148 Réunion informelle de la configuration spécifique au Libéria de la Commission de consolidation de la paix, 
Représentation permanente de la Suède aux Nations Unies, New York, 12 novembre 2015. 
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pays, que la Commission œuvrera « en étroite collaboration avec le Département des opérations 
de maintien de la paix, la MINUL, l’équipe de pays des Nations Unies et d’autres partenaires 
internationaux dont des institutions financières internationales »149. Le document ne mentionne 
pas le Département des affaires politiques alors même qu’il évoque les décisions qui seront 
prises prochainement par le Conseil de sécurité sur le remplacement de la MINUL150, dont le 
relai sera certainement assuré par une mission politique gérée par le DAP.  
Dès lors, si jusque-là les rapports entre le DOMP et le DAP se sont exprimés, dans le 
discours interne de l’Organisation, par la mise en avant d’approches qui seraient distinctes et 
complémentaires, l’harmonie revendiquée se caractérise en réalité par des chevauchements qui 
se sont à leur tour soldés par une primauté institutionnelle du DOMP. Cette prééminence, 
apparente sur le plan institutionnel, semble cependant surtout découler de la place privilégiée 
dont bénéficient les opérations de maintien de la paix et donc de la permanence de leur 
distinction vis-à-vis des missions politiques. Or, simultanément, la permanence de cette 
dissociation profite également au DAP, qui trouve dans la distinction entre les missions 
politiques multidimensionnelles et les opérations de maintien de la paix une justification à une 
partie importante de son travail151. 
Dès lors, une telle distinction conceptuelle entre les catégories d’opérations semble profiter 
au sein de l’Organisation à chacun des départements pour asseoir, pour l’un sa primauté, pour 
l’autre son travail à propos des opérations de paix. Dans les deux cas, toutefois, les positions 
aboutissent à réinstaller la logique linéaire de la reconstruction dans le déploiement des 
opérations, celles-ci étant conçues tantôt comme faisant face au conflit, lorsqu’il s’agit 
d’opérations de maintien de la paix, tantôt comme se rapportant chronologiquement à la phase 
postérieure à sa fin, dans le cas des missions politiques152. Cette situation correspond à ce que 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix de 2010 – codirigé par des États membres – 
dénonçait comme l’« illusion du séquençage »153.  
L’évaluation de 2010 rappelait, en effet, qu’« [i]l est généralement admis que le séquençage 
ne fonctionne pas ; que pour que la consolidation de la paix soit efficace elle ne doit pas 
intervenir dans le sillage des opérations de maintien de la paix mais les accompagner dès leur 
                                                
149 PBC/10/LBR/1, « Déclarations sur des engagements réciproques aux fins de la consolidation de la paix au 
Libéria », 19 avril 2016, p. 10, § 22, j. 
150 Ibid., p. 10, § 22, i. 
151 Ce constat est sans préjudice des responsabilités que le DAP détient dans d’autres domaines d’action comme 
les bons offices et la médiation 
152 C’est le cas également pour les activités de prévention qui sont confiées, comme les missions de « consolidation 
de la paix », au DAP. 
153 A/64/868-S/2010/393, « Examen du dispositif de consolidation de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies », 21 juillet 2010, p. 11.  
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mise en place. Ce n’est pas nouveau : cette démarche qui était déjà clairement énoncée dans le 
rapport Brahimi est reprise aujourd’hui au titre de l’approche “Nouveaux horizons”. Malgré 
cette constatation, le sentiment général est qu’elle reste l’approche dominante à l’ONU […]. 
La consolidation de la paix a tendance à être perçue comme un élément rapporté pendant la 
durée de l’opération de maintien de la paix, qui ne doit se développer pleinement que lors de la 
phase suivante. Une telle approche séquentielle n’accorde pas une importance suffisante à la 
consolidation de la paix et ne répond pas non plus aux besoins et à la réalité sur le terrain […]. 
Le problème est de garantir que les nouvelles approches organisationnelles tiennent 
suffisamment compte des nouvelles orientations doctrinales ou philosophiques. Pour cela, les 
obstacles à surmonter, ne serait-ce que les différentes modalités financières du maintien de la 
paix et de la consolidation de la paix, sont considérables »154.  
Les difficultés semblent effectivement majeures non seulement du fait de la dissociation 
des règles applicables aux catégories d’opérations mais aussi, et surtout, en raison de l’impact 
que leur changement aurait sur les rapports interinstitutionnels qui se sont installés sur la base 
de la logique linéaire de l’action opérationnelle face à un conflit (et derrière eux, également, 
sur les rapports entre les États membres). Cela pourrait expliquer que les rhétoriques promues 
pour mieux tenir compte des interdépendances (comme l’émergence de la notion globale 
d’« opérations de paix »155), n’aient pas suffit à modifier les catégories au sein de l’Organisation, 
dans une situation proche de la dissociation entre l’aide humanitaire et le développement qui 
persiste dans les règles substantielles malgré les discours aujourd’hui omniprésents sur les 
interdépendances dans le cadre de la reconstruction.  
 
SECTION 2 : LES DISSOCIATIONS SUR LE PLAN ÉCONOMIQUE ENTRE L’AIDE HUMANITAIRE ET 
LE DÉVELOPPEMENT  
 
À l’instar des activités opérationnelles de paix, dont le contenu et les mécanismes de 
fonctionnement institutionnel ont été fondés sur la base de l’urgence du conflit, les catégories 
d’aide humanitaire et d’aide au développement ont été conçues en fonction des critères 
matériels qui désignent, simultanément, des distinctions temporelles. Ainsi, d’une part, 
l’humanitaire et le développement répondent à une opposition essentiellement linéaire dans 
laquelle le premier est censé répondre à l’urgence du conflit, tandis que le second se mettrait en 
place dans le long terme, supposant alors l’absence de conflit.  
                                                
154 Ibid., pp. 11-12, §§ 20-23. 
155 A/55/305-S/2000/809, précité, pp. 2-3, §§ 10-13 ; A/70/95-S/2015/446, précité, p. 9. 
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D’autre part, aussi bien l’humanitaire que le développement répondent, de manière 
classique, à une dissociation vis-à-vis des facteurs « politiques » propres aux activités de paix 
et sécurité internationales. Cela explique, pour le développement, que les aspects économiques 
structurels aient été confiés à la sortie de la Seconde Guerre mondiale à des « institutions 
spécialisées » distinctes des Nations Unies, et notamment aux institutions de Bretton Woods 
qui revendiquent, depuis leur création, une action non politique fondée sur la clause de 
« political prohibition » contenue dans leurs statuts156. Cette clause est conçue comme les 
empêchant à la fois de s’immiscer dans les affaires politiques des États (d’où découle également 
l’exigence de leur consentement pour les opérations sur leur territoire) et de prendre en compte 
de considérations politiques dans leurs travaux157. Par ailleurs, concernant l’aide humanitaire, 
l’opposition vis-à-vis du politique explique que, sur le plan institutionnel, elle n’ait fait l’objet 
que d’un retour récent dans le cadre interétatique, la revendication d’indépendance du politique 
se traduisant encore par l’omniprésence d’organisations non gouvernementales (ONG) dans le 
domaine.  
Toutefois, à l’instar des évolutions substantielles des opérations de paix onusiennes, la 
qualification, temporelle d’une part et matérielle de l’autre, des activités comme relevant de 
l’humanitaire ou du développement s’est vue altérée par les interdépendances qui caractérisent 
la reconstruction dans le cadre d’un conflit. Dans ce contexte, l’aide humanitaire est devenue 
aussi bien une assistance d’urgence qu’une action contribuant à la « résilience »158, voire même 
un facteur du conflit ou un outil de sa résolution, tandis que l’aide au développement vise 
                                                
156 Voir, en ce sens, CISSÉ (H.), « Should the political prohibition in charters of International Financial Institutions 
be revisited ? The case of the World Bank », in Cissé (H.), Bradlow (D. D., Kingsbury (B.) (eds), International 
Financial Institutions and global legal governance. The World Bank legal review vol. 3, Washington, Banque 
mondiale, 2012, pp. 59-92. 
157 PALACIO (A.), « Legal opinion on peace-building, security and relief issues under the Bank’s policy framework 
for rapid response to crises and emergencies », mars 2007, in Banque mondiale, « Towards a new framework for 
rapid Bank response to crises and emergencies », janvier 2007 (révisé mars 2007), p. 39, § 8, disponible à l’adresse 
<http://siteresources.worldbank.org/PROJECTS/Resources/40940-1205169918173/Rapidresponseboardpaper. 
pdf> (consultée le 20 octobre 2017). 
158 A/RES/70/106, « Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence fournie par les Nations 
Unies », 10 décembre 2015, préambule ; BERNARD (V.), « Discussion. Quels sont les défis futurs de l’action 
humanitaire ? Kristalina Georgieva, Commissaire européenne chargée de la Coopération internationale, de l’Aide 
humanitaire et de la Réponse aux crises, et Jakob Kellenberger, Président du Comité international de la Croix-
Rouge », Revue internationale de la Croix Rouge, vol. 93, 2011, pp. 15-18. En témoigne, par exemple, le soutien 
du CICR à l’hôpital Mirwais en Afghanistan qui s’étend depuis plus de vingt ans et vise à fournir une assistance 
médicale aux personnes affectées directement ou indirectement par le conflit. À l’heure actuelle, les efforts du 
CICR se concentrent « sur le développement des capacités et la formation, le but étant d’améliorer la prestation de 
soins de santé dans tous les domaines (obstétrique/gynécologie, pédiatrie, etc.) » (MCGOLDRICK (C.), « L’avenir 
de l’action humanitaire : une perspective du CICR », Revue internationale de la Croix Rouge, vol. 93, 2011, 
p. 115). 
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désormais à s’attaquer aux causes profondes du conflit et à rendre durable le règlement 
politique, ainsi que l’action humanitaire déployée dans l’urgence.  
Ces interactions ont été effectivement prises en compte par les organisations internationales 
afin d’étendre leurs activités au moyen des catégories juridiques guidant leur action – le 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) faisant par exemple tant de 
l’humanitaire que du développement dans le cadre d’un mandat qui est demeuré inchangé (§ 1). 
Or, cette extension ne s’est pas accompagnée des adaptations nécessaires aux règles applicables 
aux actions, qui demeurent essentiellement fondées sur les logiques sectorielles de 
l’humanitaire et du développement, ayant notamment un impact, comme pour les opérations de 
paix, sur la planification et le financement (§ 2).   
 
§ 1. La prise en compte des interdépendances entre les actions de reconstruction 
 
Si elle est devenue la règle, la reconnaissance des interdépendances propres aux différents 
types d’aide économique par les organisations internationales ne s’est pas faite sans difficulté, 
notamment en ce qui concerne les liens avec les activités de sécurité internationale en raison 
des craintes relatives au détournement tant de l’assistance humanitaire que de l’aide au 
développement. On peut rappeler à cet égard les débats qui ont eu lieu au sein du Comité d’aide 
au développement de l’OCDE (CAD), dont la définition de l’aide publique au développement 
(APD) et les orientations sur sa fourniture constituent un référent dans le milieu du 
développement159 non seulement pour comptabiliser les flux des États et mobiliser davantage 
de fonds, mais aussi pour accroître leur efficacité et leur cohérence160. 
                                                
159 HYNES (W.), SCOTT (S.), « The evolution of Official Development Assistance. Achievements, criticisms and a 
way forward », OCDE Working Paper, décembre 2013, p. 2, disponible à l’adresse <http://www.oecd.org/ 
development/stats/documentupload/Evolution%20of%20ODA.pdf> (consultée le 20 octobre 2017). On trouve 
même, au sein de l’« Instrument de coopération au développement » de l’Union européenne, l’inscription du pays 
ou de l’organisation bénéficiaire sur la liste établie par le CAD comme critère général d’application (Règlement 
(UE) n° 233/2014 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2014, instituant un instrument de financement 
de la coopération au développement pour la période 2014-202, JOUE L 77 du 15.3.2014, p. 47, art. 1er, § 1, a). On 
a pu souligner le caractère novateur d’une telle consécration contraignante (SPERNBAUER (M.), EU peacebuilding 
in Kosovo and Afghanistan. Legality and accountability, Leiden, Martinus Nijhoff Publishers, 2014, p. 148).  
160 OCDE, « Le CAD vu de l’intérieur. Présentation du Comité d’aide au développement de l’OCDE », 2010, p. 5, 
disponible à l’adresse <http://www.oecd.org/fr/cad/42999210.pdf> (consultée le 20 octobre 2016). Voir 
également, OCDE, « The DAC. 50 years, 50 facts », 2010, disponible à l’adresse <http://www.oecd.org/dac/ 
46717535.pdf> (consultée le 20 octobre 2017). Le CAD adopte des orientations pour encadrer la fourniture de 
l’aide au développement par le biais d’examens par les pairs, ainsi que par l’élaboration de principes, bonnes 
pratiques et lignes directrices. L’importance de cet encadrement est renforcée par la grande proportion d’aide 
distribuée par des canaux bilatéraux. Ainsi, en 2014, 69.3% de l’aide publique au développement a été distribuée 
par le biais bilatéral (Royaume-Uni, UK-Aid, « Statistics on international development », 2015, p. 23, disponible 
à l’adresse <https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/482322/SID2015c. 
pdf> (consultée le 20 octobre 2017)).  
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La notion d’aide publique au développement a été introduite en 1969 par le CAD et précisée 
en 1972 par une définition formelle qui exige la concurrence de deux éléments. D’une part, les 
ressources doivent être transférées par un organisme public à des États et territoires figurant sur 
une liste de bénéficiaires établie par le CAD – une autre liste du CAD établissant également les 
organisations internationales auxquelles les États peuvent contribuer au titre de l’APD 
multilatérale161. D’autre part, outre des conditions financières relatives à la 
« concessionnalité »162, l’opération doit remplir une condition matérielle concernant son 
objectif : « favoriser le développement économique et l’amélioration du niveau de vie des pays 
en développement »163. C’est par le biais de cette condition finaliste que le contenu de l’APD a 
pu évoluer en l’absence de modification formelle de la notion, intégrant le caractère non-
linéaire de la mise en place de l’assistance internationale dans le cadre de la reconstruction.  
L’extension conséquente du contenu de l’APD dévoile toutefois la prise en compte difficile 
des activités guidées par des logiques distinctes. En effet, si l’allègement des distinctions 
matérielles avec l’aide humanitaire en matière de reconstruction est même allé jusqu’à son 
intégration par le CAD dans la notion d’APD, qui pousse à l’extrême les frontières « floues »164 
généralement reconnues par les organisations internationales dans le cadre de la transition (B), 
l’inclusion sélective des activités des opérations de paix reflète les difficultés politiques que 
trouve aussi bien l’humanitaire que le développement à appréhender des liens pourtant déjà 
existants sur le plan opérationnel (A).  
 
A.! Les difficultés communes pour établir des liens avec les opérations de paix 
 
Certes, l’établissement de liens avec les activités de paix a posé des difficultés particulières 
pour l’aide humanitaire en raison des craintes concernant la dilution du régime juridique 
notamment d’indépendance découlant des Conventions de Genève et ses protocoles 
                                                
161 Si le CAD considère que toutes les activités d’une organisation ou organe ne sont pas rattachées au 
développement – comme c’est le cas actuellement du DOMP –, alors il lui attribue un coefficient qui détermine la 
part de contribution publique des États au budget de l’entité qui peut être déclarée au titre de l’APD. 
162 L’opération doit remplir deux conditions à cet égard : « [ê]tre assortie de conditions favorables et comporter un 
élément de libéralité au moins égal à 25 pour cent (sur la base d’un taux d’actualisation de 10 pour cent) » (CAD, 
« Directives convergées pour l’établissement des rapports statistiques du système de notification des pays 
créanciers (SNPC) et du questionnaire annuel du CAD », DCD/DAC(2013)15/ADD3/FINAL, 17 février 2014, 
§ 2). 
163 Id. 
164 BERNARD (V.), « Discussion. Quels sont les défis futurs de l’action humanitaire ? Kristalina Georgieva, 
Commissaire européenne chargée de la Coopération internationale, de l’Aide humanitaire et de la Réponse aux 
crises, et Jakob Kellenberger, Président du Comité international de la Croix-Rouge », op. cit., p. 18. 
 235 
additionnels165. Dès lors, bien que les organisations internationales affirment de manière 
générale la nécessité d’encadrer la fourniture de l’assistance humanitaire dans « une vision 
d’ensemble »166, le « double mouvement d’ingérence du politique dans l’humanitaire et 
d’ingérence de l’humanitaire dans le politique »167 qui en découle explique l’effort persistant 
des acteurs humanitaires de dissocier l’aide fournie de l’action menée en matière de paix et 
sécurité internationales (1).  
L’accent est ainsi mis sur la nécessité d’une coordination qui se voudrait purement 
intersectorielle – et qui respecterait alors la dissociation entre les domaines humanitaire et de 
sécurité –, par opposition au rapprochement matériel sous-jacent à la prise en compte des 
activités de paix par la notion d’aide publique au développement de l’OCDE. Or, si l’APD 
inclut désormais certaines activités des opérations de paix, les appréhensions relatives à la 
confusion des objectifs ainsi que la volonté de sauvegarder l’intérêt de la catégorie et d’éviter 
son instrumentalisation, se sont traduites par une prise en compte débattue et sélective des 
actions relatives à la sécurité internationale dans le cadre de l’aide au développement (2). 
 
1.! Les liens entre l’action humanitaire et les opérations de paix 
 
Au début des années 1990, le conflit somalien, se déroulant en outre dans le contexte 
institutionnel post-Guerre froide, a fourni au Conseil de sécurité l’occasion d’établir des liens 
directs entre l’assistance humanitaire et l’action dans le cadre de la paix et la sécurité 
internationales168, autorisant dès 1992 le recours à la force sur le fondement du chapitre VII de 
la Charte afin d’acheminer l’aide (a). Sur cette base, en 1995, à l’occasion de l’examen des 
opérations de maintien de la paix en Somalie, le Secrétaire général des Nations Unies notait 
que « [l]’expérience d’ONUSOM II a révélé le lien fondamental qui existe entre l’assistance 
humanitaire, qui vise à améliorer la situation dans l’immédiat dans les cas d’urgence, et 
l’assistance aux fins de la réconciliation nationale, qui est nécessaire pour assurer la stabilité à 
long terme de sorte que les résultats positifs de l’assistance humanitaire puissent être préservés 
                                                
165 PLATTNER (D.), « Le régime des Conventions de Genève et des Protocoles additionnels en matière d’assistance 
aux victimes des conflits armés », in Domestici-Met (M.-J.) (dir.), Aide humanitaire internationale : un consensus 
conflictuel ?, op. cit., pp. 225-235.  
166 RYFMAN (Ph.), La question humanitaire : histoire, problématiques, acteurs et enjeux de l’aide humanitaire 
internationale, Paris, Ellipses, 1999, p. 9. 
167 BOUSTANY (K.), DORMOY (D.), « Droit et action humanitaires à l’épreuve des conflits : perceptions, pesanteurs, 
projections », in Boustany (K.), Dormoy (D.), Perspectives humanitaires : entre conflits, droit(s) et action, 
Bruxelles, Bruylant, 2002, p. 70.  
168 DOMESTICI-MET (M.-J.), « L’enracinement de la compétence humanitaire du Conseil de sécurité », in 
Domestici-Met (M. -J.) (dir.), Aide humanitaire internationale : un consensus conflictuel ?, op. cit., pp. 67-75.  
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et que la tragédie ne se reproduise pas » 169. Il concluait ainsi que « [l]es deux vont ensemble, 
aucune ne peut être substituée à l’autre »170, reflétant les enjeux politiques des liens ainsi établis 
et le rôle conséquent de l’aide humanitaire dans le règlement du conflit (b). 
 
a.! L’acceptation des liens nécessaires afin d’acheminer l’aide humanitaire 
 
En 1993, le Conseil de sécurité modifia le mandat de l’opération de maintien de la paix en 
Somalie en y ajoutant l’autorisation de recourir à la force afin d’escorter les convois d’aide 
humanitaire. Cela a marqué le passage d’ONUSOM I171 à ONUSOM II172, qui devait alors 
poursuivre les efforts de l’opération « Rendre l’espoir » de la Force d’intervention unifiée 
(UNTAF173)174 déployée sous le commandement des États-Unis. Cette dernière avait reçu 
l’autorisation de recourir à la force afin d’acheminer l’aide humanitaire en Somalie175, le 
Conseil se fondant sur la qualification de la situation humanitaire comme menace à la paix et 
la sécurité internationales au sens de l’article 39 de la Charte176, dans le prolongement de 
l’interdépendance affirmée lors du conflit en Bosnie-Herzégovine177 et de l’action dans le 
contexte iraquien178. Depuis, les liens entre l’aide humanitaire et le maintien de la paix et la 
sécurité internationales sont devenus omniprésents dans la pratique du Conseil179, si bien que 
les Principes et orientations adoptés par le DOMP en 2008 (couramment désignés sous 
l’appellation de « doctrine capstone » en raison de leur place centrale dans le cadre conceptuel 
des opérations onusiennes) classent la création de conditions de sécurité nécessaires pour la 
                                                
169 S/1995/231, précité, p. 18, § 67. 
170 Id. 
171 S/RES/751 (1992), 24 avril 1992. 
172 S/RES/814 (1993), 26 mars 1993. 
173 Acronyme pour United Nations Task Force. 
174 Voir QUADRI (M.), « De l’ONUSOM I à l’ONUSOM II en passant par l’opération Restore Hope », in 
Domestici-Met (M. -J.) (dir.), Aide humanitaire internationale : un consensus conflictuel ?, op. cit., pp. 75-86. 
175 S/RES/794 (1992), 3 décembre 1992, § 10. 
176 S/RES/794 (1992), 3 décembre 1992, préambule.  
177 S/RES/770 (1992), 13 août 1992. Voir en ce sens ALBARET (M.) et al. (dir.), Les grandes résolutions du Conseil 
de sécurité des Nations Unies, Paris, Dalloz, 2012, pp. 174-175 ; BRAUMAN (R.), « L’action humanitaire », Centre 
de réflexion sur l’action et le savoir humanitaire, 1994, p. 6, disponible à l’adresse <http://www.msf-crash.org/ 
drive/f4c5-rb-1994-l-action-humanitaire-_fr-p.7_.pdf> (consultée le 20 octobre 2017). 
178 S/RES/688 (1991), 5 avril 1991. Voir en ce sens, DOMESTICI-MET (M.-J.), « L’affaire kurde ou l’ingérence 
fugace », in Domestici-Met (M. -J.) (dir.), Aide humanitaire internationale : un consensus conflictuel ?, op. cit., 
pp. 41-46. 
179 DOMESTICI-MET (M.-J.), « L’aide humanitaire : terrain de consensus et espace de controverses », in Domestici-
Met (M. -J.) (dir.), Aide humanitaire internationale : un consensus conflictuel ?, op. cit., p. 25 ; FLORY (M.), « À 
la recherche d’une définition », in Domestici-Met (M. -J.) (dir.), Aide humanitaire internationale : un consensus 
conflictuel ?, op. cit., pp. 29-33 ; SANGUIN (A.-L.), « Les opérations de maintien de la paix des Nations unies, une 
géographie politique appliquée », L’Espace Politique, vol. 23, 2014, disponible à l’adresse <http://espacepolitique. 
revues.org/3117> (consultée le 20 octobre 2017).  
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circulation de l’aide humanitaire parmi les « fonctions essentielles » des opérations de maintien 
de la paix180.  
Les rapports mis en place se sont exprimés aussi bien par la distribution directe de l’aide 
humanitaire par le biais de moyens militaires (« l’aide armée »181) que par la protection militaire 
de son acheminement (« l’aide protégée »182). Ces modalités sont devenues de plus en plus 
fréquentes sur la scène internationale en raison de conditions précaires de sécurité propres aux 
conflits intra-étatiques rendant impossible, ou du moins dangereux, l’acheminement de l’aide 
sans appui militaire183. Pour ce motif, le lien entre les deux domaines n’a pas été établi 
seulement par les acteurs sécuritaires184, mais également par les acteurs humanitaires185 dans le 
but d’exécuter leur mission ainsi que d’assurer la sécurité de leurs collaborateurs186. 
L’aide « armée », généralement aérienne, est restée exceptionnelle. Étant de recours 
ponctuel et complémentaire, elle n’a été employée que lorsque l’accès aux zones visées s’est 
révélé impossible par d’autres moyens187. L’aide « protégée » a en effet été privilégiée dans la 
                                                
180 DOMP, DAM, « Opérations de maintien de la paix. Principes et orientations », précité, p. 25, § 2.3. 
181 DOMESTICI-MET (M.-J.), « La protection de l’aide humanitaire », », in Domestici-Met (M. -J.) (dir.), Aide 
humanitaire internationale : un consensus conflictuel ?, op. cit., p. 191.  
182 Id. 
183 On a pu ainsi parler de la naissance dans les années 1990 du couple « assistance – protection physique » pour 
faire face à l’irrespect sur le terrain du couple « protection juridique – assistance concrète » des Conventions de 
Genève (DOMESTICI-MET (M.-J.), « La protection de l’aide humanitaire », », op. cit., p. 191). 
184 Dans cet esprit, on peut noter que l’OTAN a introduit la réponse aux « urgences humanitaires » dans le Concept 
stratégique actuellement en vigueur au sein de l’OTAN, qui agit même dans le cadre de catastrophes naturelles 
(« Engagement actif, défense moderne. Concept stratégique pour la défense et la sécurité des membres du Traité 
de l’Atlantique Nord », Lisbonne, 2010, § 49, disponible à l’adresse <http://www.nato.int/nato_static/assets/pdf/ 
pdf_publications/20120203_strategic-concept-2010-fr.pdf>) ; « Le rôle de l’OTAN dans les secours en cas de 
catastrophe », Bruxelles, octobre 2001, 56 p., disponible à l’adresse <http://www.nato.int/eadrcc/mcda-f.pdf> 
(adresses consultées le 20 octobre 2017)). 
185 Voir, par exemple, DEARDORFF MILLER (S.), FERRIS (E.), « The role of civil-military-police coordination in 
supporting durable solutions to displacement », Brookings, Washington, mai 2015, 50 p., disponible à l’adresse 
<http://www.brookings.edu/~/media/research/files/reports/2015/05/29-civil-military-displacement-ferris/the-
role-of-civilmilitarypolice-coordination-in-supporting-durable-solutions-to-displacement-may-2015.pdf> 
(consultée le 20 octobre 2017). 
186 La situation fragile des travailleurs humanitaires est mise en évidence par l’adoption annuelle d’une résolution 
de l’Assemblée générale des Nations Unies en la matière, la résolution la plus récente ayant été adoptée en 
décembre 2015 (A/RES/70/104, « Sûreté et sécurité du personnel humanitaire et du personnel des Nations Unies », 
10 décembre 2015). Dans ce contexte, l’ancienne Commissaire européenne chargée de la Coopération 
internationale, de l’Aide humanitaire et de la Réponse aux crises a pu attirer l’attention sur le fait que le chiffre de 
pertes humaines est supérieur pour les travailleurs humanitaires que pour les casques bleus (BERNARD (V.), 
« Discussion. Quels sont les défis futurs de l’action humanitaire ? Kristalina Georgieva, Commissaire européenne 
chargée de la Coopération internationale, de l’Aide humanitaire et de la Réponse aux crises, et Jakob Kellenberger, 
Président du Comité international de la Croix-Rouge », op. cit. p. 23). 
187 OCHA, Manuel de terrain de la fonction UN-CMCoord (v 1.0), Genève, Nations Unies, 2015, p. 80. Plusieurs 
raisons expliquent cette position, tenant tant au coût supérieur que l’aide armée représente vis-à-vis de l’aide 
protégée (argument qui peut être important pour les acteurs sécuritaires) qu’au respect de l’exécution du mandat 
des acteurs humanitaires (aspect qui joue bien évidemment un rôle majeur pour les acteurs humanitaires mais qui 
est également pris en compte par les acteurs sécuritaires). En outre, on ne peut négliger les problèmes causés sur 
le terrain par la fourniture aérienne de l’aide en raison de l’absence de mécanisme organisé de distribution (« Les 
aérolargages. Contributions de Balkan Kizildeli, Frédéric Maurice et du Général Philippe Morillon », in 
Domestici-Met (M. -J.) (dir.), Aide humanitaire internationale : un consensus conflictuel ?, op. cit., p. 193).  
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pratique, donnant lieu à une interaction croissante entre acteurs humanitaires et sécuritaires sur 
le terrain. Outre les fonctions des opérations de maintien de la paix188, en témoigne par exemple 
l’action des organisations internationales au large des côtes somaliennes où, sur demande du 
Secrétaire général des Nations Unies et avec l’autorisation du Conseil de sécurité189, l’OTAN a 
déployé en octobre 2008 l’opération Allied Provider destinée à escorter les navires du 
Programme mondial alimentaire (PAM), fonction qui a été reprise dès décembre de la même 
année par la mission PSDC de l’Union européenne EU NAVFOR190 Atalanta191 – ce qui n’a pas 
toutefois empêché l’OTAN de créer deux nouvelles opérations aux fonctions similaires192. 
À propos des opérations de l’Union européenne en matière d’aide humanitaire, on a pu 
d’ailleurs remarquer que la nécessité d’associer des forces militaires à l’acheminement diluait 
la distinction entre l’action menée par la Commission, fondée sur la compétence en matière 
d’aide humanitaire, et celle du Conseil de l’Union, fondée sur la compétence en matière de 
politique étrangère et de sécurité, si bien qu’il est « difficile de retenir le critère “politique” […] 
pour le choix de l’une ou l’autre politique pour mener l’opération »193. 
 
b.! Le rejet de la « politisation » de l’aide humanitaire  
 
L’action du Conseil de sécurité met en effet en évidence les enjeux politiques dissimulés 
derrière la fourniture de l’aide humanitaire dans des conditions conflictuelles194. Les liens 
croissants entre les domaines ne se fondent pas alors seulement sur la protection prêtée aux 
                                                
188 Les exemples sont multiples depuis les années 1990, des cas emblématiques étant, par exemple, le mandat de 
la FORPRONU en ex-Yougoslavie (S/RES/776 (1992), 14 septembre 1992, § 2), ainsi que le renforcement du 
mandat de la MINUSTAH dans le domaine humanitaire après le séisme de 2010 en Haïti (S/RES/1542 (2004), 30 
avril 2004, § 9 ; S/RES/1927 (2010), 4 juin 2010, §§ 4-5). Voir, UNITAR, Humanitarian action and peace-keeping 
operations : debriefing and lessons, La Haye, Kluwer Law International, 1997, xvi-314 p.  
189 L’autorisation d’intervention militaire afin d’acheminer l’aide humanitaire est prévue dans plusieurs résolutions 
du Conseil de sécurité (S/RES/1814 (2008), 15 mai 2008, § 11 ; S/RES/1838 (2008), 7 octobre 2008, § 5 ; 
S/RES/1846 (2008), 2 décembre 2008, § 6). Voir, en ce sens, HOMAN (K.), KAMERLING (S.), « Operational 
challenges to counterpiracy operations off the coast of Somalia », in Van Ginkel (B.), Van der Putten (F.-P.) (eds), 
The international response to Somali piracy : challenges and opportunities, pp. 76-77. 
190 Acronyme pour European Union Naval Force. 
191 Action commune 2008/851/PESC du Conseil du 10 novembre 2008 concernant l’opération militaire de l’Union 
européenne en vue d’une contribution à la dissuasion, à la prévention et à la répression des actes de piraterie et de 
vols à main armée au large des côtes de la Somalie, JO L 301 du 12 novembre 2008, p. 33. 
192 Il s’agit des opérations Allied Protector, déployée de mars à août 2009, et Ocean Shield, déployée depuis août 
2009. 
193 DANIEL (E.), La politique opérationnelle de l’Union européenne dans le cadre de la PESC : singularités et 
cohérences, Thèse Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 2016, p. 204. 
194 On a pu affirmer en doctrine que l’humanitaire est devenu « une donnée de poids dans le jeu des relations 
internationales, à plus forte raison depuis la fin de la Guerre froide » (RYFMAN (Ph.), La question humanitaire : 
histoire, problématiques, acteurs et enjeux de l’aide humanitaire internationale, op. cit., p. 9). 
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acteurs humanitaires face aux difficultés qu’ils rencontrent195, mais aussi sur les conséquences 
que les obstacles à la fourniture de l’aide peuvent avoir sur la paix et la sécurité internationales. 
L’assistance humanitaire est alors devenue un outil de la gestion politique du conflit, expliquant 
les craintes que l’interaction entre les domaines d’action a fait naître dans le milieu humanitaire, 
aussi bien au niveau stratégique que dans l’apparence partiale que peut adopter la fourniture de 
l’aide sur le terrain196. Dans cet esprit, une évaluation récente des Nations Unies souligne que 
« les acteurs humanitaires sont de plus en plus préoccupés par la politisation de l’action 
humanitaire, qui résulte en partie de la distinction de plus en plus floue entre les composantes 
militaires et politiques des missions de paix des Nations Unies »197, notamment en raison de la 
démarche d’« intégration », née comme un outil de coordination entre les opérations de paix et 
les actions humanitaires et de développement198 et dont le concept a été repris par l’Union 
africaine dans le cadre de la « Force africaine en attente »199.  
C’est la raison pour laquelle, au sein de l’Union européenne, l’exclusion de l’action 
humanitaire (menée par la Commission) des documents établis par le comité militaire du 
Conseil de l’Union européenne sur l’« approche globale » a été saluée par les ONG agissant 
dans le domaine humanitaire qui « craignent le rapprochement de la DG ECHO200 [Direction 
générale de l’aide humanitaire et de la protection civile de l’Union européenne] avec le SEAE 
[Service européen pour l’action extérieure] par exemple »201. En effet, les acteurs humanitaires 
s’efforcent de dissocier les catégories d’action afin de distinguer les objectifs humanitaires des 
buts politico-militaires, en mettant l’accent sur le caractère intersectoriel de la coordination, qui 
leur permet alors de dissocier sur les discours les domaines d’action, tandis que pour les acteurs 
sécuritaires il s’agit en général d’une véritable extension matérielle de leurs activités. En 
témoigne la possibilité d’action dans le domaine humanitaire du Conseil de l’Union européenne 
sur la base de la PESC, ainsi que l’emploi par le Conseil de sécurité des Nations Unies de la 
                                                
195 On a pu ainsi parler en doctrine de la naissance dans les années 1990 du couple « assistance – protection 
physique » pour faire face à l’irrespect sur le terrain du couple « protection juridique – assistance concrète » des 
Conventions de Genève (DOMESTICI-MET (M.-J.), « La protection de l’aide humanitaire », », op. cit., p. 191). 
196 DOMESTICI-MET (M.-J.), « L’aide humanitaire : terrain de consensus et espace de controverses », op. cit.,    
pp. 22-24.  
197 INOMATA (T.), « Financement de l’action humanitaire dans le système des Nations Unies », Corps commun 
d’inspection, JIU/REP/2012/11, Genève, 2012, p. 26, § 89. 
198 Voir infra, chapitre 7, section 2. 
199 WENDLING (C.), « L’approche globale dans la gestion civilo-militaire des crises : analyse critique et prospective 
du concept », Cahiers de l’IRSEM, novembre 2010, pp. 72-73, disponible à l’adresse <http://www.defense.gouv. 
fr/irsem/publications/cahiers/cahier-n-6> (consultée le 20 octobre 2017). 
200 Acronyme anglais pour European Commission Humanitarian Office. 
201 Ibid., p. 41. 
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qualification fondée sur l’article 39 de la Charte, la question ayant cependant fait l’objet de plus 
d’interrogations au sein de l’OTAN.  
Ainsi, lorsque le Danemark, soutenu par d’autres États (notamment par les États-Unis et le 
Royaume-Uni), a tenté d’introduire le concept d’« approche globale » dans les travaux de 
l’organisation, les négociations, visant avant tout la réticence de certains membres à étendre les 
actions de l’OTAN au domaine civil, se sont soldées par un accord sur la « contribution » de 
l’organisation à ladite approche202. Si le terme souligne le caractère intersectoriel des relations 
de l’OTAN avec les autres domaines d’action, cela tient à la volonté d’éviter une nouvelle 
extension de ses compétences et, sur cette base, tant une augmentation du financement qu’un 
éventuel empiètement sur l’action de l’Union européenne203. La position de l’organisation ne 
s’explique alors pas par la volonté de sauvegarde des objectifs humanitaires, contrairement à la 
démarche des acteurs humanitaires.  
Il reste que, dans les faits, les contingents militaires de l’OTAN se sont livrés, non 
seulement à des actions de protection de l’aide humanitaire (comme le montrent l’opération 
Allied Provider et l’actuelle Ocean Shield au large de la Corne de l’Afrique) mais également, 
de manière plus large, à des actions civiles. Des exemples sont fournis par la construction de 
ponts et d’hôpitaux204, l’alphabétisation des forces de sécurité afghanes205 et, de manière plus 
générale, la direction de plusieurs équipes provinciales de reconstruction établies de manière 
décentralisée en Afghanistan, ce qui explique d’ailleurs que pour la première fois l’organisation 
ait estimé utile de nommer un haut représentant des questions civiles pour le pays, à côté du 
commandement militaire206.  
 
2.! Les liens entre l’aide au développement et les opérations de paix  
 
Les actions « civiles » menées par l’OTAN dans le cadre de la reconstruction en 
Afghanistan peuvent être tout autant qualifiées sous le prisme du moyen et du long terme, 
mettant simultanément en évidence l’extension matérielle des activités de sécurité à propos du 
                                                
202 Ibid., pp. 49-52. « Le terme souligne donc que l’Otan, n’ayant pas de capacités civiles à déployer, n’est pas en 
elle-même le porteur de l’approche globale ; en revanche l’organisation souhaite y contribuer en œuvrant à une 
meilleure coordination entre acteurs civils et acteurs militaires » (ibid., p. 50).   
203 Voir infra, chapitre 4, section 1.  
204 WENDLING (C.), « L’approche globale dans la gestion civilo-militaire des crises : analyse critique et prospective 
du concept », op. cit., pp. 51-52. 
205 OTAN, « Rapport annuel 2012 du Secrétaire général », Bruxelles, 2013, p. 6, disponible à l’adresse 
<http://www.nato.int/nato_static/assets/pdf/pdf_publications/20130201_Annual_Report_2012_fr.pdf> (consultée 
le 20 octobre 2017). 
206 WENDLING (C.), « L’approche globale dans la gestion civilo-militaire des crises : analyse critique et prospective 
du concept », op. cit., pp. 54-55. 
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développement, constatée par ailleurs de manière croissante à propos de l’action du Conseil de 
sécurité207. Cette extension a également été prise en compte par les organisations agissant en 
matière de développement, certaines insistant toutefois sur le caractère « intersectoriel » de leur 
interaction avec les activités de paix et sécurité (a), tandis que d’autres sont allées jusqu’à 
intégrer certaines activités dans le cadre des actions de développement, à l’instar de l’évolution 
substantielle des mandats des opérations de paix onusiennes (b). 
 
a.! La reconnaissance limitée des liens par la Banque mondiale  
 
La Banque mondiale est devenue un acteur majeur, voire indispensable, de la 
reconstruction208, que ce soit à travers les actions de la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement (BIRD) ou de l’Association internationale de 
développement (IDA), créé en 1960 par la Banque dans le but d’octroyer de l’aide dans des 
situations où son financement ne pouvait être accordé, ainsi qu’à des conditions plus favorables. 
Il ne surprend pas alors que les actions de l’IDA soient particulièrement importantes en matière 
de reconstruction209, d’autant que, à l’heure actuelle, l’un de ses quatre domaines prioritaires 
est constitué par les zones dites « fragiles », y compris l’octroi dans ces cadres de « post-conflict 
financial assistance, on a country-by country basis »210.  
Or, les actions de la Banque mondiale dans le cadre de la reconstruction dépassent le 
domaine singulier d’activités de l’IDA, se manifestant même dans les actions de la BIRD. 
Comme le signalent ses politiques opérationnelles, la Banque mondiale « recognizes that 
economic and social stability and human security are pre-conditions for sustainable 
development. Violent conflict, within or between countries, results in loss of life and destruction 
of assets, contributes to social and economic disintegration, and reverses the gains of 
development, thereby adversely affecting the Bank’s core mission of poverty reduction »211. 
                                                
207 Voir infra, chapitre 2, section 2. Voir, de manière générale, CONSTANTINIDES (A.), « ‘Securitizing’ 
development : advantages and pitfalls of the Security Council’s involvement in development issues  », in 
Emberland (M.), Eriksen (C. C.) (eds), The new international law : an anthology, Leiden, Martinus Nijhoff 
Publishers, 2011, pp. 203-219. 
208 Entretien à l’OCDE, Paris. Les documents de la Banque reconnaissent que, « in addition to physical 
reconstruction, the Bank is playing a key role in supporting transitional safety net activities aimed at preserving 
human, institutional and social capital, and reestablishing essential services » (Banque mondiale, « Towards a 
new framework for rapid Bank response to crises and emergencies », précité, p. 3, § 8).   
209 Banque mondiale et FMI, Comité du développement, « Delivering on results and improving lives : the 
International Development Association », DC2010-0016, 1er octobre 2010, p. 7, § 23, citant plusieurs exemples 
comme la démobilisation et la réintégration de plus de quatre cent milles anciens combattants dans huit pays en 
reconstruction. 
210 Ibid., p. 15, § 52. 
211 Banque mondiale, OP 2.30, « Conflict and development », janvier 2001 (révisée le 1er juillet 2014), § 1. 
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C’est dans ce contexte que la Banque mondiale a intégré dans ses activités celles de réponse à 
des situations de crise et d’urgence, à savoir : « (a) rebuilding and restoring physical assets ; 
(b)  restoring the means of production and economic activities ; (c)  preserving or restoring 
essential services ; (d)  establishing and/or preserving human, institutional, and/or social 
capital, including  economic reintegration of vulnerable groups ; (e)  facilitating peace 
building ; (f)  assisting with the crucial initial stages of building capacity for longer-term 
reconstruction, disaster management, and risk reduction ; (g)  supporting measures to mitigate 
or avert the potential effects of imminent emergencies or future emergencies or crises in 
countries at high risk »212.  
Dans cette démarche, toutefois, l’accent est mis sur la nécessité d’une coordination avec 
d’autres organisations internationales213, notamment l’ONU. Ce faisant, la Banque souligne, sur 
la base du caractère « apolitique » de ses actions, aussi bien le « dépassement » de son mandat 
qu’implique l’ensemble des actions dans le cadre de la reconstruction que, partant, le caractère 
intersectoriel de la collaboration mise en place214, adoptant alors une approche plus nuancée que 
celle retenue par l’OCDE.   
 
b.! La reconnaissance plus large des liens par l’OCDE 
 
La reconnaissance croissante des liens entre la sécurité et le développement ainsi que 
l’évolution qualitative des opérations de paix onusiennes dans les années 1990 ont motivé des 
discussions agitées au sein de Comité d’aide au développement sur la prise en compte de ces 
activités opérationnelles dans la notion d’aide publique au développement. Les décisions étant 
adoptées par consensus au sein du CAD, un accord a finalement été trouvé en 2005 sur un 
                                                
212 Banque mondiale, OP 8.00, « Rapid response to crises and emergencies », mars 2007 (révisée 1er juillet 2014), 
§ 4.  
213 « [I]n response to member country requests, the Bank would be able to support, in partnership with other 
donors, integrated recovery programs that include activities outside the Bank’s traditional core competencies, 
such as relief, security, and specialized peace-building activities » (Banque mondiale, « Towards a new framework 
for rapid Bank response to crises and emergencies », précité, p. 24, § 59).  
214 « First, the Bank has continued to focus on its core economic and development competences, but has 
increasingly recognized that these areas cannot be addressed in isolation from developments in the wider peace 
and security sphere. Second, assistance has been provided at the request of client governments, recognizing that 
commitment to peace-building measures needs, like commitment to economic reform, to be nationally driven. 
Third, harmonization and coherence, rather than expansion of the Bank’s core competences, have been the driving 
force for a more unified approach » (Banque mondiale, « Fragile states – Good practices in Country Assistance 
Strategies », 19 décembre 2005, p. 7, § 22, disponible à l’adresse <http://siteresources.worldbank.org/INTLICUS 
/Resources/388758-1094226297907/FS_Good_Practice_in_CAS.pdf> (consultée le 20 octobre 2017)).  
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élargissement limité de la catégorie en intégrant essentiellement les activités de reconstruction 
des opérations215.  
Depuis 2005, l’OCDE précise que peuvent être notifiées dans le cadre de l’aide publique au 
développement « les activités au titre des opérations de l’ONU visant à consolider la paix à 
l’issue d’un conflit : la démobilisation des anciens combattants, la conversion des usines 
d’armes en usines de produits à usage civil ; et les opérations de déminage »216, de même que 
certaines « activités de développement civiles liées à la sécurité, notamment le contrôle civil 
des forces de police, la réforme de la police et la réforme judiciaire, ainsi que les systèmes 
judiciaires »217. Sont en revanche exclues « les activités relatives au contrôle civil des questions 
et secteurs de défense et militaires »218, suivant la logique générale de l’APD qui écarte les 
dépenses en équipement ou services militaires, ainsi que l’allègement de la dette souscrite à des 
fins militaires. 
Ces indications se traduisent, dans le cadre des mandats des opérations de paix 
multidimensionnelles, par l’inclusion des activités de promotion des droits de l’Homme, 
d’observation d’élections, de démobilisation et réintégration d’anciens combattants, 
d’assistance en matière économique, d’élimination des armes et de déminage effectuées par des 
civils et de formation du personnel de l’administration et de la police219. Est également inclus 
au titre des fonctions des opérations de paix – témoignant de l’interdépendance matérielle entre 
la sécurité et l’humanitaire –, le surcoût qu’entraîne pour les services militaires la fourniture de 
l’aide humanitaire ou l’assistance dans son acheminement, sans que le coût de base de ces 
services, comme le salaire du personnel militaire, puisse être comptabilisé dans le cadre de 
l’APD220.  
                                                
215 Voir, notamment, DCD/DAC/M(2007)5/FINAL, 10 juillet 2007, p. 6, § 22 ; CAD, « ODA eligibility of conflict, 
peace and security expenditures », DCD/DAC(2007)23/REV2, 22 mars 2002 ; CAD, « ODA casebook on conflict, 
peace and security activities », DCD/DAC(2007)20/REV1, 13 septembre 2007. 
216 OCDE, Les lignes directrices du CAD. Prévenir les conflits violents : quels moyens d’action ?, Paris, Éditions 
OCDE, 2001, p. 44. 
217 Id. 
218 Id.  
219 Est cependant exclue la formation à des fonctions « paramilitaires » comme la lutte contre l’insurrection et le 
renseignement en matière de terrorisme. 
220 ROBINSON (J.), « Redefining ODA : an opportunity to more comprehensive development », International Alert, 
2 octobre 2014, disponible à l’adresse <http://www.international-alert.org/blog/redefining-oda#_ftn13> 
 (consultée le 20 octobre 2017).  
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En pratique, toutefois, la ligne de démarcation peut se révéler faible, comme à propos de 
l’exclusion des aspects d’« imposition » des opérations de maintien de la paix221. En effet, le 
doute émerge lorsque le recours à la force est destiné à acheminer l’aide humanitaire comme le 
montrent les mandats de l’ONUSOM II, la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU) et la MINUSTAH, opérations qui, d’ailleurs, lorsqu’elles sont menées par 
l’Union européenne (comme EU NAVFOR Atalanta), peuvent être financées au titre de l’aide 
humanitaire222, elle-même étant de manière générale incluse dans l’APD223.  
Ces confusions sont renforcées lorsque l’on considère l’historique des entités multilatérales 
que le CAD a déclarées éligibles à l’APD. En effet, le Comité a établi à partir de 2000 une liste 
d’organisations éligibles à l’aide sur la base de leur mandat, leurs activités et leur budget afin 
d’évaluer l’objectif de développement de l’entité aussi bien par ses actions que par les 
destinataires de celles-ci224. Le DOMP figurait sur la liste dès l’inclusion des activités des 
opérations de paix, alors que les contributions à l’appel pluriannuel du DAP n’y apparaissent 
que depuis 2012225. On retrouve toutefois les dissociations conceptuelles établies aux Nations 
Unies lorsque l’on considère les conditions qui encadrent cette éligibilité car la partie du budget 
du DOMP éligible à l’APD s’élève à 7% (en 2006, lorsque le plafond a été convenu, elle 
s’élevait à 6%), tandis que la totalité du budget du DAP découlant de l’appel pluriannuel peut 
être déclaré par les États membres du CAD au titre de l’aide publique au développement.  
Depuis, certains États ont tenté de poursuivre les débats sur l’extension de l’APD pour 
intégrer de manière plus globale les liens entre la sécurité et le développement sans pour autant 
que cela aboutisse à une nouvelle extension, à défaut d’accord. Cela reflète la difficulté 
d’appréhension des rapports avec l’action en matière de paix et sécurité internationales, qui 
émane non seulement des acteurs du développement mais également des acteurs de la sécurité. 
                                                
221 CAD, « Is it ODA ? » novembre 2008, disponible à l’adresse <http://www.oecd.org/investment/stats/34086975 
.pdf> (consultée le 20 octobre 2017). Il en va de même, dans une certaine mesure, de l’exclusion du déminage 
réalisé afin de permettre la formation militaire. La difficulté en ce sens découle de l’identification de l’usage donné 
au terrain ainsi que de son évolution potentielle, le déminage profitant, dans tous les cas, à l’ensemble de la 
population sur le long terme. C’est d’ailleurs dans cet esprit que, au sein de l’Union européenne, le règlement 
régissant les missions de déminage n’inclut pas un critère finaliste221 et que, par ailleurs, au sein des Nations Unies, 
des activités de déminage ont été confiées tant à des opérations de maintien plus « classiques », et devenues donc 
marginales, comme la Mission des Nations Unies en Éthiopie et en Érythrée (MINUEE), qu’à des opérations de 
maintien de la paix multidimensionnelles comme la MINUSTAH et à des missions politiques comme le BUPNUS. 
222 Règlement (CE) n° 1257/96 du Conseil du 20 juin 1996 concernant l’aide humanitaire, JOCE L 163 du 
02.07.1996, p. 2, art. 2, c, excluant seulement le financement des « actions ayant des implications de défense ». 
223 Voir infra. 
224 CAD, « DAC list of ODA-eligible international organizations. General methodology », décembre 2011, 
disponible à l’adresse <http://www.oecd.org/dac/stats/49194441.pdf> (consultée le 20 octobre 2017). La 
candidature de l’organisation doit être proposée par les États membres du CAD et fait ensuite l’objet d’un examen 
par le secrétariat. 
225 ONU, « How UNDPA is funded ? », disponible à l’adresse <http://www.un.org/undpa/funding> (consultée le 
20 octobre 2017). 
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Ainsi, contrairement à la revendication croissante de ces liens par le Conseil de sécurité 
(toutefois marquée par une « sécurisation » du développement qui impose une hiérarchie), 
l’OTAN a tendance à regarder son mandat comme complètement dissocié des actions relatives 
au développement, se traduisant, par exemple, par le rejet persistant de l’invitation à faire partie 
du Dialogue international sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’État (DICPRE), 
hébergé par l’OCDE226. De même, on insiste au sein de la Banque mondiale sur la nécessité, 
lorsqu’elle participe à des efforts intégrés, de respecter la « political prohibition » que lui 
imposent ses statuts, ce qui se traduit également par une évaluation des coûts pour la Banque 
en termes d’image et de réputation227.  
Fondées alors sur le caractère par essence politique de la sécurité internationale – qui serait 
absent dans les domaines de la reconstruction –, ces appréhensions sont moindres dans les liens 
entre l’humanitaire et le développement, où la prise en compte des interdépendances et 
chevauchements a amené à la reconnaissance d’une zone grise dans la transition. 
 
B.! La reconnaissance des chevauchements entre l’aide humanitaire et l’aide au 
développement 
 
Dès 1991, l’Assemblée générale des Nations Unies affirmait dans sa résolution phare en 
matière d’aide humanitaire qu’il existait « un lien manifeste entre les situations d’urgence, le 
relèvement et le développement »228. Depuis, la reconnaissance des rapports entre l’assistance 
traditionnellement d’urgence et l’action de moyen et long terme n’a cessé de se répandre dans 
les discours des organisations internationales229, de manière telle que, aujourd’hui, l’existence 
                                                
226 Entretien avec un fonctionnaire du DICPRE à l’OCDE, Paris.  
227 PALACIO (A.), « Legal opinion on peace-building, security and relief issues under the Bank’s policy framework 
for rapid response to crises and emergencies », précitée, p. 42, § 17. 
228 A/RES/46/182, précitée, annexe, § 9. 
229 MCGOLDRICK (C.), « L’avenir de l’action humanitaire : une perspective du CICR », op. cit., p. 105, concernant 
les organisations internationales. On a pu constater, par ailleurs, que la plupart des organisations non 
gouvernementales agissant dans le domaine humanitaire admettent désormais ce lien (QUÉINNEC (E.), 
« L’ambivalence être/objet des organisations humanitaires : un objet de recherche pour les sciences de 
gestion », Revue internationale des sciences sociales, vol. 177, 2003, p. 560. Rares sont les critiques émanant du 
milieu non gouvernemental. Il n’est pas toutefois surprenant que Médecins sans Frontières, l’ONG qui a le plus 
vivement critiqué le lien établi avec les acteurs sécuritaires, mène également une bataille contre les rapports 
croissants avec le domaine du développement. Rony Brauman, ancien président de MSF, a en effet affirmé que 
« nous militons contre le programme de M. Boutros-Ghali qui vise à intégrer dans son Agenda pour la paix 
l’ensemble des activités de l’ONU, de l’humanitaire au militaire en passant par la diplomatie, l’économie, etc. Il 
s’agit de défendre l’indépendance totale du mouvement humanitaire » (BRAUMAN (R.) « La coopération sur le 
terrain. Le point de vue de Médecins sans Frontières », in Domestici-Met (M.-J.) (dir.), Aide humanitaire 
internationale : un consensus conflictuel ?, op. cit., p. 184). Concernant particulièrement la transition, il a signalé 
que, « à la différence de l’aide au développement, l’humanitaire n’a donc pas pour ambition de transformer une 
société, mais d'aider ses membres – les plus vulnérables d’entre eux – à traverser une période de crise, autrement 
dit de rupture d’un équilibre antérieur » (BRAUMAN (R.), « L’action humanitaire », op. cit., p. 4).  
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d’une « zone grise » dans le contexte de la transition est affirmée de manière générale sur la 
scène internationale (2), par une démarche qui est à la fois renforcée et reflétée par la vaste 
convergence institutionnelle entre les deux domaines, si bien qu’un rapport récent du Corps 
commun d’inspection des Nations Unies parlait des « organisations spécialisées dans le 
développement et l’action humanitaire »230 (1). 
 
1.! Une convergence institutionnelle croissante  
 
En 1991, l’Assemblée générale appelait toutes les institutions du « système » des Nations 
Unies, à « continuer de répondre aux demandes de secours d’urgence dans le cadre de leurs 
mandats respectifs »231 par une affirmation qui traduisait, déjà à l’époque, la convergence 
institutionnelle entre les entités chargées des aspects économiques et sociaux du développement 
à long terme et de l’assistance humanitaire d’urgence232, y compris de la part des acteurs qui 
revendiquaient classiquement la prise en charge de l’un des deux domaines seulement.  
Ainsi, le Comité international de la Croix-Rouge (CICR)233, chargé traditionnellement de 
l’aide humanitaire, engage depuis des années des actions de « relèvement rapide » 234 auxquelles 
sont rattachées, par exemple, la mise en place de programmes microéconomiques en Iraq et le 
développement des capacités des communautés rurales au Darfour235. Par ailleurs, un groupe 
de « relèvement précoce » a été mis en place dans le cadre du système de coordination de l’aide 
humanitaire des Nations Unies sous la direction du PNUD236, celui-ci étant en outre signalé par 
l’organisation comme l’une des « principales agences chargées de l’acheminement de 
                                                
230 INOMATA (T.), « Financement de l’action humanitaire dans le système des Nations Unies », précité, p. 5, § 21. 
231 A/RES/46/182, précitée, annexe, § 21. 
232 INOMATA (T.), « Financement de l’action humanitaire dans le système des Nations Unies », précité, p. 5, § 21. 
233 Le CICR est une institution non gouvernementale mais liée de manière particulièrement étroite au plan 
intergouvernemental par le biais de ses missions, bénéficiant d’un statut proche d’une organisation internationale 
intergouvernementale en matière, par exemple, de privilèges et immunités. Voir, à cet égard, LEROUX (N.), La 
condition juridique des ONG internationales, Bruylant, Bruxelles, 2009, xviii-576 p. 
234 MCGOLDRICK (C.), « L’avenir de l’action humanitaire : une perspective du CICR », op. cit., p. 114. Ces activités 
étaient autrefois identifiées comme « action dans les périodes de transition ». 
235 Id. Voir, également, HARROFF-TAVEL (M.), « Do wars ever end ? The work of the International Committee of 
the Red Cross when the guns fall silent », Revue internationale de la Croix-Rouge, vol. 85, 2003, pp. 465-496. 
236 Humanitarian Response, disponible à l’adresse <https://www.humanitarianresponse.info/clusters/early-
recovery/page/> (consultée le 27 juillet 2017).  
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l’assistance humanitaire »237 à côté du PAM238, du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés (HCR)239 et du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF240)241.  
En définitive, on observe que les acteurs humanitaires entreprennent de plus en plus 
d’actions se rapportant davantage au renforcement des capacités qu’à l’assistance de court 
terme, l’inverse étant également valable pour les acteurs du développement242, bien que certains, 
comme la Banque mondiale, prenaient le soin de rappeler l’exclusion de principe des activités 
humanitaires de son mandat243. Or, avec la modification de ses politiques adoptées en 2007244, 
la Banque tient désormais simultanément compte du « consensus among the international 
community that the relief-to-recovery transition represents a continuum rather than distinct 
points in time »245. Dès lors, « [w]hile recognizing that the Bank does not provide relief, there 
are a number of activities which fall within this continuum and where the Bank does have a 
comparative expertise and has received requests for assistance from Governments and partners 
among the UN agencies »246.  
 
  
                                                
237 ONU, « Fournir de l’aide humanitaire », disponible à l’adresse <http://www.un.org/fr/sections/what-we-
do/deliver-humanitarian-aid/index.html> (consultée le 27 juillet 2017).   
238 Dans le même esprit intersectoriel, bien que le PAM se définisse comme « la plus grande agence humanitaire 
qui lutte contre la faim dans le monde », ses actions visent à « [s]auver des vies et protéger les modes de subsistance 
dans les situations d’urgence ; [s]outenir la sécurité alimentaire et la nutrition et (re)construire des moyens de 
subsistance dans les milieux fragiles et des suivant les situations d’urgences ; [r]éduire les risques et permettre aux 
personnes, aux communautés et aux pays de satisfaire leurs propres besoins alimentaires ; [r]éduire la malnutrition 
et briser le cycle intergénérationnel de la faim » (PAM, « Notre action », disponible à l’adresse <http://fr.wfp.org/ 
notre-action/notre-action> (consultée le 27 juillet 2017)). Pour un aperçu de l’étendue des activités du Programme 
en 2014, voir PAM, « Tout sur le Programme alimentaire mondial », disponible à l’adresse <http://documents.wfp. 
org/stellent/groups/public/documents/newsroom/wfp275158.pdf> (consultée le 27 juillet 2017)).   
239 Comme le PAM, l’Agence ne limite pas ses actions au cadre de l’urgence, signalant que « [s]i l’objectif premier 
du HCR est de garantir les droits et le bien-être des réfugiés, notre but ultime est d’aider à trouver des solutions 
durables qui leur permettront de reconstruire leur vie dans la dignité et la paix » (HCR, « Solutions durables », 
disponible à l’adresse <http://www.unhcr.fr/pages/4aae621e43c.html> (consultée le 27 juillet 2017)).  
240 Acronyme pour United Nations International Children’s Emergency Fund. 
241 De même, les domaines d’action d’UNICEF comprennent, mais ne se limitent pas, aux activités visant les 
« enfants dans les urgences » (UNICEF, « Nos domaines d’action », disponible à l’adresse <https://www.unicef. 
fr> (consultée le 27 juillet 2017)).   
242 PÉROUSE DE MONTCLOS (M.-A.), « L’humanitaire : quelques éléments de définition et beaucoup de 
controverses », Questions internationales, vol. 56, 2012, p. 14. 
243 Banque mondiale, OP 8.50, « Emergency recovery assistance », 1988 (révisée en 1995). 
244 La politique opérationnelle OP 8.00 « Rapid response to crises and emergencies », s’est substituée en 2007 à 
l’OP 8.50 « Emergency recovery assistance », ne retenant plus l’exclusion générale mais rappelant que la Banque 
peut prêter son assistance à des initiatives intégrées avec d’autres organisations qui incluent « activities outside 
the Bank’s traditional areas, such as relief » (OP 8.00, précitée, § 5). Voir, de manière générale, Banque mondiale, 
« Towards a new framework for rapid Bank response to crises and emergencies », précité. 
245 Ibid., p. 22, § 52. 
246 Id. 
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2.! Le constat d’une « zone grise » d’action dans le cadre de la reconstruction 
 
Comme le montre la flexibilisation de l’action de la Banque mondiale en matière 
humanitaire, l’interaction entre l’aide humanitaire et le développement, que l’on serait tenté de 
qualifier comme purement intersectorielle, reflète également les difficultés croissantes de 
qualification sur le plan matériel des activités opérationnelles relevant de chacun des 
domaines247, dont la dilution des distinctions répond également aux confusions institutionnelles. 
En témoigne, par exemple, la situation en Afghanistan, à propos de laquelle le Secrétaire 
général des Nations Unies constatait au début des années 2000 que « [d]epuis 20 ans, le pays 
ne peut se passer de l’assistance humanitaire »248. Cela reflète alors une véritable pérennisation 
de l’aide, pourtant, « d’urgence », qui exprime la relativisation de la distinction linéaire entre 
les domaines d’action. 
Dans cet esprit, l’Assemblée générale des Nations Unies a récemment réaffirmé que la 
« coordination, l’efficacité et l’efficience de l’aide humanitaire »249 fait intervenir les acteurs de 
l’humanitaire et du développement, constatant, par ailleurs, la nécessité de mener « faciliter une 
transition sans heurt de la phase des secours à celles du relèvement, de la reconstruction et du 
développement »250. En effet, tenant compte de cette situation, un certain consensus est né au 
sein des organisations internationales sur l’existence d’une « zone grise »251 d’action se situant 
à cheval entre l’humanitaire et le développement. Ainsi, les instruments de financement de 
l’Union européenne en matière de développement précisent que la programmation dans les pays 
en situation de « crise, d’après-crise ou de fragilité » doit porter une attention particulière « au 
renforcement de la coordination entre l’aide d’urgence, la réhabilitation et le développement de 
                                                
247 BERTRAND (M.), DONINI (A.), L’ONU, 7ème éd., Paris, La Découverte, 2015, p. 67. 
248 A/56/875-S/2002/278, « La situation en Afghanistan et ses conséquences sur la paix et la sécurité 
internationales. Rapport du Secrétaire général », 18 mars 2002, p. 13, § 73. 
249 A/RES/70/135, « Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés », 17 décembre 2015, § 17. 
250 A/RES/70/105, « Participation des volontaires, les “Casques blancs”, aux opérations de secours humanitaires 
et aux activités de relèvement et de coopération technique pour le développement entreprises par les organismes 
des Nations Unies », 10 décembre 2015, préambule. 
251 PÉROUSE DE MONTCLOS (M.-A.), « L’humanitaire : quelques éléments de définition et beaucoup de 
controverses », op. cit., p. 14 ; PALAU-LEGUAY (F.), Union européenne et aide humanitaire . La DG ECHO à 
l’aune de la malnutrition au Sahel, Thèse Paris 2 Panthéon-Assas, 2013, p. 16.  
 249 
la part de tous les acteurs concernés, y compris en ce qui concerne des initiatives politiques, 
afin de faciliter la transition entre la situation d’urgence et la phase de développement »252.  
Pourtant, les instruments sont loin d’être adaptés à la mise en place des liens qui sont si 
unanimement prônés au sein des organisations internationales. La Haute représentante de 
l’Union européenne pour les affaires étrangères et les politiques de sécurité notait à cet égard, 
quelques années auparavant, qu’il était « essentiel de flexibiliser les mécanismes pour permettre 
une (re)programmation rapide de l’aide de l’UE destinée aux pays en situation de crise, d’après-
crise et de fragilité, y compris ceux touchés par un conflit »253. Dans le même esprit, une 
évaluation de l’action humanitaire menée aux Nations Unies concluait que « les besoins de 
financement élémentaires ne sont satisfaits que partiellement, de façon incohérente et 
imprévisible » 254, pointant, parmi les sources majeures de difficultés, « [l]’opposition entre 
l’aide humanitaire et l’aide au développement »255.  
 
§ 2. L’application des régimes sectoriels aux actions de reconstruction 
 
Bien qu’il n’existe ni pour l’aide humanitaire ni pour l’aide au développement de règles 
précises partagées par toutes les organisations internationales256, la fourniture de ces deux types 
d’assistance n’en répond pas moins à certains principes développés de manière progressive sur 
la scène internationale. Ces ensembles normatifs apparaissent aujourd’hui comme étant 
communs aux principaux États bailleurs257 et aux principales organisations internationales 
                                                
252 Règlement (UE) n° 566/2014 du Conseil du 26 mars 2014 modifiant le règlement (CE) n° 617/2007 en ce qui 
concerne l’application de la période de transition entre le 10e FED et le 11e FED jusqu’à l’entrée en vigueur de 
l’accord interne relatif au 11e FED, JO L 157 du 27 mai 2014, p. 41, art. 6. Dans le même esprit, l’instrument 
régissant le financement fourni par l’Office humanitaire de la Commission européenne (European Commission 
Humanitarian Office, ECHO) retient la catégorie « reconstruction et réhabilitation » dans la perspective d’une 
meilleure coordination de la « transition » (Règlement (CE) n° 1257/96 du Conseil du 20 juin 1996 concernant 
l’aide humanitaire, précité, p. 2, art. 2, d ; PALAU-LEGUAY (F.), Union européenne et aide humanitaire . La DG 
ECHO à l’aune de la malnutrition au Sahel, op. cit., p. 99). 
253 Communication conjointe de la Commission européenne et la Haute représentante de l’Union européenne pour 
les affaires étrangères et la politique de sécurité au Parlement européen et au Conseil, L’Europe dans le monde : 
une nouvelle stratégie pour le financement de l’action extérieure de l’UE, COM(2011) 865 final, 7 décembre 2011, 
p. 8. 
254 INOMATA (T.), « Financement de l’action humanitaire dans le système des Nations Unies », précité, p. iv. 
255 Communication conjointe de la Commission européenne et la Haute représentante de l’Union européenne pour 
les affaires étrangères et la politique de sécurité au Parlement européen et au Conseil, L’Europe dans le monde : 
une nouvelle stratégie pour le financement de l’action extérieure de l’UE, précitée, p. 8. 
256 En cela, la situation se distingue des régimes des opérations de paix onusiennes, précisément en raison de leur 
développement au sein d’une seule organisation. 
257 Il faut cependant noter que, à l’heure actuelle, la question sur la portée de ces principes se pose au regard des 
États « émergeants » qui ne sont pas membres de l’OCDE et dont les flux ne sont pas alors mesurés au sein du 
Comité d’aide au développement mais dont la qualité de bailleur est de plus en plus importante sur la scène 
internationale. 
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agissant dans les domaines humanitaire et du développement, que ce soit par le financement        
– comme le montre la place de l’Union européenne en tant que premier bailleur de fonds 
mondial d’aide humanitaire258 – ou, plus généralement, en matière opérationnelle – comme le 
montre la place de l’UNICEF et du PNUD dans l’exécution des actions ou bien de ce dernier 
et de l’OCHA dans la coordination.   
On peut notamment citer, à cet égard, les « Principes et bonnes pratiques pour l’aide 
humanitaire » adoptés en 2003 et le programme d’action en faveur de l’efficacité de l’aide au 
développement, encouragé par l’OCDE. Ce dernier s’est traduit par l’adoption de la 
« Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement » en 2005, du « Programme 
d’action d’Accra » pour la mettre en œuvre en 2008 et du « Partenariat de Busan pour une 
coopération efficace au service du développement » en 2011259. Par des ensembles de principes 
généraux, ces cadres reflètent les logiques générales sous-jacentes à la fourniture de l’aide 
humanitaire et de l’aide au développement. Ils constituent ainsi des régimes « diffus », d’une 
part, en raison de leur proclamation au sein de plusieurs organisations, et de droit « souple », 
de l’autre, en ce que les principes résultent avant tout de déclarations politiques qui ont, 
cependant, vocation à se traduire dans les réglementations générales des organisations             
(situation particulièrement visible au sein de l’Union européenne260), ainsi que dans les actes 
d’application adoptés pour les contextes particuliers.  
À cheval entre ces deux ensembles, on doit souligner l’adoption en 2007 des « Principes 
pour l’engagement international dans les États fragiles et les situations précaires » (PEF)261. 
                                                
258 LERCH (M.), « Aide humanitaire », Parlement européen, septembre 2016, disponible à l’adresse 
<http://www.europarl.europa.eu/atyourservice/fr/displayFtu.html?ftuId=FTU_6.3.2.html> (consultée le 27 juillet 
2017). Il faut souligner que l’Union européenne n’exécute pas directement d’actions en matière humanitaire mais 
les finance et coordonne seulement. Ainsi, selon la même étude, en 2014, les fonds ont été alloués de la manière 
suivante : 48% à des ONG, 36% à des agences de l’ONU et 14% à d’autres organisations internationales, parmi 
lesquelles l’étude inclut toutefois le CICR qui n’est pas une organisation intergouvernementale.  
259 Le texte de base, à savoir la Déclaration de Paris, a été endossé au niveau multilatéral par une pluralité 
d’organisations internationales dont l’OCDE, la Banque mondiale, le FMI, le Groupe des Nations Unies pour le 
développement (GNUD) – présidé par l’Administrateur du PNUD –, la Banque européenne pour la reconstruction 
et le développement (BERD), la Banque européenne d’investissement de l’Union européenne (BEI), la Banque 
africaine de développement, la Banque Asiatique de développement, la Banque interaméricaine de développement, 
la Banque islamique de développement, la Banque de développement du Conseil de l’Europe (CEB) et 
l’Organisation internationale de la francophonie. Pour la liste entière, voir OCDE, « Déclaration de Paris (2005) 
et Programme d’action d’Accra (2008) », précité, p. 14). 
260 Déclaration commune du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres réunis au sein du 
Conseil, du Parlement européen et de la Commission européenne, « Le consensus européen sur l’aide 
humanitaire », JOUE C 25 du 30.1.2008, pp. 2-3, §§ 18-21 ; Déclaration conjointe du Conseil et des représentants 
des gouvernements des États membres réunis au sein du Conseil, du Parlement européen et de la Commission sur 
la politique de développement de l’Union européenne intitulée « Le consensus européen », JOUE C 46 du 
24.2.2006, p. 5, § 25, p. 6, § 32, p. 9, § 51, p. 18, § 24. 
261 Sur les PEF, voir Klimis (E.), « La gestion de crises dans les États fragiles et la coopération européenne au 
développement », pp. 175-193, in DELCOURT (B.), et al. (dir.), L’Union européenne et la gestion de crises, 
Bruxelles, Éditions de l’Université de Bruxelles, 2008, 270 p. 
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Leur but était précisément de nuancer, dans le contexte de la transition, le cloisonnement qui 
apparaissait entre le cadre normatif de l’aide humanitaire, d’une part, et celui de l’aide au 
développement, de l’autre. Pourtant, on a pu constater que les Principes de 2007 demeurent peu 
utilisés dans la pratique262, les bailleurs et les organisations continuant souvent à fonder aussi 
bien leurs actions que leur propre cadre normatif et institutionnel sur les régimes sectoriels 
reflétant des oppositions. Si c’est notamment le cas à propos de l’aide humanitaire, en raison 
de la revendication persistante de l’intégrité de son régime juridique liée, en dernier lieu, à la 
survie de sa spécificité (A), le maintien des régimes sectoriels est également constaté en ce qui 
concerne la fourniture de l’aide au développement, certaines organisations ayant toutefois 
intégré des modalités particulières adaptées aux actions de reconstruction (B).  
 
A.! L’application persistante du régime particulier de l’aide humanitaire 
 
Les particularités du régime même diffus de l’aide humanitaire ont été réaffirmées au niveau 
jurisprudentiel, non seulement par la Cour internationale de Justice à l’occasion du différend 
opposant le Nicaragua aux États-Unis, celle-ci soulignant la qualité non discriminatoire de 
l’aide humanitaire263, mais également par le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) à propos des activités du CICR. Confronté à une requête du Procureur aux fins d’obtenir 
le témoignage d’un fonctionnaire du Comité, le Tribunal a observé que les principes 
d’indépendance, d’impartialité et de neutralité sont fondamentaux pour l’exécution du mandat 
de l’organisme. Il en a déduit que les normes internationales confiant des missions au CICR 
imposaient au Tribunal de respecter l’intérêt de confidentialité découlant de ces principes, sans 
même avoir à s’interroger sur la nécessité de conciliation avec les intérêts de la justice264.  
Dans une démarche également protectrice, on observe au sein des organisations 
internationales une réaffirmation ferme du cadre juridique particulier de l’aide humanitaire, 
malgré les appels à l’articulation dans la transition. Cette situation est singulièrement visible 
dans la pratique des Nations Unies et de l’Union européenne où, en raison des compétences 
intersectorielles, l’évolution vers une approche d’ensemble a exigé une clarification croissante 
                                                
262 OCDE, L’engagement international dans les États fragiles : peut-on mieux faire ?, Paris, Éditions OCDE, 2011, 
p. 18. 
263 CIJ, Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. États-Unis 
d’Amérique), fond, arrêt du 27 juin 1986, CIJ Recueil 1986, p. 125, § 243.  
264 Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, Chambre de première instance III, Décision relative à la 
requête de l’Accusation en application de l’article 73 du Règlement concernant la déposition d’un témoin, 
aff. n° IT-95-9-PT, 27 juillet 1999 (« Décision sur le CICR »). Ce raisonnement suit l’argumentation présentée par 
les conseils du Comité qui se sont fondés sur les principes d’impartialité et neutralité de l’action humanitaire pour 
fonder la confidentialité du travail du CICR (ibid., § 13, § 45).  
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du droit applicable. Ainsi, fournissant pour la première fois une base juridique autonome à 
l’aide humanitaire, le Traité de Lisbonne a simultanément introduit explicitement la nécessité 
de respecter les principes d’impartialité, de neutralité et de non-discrimination lors de la 
fourniture de l’aide humanitaire265, tandis que l’appel de l’Assemblée générale pour établir 
davantage de liens entre les domaines s’est assorti du renforcement progressif dans les textes 
du régime juridique de l’aide humanitaire266.  
Plutôt que de permettre de qualifier l’action, l’« urgence » de l’aide humanitaire fournit en 
réalité les bases de son régime juridique, directement lié au cadre « extraordinaire » de sa 
fourniture. De l’urgence découle, en effet, la nécessité de sauvegarder son caractère « altruiste » 
par l’application des principes d’impartialité, d’indépendance et de neutralité, parfois complétés 
explicitement d’un principe de dignité ou d’humanité267 – qui vient rappeler l’objectif 
poursuivi –, comme c’est notamment le cas des « Principes et bonnes pratiques pour l’aide 
humanitaire »268.  
Il s’en suit que, paradoxalement, si une coordination est recherchée, elle se heurte à 
l’impossibilité normative d’établir des articulations en ce sens que, pour exister, l’aide 
humanitaire doit demeurer théoriquement « protégée » de la politisation propre aux autres 
domaines d’action de la reconstruction. En d’autres termes, la permanence de la prise en compte 
du contexte matériel et temporel d’action propre à l’aide humanitaire, source de toutes les 
particularités de son régime juridique et, en dernier lieu, de sa justification, dépend de la 
conservation d’oppositions fondées sur le caractère linéaire et politique des actions. C’est alors 
par son régime que, face aux convergences tant matérielles qu’institutionnelles, l’aide 
humanitaire se distingue des activités à la fois de sécurité (1) et de développement (2). 
  
                                                
265 Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, précité, p. 143, art. 214, § 2. 
266 Le constat est flagrant lorsque l’on compare la première résolution de l’Assemblée générale sur le renforcement 
de la coordination de l’aide humanitaire, contenant une seule référence aux principes applicables (A/RES/46/182, 
précitée, annexe, § 2), tandis que le texte le plus récemment adopté en contient cinq, y compris dans le préambule 
(A/RES/70/106, précitée, préambule, § 5, § 44, § 50 et § 59). 
267 A/RES/46/182, précitée, annexe, § 2 ; Déclaration commune du Conseil et des représentants des gouvernements 
des États membres réunis au sein du Conseil, du Parlement européen et de la Commission européenne, « Le 
consensus européen sur l’aide humanitaire », précitée, p. 1, § 3 ; CAD, « Liste des codes-objet SNPC effective à 
compte de la notification 2017 des apports 2016 », DCD/DAC/STAT(2015)2/REV1, mai 2015, p. 26. 
268 « Principes et bonnes pratiques pour l’aide humanitaire » adoptés en 2003, disponibles dans OCDE, Vers de 
meilleures pratiques pour l’aide humanitaire. Douze leçons tirées des examens par les pairs réalisés par le CAD, 
Paris, Éditions OCDE, annexe, pp. 48-49 (en anglais Good Humanitarian Donorship). L’adhésion à ces principes 
a d’ailleurs été explicitement intégrée au sein de l’Union européenne et ses États membres dans le cadre 
du « consensus européen sur l’aide humanitaire » (Déclaration commune du Conseil et des représentants des 
gouvernements des États membres réunis au sein du Conseil, du Parlement européen et de la Commission 
européenne, précitée, p. 2, § 18). 
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1.! L’application face aux opérations de paix dans le cadre des relations civilo-militaires  
 
La revendication persistante du régime particulier de l’humanitaire et la perception des 
activités de sécurité comme étant les actions par excellence « politiques » sur la scène 
internationale269, explique l’effort persistant de dissociation des actions contraire à l’esprit de 
coordination civilo-militaire promue par les organisations internationales270. À cet égard, sur la 
base des exemples d’Haïti et du Soudan, une évaluation du Corps commun d’inspection des 
Nations Unies a conclu « qu’il existait encore un cloisonnement excessivement prudent entre 
militaires et civils »271 aussi bien au siège que sur le terrain, et ce, malgré l’adoption depuis un 
certain nombre d’années par l’ONU de lignes directrices pour coordonner leurs rapports272. 
Pourtant, le même rapport reprochait simultanément l’absence de transparence dans les 
relations civilo-militaires lorsque des opérations de maintien de la paix exercent des tâches en 
matière humanitaire. Ainsi, l’inspecteur constatait que les contingents de l’Opération hybride 
de l’Union africaine et des Nations Unies au Darfour (MINUAD)273 avaient directement fourni 
à des personnes déplacées des denrées alimentaires, de l’eau, des vêtements et des soins 
médicaux, par une extension des fonctions justifiée par les fonctionnaires du DAM et du 
DOMP, interrogés a posteriori, comme une « aide in extremis »274. Or, les explications fournies 
par les fonctionnaires « n’ont pas convaincu l’inspecteur que le Secrétariat avait rassemblé les 
données et informations ventilées nécessaires pour expliquer avec suffisamment de 
                                                
269 Cela explique, d’ailleurs que, contrairement aux zones conflictuelles, « [l]es relations entre les secteurs civil et 
militaire so[ie]nt moins tendues lors de catastrophes naturelles » (INOMATA (T.), « Financement de l’action 
humanitaire dans le système des Nations Unies », précité, p. 27, § 94). 
270 L’ONU définit la coordination civilo-militaire comme « [l]e dialogue et interaction qui sont indispensables 
entre les acteurs civils et les acteurs militaires dans les situations d’urgence humanitaire pour protéger et 
promouvoir les principes humanitaires, éviter les rivalités, réduire le plus possible les incompatibilités et, le cas 
échéant, poursuivre des objectifs communs » (OCHA, Directives et références civiles-militaires pour les situations 
d’urgence complexes, New York, Nations Unies, 2009, p. 11, § 10).  
271 INOMATA (T.), « Financement de l’action humanitaire dans le système des Nations Unies », précité, p. 27, § 93. 
272 Pour une présentation de l’ensemble de ces actes et lignes directrices, voir OCHA, Directives et références 
civiles-militaires pour les situations d’urgence complexes, op. cit., 160 p.   
273 La MINUAD est une opération de maintien de la paix conjointe de l’ONU et de l’Union africaine créée par le 
Conseil de sécurité en 2007 (S/RES1769 (2007), 31 juillet 2007).  
274 INOMATA (T.), « Financement de l’action humanitaire dans le système des Nations Unies », précité, p. 26, § 92. 
Le mandat de la MINUAD n’inclut pas la fourniture d’aide humanitaire mais se limite – comme c’est le cas de 
manière générale pour les opérations de paix suivant la distinction entre l’aide « armée » et « protégée » – à la 
sécurisation de la situation et à la facilitation du transport de l’aide humanitaire afin qu’elle puisse être acheminée 
sans entrave (S/2007/307/Rev.1, « Rapport du Secrétaire général et du Président de l’Union africaine sur 
l’opération hybride au Darfour », Lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général, 5 
juin 2007, notamment § 54, a ; b, vi ; et d). 
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transparence le type d’assistance apportée par les contingents »275. De la même manière, on a 
pu regretter à propos de l’opération EU NAVFOR Atalanta de l’Union européenne en Somalie 
l’insuffisance d’information sur les relations civilo-militaires, alors même qu’il s’agissait d’une 
des premières tentatives officielles de mise en place de l’« approche globale » de l’Union en 
matière de gestion de crises276. 
Il semble, en effet, que si la conservation d’une distinction entre l’aide humanitaire et les 
activités de sécurité internationale semble souhaitable, la dissociation étanche afin de protéger 
l’indépendance de la première empêche de tirer le meilleur profit des ressources militaires277 , 
ainsi que, de manière paradoxale, de mieux encadrer les relations lorsqu’elles sont établies. 
Ainsi, dans un rapport présenté lors du Sommet mondial sur l’action humanitaire organisé par 
l’ONU en 2016, des experts ont lancé un appel au milieu humanitaire « to let go », en affirmant 
que « [t]he humanitarian principles sit uneasily with the reality of crisis situations, are often 
inconsistently applied by those who espouse them and are increasingly rejected by those outside 
the traditional system »278.  
 
2.! L’application face à l’aide au développement, y compris dans le cadre de la 
« transition » 
 
Bien que constituant une assistance « distincte », l’aide humanitaire est intégrée dans la 
notion d’aide publique au développement servant de base, au sein de l’OCDE, aux travaux du 
Comité d’aide au développement. L’explication que celui-ci fournit pour une telle inclusion est 
simple : « [s]i la réponse initiale à toute crise doit nécessairement obéir au souci de sauver des 
                                                
275 INOMATA (T.), « Financement de l’action humanitaire dans le système des Nations Unies », précité, pp. 26-27, 
§ 92. Dans le même esprit, on a pu souligner à partir de la présentation de différentes positions doctrinales sur les 
relations civilo-militaires que, « [d]espite the different views on the appropriate place of politics within 
humanitarianism, there was an overarching call for clarity and understanding » (CURTIS (D.) (ed.), « Politics and 
humanitarian aid : debates, dilemmas and dissension », Overseas Development Institute, Humanitarian Policy 
Group, avril 2001, p. 17, disponible à l’adresse <https://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-assets/publications 
-opinion-files/295.pdf> (consultée le 27 juillet 2017)). 
276 WENDLING (C.), « L’approche globale dans la gestion civilo-militaire des crises : analyse critique et prospective 
du concept », op. cit., pp. 43-45. 
277 Entretien avec un fonctionnaire du Réseau international sur les situations de conflit et fragilité (INCAF) du 
CAD à l’OCDE, Paris. Le fonctionnaire a souligné l’utilité des moyens militaires non seulement face à la sécurité 
précaire des situations sur le terrain mais également en raison de la rapidité accrue avec laquelle ils permettent de 
réagir. À cet égard, il a cité l’exemple de « ponts » d’urgence pouvant être déployés pour pouvoir atteindre des 
endroits inaccessibles en raison de la destruction.  
278 BENNETT (C.) et al., « Time to let go. Remaking humanitarian action for the modern era », Overseas 
Development Institute, Humanitarian Policy Group, Londres, avril 2016, p. 46, disponible à l’adresse 
<https://www.odi.org/publications/10381-time-let-go-remaking-humanitarian-action-modern-era> (consultée le 
27 juillet 2017). 
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vies, l’objectif global demeure le redressement après un conflit »279. Le caractère finaliste de la 
définition d’aide humanitaire employée est par là même révélé : il s’agit « de sauver des vies, 
d’atténuer les souffrances et de préserver la dignité humaine pendant et après des crises »280.  
Dans cette démarche, le CAD recommande de « dispenser l’aide humanitaire selon des 
modalités qui favorisent le redressement et le développement à long terme, en s’appliquant à se 
faciliter, le cas échéant, la préservation de moyens d’existence durables, ou le retour à de tels 
moyens ainsi que le remplacement progressif des secours humanitaires par des activités de 
reconstruction et développement »281. Toutefois, cette affirmation générale s’accompagne 
simultanément d’un rappel du régime juridique traditionnel de l’aide humanitaire (à l’instar de 
la proclamation désormais « constitutionnelle » au sein de l’Union européenne), les lignes 
directrices du Comité précisant que, « [p]our être comptabilisée dans l’aide humanitaire, les 
apports d’aide doivent être conformes aux principes humanitaires d’humanité, d’impartialité, 
de neutralité et d’indépendance »282.  
Perpétrant les particularités de l’aide humanitaire même au sein de l’aide publique au 
développement, l’application de ces principes dépend pourtant de la distinction entre les actions 
relevant de l’humanitaire et celles relevant du développement. On comprend ainsi la 
permanence d’oppositions fondées sur la nature des tâches, y compris dans le cadre de la « zone 
grise » de la reconstruction (a), traduisant, en réalité, moins une distinction matérielle que la 
volonté de sauvegarde des régimes de chacun des domaines (b).  
 
a.! Une application visant la nature des tâches 
 
La nécessité persistante de dissocier les catégories d’actions est constatée de manière 
générale au sein des organisations, comme le montre le Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne qui définit les actions humanitaires comme celles qui « visent, de manière 
ponctuelle, à porter assistance et secours aux populations des pays tiers, victimes de 
catastrophes naturelles ou d’origine humaine, et à les protéger, pour faire face aux besoins 
humanitaires résultant de ces différentes situations »283. Dans le même esprit, mais de manière 
plus précise, la prise en charge par la Banque mondiale des activités d’« urgence » ne vise que 
                                                
279 OCDE, Vers de meilleures pratiques pour l’aide humanitaire. Douze leçons tirées des examens par les pairs 
réalisés par le CAD, op. cit., p. 11. 
280 OCDE, La gestion de l’aide : pratique des pays membres du CAD, Paris, Éditions OCDE, 2011, annexe D, 
p. 203. Le CAD fournit une liste indicative d’activités de « secours » que l’aide humanitaire englobe. 
281 OCDE, La gestion de l’aide : pratique des pays membres du CAD, op. cit., p. 204 
282 DCD/DAC/STAT(2015)2/REV1, précitée, p. 26. 
283 TFUE, art. 214, § 1. 
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les actions qui « do not address long-term economic issues »284, tandis que, au sein de l’OCDE, 
le CAD vise sous le titre d’aide humanitaire intégré à l’aide publique au développement, les 
sous-catégories d’« intervention d’urgence » et de « reconstruction et réhabilitation », cette 
dernière étant également utilisée par la DG ECHO285 concernant le financement que la 
Commission européenne fournit dans le domaine humanitaire286.  
Aux fins de notification des dépenses au titre de l’APD, et dans le même esprit de court 
terme que la conception retenue par la DG ECHO287, les activités de « reconstruction et 
réhabilitation » correspondent aux « [t]ravaux de reconstruction à court terme après une urgence 
ou un conflit limités à la remise en état des infrastructures préexistantes »288, ainsi qu’à la 
« réhabilitation sociale et économique après des situations d’urgence pour faciliter la transition 
et permettre aux populations touchées de retrouver leurs moyens d’existence antérieurs ou d’en 
trouver de nouveaux au sortir d’une situation d’urgence »289. Des illustrations sont fournies pour 
faciliter la notification de la part des États membres, parmi lesquelles on trouve la construction 
de routes, la restauration des services essentiels d’eau et de santé et la mise en place de 
programmes d’emploi.  
Si le caractère de court terme semble déjà ambigu au regard des exemples employés par le 
CAD, la confusion est renforcée par la précision selon laquelle les « activités à plus long terme 
destinées à améliorer le niveau d’infrastructure ou de services sociaux doivent être rapportées 
sous les codes correspondants des secteurs économiques et sociaux pertinents »290. Le Comité 
s’efforce ainsi de conserver une distinction entre la « véritable » aide au développement et la 
notion « stricte » d’aide humanitaire291, se fondant et reproduisant à la fois les régimes sectoriels 
qui ne reflètent pas pourtant les réalités opérationnelles mais qui sont nécessaires afin de 
sauvegarder le régime de l’humanitaire.  
 
 
 
 
                                                
284 Banque mondiale, OP 8.00, précitée, § 6.  
285 Acronyme pour European Commission Humanitarian Office. 
286 Règlement (CE) n° 1257/96 du Conseil du 20 juin 1996 concernant l’aide humanitaire, précité, préambule. 
287 Id. 
288 DCD/DAC/STAT(2015)2/REV1, précitée.  
289 Id.  
290 Id.  
291 WALMSLAY (L.), « Humanitarian aid in the DAC context », Global Humanitarian Assistance, 8 juillet 2010, 
disponible à l’adresse <http://www.globalhumanitarianassistance.org/humanitarian-aid-in-the-dac-context-570. 
html> (consultée le 27 juillet 2017).  
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b.! Une application fondée sur le caractère politique de l’aide au développement 
 
Contrairement à l’humanitaire, la conditionnalité de l’octroi de l’aide est largement 
acceptée en matière de développement, comme le montrent les exemples classiques de la 
Banque mondiale et du Fonds monétaire international292, dont les conditions dépassent 
domaines économique et financier stricto sens pour intéresser plus largement le secteur public. 
Ainsi, la politique opérationnelle de la Banque mondiale à propos de l’aide au développement 
prévoit que « [l]a Banque détermine quelles sont, parmi les réformes politiques et 
institutionnelles convenues, celles que le pays doit absolument entreprendre pour que le 
programme appuyé par le prêt puisse être exécuté et produire les résultats attendus »293, ce cadre 
dit « macro-économique », accompagné des conditions stipulées, déterminant le déblocage des 
« tranches » du prêt294. Dès lors, comme l’expriment les documents de travail de la Banque, son 
intervention en la matière est « judicieusement associée aux efforts de renforcement des 
capacités »295.  
On retrouve également la conditionnalité, cette fois-ci présentée comme 
« démocratique »296, dans l’action de l’Union européenne, à propos des clauses consacrées au 
respect de la démocratie et des droits de l’Homme introduites dans les accords en matière de 
développement297. Un exemple récent de mise en œuvre de ces clauses – dont la validité a été 
admise par la Cour de Justice298 sur le fondement de la coopération au développement – dans 
un contexte de reconstruction est fourni par la suspension de l’aide octroyée par l’Union sur la 
                                                
292 Voir, par exemple, SOREL (J.-M.), « Sur quelques aspects juridiques de la conditionnalité du FMI et leurs 
conséquences », EJIL, vol. 7, 1996, pp. 42-66.  
293 Banque mondiale, OP 8.60, « Prêts à l’appui des politiques de développement », août 2004, p. 5, § 13. 
294 Ibid., p. 5, § 14. 
295 Banque mondiale, « Examen de la conditionnalité de la Banque mondiale », 9 septembre 2005, p. i, § 4, 
disponible à l’adresse <http://siteresources.worldbank.org/DEVCOMMINT/Documentation/20684217/DC2005-
0013(F)-Conditionality.pdf> (consultée le 27 juillet 2017). 
296 Sur le sujet, FAU-NOUGARET (M.), La conditionnalité démocratique. Étude de l’action des organisations 
internationales, Thèse Bordeaux IV, 2004, 603 p. Sur le plan politique, la conditionnalité « démocratique » fait 
l’objet de moins de critiques que celle des institutions de Bretton Woods car cette dernière semblerait ignorer les 
aspects sociaux du développement au profit d’une forte libéralisation de l’économie. Voir, à titre d’illustration, 
Réseau européen sur la dette et le développement, « La conditionnalité de la Banque mondiale et du FMI : une 
injustice pour le développement », décembre 2006, 36 p., disponible à l’adresse <http://www.defisdvm.com/ 
uploads/3/0/7/7/30773905/conditionalit_de_la_banque_mondiale_et_du_fmi.pdf> (consultée le 27 juillet 2017). 
297 Pour une présentation de l’évolution historique ainsi que des modalités d’introduction et de fonctionnement de 
la conditionnalité, on peut consulter JACQUEMIN (O.), « La conditionnalité démocratique de l’Union européenne. 
Une voie pour l’universalisation des droits de l’Homme ? Mise en œuvre, critiques et bilan », CRDIHO Working 
Paper 2006/03, Université catholique de Louvain, Cellule de recherche interdisciplinaire en droits de l’Homme, 
27 p., disponible à l’adresse <http://cridho.uclouvain.be/documents/Working.Papers/CRIDHO.WP.2006.031. 
pdf> (consultée le 27 juillet 2017). Pour une analyse succincte des types de clauses de conditionnalité de l’Union, 
voir NEFRAMI (E.), L’action extérieure de l’Union européenne. Fondements, moyens et principes, Paris, LGDJ, 
2010, pp. 146-149. 
298 CJCE, arrêt du 3 décembre 1996, Portugal c. Conseil, aff. C-268/94, Recueil CJCE 1996, p. I-06177. 
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base de l’Accord de Cotonou au Burundi, en raison des violences liées aux élections 
présidentielles de 2015299. En revanche, l’Union a précisé que l’aide humanitaire octroyée au 
pays continuerait d’être fournie300, révélant ainsi la distinction avec l’aide au développement 
qui permet l’établissement de liens directs, voire la soumission, à des objectifs politiques. Ces 
liens sont en outre renforcés par la nécessité, soulignée par les principes régissant l’aide au 
développement, de l’encadrer dans des stratégies nationales de développement, qui doivent 
« appuyer la mise en œuvre de changements en matière d’institutions et de politiques »301, 
rendant en pratique difficiles les articulations entre l’humanitaire, au régime intact, et le 
développement.  
 
B.! L’adaptation ponctuelle du régime de l’aide au développement  
 
Contrairement au régime de l’humanitaire, celui du développement a connu une certaine 
flexibilisation au profit des pays en reconstruction. Certes, les rhétoriques ne se sont pas 
toujours traduites par de véritables modifications à impact opérationnel302, mais parfois les 
organisations ont effectivement pris en compte les particularités de la reconstruction dans les 
règles opérationnelles, comme en témoigne notamment le cas de la Banque mondiale (1). De 
manière générale, toutefois, les principes et règles applicables continuent de refléter une 
opposition avec l’humanitaire qui, fondée sur l’existence des conditions ordinaires de mise en 
                                                
299 Décision (UE) 2016/394 du Conseil du 14 mars 2016 relative à la conclusion de la procédure de consultation 
avec la République du Burundi au titre de l’article 96 de l’accord de partenariat entre les membres du groupe des 
États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d’une part, et la Communauté européenne et ses États membres, 
d’autre part, JOUE L 73 du 18.3.2016, p. 90. À cette occasion, le Conseil de sécurité des Nations Unies, dont la 
position concernant les mesures à prendre vis-à-vis de la situation au Burundi diffère de celle de l’Union 
européenne, a dès lors constaté « qu’un certain nombre de partenaires bilatéraux et multilatéraux ont suspendu 
leur aide financière et technique au Gouvernement burundais, compte tenu de la situation dans le pays », afin 
d’encourager « les partenaires bilatéraux et multilatéraux et le Gouvernement burundais à poursuivre leur dialogue 
dans la perspective de créer des conditions propices à la reprise de l’assistance » (S/RES/2303 (2016), 29 juillet 
2016, préambule).  
300 Décision (UE) 2016/394 du Conseil du 14 mars 2016 relative à la conclusion de la procédure de consultation 
avec la République du Burundi au titre de l’article 96 de l’accord de partenariat entre les membres du groupe des 
États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d’une part, et la Communauté européenne et ses États membres, 
d’autre part, précitée, p. 94, annexe, citant les « actions d’urgence, en appui direct aux populations et à la société 
civile, ayant trait à la lutte contre la pauvreté et à l’accès aux services de base », qui incluent « deux programmes 
d’urgence » (accès aux soins de santé et nutrition/développement rural) et « les actions à caractère humanitaire (y 
compris l’appui aux réfugiés) ».  
301 OCDE, « Partenariat Busan pour une coopération efficace au service du développement », 1er décembre 2011, 
§ 29, a, disponible à l’adresse <https://www.oecd.org/fr/cad/efficacite/49650184.pdf> (consultée le 27 juillet 
2017). 
302 On pense, par exemple, à la déclaration de la Haute représentante de l’Union sur la nécessité d’une 
flexibilisation des instruments de programmation et de financement dans les contextes de reconstruction 
(Communication conjointe de la Commission européenne et la Haute représentante de l’Union européenne pour 
les affaires étrangères et la politique de sécurité au Parlement européen et au Conseil, L’Europe dans le monde : 
une nouvelle stratégie pour le financement de l’action extérieure de l’UE, précitée, p. 8). 
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place de l’action internationale, se traduit par une impossibilité ou par des difficultés à agir dans 
le cadre volatil de la reconstruction (2).  
 
1.! L’adoption de certaines règles dérogatoires au sein de la Banque mondiale 
 
En 1998, le Secrétaire général des Nations Unies affirmait, à propos des liens entre la 
sécurité et le développement en Afrique, que « [q]uand un pays n’est plus en mesure d’élaborer 
lui-même et d’appliquer une politique économique complète, en raison même du conflit, il faut 
envisager de rendre moins rigoureuses les conditions financières normalement strictes imposées 
par les institutions financières internationales […]. Si une réforme économique est nécessaire, 
il faut examiner les moyens de proposer un programme d’ajustement structurel pleinement 
compatible avec la paix, tout en libéralisant les conditions qui accompagnent normalement les 
prêts accordés par les institutions de Bretton Woods »303. Cette remarque, intervenant 
pratiquement quatre décennies après la création par la Banque mondiale de l’IDA témoigne de 
l’insuffisance des mécanismes créés de manière isolée pour appréhender les articulations dans 
le cadre de la reconstruction et la nécessité d’interroger de manière générale l’inadaptation des 
régimes sur lesquels se basent les actions des organisations agissant dans le développement en 
matière de reconstruction. 
C’est la raison pour laquelle les institutions financières internationales, et notamment la 
Banque mondiale304, se sont successivement dotées de règles à vocation opérationnelle 
permettant de répondre plus efficacement, et surtout, plus rapidement, aux nécessités des États 
en reconstruction. Ainsi, la Banque a adopté des politiques opérationnelles (OP)305 permettant 
la prise en compte des particularités de la reconstruction, d’abord à l’occasion de sa politique 
OP 2.30 sur « le conflit et la coopération au développement » de 2001, ensuite dans le cadre de 
sa politique OP 8.60 relative aux « prêts à l’appui des politiques au développement » de 2005 
                                                
303 A/52/871-S/1998/318, « Les causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un développement durables en 
Afrique. Rapport du Secrétaire général », 13 avril 1998, p. 15, § 67. 
304 Pour les autres institutions, notamment le FMI et les banques régionales de développement, on peut consulter 
SANBÈLÈ (D.), Les organisations internationales économiques et la consolidation de la paix dans les États sortant 
de conflits armés, Thèse Grenoble Alpes, 2015, notamment pp. 45-46 et pp. 51-57. Leurs règles en la matière 
demeurent toutefois bien moins développées que celles adoptées par la Banque mondiale. 
305 Les « politiques opérationnelles » de la Banque, désignées au sein de l’organisation par l’acronyme « OP, » 
correspondent à « de brèves déclarations qui se focalisent sur des points précis. Elles découlent des Statuts de la 
Banque, des politiques et des conditions générales approuvées par le Conseil des administrateurs. Elles établissent 
les paramètres de la conduite des opérations, définissent les situations exceptionnelles et expliquent bien 
clairement qui autorise ces exceptions » (Banque mondiale, Le guide de la Banque mondiale, Bruxelles, De Boeck, 
2005, p. 39.  
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– qui inclut une partie consacrée aux « pays en crise ou sortant d’un conflit » – et enfin par sa 
politique OP 8.00 intitulée « [r]apid response to crises and emergencies » de 2007.   
L’ensemble de ces politiques, dont les versions les plus récentes datent de 2015, précisent 
les principes applicables aux opérations de la Banque en matière de reconstruction post-conflit, 
prévoyant une rapidité accrue dans le déboursement de fonds, notamment, par l’exemption du 
devoir réaliser une stratégie pays qui inclurait toutes les étapes d’évaluation et de planification 
dans des contextes ordinaires. En outre, reconnaissant les interdépendances avec l’aide 
d’urgence, la OP 8.00 de la Banque a supprimé la liste d’activités humanitaires qui étaient à ce 
titre exclues de son financement, lesquelles comprenaient, par exemple, la distribution de 
nourriture et d’eau, ainsi que les mesures sanitaires et de santé temporaires. Si la Banque a tout 
de même conservé l’exclusion de principe de l’aide humanitaire du financement qu’elle fournit, 
l’abandon de cette liste lui permet désormais de financer des actions humanitaires dans la 
mesure où elles satisfont les conditions générales posées par la Banque, notamment l’impact 
sur la « productivité », c’est-à-dire sur le moyen et long terme306.  
Par ailleurs, bien que l’octroi de l’aide respecte toujours la souveraineté de l’État 
bénéficiaire, puisqu’elle est conditionnée à son consentement, la Banque s’est non seulement 
dotée d’une politique opérationnelle intitulée « dealing with de facto governments » afin de 
mieux répondre aux situations conflictuelles, mais elle a également prévu dans le cadre de sa 
OP 2.30, la possibilité que la demande d’intervention – et donc le consentement – provienne de 
la « communauté internationale »307. C’est le cas notamment en cas d’administration 
internationale d’un territoire, ce qui pour le Kosovo s’est traduit par une demande émanant de 
la MINUK, tandis que pour le Timor oriental la question a suscité davantage de discussions. En 
effet, afin d’assurer le remboursement des prêts accordés (dont le nouveau gouvernement aurait 
pu s’affranchir sur le fondement juridique de l’accord signé par l’ONU), la Banque a exigé 
qu’ils soient signés à la fois par l’ATNUTO et par le gouvernement du Timor oriental. On s’est 
ainsi trouvé devant une situation juridiquement dépourvue de logique : la coexistence de deux 
entités « souveraines » au regard de l’application des conditions générales de financement de 
la Banque mondiale, qui trouvait un intérêt propre à défendre l’application simultanée du 
régime « général » en matière de développement.  
                                                
306 PALACIO (A.), « Legal opinion on peace-building, security and relief issues under the Bank’s policy framework 
for rapid response to crises and emergencies », précitée, pp. 45-46, § 24. 
307 Banque mondiale, OP 2.30, « Conflict and development », précitée, § 3, b.  
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Plus largement, des difficultés se sont également manifestées à propos de l’aide humanitaire 
dans le cadre de l’application, au demeurant rare308, des « Principes pour l’engagement 
international dans les États fragiles et les situations précaires » adoptés en 2007. On a pu, par 
exemple, constater l’application desdits principes au Soudan du Sud de manière simultanée à 
l’application des principes en matière d’aide humanitaire au Darfour, sans que l’articulation ni 
des liens opérationnels ne soient envisagés309. Illustrative à cet égard est la « stratégie pour 
l’engagement accru dans les États fragiles »310 de la Banque africaine de développement qui, 
ayant le mérite d’avoir intégré les Principes de 2007 dans son cadre stratégique et 
opérationnel311, ne contient pourtant aucune référence à l’aide humanitaire. 
 
2.! L’application généralisée du régime ordinaire, y compris dans le cadre de la 
« transition » 
 
Malgré la place accordée par la Déclaration de Paris de 2005 aux situations de 
« fragilité »312, puis explicitement par le Programme d’Accra de 2008 à celles de « conflit »313, 
ce dernier rappelle que les principes généraux en la matière doivent être appliqués « de la même 
manière à la coopération pour le développement avec des pays en situation précaire, y compris 
des pays se relevant d’un conflit, mais qu’ils doivent toutefois être adaptés à des contextes se 
                                                
308 Sur cette base, on a pu récemment signaler à l’OCDE que « la communauté internationale devrait […] envisager 
de faire des Principes pour l’engagement international dans les États fragiles et les situations précaires (PEF) le 
cadre général d’orientation de l’action dans les situations de transition, ce qui exigera leur transformation en des 
principes communs auxquels adhéreront tant les États fragiles que les donneurs » (OCDE, Pour un soutien 
international aux États en sortie de crise : repenser les politiques, changer les pratiques, Paris, Éditions OCDE, 
2012, p. 31).  
309 Ibid., p. 27, affirmant que « [c]ette situation a une incidence négative sur les possibilités d’action des différentes 
sphères d’intervention. Par exemple, le renforcement des capacités est une véritable gageure pour les acteurs 
humanitaires financés dans le cadre de contrats à court terme qui exigent des résultats immédiatement 
quantifiables. L’aide humanitaire n’est en outre soumise à aucune obligation en matière de division du travail, ce 
qui complique le financement de la transition pour les donneurs et signifie qu’une fois la paix bien rétablie, ceux-
ci peuvent avoir à se retirer de secteurs où ils ont acquis une expérience non négligeable et forgé des partenariats 
efficaces et durables, cela afin de respecter les dispositions de la Déclaration de Paris ».  
310 Banque africaine de développement, « Strategy for enhanced engagement in fragile states », janvier 2008,            
iii-21 p., disponible à l’adresse <http://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/Policy-Documents/ 
30736191-EN-STRATEGY-FOR-ENHANCED-ENGAGEMENT-IN-FRAGILES-STATES.PDF> (consultée le 
27 juillet 2017).  
311 C’est le cas également de la Banque asiatique de développement, mais avec une portée plus stratégique 
qu’opérationnelle. Voir, « Achieving development effectiveness in weakly performing countries (the Asian 
Development Bank’s approach to engaging with weakly performing countries) », avril 2007, 31 p., disponible à 
l’adresse <https://www.adb.org/sites/default/files/institutional-document/32039/secm30-07.pdf> (consultée le 27 
juillet 2017). 
312 OCDE, « Déclaration de Paris (2005) et Programme d’action d’Accra (2008) », précité, Déclaration de Paris, 
§ 7, et §§ 37-39. Le terme « conflit » est absent du texte. 
313 Ibid., Programme d’Accra, § 21 ; OCDE, « Partenariat Busan pour une coopération efficace au service du 
développement », précité, §§ 3-4, § 26, et § 33. 
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caractérisant par une faible appropriation ou des capacités insuffisantes »314. Or, les principes 
en matière de développement imposent des exigences, notamment en termes de programmation, 
de mise en œuvre et de coordination315, qui supposent l’existence d’institutions étatiques 
capables de les mener. Partant, comme on a pu noter au sein de l’OCDE, le régime du 
développement « place la barre trop haut pour beaucoup de situations de transition »316. 
Ainsi, lorsqu’elle proposait sa « stratégie pour l’engagement accru dans les États fragiles » 
la Banque africaine de développement pointait plusieurs limitations des outils fondés sur 
l’approche classique du développement. On y trouvait, par exemple, les difficultés à appliquer 
les systèmes d’allocation de ressources en fonction des résultats et des capacités 
institutionnelles, le déblocage annuel par tranche qui ne donne pas de visibilité sur un 
programme pluriannuel de reconstruction et l’absence ou la présence insuffisante de bailleurs 
institutionnels sur le terrain, alors que l’évolution rapide des situations exige une adaptation 
constante de l’action. En définitive, « [s]tandard operational systems and methods can result 
in substantial delays in delivering assistance, and may be hampered in adequately monitoring 
either its quality or effectiveness »317.   
En effet, l’inadaptation se traduit, en pratique, par la lenteur, voire l’impossibilité, 
d’allocation des ressources dans les contextes de reconstruction – situation que l’on constatait 
déjà en début des années 1990 à propos, par exemple, de la reconstruction du Cambodge318 et 
qui continue à être regrettée à propos, par exemple, d’Haïti, du Libéria ou du Soudan319. Ce 
sous-financement entraîne, à son tour, non seulement l’absence de ressources pour mener à bien 
toutes les activités de reconstruction mais également une surcharge de l’aide humanitaire. Or, 
                                                
314 OCDE, « Déclaration de Paris (2005) et Programme d’action d’Accra (2008) », précité, Programme d’Accra, 
§ 21.  
315 Voir, par exemple, les « engagements de partenariat » de la Déclaration de Paris qui sont structurés, en ce qui 
concerne les pays récipiendaires, autour du concept d’« appropriation ». Par ce biais, ces pays s’engagent, parmi 
d’autres obligations, à « [s]’investir du premier rôle dans l’élaboration et la mise en œuvre de leurs stratégies 
nationales de développement dans le cadre d’un vaste processus de consultation ; [t]raduire ces stratégies 
nationales de développement en programmes opérationnels axés sur les résultats intégrant une hiérarchisation des 
priorités, tels qu’exprimés dans les cadres de dépenses de moyen terme et les budgets annuels ; [a]ssurer la conduite 
de la coordination de l’aide à tous les niveaux et des autres ressources affectées au développement, en consultation 
avec les donneurs et en encourageant la participation de la société civile et du secteur privé » (ibid., Déclaration 
de Paris, § 14).   
316 OCDE, Pour un soutien international aux États en sortie de crise : repenser les politiques, changer les 
pratiques, op. cit., p. 31. 
317 Banque africaine de développement, « Strategy for enhanced engagement in fragile states », précitée, p. 5, § 3.3. 
318 CURTIS (G.), Transition to what ? Cambodia, UNTAC and the peace process, Institut de recherche des Nations 
Unies pour le développement social, Genève, 1993, disponible à l’adresse <http://www.unrisd.org/80256B3C005 
BCCF9/(httpAuxPages)/2F0008467C7D3EBC80256B67005B6556/$file/dp48.pdf> (consultée le 27 juillet 
2017).  
319 OCDE, Pour un soutien international aux États en sortie de crise : repenser les politiques, changer les 
pratiques, op. cit., p. 24. 
 263 
si celle-ci peut certes répondre de manière plus rapide face à la situation, elle ne peut ni répondre 
à toutes les nécessités réelles (en raison de la limitation de ressources), ni intégrer une vision 
d’ensemble avec les actions de sécurité et de développement, en raison de son régime juridique 
particulier320.  
Dès lors, les actions qui susceptibles d’être financées au titre du développement ne peuvent 
pas l’être ou ne peuvent l’être qu’après une longue période de programmation et d’allocation 
des ressources, tandis que les actions qui peuvent être financées, dans la mesure des moyens 
disponibles, au titre de l’humanitaire n’intègrent pas une véritable programmation politique au 
moyen et au long terme. Partant, un rapport du Corps commun d’inspection des Nations Unies 
indiquait en 2012 que « les pratiques prometteuses […] demandent encore à être 
généralisées »321. À la même époque, on affirmait à l’OCDE que, « [m]algré des décennies 
d’expérience, nous ne sommes pas encore parvenus à forger un mode d’intervention qui 
permette d’articuler entre elles de manière constructive l’aide humanitaire et l’aide au 
développement, et de concilier des principes et des modalités d’exécution différents de manière 
à faciliter le passage du conflit à la paix » 322. 
 
* 
*  * 
 
CONCLUSION DU CHAPITRE 3 
 
L’exercice conjoint des compétences des organisations internationales et de leurs organes 
se trouve conditionné par les logiques sectorielles sur la base desquelles sont conçues les règles 
applicables aux actions relevant des différents domaines de la reconstruction. En effet, 
contrairement aux compétences des organisations – et des organes au sein des organisations à 
compétences intersectorielles –, dont l’expansion découle de la prise en compte des 
interdépendances matérielles, les régimes continuent en grande partie à refléter la logique 
propre au domaine d’action de l’institution de laquelle émane l’action de reconstruction.  
                                                
320 Ibid., p. 11. Sur les stratégies intégrées, voir infra, chapitre 7. 
321 INOMATA (T.), « Financement de l’action humanitaire dans le système des Nations Unies », précité, p. iv, 
indiquant que « les besoins de financement élémentaires ne sont satisfaits que partiellement, de façon incohérente 
et imprévisible. Les évaluations des besoins effectuées collectivement sur des bases factuelles mettent du temps à 
se propager. L’opposition entre l’aide humanitaire et l’aide au développement nuit à d’autres priorités telles que 
le renforcement des capacités et le rétablissement des moyens de subsistance pendant la phase de relèvement 
rapide, qui ont été laissées de côté ou sous-financées ». 
322 ATWOOD (B.), CARLSSON (G.), « Avant propos », in OCDE, Pour un soutien international aux États en sortie 
de crise : repenser les politiques, changer les pratiques, op. cit., p. 4. 
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Certaines adaptations doivent être soulignées, notamment dans le milieu du développement, 
où l’OCDE et la Banque mondiale ont entrepris des efforts d’adaptation normative de leur 
travail aux interdépendances propres à la reconstruction post-conflit. L’action de l’OCDE à cet 
égard vise à influencer de manière large les actions des acteurs internationaux (États bailleurs 
et organisations internationales), tandis que l’adaptation de la Banque mondiale concerne ses 
règles internes de fonctionnement, se traduisant notamment par des politiques opérationnelles 
qui adaptent les règles de fonctionnement de son action en matière de développement au 
contexte spécifique de reconstruction. Or, la Banque mondiale continue à fonder son travail sur 
des dissociations matérielles qui assoient le caractère « apolitique » de ses activités, y compris 
dans les contextes de reconstruction post-conflit et, et ce, alors même que la politique de 
conditionnalité de la Banque traverse aujourd’hui l’ensemble de l’appareil institutionnel des 
États récipiendaires, que ce soit dans un contexte de conflit ou non. 
La persistance de ces dissociations invite alors à reconnaître les « défis fondamentaux »323 
que posent les interactions en matière de reconstruction, car les relations entre les organisations 
ne peuvent ignorer les différents intérêts et méthodes de travail des acteurs de la sécurité, de 
l’humanitaire et du développement324, reflétés dans les règles applicables à leurs actions. Bien 
que cette situation doive certes inciter la réflexion sur les articulations normatives nécessaires 
au renforcement de la cohérence des actions325, elle doit également fournir le cadre dans lequel 
s’établissent les relations entre les organisations, la réflexion devant alors tout autant se porter 
sur les méthodes de coordination susceptibles de s’adapter à ces différences normatives et 
institutionnelles.  
En effet, comme le met en évidence de la division du travail aux Nations Unies entre les 
opérations de paix relevant du « maintien » et de la « consolidation », ainsi que la défense des 
singularités de l’aide humanitaire vis-à-vis des autres activités de reconstruction, la permanence 
de logiques sectorielles découle non seulement de différences entre les domaines d’action, mais 
également de l’existence d’intérêts propres aux acteurs qui exécutent les actions. La persistance 
d’un cadre fragmenté dans les règles applicables aux actions de reconstruction dépasse alors la 
technique juridique pour intéresser, au premier plan, la volonté politique d’entreprendre des 
                                                
323 MCGOLDRICK (C.), « L’avenir de l’action humanitaire : une perspective du CICR », op. cit., p. 114. 
324 OCHA, Directives et références civiles-militaires pour les situations d’urgence complexes, op. cit., p. 11, § 12 ; 
DEARDORFF MILLER (S.), FERRIS (E.), « The role of civil-military-police coordination in supporting durable 
solutions to displacement », op. cit., p. 9.  
325 À cet égard, c’est précisément dans le but de sauvegarder l’intérêt opérationnel des distinctions sectorielles et 
donc de permettre un véritable encadrement juridique à la fois des actions de reconstruction et des relations 
interinstitutionnelles de coordination que les régimes employés par les organisations devraient accepter des 
concessions. Voir, en ce sens, BENNETT (C.) et al., « Time to let go. Remaking humanitarian action for the modern 
era », op. cit., p. 5. 
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modifications, les règles étant associées à des cultures institutionnelles qui défendent la 
spécificité et, par là, la survie de leur action. En témoignent, par exemple, les oppositions du 
Département des affaires politiques, du Département des opérations de maintien de la paix et 
du Programme des Nations Unies pour le développement à une éventuelle autorité de la 
Commission de consolidation de la paix lors de sa création. 
En ce sens, si les dissociations témoignent de la concurrence interinstitutionnelle, l’impact 
des opérations de paix onusiennes sur les rapports entre le Conseil de sécurité et l’Assemblée 
générale laisse également entrevoir les intérêts que peuvent avoir les membres des organisations 
à conserver des dissociations sectorielles qui transposent dans le cadre institutionnel des 
équilibres de pouvoir entre les États. Comme le montre également l’application persistante aux 
actions de reconstruction du régime de l’aide au développement, malgré l’adoption de principes 
spécifiques en 2007, le blocage politique pour l’adaptation, expliqué cette fois-ci par l’intérêt 
des bailleurs bilatéraux et multilatéraux326, provient tout autant des dynamiques propres aux 
organisations que des États membres des organisations.
                                                
326 En effet, « les acteurs internationaux (bilatéraux et/ou multilatéraux) se soucient avant tout de leur responsabilité 
devant les populations nationales [ou des membres pour les organisations], et ensuite seulement devant leurs 
homologues et les citoyens des pays en transition » (OCDE, Pour un soutien international aux États en sortie de 
crise : repenser les politiques, changer les pratiques, op. cit., p. 25). « C’est en partie pour cela que les pratiques 
de gestion des risques en vigueur visent essentiellement à réduire les risques institutionnels, notamment le risque 
fiduciaire et le risque d’atteinte à la réputation du donneur » (ibid., pp. 28-29).  
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CHAPITRE 4 : L’ABSENCE D’OBLIGATION POUR LES ÉTATS MEMBRES DE 
FACILITER L’EXERCICE CONJOINT DES COMPÉTENCES DES 
ORGANISATIONS  
 
 
 
Au-delà du constat1, l’impact du comportement des États ne fait le plus souvent pas l’objet 
d’une attention particulière dans les études consacrées à la coordination des organisations 
internationales2, silence qui laisserait supposer que leur comportement est naturellement 
coordonné lorsqu’ils agissent au sein de différentes enceintes. La réalité en est pourtant 
sensiblement éloignée3, non seulement en raison de l’action bilatérale des États, qui vient 
compléter, renforcer ou même concurrencer celle des organisations dont ils peuvent être ou non 
membres (en témoignent les statistiques en matière d’aide au développement4), mais également 
en raison de la pluralité d’organisations compétentes dans le cadre de la reconstruction. Ainsi, 
les États peuvent trouver des intérêts à recourir à différentes organisations5, voire même à 
                                                
1 Voir, par exemple, ALGER (C. F.), The United Nations system, Oxford, ABC-CLIO, 2006, p. 108 ; BLOKKER (N.), 
« Proliferation of international organizations : an explanatory introduction », in Blokker (N.), Schermers (H. G.) 
(eds), Proliferation of international organizations : legal issues, La Haye, Kluwer Law International, 2001, p. 41 ; 
FERRETI (R.), La coordination de l’action des organisations internationales au niveau européen, Bruxelles, 
Bruylant, 1984, pp. 137-145 ; REYE (S.), La coordination des activités normatives des organisations 
internationales : le cas des organisations n’appartenant pas à la même “famille”, Thèse Paris 2 Panthéon-Assas, 
1984, p. 168 ; TOMKIEWICZ (V.) « Concurrence, chevauchement de compétences et coordination entre 
organisations internationales », in Lagrange (E.), Sorel (J.-M.) (dir.), Droit des organisations internationales, Issy-
les-Moulineaux, LGDJ, 2013, pp. 919-920.  
2 Parmi les rares études qui consacrent des développements détaillés à la question, mais davantage concentrés sur 
les mécanismes de coordination au niveau national, on peut consulter FERRETI (R.), La coordination de l’action 
des organisations internationales au niveau européen, op. cit., pp. 267-292, ainsi que REYE (S.), La coordination 
des activités normatives des organisations internationales : le cas des organisations n’appartenant pas à la même 
“famille”, op. cit., pp. 168-173 et pp. 280-293. On peut consulter également, à propos du cas de la France, 
DAUDET (Y.), « La France et la cohérence du système des Nations Unies : bilan et perspectives », pp. 217-229, in 
Cahin (G.), Poirat (F.), Szurek (S.), La France et les organisations internationales, Paris, Pedone, 2014, 385 p. ; 
DENÈVE (O.), La position française relative à la coopération entre l’ONU et les organisations internationales 
régionales dans le domaine du maintien de la paix, Thèse Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 2004, 440 p. Par ailleurs, il 
faut signaler que, en droit de l’Union européenne, les études abordent systématiquement la cohérence entre l’action 
extérieure de l’organisation et celle des États membres, sans pourtant intégrer, le plus souvent, la perspective de 
la qualité de membre d’autres organisations.  
3 Il suffit de rappeler que, « [l]es organisations internationales, même les plus développées et les plus intégrées, 
n’absorbent pas totalement la personnalité des États. Ainsi s’instaurent des faisceaux de relations entre les 
organisations et les États-membres » (DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations entre les organisations 
internationales », RCADI, vol. 100, 1960, p. 462).  
4 Les statistiques du Comité d’aide au développement (CAD), qui inclut l’aide humanitaire dans la notion d’aide 
publique au développement (APD), indiquent que, en 2013, 41% de l’APD accordée par les États membres du 
CAD l’a été par le biais multilatéral (OCDE, Multilateral aid 2015 : better partnerships for a post-2015 world, 
Paris, Éditions OCDE, 2015, p. 21).  
5 Ainsi, la Banque mondiale et les programmes et fonds de l’ONU concentrent les plus grands pourcentages d’APD 
au niveau multilatéral – outre l’Union européenne avec 21%, mais dont les contributions correspondent à la 
participation des États membres au budget de l’organisation – avec 22% et 20% respectivement (ibid., p. 23).  
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défendre au sein de différentes enceintes des positions distinctes sur une même question6. Les 
défaillances peuvent par ailleurs provenir des difficultés à concilier la spécialisation croissante 
sur la scène internationale7 – accentuée par la multiplication d’institutions durant la seconde 
moitié du XXème siècle8 – et la coordination des actions multiples de chaque État en leur sein9.  
Les difficultés à cet égard sont sensiblement accentuées lorsque les actions sont par nature 
intersectorielles, comme dans le cadre de la reconstruction10, tant les dissociations sectorielles 
que l’on observe sur la scène internationale se reproduisent au niveau national. Ainsi, l’ancien 
directeur du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) a-t-il noté que 
« [l]’appareil présidant au processus décisionnel et au financement dans les capitales des 
                                                
6 Ainsi, par exemple, en matière de régime commun du personnel des Nations Unies et de certaines institutions 
spécialisées (A/RES/33/119, « Rapport de la Commission de la fonction publique internationale », 19 décembre 
1978, I, § 3). À cet égard, il faut noter que dès 1947 l’Assemblée générale invitait les États membres à coordonner 
les actions de leurs délégations auprès de l’ONU et des institutions spécialisées (A/RES/125 (II), « Relations avec 
les institutions spécialisées, coordination de leur action et coordination des programmes de travail de 
l’Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées », 20 novembre 1947, § 1).  
7 À cet égard, on a constaté que les différences d’interprétation qui naissent d’instructions similaires de la part de 
l’État se renforcent par un phénomène d’« infection intellectuelle » au sein des comités d’experts (BIJL (H. R.), 
« La lutte contre la pollution de l’eau : un cas de coordination d’action internationale », AFDI, vol. 13, 1967, p. 
585). Or, affectant certes la cohérence de l’action multilatérale de l’État, cette situation témoigne simultanément 
de l’efficacité de l’organe en question.  
8 SEIDL-HOHENVELDERN (I.), « The attitude of states towards the proliferation of international organizations », in 
Blokker (N.), Schermers (H. G.) (eds), Proliferation of international organizations : legal issues, La Haye, Kluwer 
Law International, 2001, p. 59, soulignant qu’avant la Seconde guerre mondiale la probabilité des incohérences 
était moindre car le Ministère des Affaires étrangères gérait de manière générale, et ultime, l’action extérieure de 
chaque État, tandis qu’aujourd’hui il n’en a plus le monopole, chaque ministère gérant en partie l’action extérieure 
dans son domaine de spécialité. Cette situation est d’ailleurs confortée par certains actes constitutifs (par exemple, 
l’article 33 de l’acte constitutif de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) prévoyant la possibilité pour son 
secrétariat de communiquer directement avec les ministères de la Santé nationaux). On peut également noter 
l’article VII de l’acte constitutif de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO), qui prévoit la mise en place d’échanges par le biais de commissions nationales qui devaient assurer 
une représentation large au niveau national. En pratique, toutefois, la dernière évaluation globale externe de 
l’UNESCO notait que « de nombreuses commissions nationales […] font en réalité partie d’un seul ministère 
(généralement celui de l’Éducation) » (STERN (E.) et al., « Évaluation externe indépendante de l’UNESCO. 
Rapport final », IOS/EVS/PI/107, 30 septembre 2010, p. 26, § 46, disponible à l’adresse 
<http://unesdoc.unesco.org/images/0018/001895/189534f.pdf> (consultée le 15 janvier 2017)).  
9 Cette évolution institutionnelle pose également des difficultés pour les États qui ne disposent pas de ressources 
pour assumer le coût de la démultiplication institutionnelle, soulevant à la suite de la décolonisation la question de 
la participation des « micro-États » à l’Organisation mondiale. Contrairement à la solution retenue dans le cadre 
de la Société des Nations vis-à-vis du Liechtenstein (ABI-SAAB (G.), « Membership and voting in the United 
Nations », in Fox (H.) (ed.), The changing constitution of the United Nations, Londres, The British Institute of 
International and Comparative Law, 1997, p. 27), celle retenue au sein de l’ONU a privilégié le pragmatisme de 
sa vocation universelle – en dépit de certaines propositions comme le statut d’« État associé » –, certains auteurs 
regrettant que cela ne soit « favorable ni au bon fonctionnement de l’Institution ni surtout à l’autorité morale que 
devraient conserver les résolutions de l’ONU » (DE VISSCHER (Ch.), Théories et réalités en droit international 
public, Paris, Pedone, 4ème éd., 1970, p. 141). En effet, bien qu’une telle position assure en théorie une certaine 
cohérence dans l’action multilatérale des États concernés, elle aboutit en réalité à leur effacement partiel des 
discussions en raison d’une incapacité, de fait, « à participer pleinement à la vie internationale » (BEN SALAH (T.), 
Institutions internationales, Paris, Armand Colin, 2005, pp. 40-41).  
10 À propos de l’action de l’Union européenne, on a pu affirmer « que les États eux-mêmes ne peuvent pas être 
considérés comme des acteurs unitaires du fait de la diversité des services, agences et ministères en charge des 
aspects civils de la gestion des crises sur le plan national » (PFISTER (S.), La gestion civile des crises : un outil 
politico-stratégique au service de l’Union européenne, Thèse Genève, 2008, p. 137). 
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donateurs […] est traditionnellement divisé en deux, avec d’un côté les opérations humanitaires 
et de l’autre les initiatives en matière de relèvement, de reconstruction et de développement. Et 
ces deux aspects-là sont rarement liés aux dimensions politiques et diplomatiques de la 
consolidation de la paix »11. Dans le même esprit, on a pu constater des discordances au sein du 
Dialogue international sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’État (DICPRE), 
où les États « fragiles » sont généralement représentés par les ministères des finances tandis 
que les États bailleurs le sont par les ministères chargés de la coopération au développement12. 
Dès lors, pour que l’exercice des compétences interdépendantes des organisations 
internationales et de leurs organes soit coordonné dans le cadre de la reconstruction, il paraît 
essentiel que les États adoptent des mécanismes destinés à dépasser la fragmentation 
institutionnelle de leur propre action sur la scène internationale13, comme en témoignent les 
initiatives en la matière aux États-Unis, en France et au Royaume-Uni14. Particulièrement 
illustrative à cet égard est la création en 2002 du Bureau du coordonnateur pour la 
reconstruction et la stabilisation aux États-Unis15 qui, réunissant quinze départements et 
agences fédéraux, notamment le Département de la Défense, le Département d’État – en charge 
                                                
11 Propos du Directeur du PNUD rapportés dans DAILLIER (P.), « Les opérations multinationales consécutives à 
des conflits armés en vue du rétablissement de la paix », RCADI, vol. 314, 2005, p. 318. 
12 Entretien avec un fonctionnaire de l’INCAF à l’OCDE, Paris. Ces difficultés se rapprochent de celles 
expérimentées par la Banque mondiale dans la gestion d’un fonds d’affectation spéciale multi-donateurs de 
reconstruction au Soudan, vis-à-vis de laquelle l’OCDE a relevé : « [l]e problème tient au fait que ces représentants 
au conseil [d’administration de la BIRD] sont généralement des fonctionnaires des ministères des Finances, dont 
le point de vue diffère de celui des représentants des donneurs qui s’occupent des États fragiles. Pour compliquer 
les choses, les représentants des donneurs sur le terrain répugnent généralement moins à prendre des risques que 
leurs homologues des services centraux » (OCDE, Pour un soutien international aux États en sortie de crise : 
repenser les politiques, changer les pratiques, Paris, Éditions OCDE, 2012, p. 34). 
13 Déjà en 1947, H. R. Bijl s’interrogeait : « Ne peut-on pas imaginer à ce sujet qu’un organe spécialement chargé 
de la coordination en matière internationale – éventuellement institué sous l’autorité du ministre des affaires 
étrangères – verrait le jour dans les États où la nécessité d’une telle coordination se fait ressentir ? » (BIJL (H. R.), 
« La lutte contre la pollution de l’eau : un cas de coordination d’action internationale », op. cit., p. 586).  
14 Sur les différentes initiatives, on peut consulter BAGAYOKO (N.), KOVACS (A.), La gestion interministérielle des 
sorties de conflits, Paris, Centre d’études en sciences sociales de la défense, 2007, 292 p. ; BELOW (A.), 
BELZILE (A.-S.), « Comparing whole of governments approaches to fragile states », Brandenburg Institute for 
Society and Security, mai 2013, 43 p., disponible à l’adresse <http://www.bigs-potsdam.org/images/Policy%20 
Paper/BIGS%20Policy%20Paper%20No.%203%20Fragile%20States%20Bildschirmversion.pdf> ; Center for 
Security Studies, « Whole of government : entre intégration et démarcation », Politique de sécurité : analyses du 
CSS, mars 2013, disponible à l’adresse <https://www.files.ethz.ch/isn/161516/CSS-Analyse-129-FRENCH.pdf> ; 
OCDE, « Les approches à l’échelle de l’ensemble de l’administration pour les États fragiles », Revue de l’OCDE 
sur le développement, vol. 8, 2008 ; SMITH (D.), « Towards a strategic framework for peacebuilding : getting their 
act together », Overview report of the Joint Utstein Study of Peacebuilding, 2004, 77 p., disponible à l’adresse 
<https://www.regjeringen.no/globalassets/upload/kilde/ud/rap/2004/0044/ddd/pdfv/210673-rapp104.pdf> 
(adresses consultées le 15 janvier 2017). 
15 En anglais, United States Office of the Coordinator for Reconstruction and Stabilization. 
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de la politique extérieure – et USAID – en charge de l’aide au développement16, a été intégré 
au Bureau des opérations de conflit et de stabilisation créé en 201117.  
Ces mécanismes relevant cependant du droit interne, il semble plus pertinent dans la 
perspective du droit international de constater que la coordination de l’action extérieure 
multilatérale des États n’est, de manière générale, nullement imposée, et ce, alors même que 
les incohérences ne se réduisent point à des difficultés que l’on pourrait qualifier de 
« techniques ». Les discordances peuvent en effet relever de la poursuite d’une véritable 
« politique » extérieure dont la réalisation est facilitée, sur le plan juridique, par l’absence 
généralisée d’obligations reposant sur les États en tant que membres de plusieurs organisations 
(SECTION 1). C’est alors en tenant compte de ce cadre à la fois politique et juridique – les deux 
étant étroitement liés – que l’on peut mesurer l’impact, en pratique, des facteurs juridiques 
propres aux organisations qui influent sur le rapprochement que les États recherchent entre leurs 
actions. Ceux-ci déterminent ainsi en grande partie le degré de coordination qu’elles peuvent 
atteindre dans l’exercice de leurs compétences, pourtant reconnues comme interdépendantes, 
dans le cadre de la reconstruction (SECTION 2).  
 
SECTION 1 : L’EXISTENCE PONCTUELLE D’OBLIGATIONS DE COORDINATION DIRIGÉES VERS 
LES ÉTATS EN TANT QUE MEMBRES DE PLUSIEURS ORGANISATIONS 
 
S’il n’est pas rare que les actes constitutifs des organisations internationales tiennent compte 
de l’existence d’autres cadres multilatéraux, la plupart de ces références visent les objectifs 
d’une autre organisation afin de souligner leur compatibilité, reconnaissant certes une place à 
cette dernière mais ne créant pas de liens juridiques dans la mise en œuvre des deux 
conventions18. On trouve notamment de telles références à propos de la Charte des Nations 
Unies (justifiées par la place unique que détient l’ONU en raison de son caractère universel et 
de ses compétences intersectorielles), comme en témoignent les traités constitutifs 
d’institutions spécialisées créées après l’ONU19, d’organisations régionales à compétences 
                                                
16 SALAZAR (E.), « Reconstruction et stabilisation : de l’importance de la constitution des capacités nationales. Un 
point de vue des États-Unis », OTAN, juillet 2008, pp. 3-4, disponible à l’adresse <http://www.nato.int/issues/ 
cep/cep_newsletter_05f.pdf> (consultée le 15 janvier 2017).  
17 En anglais, United States Bureau of Conflict and Stabilization Operations. 
18 À cet égard, on peut se référer à la distinction opérée par Mathias Forteau entre les clauses de compatibilité et 
les renvois inter-conventionnels dans FORTEAU (M.), « Les renvois inter-conventionnels », AFDI, vol. 49, 2003, 
p. 75. 
19 Voir, par exemple, Convention créant l’UNESCO, préambule et art. 1, § 1 ; Constitution de l’OMS, préambule. 
Ce n’est pas, en revanche, le cas de toutes les institutions spécialisées créées après l’ONU, la mention aux objectifs 
de la Charte étant par exemple absente de la Convention de l’Organisation météorologique mondiale (OMM) 
adoptée en 1947. 
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intersectorielles comme l’Organisation des États américains (OEA)20, l’Union africaine21 et 
l’Union européenne22, d’organisations originalement de défense comme l’Organisation du 
Traité de l’Atlantique nord (OTAN)23 et d’autres institutions agissant plus largement en matière 
de paix et sécurité internationales comme l’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE)24, voire même, dans le domaine économique en dehors du « système » des 
Nations Unies, dans le cadre de l’Organisation de coopération et développement économiques 
(OCDE)25. 
Bien plus rare, cependant, est le dépassement de la portée déclaratoire par l’introduction 
d’une norme destinée à régir le comportement des États lorsqu’ils sont confrontés à l’action 
d’une autre organisation dont ils sont également membres. On trouve une telle disposition, 
dépourvue toutefois de caractère contraignant, dans l’acte constitutif de l’OEA, qui prévoit que 
les États membres « s’engagent à […] encourager les institutions économiques et financières 
du système interaméricain à maintenir leur appui le plus grand aux institutions et aux 
programmes d’intégration régionale »26. Sur le continent africain, en revanche, bien que les 
États aient attribué à l’Union africaine la fonction de « coordonner et harmoniser les politiques 
entre les Communautés économiques régionales existantes et futures en vue de la réalisation 
graduelle des objectifs de l’Union »27, ils n’ont prévu aucune obligation de coopération à leur 
égard concernant la coopération entre les différentes organisations28.  
On pourrait toutefois penser qu’une telle norme n’est pas nécessaire, en vertu des règles 
générales applicables aux traités internationaux et notamment de l’obligation d’exécution de 
                                                
20 Charte de l’Organisation des États américains (OEA), préambule et art. 2. 
21 Acte constitutif de l’Union africaine, art. 3, e, établissant les « objectifs » de l’organisation. 
22 Traité sur l’Union européenne, art. 3, § 5 ; art. 21, § 1, et § 2, c ; art. 42, § 1.  
23 Traité de l’Atlantique Nord, préambule et art. 1. 
24 Plusieurs mentions apparaissent dans l’Acte d’Helsinki de 1975 (« Acte final de la Conférence sur la sécurité et 
la coopération en Europe », notamment dans les parties intitulées « Questions relatives à la sécurité en Europe » 
et « Questions relatives à la sécurité et à la coopération en Méditerranée »), ainsi que dans la Charte de Paris pour 
une nouvelle Europe de 1990, qui marque le passage de la CSCE à l’OSCE. 
25 Convention relative à l’Organisation de développement et coopération économiques, préambule. 
26 Charte de l’Organisation des États américains (OEA), art. 43. Par ailleurs, le traité prévoit que « [l]a coopération 
interaméricaine pour le développement intégral, dans le cadre des principes démocratiques et des institutions du 
système interaméricain, relève de la responsabilité́ commune et solidaire des États membres » (art. 31). 
27 Acte constitutif de l’Union africaine, art. 3, i. 
28 On pourrait également citer le cas de certaines organisations régionales dans lesquelles des modalités sont 
prévues pour s’accorder sur la participation des États membres au sein d’une organisation universelle spécialisée 
dans les mêmes fonctions, comme c’est le cas, par exemple, de l’Union panafricaine des postes, ainsi que de 
l’Union postale des Amériques, de l’Espagne et du Portugal à l’égard de l’Union postale universelle (UPU). Voir, 
en ce sens, REYE (S.), La coordination des activités normatives des organisations internationales : le cas des 
organisations n’appartenant pas à la même “famille”, op. cit., p. 169, soulignant que « [à] part ces cas, il n’y a 
que très peu de dispositions constitutionnelles prévoyant une telle coordination des attitudes des États membres » 
au sein d’une autre organisation internationale. 
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bonne foi29. En réalité, l’autonomie de chaque organisation fait obstacle à ce qu’une telle 
obligation des États membres par rapport à chaque traité constitutif acquière une portée 
interinstitutionnelle, la question se posant alors différemment lorsque, dans le droit de 
l’organisation, on trouve des normes imposant aux membres de tenir un certain comportement 
au sein d’autres organisations. Pourtant, la restriction que de telles dispositions imposent sur 
l’action de l’État en tant que membre au-delà de l’ordre juridique de l’organisation concernée 
explique qu’elles ne soient pas répandues sur la scène multilatérale, leur établissement 
découlant d’un intérêt accru envers l’efficacité, voire la réalisation de l’action, face à celui que 
les États trouvent normalement à conserver leur liberté d’action. C’est ce que montrent les cas, 
suffisamment exceptionnels pour être illustratifs autant de la situation générale que de 
l’exception, de l’action extérieure de l’Union européenne, notamment dans le cadre de la 
Politique étrangère et de sécurité commune (PESC) (§ 1) et de l’action des Nations Unies en 
matière de paix et sécurité internationales (§ 2). 
 
§ 1. Les obligations dans le cadre de l’action extérieure de l’Union européenne 
 
Si les normes visant l’appartenance des États à d’autres organisations internationales sont 
rares dans les traités constitutifs, les mentions par lesquelles l’acte accorde priorité à un cadre 
institutionnel concurrent sont pratiquement inexistantes. C’est le cas, pourtant, des traités 
constitutifs de l’Union européenne vis-à-vis de l’OTAN, constituant une situation tout à fait 
exceptionnelle non seulement sur la scène internationale (A), mais également dans l’ordre 
juridique de l’Union qui impose, au contraire, à ses membres un devoir de coopération loyale 
envers l’Union y compris pour l’action entreprise au sein d’autres cadres multilatéraux (B). 
 
A.! La priorité accordée à l’OTAN pour la « défense commune » des États membres 
 
Dès la création de l’Union européenne par le Traité de Maastricht, des références à l’OTAN 
ont été introduites dans les textes constitutifs30, dispositions qui ne se comprenaient que dans le 
                                                
29 Convention de Vienne sur le droit des traités, art. 26, reflétant le droit coutumier comme le rappelle le préambule 
dans lequel les États « [c]onstat[e]nt que les principes du libre consentement et de la bonne foi et la règle pacta 
sunt servanda sont universellement reconnus ». L’art. 5 de la Convention précise par ailleurs que le traité 
s’applique aux actes constitutifs des organisations internationales sous réserve de règles pertinentes de chaque 
organisation. Les trois dispositions ont été reprises aux mêmes emplacements par le texte de la Convention de 
Vienne sur le droit des traités entre États et organisations internationales ou entre organisations internationales de 
1986, qui, contrairement à la première convention en la matière, n’est jamais entrée en vigueur (art. 26, préambule 
et art. 5, respectivement). 
30 Traité de Maastricht, J.4, § 4. 
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cadre de l’intégration des compétences militaires de l’Union européenne occidentale (UEO)31. 
Si la dissolution de celle-ci en 2011, afin d’intégrer pleinement ses fonctions au sein de l’Union, 
témoigne du développement de capacités militaires de cette dernière, les références à l’OTAN 
demeurent inscrites dans les traités constitutifs, traduisant aussi bien la volonté de certains États 
(jusque-là) membres de l’Union comme le Royaume-Uni, que la pression extérieure, 
notamment des États-Unis32, de protéger le rôle de l’organisation de défense dans le domaine 
de la sécurité internationale33.  
Avec un vocable quelque peu modifié, les traités prévoient à l’heure actuelle, à propos de 
la Politique de sécurité et de défense commune (PSDC) poursuivie dans le cadre de la PESC, 
que « [l]es engagements et la coopération dans ce domaine demeurent conformes aux 
engagements souscrits au sein de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord, qui reste, pour 
les États qui en sont membres, le fondement de leur défense collective et l’instance de sa mise 
en œuvre »34. Ainsi, le texte consacre une certaine subsidiarité de l’action de l’Union, celle-ci 
ne pouvant se déployer qu’en cas d’inaction de l’OTAN et en conformité avec ses actions35.  
Sans mettre en cause la priorité donnée à l’organisation de défense, la pratique des 
années 2000 a tout de même nuancé la logique de concurrence qui sous-tend ces dispositions 
pour laisser place à une certaine complémentarité36 (1), qui n’écarte cependant ni les rivalités 
entre l’OTAN et l’Union, ni l’idée de subsidiarité de cette dernière, toutes les deux fondées, en 
dernier lieu, sur les positions des États vis-à-vis des deux organisations (2).  
 
  
                                                
31 L’UEO a été créée en 1954 à la suite du projet échoué de la Communauté européenne de défense (CED). Sur 
l’UEO, on peut consulter ROHAN (S.), The Western European Union : international politics between alliance and 
integration, Londres, Routlegde, 2014, xi-407 p.  
32 VARWICK (J.), KOOPS (J.), « The European Union and NATO. “Shrewd interorganizationalism” in the 
making ? », in Jorgensen (K. E.) (ed.), The European Union and international organizations, Londres, Routledge, 
2009, p. 112. 
33 BOYER (Y.), VILBOUX (N.), « Vision américaine de l’OTAN », Fondation pour la recherche stratégique, 2010, 
p. 21, disponible à l’adresse <https://www.frstrategie.org/publications/recherches-documents/web/documents/ 
2010/201001.pdf> (consultée le 15 janvier 2017).  
34 TUE, art. 42, § 7, al. 2. 
35 Cette vision correspond au demeurant parfaitement aux propos tenus par les autorités américaines dès les années 
1990 (BOYER (Y.), VILBOUX (N.), « Vision américaine de l’OTAN », op. cit., pp. 20-24). 
36 Le Président de la Commission européenne et le Secrétaire général de l’OTAN ont pu affirmer en 2012 que les 
deux organisations « peuvent et doivent jouer des rôles complémentaires et [qu’elles] se renforcent mutuellement 
pour soutenir la paix et la sécurité internationales » (propos reproduits dans GROS-VERHEYDE (N.), « Barroso 
plaide pour des liens renforcés entre l’UE et l’OTAN », Bruxelles2, 4 avril 2012, disponible à l’adresse 
<http://www.bruxelles2.eu/2012/04/04/barroso-plaide-pour-des-liens-renforces-entre-lue-et-lotan/> (consultée le 
15 janvier 2017)). 
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1.! L’émergence d’une certaine complémentarité nuançant la logique de primauté 
 
La mise en place de la coopération entre les deux organisations a été marquée par la 
conclusion des accords « Berlin plus » 37 en 2003, dans le prolongement de la déclaration 
commune sur la Politique européenne de sécurité et de défense – ancêtre de la PESC – de 
200238. Ce cadre de coopération prévoit, outre la mise à disposition des moyens militaires de 
l’OTAN pour les opérations menées par l’Union européenne39, la possibilité pour cette dernière 
de bénéficier des capacités de planification de la première, voire même de son commandement, 
ainsi qu’un accord sur l’échange de renseignements classifiés conformément aux règles de 
protection de chacune des organisations40.  
Ces dispositions ont été mises en œuvre dès 2003 pour le déploiement de la première 
opération militaire de l’Union européenne, l’opération Concordia en ex-République yougoslave 
de Macédoine (expliquant en partie l’intérêt de l’Union pour la finalisation des accords41), ainsi 
qu’un an après, pour la transition entre la Force de stabilisation en Bosnie-Herzégovine (SFOR) 
de l’OTAN42 et l’opération militaire de l’Union européenne EUFOR Althéa43. Si on ne trouve 
pas d’autres exemples de recours à « Berlin plus », une certaine complémentarité par le biais 
aussi bien de successions opérationnelles, dont témoignait déjà EUFOR Althéa, que 
d’opérations concomitantes avec des objectifs distincts, comme au Kosovo et en Afghanistan44, 
                                                
37 Le texte de l’accord n’a pas été rendu public, la plupart des aspects constituant des renseignements classifiés. 
Pour une présentation détaillée, voir REICHARD (M.), The EU-NATO relationship : a legal and political 
perspective, Aldershot, Ashgate, 2006, pp. 273-310.  
38 Déclaration OTAN – Union européenne sur la politique étrangère et de sécurité commune (PESC), Bruxelles, 
16 décembre 2002, disponible à l’adresse <http://www.nato.int/docu/pr/2002/p02-142f.htm> (consultée le 15 
janvier 2017). Une nouvelle déclaration conjointe a été adoptée en 2016, voir « Déclaration commune signée par 
le président du Conseil européen, le président de la Commission européenne et le secrétaire général de 
l’Organisation du Traité de l'Atlantique Nord », Varsovie, 8 juillet 2016, disponible en anglais à l’adresse 
<http://www.consilium.europa.eu/fr/policies/defence-security/> (consultée le 15 janvier 2017). 
39 C’était déjà le cas dès 1996 dans le cadre des accords de Berlin qui visaient les opérations de l’UEO. 
40 OTAN, « Le partenariat stratégique OTAN-UE », 17 p., disponible à l’adresse <http://www.nato.int/docu/comm 
/2004/06-istanbul/press-kit/006-f.pdf> (consultée le 15 janvier 2017).  
41 YOST (D.), « NATO and international organizations », Collège de défense de l’OTAN, 2007, pp. 88-90, 
disponible à l’adresse <http://www.ndc.nato.int/download/publications/fp_03.pdf> (consultée le 15 janvier 2017). 
42 Cette opération avait été déployée en 1996 pour surveiller les aspects militaires de l’accord de paix de Dayton, 
conformément à une autorisation du Conseil de sécurité des Nations Unies (S/RES/1088 (1996), 12 décembre 
1996, §§ 18-23, autorisant en outre la SFOR à recourir à la force afin de remplir le mandat prévu par l’accord de 
paix). Elle succédait ainsi à la Force d’intervention (IFOR) également déployée par l’OTAN. 
43 États-Unis, KIM (J.), « Bosnia and the European Union Military Force (EUFOR) : post-NATO peacekeeping », 
Congressional Research Service, 5 décembre 2006, 6 p., disponible à l’adresse <https://fas.org/sgp/crs/row/ 
RS21774.pdf> (consultée le 15 janvier 2017) ; S/RES/1575 (2004), 22 novembre 2004, § 7, prenant « note du fait 
que les autorités de Bosnie-Herzégovine approuvent la force de l’Union européenne et le maintien de la présence 
de l’OTAN et qu’elles confirment que l’une et l’autre succèdent juridiquement à la SFOR en ce qui concerne 
l’accomplissement de leur mission aux fins de l’Accord de paix, de ses annexes et appendices et des résolutions 
du Conseil » (S/RES/1575 (2004), 22 novembre 2004, § 7). La mention à la présence de l’OTAN se comprend car 
elle avait décidé de maintenir une présence sur le terrain après le retrait de la SFOR. 
44 Voir infra, section 2. 
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a pu être soulignée en doctrine45. L’intérêt des accords se trouve alors tout autant dans 
l’apaisement des tensions que leur adoption a dénoté politiquement.  
C’est la raison pour laquelle, face à l’extension du domaine d’action de l’OTAN dans le 
cadre de la reconstruction post-conflit, on a pu s’interroger sur la possibilité d’« inverser » le 
sens de « Berlin plus » en ajoutant la possibilité pour l’OTAN de bénéficier des capacités civiles 
de l’Union46. Trouvant un certain soutien de la part des États-Unis, cette idée a reçu un certain 
écho auprès du Ministère de la Défense français, quoique seulement en faveur d’une capacité 
civile de planification « très limitée »47. Celle-ci tiendrait alors compte de l’importance 
croissante « de l’expertise civile au sein de l’Otan […] dans le contexte d’opérations de 
stabilisation et de reconstruction comme en Afghanistan »48, tout en protégeant la place de 
l’Union en la matière, historiquement défendue par la France vis-à-vis de l’OTAN, notamment 
à propos des interventions en Afrique49.  
 
2.! La permanence de la primauté dans les traités, fondée sur les positions des États 
 
Agissant de concert avec d’autres États comme l’Allemagne, la France a joué un rôle moteur 
dans le développement des capacités militaires de l’Union européenne, se heurtant à une 
certaine opposition du Royaume-Uni – ainsi qu’aux pressions persistantes des États-Unis50 – 
tendant à protéger les fonctions de l’OTAN51. Ces positions ont marqué la mise en place de 
                                                
45 Ainsi, par exemple, on a pu noter que « [d]ans le contexte des engagements américains sur les divers théâtres de 
la “guerre contre la terreur”, la reprise par l’Union européenne de missions de stabilisation devenues secondaires 
pour Washington p[ouvai]t être une cause de soulagement » (BOYER (Y.), VILBOUX (N.), « Vision américaine de 
l’OTAN », op. cit., p. 22).  
46 MEINDERSMA (Ch.), « A comprehensive approach to state building », in Molier (G.), Nieuwenhuys (E.) (eds), 
Peace, security, and development in an era of globalization : the integrated security approach viewed from a 
multidisciplinary perspective, Leiden, Martinus Nijhoff Publishers, 2009, p. 187. Pour une explication de la 
discussion, voir YOST (D.), « NATO and international organizations », op. cit., pp. 88-90.  
47 WENDLING (C.), « L’approche globale dans la gestion civilo-militaire des crises : analyse critique et prospective 
du concept », Cahiers de l’IRSEM, novembre 2010, p. 57, disponible à l’adresse <http://www.defense.gouv.fr/ 
irsem/publications/cahiers/cahier-n-6> (consultée le 15 janvier 2017). 
48 Id. 
49 YOST (D.), « NATO and international organizations », op. cit., pp. 81-82. 
50 S’y ajoute également, depuis l’élargissement de l’Union intervenu en 2004, la position ferme de la Turquie en 
la matière en raison de la question chypriote. Cette situation a en effet abouti à un blocage de la coopération en 
matière de renseignement étant donné que l’Union européenne exige la participation de la totalité de ses États 
membres aux réunions avec l’OTAN, tandis que celle-ci demande que les États non membres de l’Alliance aient 
conclu un accord de sécurité pour participer. Or, les décisions à l’OTAN sont prises à l’unanimité, ce qui bloque 
la conclusion d’un tel accord avec Chypre, en raison de l’opposition de la Turquie, celle-ci ne reconnaissant pas 
la souveraineté de l’État chypriote au nord de son territoire (ibid., pp. 92-94). 
51 Ibid., pp. 87-88. La position du Royaume-Uni a pourtant été assouplie dès 1998, lorsque Tony Blair a abandonné 
la politique d’exclusivité de l’OTAN en matière de défense, permettant, dès la déclaration de Saint Malo effectuée 
conjointement avec Jacques Chirac en 1998, le développement de capacités militaires de l’Union.  
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solutions de compromis52 qui, permettant tout de même le déploiement par l’Union d’opérations 
militaires sans l’appui de l’OTAN, ont été à l’origine d’une certaine « autonomisation » des 
capacités européennes qui a accentué les possibilités de rivalités53. En témoignent, de manière 
emblématique, les soutiens apportés à la Mission de l’Union africaine au Soudan (AMIS54), vis-
à-vis de laquelle les États-Unis et le Canada insistaient pour que soit privilégiée l’action de 
l’OTAN, tandis que la France défendait la place exclusive de l’Union55. Ces divergences ont 
donné lieu à une entreprise parallèle et dissociée d’actions par les deux organisations, exprimant 
une concurrence qui, ayant été décrite comme un véritable « beauty contest »56, était loin de la 
collaboration opérationnelle prévue par « Berlin plus »57. 
Dès lors, en raison des positions divergentes des États aussi bien sur les relations 
interinstitutionnelles que, en lien étroit, sur une éventuelle nouvelle expansion des activités de 
l’OTAN58, les rapports interinstitutionnels sont loin d’être apaisés59. Cela explique l’intérêt de 
la permanence dans les traités constitutifs de l’Union des dispositions dépassant le « choix » 
institutionnel offert aux États membres en matière de défense « collective », voire 
                                                
52 La teneur de ces compromis pourrait alors évoluer avec la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne. 
53 KOOPS (J.), « Unstrategic partners : NATO and the European Union », in Kremp (W.), Meyer (B.) (eds), 
Entangling Alliance : 60 Jahre NATO. Geschichte, Gegenwart, Zukunft, Trier, Wissenschaftsverlag, 2010, pp. 54-
55, affirmant sur cette base que les rapports récents entre les deux organisations se caractérisent par une 
« ambiguous interaction » (ibid., p. 45). En effet, on a pu également analyser l’autonomisation comme témoignant 
d’une instrumentalisation par l’Union du savoir-faire acquis par le biais de ses relations avec l’OTAN 
(VARWICK (J.), KOOPS (J.), « The European Union and NATO. “Shrewd interorganizationalism” in the making ? », 
op. cit., pp. 122-125). 
54 Acronyme anglais pour African Mission in Sudan.  
55 SMITH-WINDSOR (B. A.) (ed.), « AU-NATO collaboration : implications and prospects », Collège de défense de 
l’OTAN, 2013, p. 63, disponible à l’adresse <http://www.ndc.nato.int/news/news.php?icode=491> (consultée le 
15 janvier 2017), indiquant que « [t]he increasing pressure from Darfur prompted the decision to leave the choice 
of organization (EU or NATO) to individual Member States ». Il faut noter, à cet égard, que le Royaume-Uni n’a 
pas exprimé, dans le cadre de cette situation, un choix institutionnel marqué.  
56 YOST (D.), « NATO and international organizations », op. cit., pp. 81-82.  
57 Par ailleurs, à propos des chevauchements entre les opérations EU NAVFOR Atalanta de l’Union européenne 
et Ocean Shield de l’OTAN, déployées depuis 2008 et 2009, respectivement, au large des côtes somaliennes, on a 
pu indiquer que l’opération de l’OTAN « n’a, de fait, qu’une justification politique : permettre au Danemark […] 
et dans une moindre mesure à la Turquie de trouver une “ombrella” politique pour accueillir ses bateaux sans 
devoir être incorporée à une mission type CTF américaine » (GROS-VERHEYDE (N.), « A-t-on toujours besoin 
d’une mission anti-piraterie de l’OTAN dans l’Océan indien ? », Bruxelles2, 9 septembre 2011, disponible à 
l’adresse <https://www.bruxelles2.eu/2011/09/09/as-t-on-toujours-besoin-dune-mission-anti-piraterie-de-lotan-
dans-locean-indien/> (consultée le 15 janvier 2017)). 
58 PETERSEN (F. A.), BINNENDIJK (H.), « The comprehensive approach initiative : future options for NATO », 
Defense Horizons, vol. 58, 2007, pp. 1-5. 
59 La première déclaration jointe des deux organisations depuis l’institutionnalisation des relations, datant de juillet 
2016, a été certes saluée en doctrine (GRIGORJEVA (K.), KOENIG (N.), « The right time for ever closer EU-NATO 
cooperation is now », Jacques Delors Institute, 21 juillet 2016, 4 p., disponible à l’adresse 
<http://www.delorsinstitut.de/2015/wp-content/uploads/2016/07/20160721_NATO-EU-Grigorjeva_Koenig-1. 
pdf> (consultée le 15 janvier 2017)). Mais elle semble en réalité tout autant symptomatique. Pour le texte, voir 
« Déclaration commune du président du Conseil européen, du président de la Commission européenne et du 
Secrétaire général de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord », Varsovie, 8 juillet 2016, disponible à 
l’adresse <http://www.nato.int/cps/en/natohq/official_texts_133163.htm?selectedLocale=fr> (consultée le 15 
janvier 2017). 
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« commune »60, pour consacrer la place de l’OTAN comme « fondement » institutionnel de 
cette dernière, ce qui contraste avec la logique sous-jacente, non seulement à l’action extérieure 
de l’Union, mais également à l’action générale de toute organisation.  
 
B.! La coopération générale exigée aux États membres au sein d’autres organisations 
 
Consacrée pour les relations entre les institutions de l’Union, la « coopération loyale »61 
régit également les rapports entre l’organisation et ses membres, s’appliquant toutefois dans 
des termes particuliers pour l’action extérieure dans le cadre de laquelle l’Union ne peut 
prétendre à une uniformité mais seulement à une cohérence de son action avec celle, simultanée, 
de ses membres62. En témoignent par exemple, dans le cadre de la reconstruction, la 
participation de la France à vingt-trois opérations multilatérales de paix en 2008, destinant 
seulement 15% du personnel à des opérations de l’Union – tandis que 36% étaient destinés à 
des opérations de l’OTAN et 16% à des opérations de maintien de la paix de l’ONU –63, la mise 
à disposition par le Royaume-Uni et l’Allemagne, concomitamment à la création de la mission 
EUFOR au Kosovo, de fonctionnaires de police civile au volet de la Mission intérimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) géré par l’ONU64, ainsi que la présence depuis 2004 de 
forces militaires et de police civile françaises et espagnoles au sein de la Mission des Nations 
                                                
60 TUE, art. 42, § 2. Les ambiguïtés des textes sont accentuées par les interprétations larges de la défense 
« collective » qui ont été invoquées pour intervenir en Afghanistan ou encore récemment en Syrie. Il faut toutefois 
noter, à cet égard, que l’article 222 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne établit une « clause de 
solidarité » dans le cadre de l’action extérieure en vertu de laquelle « [l]’Union et ses États membres agissent 
conjointement dans un esprit de solidarité si un État membre est l’objet d’une attaque terroriste ou la victime d’une 
catastrophe naturelle ou d’origine humaine », faisant recours à tous les moyens disponibles y compris militaires. 
Or, l’hypothèse d’un choix portant sur l’OTAN paraît incluse – mais non plus automatique comme le prévoit le 
Traité sur l’Union européenne – par la Déclaration n° 37 annexée au traité, qui affirme qu’« aucune des dispositions 
de l’article 222 ne vise à porter atteinte au droit d’un autre État membre de choisir les moyens les plus appropriés 
pour s’acquitter de son obligation de solidarité à l’égard dudit État membre ».  
61 Conformément à l’article 4, § 3, du Traité sur l’Union européenne, les États doivent non seulement s’abstenir 
de toute action susceptible de porter atteinte à la réalisation des objectifs de l’organisation mais en outre faciliter 
l’accomplissement de sa mission. 
62 NEFRAMI (E.), « Le principe de coopération loyale comme fondement identitaire de l’Union européenne », Revue 
de l’Union européenne, vol. 556, 2012, pp. 197-203. 
63 France, Sénat, « Rapport sur les opérations extérieures sous le contrôle du Parlement », Rapport d’information 
n° 178 fait par Josselin de Rohan, Didier Boulaud, Christian Cambon, Jean-Louis Carrère, Robert del Picchia, 
Michelle Demessine, André Trillard et André Vantomme, sénateurs, au nom de la commission des Affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées, 23 janvier 2009, 59 p., disponible à l’adresse <https://www.senat.fr 
/rap/r08-178/r08-1781.pdf> (consultée le 15 janvier 2017). 
64 Le Royaume-Uni apportait 2 observateurs militaires et 135 fonctionnaires de police, tandis que l’Allemagne 
mettait à disposition 362 fonctionnaires de police (DOMP, « UN mission’s summary detailed by country », 31 
décembre 2002, disponible à l’adresse <http://www.un.org/en/peacekeeping/resources/statistics/contributors_ 
archive.shtml> (consultée le 15 janvier 2017)). 
 278 
Unies pour la stabilisation d’Haïti (MINUSTAH)65, contexte dans lequel l’Union est devenue 
le premier bailleur d’aide à la suite du séisme de 201066. 
Lors de ces engagements simultanés, le comportement des membres de l’Union demeure 
régi par ses traités constitutifs, qui leur imposent des obligations précises pour la conduite de 
leur action extérieure multilatérale. À cet égard, si les textes proclament, dans les domaines de 
l’aide humanitaire et du développement, que « [l]es actions de l’Union et des États membres se 
complètent et se renforcent mutuellement »67, c’est dans le cadre de la PESC que le contenu de 
la coopération est le plus détaillé (1). Dans les deux cas, toutefois, la distinction se creuse au 
regard des autres organisations internationales – y compris celles dont les actes constitutifs 
prévoient une certaine coopération de ses membres comme l’OEA –, tant la mise en œuvre de 
ces dispositions est de surcroît confiée aux institutions de l’Union68 (2). 
 
1.! Une obligation détaillée de coopération 
 
Avec une intensité tout à fait singulière dans le domaine des organisations internationales, 
le Traité sur l’Union européenne prévoit que « [l]es États membres appuient activement et sans 
réserve la politique extérieure et de sécurité de l’Union dans un esprit de loyauté et de solidarité 
mutuelle et respectent l’action de l’Union dans ce domaine »69. Cela implique de soutenir la 
mission de l’Union, ainsi que de s’abstenir d’actions contraires à ses « intérêts »70 et de celles 
« susceptible[s] de nuire à son efficacité »71. À cette fin, les États doivent tenir des consultations 
afin de définir une approche commune72, dont la formulation et la mise en œuvre sont facilitées 
par la coopération entre les missions diplomatiques des États et les délégations de l’Union 
                                                
65 Lors de la création de la mission, la France fournissait 3 militaires et 78 fonctionnaires de police, tandis que 
l’Espagne mettait à disposition 200 militaires et 30 fonctionnaires de police (« UN mission’s summary detailed by 
country », 31 décembre 2004, disponible à l’adresse <http://www.un.org/en/peacekeeping/resources/statistics/ 
contributors_archive.shtml> (consultée le 15 janvier 2017)). À l’heure actuelle, les deux États continuent à fournir 
des fonctionnaires de police mais dans des proportions très faibles (DOMP, « UN mission’s summary detailed by 
country », 31 août 2016, disponible à l’adresse <http://www.un.org/en/peacekeeping/contributors/2016/aug16_3. 
pdf> (consultée le 15 janvier 2017)). 
66 UE, « La coopération de l’Union européenne en Haïti », janvier 2012, disponible à l’adresse <http://eeas.europa 
.eu/delegations/haiti/documents/cooperation_ue_haiti_fr.pdf> (consultée le 15 janvier 2017). 
67 TFUE, art. 208, § 1 (coopération au développement) et art. 214, § 1 (aide humanitaire). 
68 En outre, au sein de l’Union, le rôle de coordination institutions vient pallier l’absence de justiciabilité du devoir 
de coopération dans le cadre de la PESC, contrairement au devoir général de loyauté (ibid., p. 141). Voir supra, 
chapitre 2, section 1.  
69 TUE, art. 24, § 3, al. 1. 
70 TUE, art. 24, § 3, al. 2. 
71 Id. 
72 TUE, art. 32, al. 1. Une telle approche demeure néanmoins une position des États, ne se transformant pas pour 
autant en un acte de l’Union (NEFRAMI (E.), L’action extérieure de l’Union européenne. Fondements, moyens et 
principes, Paris, LGDJ, 2010, p. 139). 
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auprès d’autres organisations internationales73, cette coopération s’appliquant également à 
toutes les décisions et positions relevant de la PESC74. 
Des dispositions particulières viennent renforcer l’obligation de coopération des États 
membres lorsqu’ils agissent au sein d’autres organisations internationales, les traités exigeant 
non seulement qu’ils coordonnent leurs actions dans ces cadres75, mais également qu’ils y 
défendent les positions de l’Union76. Cela est également valable lorsque certains États membres 
de l’Union ne sont pas représentés dans l’institution concernée77, obligation qui est en outre 
explicitée pour le Conseil de sécurité des Nations Unies. À son égard, outre l’obligation 
d’information, les traités prévoient que les États qui en sont membres « défendront, dans 
l’exercice de leurs fonctions, les positions et les intérêts de l’Union, sans préjudice des 
responsabilités qui leur incombent en vertu des dispositions de la Charte des Nations Unies »78, 
ce qui n’est pas sans poser des questions au regard de leur qualité de membres des Nations 
Unies79.  
                                                
73 TUE, art. 32, al. 3. 
74 TUE, art. 35, al. 1. À cette fin, il est précisé que les missions des États membres et délégations de l’Union 
peuvent procéder à des échanges d’information et à des évaluations communes. 
75 TUE, art. 34, § 1, al. 1.  
76 TUE, art. 34, § 1, al. 2. 
77 Dans ces cas, ceux qui le sont doivent tenir informés les autres membres et le Haut représentant pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité des questions qui pourraient présenter un « intérêt commun » (TUE, art. 34, 
§ 2, al. 1). 
78 TUE, art. 34, § 2, al. 2. Si on avait pu parler de cette référence à la Charte comme d’une protection des 
prérogatives de la France et du Royaume-Uni en tant que membres permanents du Conseil de sécurité                          
– introduisant « much of the problématique of EU cooperation at the UN » (BRANTNER (F.), GOWAN (R.), 
« Complex engagement : the EU and the UN system », in Jorgensen (K. E.) (ed.), The European Union and 
international organizations, op. cit., p. 42) –, le Traité de Lisbonne inclut désormais une garantie de mise en œuvre 
en leur imposant de demander que le Haut représentant soit invité à participer à la session du Conseil lorsque 
l’Union a défini une position sur le thème inscrit à l’ordre du jour. 
79 Ces dispositions peuvent en effet poser un problème de compatibilité avec l’interprétation ordinaire de la lettre 
de la Charte des Nations Unies tant les membres du Conseil de sécurité ne siègent qu’à titre individuel. À cet 
égard, les membres permanents sont nominalement identifiés par une composition qui ne correspond ni à une 
répartition régionale ni, encore moins, à la représentation d’une certaine organisation – contrairement d’ailleurs à 
la règle de la composition équitable du point de vue régional que l’Assemblée générale applique à propos de 
l’élection des membres non permanents, qui n’implique pas toutefois un rôle de représentation des pays de la 
région ni d’une certaine organisation (A/RES/1991 (XVIII), « Question d’une représentation équitable au Conseil 
de sécurité et au Conseil économique et social », A, § 3, 17 décembre 1963). Il faut toutefois noter, à cet égard, 
les déclarations n° 13 et n° 14 annexées au Traité sur l’Union européenne adopté à Lisbonne, la première soulignant 
« que l’Union européenne et ses États membres demeureront liés par les dispositions de la Charte des Nations 
unies et, en particulier, par la responsabilité principale incombant au Conseil de sécurité et à ses États membres 
du maintien de la paix et de la sécurité internationales », et la seconde ajoutant que les dispositions relatives à la 
PESC, y compris le Haut représentant et le SEAE, « n’affecteront pas la base juridique existante, les responsabilités 
ni les compétences de chaque État membre en ce qui concerne l’élaboration et la conduite de sa politique étrangère, 
son service diplomatique national, ses relations avec les pays tiers et sa participation à des organisations 
internationales, y compris l’appartenance d’un État membre au Conseil de sécurité des Nations unies ».  
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En pratique, si on observait, par exemple, plus de 85% des votes en bloc par les États 
membres de l’Union à l’Assemblée générale des Nations Unies en 200880, des difficultés de 
coordination de la position des États demeurent, comme on a pu le constater à propos de la mise 
en place de la Commission de consolidation de la paix. Dans ce contexte, les aspects qui ont 
opposé les États à l’ONU, notamment sur les rapports entre l’Assemblée générale et le Conseil 
de sécurité81, se sont également manifestés au sein de l’Union, les membres de celle-ci sacrifiant 
en dernier lieu la substance de la position commune afin de conserver son unité, mais 
compromettant alors largement la capacité d’influence de l’Union82. En effet, c’est précisément 
le positionnement par le biais d’une « force de cohésion »83 que cherche le cadre normatif – 
exceptionnel dans le domaine des organisations internationales – dans lequel se situent les 
actions des États membres de l’Union au sein des autres institutions84.  
 
2.! Une coopération mise en œuvre à l’aide des institutions de l’Union 
 
Au rôle du Conseil de veiller au respect du devoir de coopération des États dans le cadre de 
la PESC85, s’est ajouté depuis le Traité de Lisbonne celui du Haut représentant pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité en la matière. Ce dernier doit assurer l’action concertée 
des États membres au sein des autres organisations internationales86, de même que coordonner 
les activités avec les ministres des Affaires étrangères des États lorsqu’une approche commune 
a été définie87. Sa responsabilité s’étend en outre à la coordination des autres domaines de 
l’action extérieure de l’Union88. À cet égard, la Commission – et donc le Haut représentant qui 
                                                
80 BRANTNER (F.), GOWAN (R.), « Complex engagement : the EU and the UN system », op. cit., pp. 47-48, notant 
par exemple qu’au sein de la Cinquième Commission de l’Assemblée générale qui décide sur les questions 
budgétaires l’Union européenne parle souvent d’une seule voix, mais ajoutant que cette situation ne se réplique 
pas toujours pour les contributions volontaires aux fonds et programmes, comme le Programme des Nations Unies 
pour le développement, où la coordination des États membres de l’UE relative à l’action au sein du Conseil 
d’administration est encore insuffisante.  
81 Voir supra, chapitre 2, section 2, § 2. 
82 BRANTNER (F.), GOWAN (R.), « Complex engagement : the EU and the UN system », op. cit., p. 52. 
83 TUE, art. 24, § 3, al. 2. Il est notable à cet égard que l’expression ait été introduite par le Traité d’Amsterdam 
(art. J.1, § 2, al. 2), allant bien au-delà de l’ancien objectif de constituer une « force cohérente dans les relations 
internationales » (Traité de Maastricht, art. J.1, § 4). 
84 Les traités visent à garantir « par la convergence de leurs actions, que l’Union puisse faire valoir ses intérêts et 
ses valeurs sur la scène internationale (TUE, art. 32, al. 1). Les formules employées par les textes sont à cet égard 
révélatrices, tant elles font porter les obligations, non sur l’exercice des « compétences » de l’Union, mais plutôt 
sur les « intérêts » – tantôt « de l’Union », tantôt « communs », voire même un certain « intérêt général » – ou 
encore sur les « objectifs », les « valeurs » ou les « positions » de l’organisation, étendant alors le domaine 
d’application du devoir. 
85 TUE, art. 24, § 3, al. 3, rôle présent dans les textes constitutifs depuis le Traité de Maastricht.  
86 TUE, art. 34, § 1. 
87 TUE, art. 32, al. 2. 
88 TUE, art. 18, § 4. 
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y est également rattaché – peut prendre toute initiative pour accentuer la complémentarité et 
l’efficacité des actions de l’Union et des États membres en matière d’aide humanitaire et de 
développement89. Dans ces domaines, l’Union et ses membres doivent de surcroît coopérer avec 
« les organisations internationales compétentes »90, en coordonnant notamment l’assistance 
humanitaire avec les actions du « système » des Nations Unies91 et en respectant les objectifs 
définis en matière de développement, particulièrement au sein de l’ONU92, domaine dans lequel 
les États doivent contribuer à la mise en œuvre des programmes d’aide de l’Union93. 
En pratique, cela s’est traduit par exemple par une programmation conjointe de l’aide 
fournie à Haïti après le séisme de 2010 « dans le cadre d’une approche commune de l’UE, 
alliant aide d’urgence, d’une part, et réhabilitation et développement, d’autre part »94, 
permettant « une coordination efficace des fonds communautaires de développement et de ceux 
des États membres qui contribuent aux efforts de réhabilitation d’Haïti »95. Ainsi, la stratégie 
actuelle qui régit la période 2014-2020 a-t-elle été élaborée par la Commission et les États 
membres actifs en Haïti – l’Allemagne, la France, l’Espagne et le Royaume-Uni –, le texte 
prévoyant une coordination dans la formulation, le financement et la mise en œuvre des 
actions96. Il est regrettable, toutefois, que le document ne précise pas l’objectif annoncé en 2010 
« de veiller à une bonne coordination des activités avec l’ONU ainsi qu’avec la Banque 
                                                
89 TFUE, art. 210, §§ 1-2 (coopération au développement) et art. 214, § 6 (aide humanitaire). Au sein de l’Union, 
la coordination se révèle en effet particulièrement importante dans ces domaines en raison des compétences de 
l’organisation que l’on a pu qualifier de « parallèles » en doctrine car « l’action internationale des États membres 
[est] indépendante de celle de la Communauté [Union] » (NEFRAMI (E.), « Exigence de cohérence et action 
extérieure de l’Union européenne », in Michel (V.) (dir.), Le droit, les institutions et les politiques de l’Union 
européenne face à l’impératif de cohérence, Strasbourg, Presses universitaires de Strasbourg, 2009, p. 59). En 
effet, l’art. 4, § 4, du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne précise que « [d]ans les domaines de la 
coopération au développement et de l’aide humanitaire, l’Union dispose d’une compétence pour mener des actions 
et une politique commune, sans que l’exercice de cette compétence ne puisse avoir pour effet d’empêcher les États 
membres d’exercer la leur ». 
90 TFUE, art. 211. 
91 TFUE, art. 214, § 7. 
92 TFUE, art. 208, § 2. 
93 TFUE, art. 210, § 1.   
94 Conseil, 7828/10 (Presse 73), Communiqué de presse, 3005ème session du Conseil affaires étrangères, Bruxelles, 
22 mars 2010, p. 8. 
95 Id. Cette « position commune » de l’Union a été présentée par la Haute représentante Catherine Ashton à la 
conférence internationale des donateurs, « Pour un nouvel avenir en Haïti », tenue fin mars 2010 aux Nations 
Unies à New York. 
96 Commission européenne, Haïti, « 11e FED : Programme indicatif national (2014-2020) de coopération entre 
l’Union européenne et Haïti », Port-au-Prince, 18 juillet 2014, disponible à l’adresse <http://eeas.europa.eu/ 
delegations/haiti/documents/pin_signe_fr.pdf> (consultée le 15 janvier 2017). Les objectifs généraux du 
programme national pour Haïti rendent compte du caractère multidisciplinaire de la reconstruction : la « réduction 
durable de la pauvreté, à travers le soutien à une croissance inclusive et durable, tout en augmentant la résilience 
des populations », ainsi que la « consolidation de la démocratie, protection des droits de l’Homme, affirmation de 
l’État de droit et de la bonne gouvernance, amélioration de la sécurité dans toutes ses dimensions ». 
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mondiale, la Banque interaméricaine de développement, les principaux donateurs bilatéraux et 
d’autres parties prenantes »97.  
En effet, les obligations imposées aux membres de l’Union visent à renforcer non tant la 
cohérence per se de l’action multilatérale mais surtout la position de l’Union sur la scène 
internationale, en lui garantissant à la fois la visibilité et l’efficacité dont elle a besoin pour 
consacrer une politique extérieure propre98. Si on a pu alors affirmer que la démarche « altère 
[…] le statut international de l’État membre, le plaçant au service des objectifs de l’Union, ce 
qui constitue un trait de l’identité de l’Union européenne »99, dans une certaine mesure (certes 
moindre, ne serait-ce qu’en raison du domaine plus restreint d’application) le constat peut être 
reproduit à propos des obligations établies par la Charte des Nations Unies. Si celles-ci visent 
parfois directement les rapports interinstitutionnels, elles s’adressent en réalité aux États 
membres de l’ONU, desquels l’Organisation dépend pour assurer la réalisation de sa propre 
action en matière de paix et sécurité internationales.  
 
§ 2. Les obligations dans le cadre du maintien de la paix et la sécurité internationales des 
Nations Unies 
 
Plusieurs dispositions de la Charte des Nations Unies concernent l’action des autres 
organisations internationales, que ce soit en les visant directement ou en établissant des 
obligations de coopération à la charge des États membres. C’est le cas, dans les domaines 
économique et social, de l’article 56 de la Charte qui, faisant suite à l’établissement des objectifs 
des Nations Unies en la matière, indique que « [l]es Membres s’engagent, en vue d’atteindre 
les buts énoncés à l’article 55, à agir, tant conjointement que séparément, en coopération avec 
l’Organisation ». Si l’on a pu voir ici un rappel redondant de l’obligation des États de poursuivre 
les buts énoncés à l’article 55100, on pourrait également en tirer une obligation de coopération 
vis-à-vis de l’organisation, y compris dans la conduite au sein d’autres cadres multilatéraux. 
                                                
97 Conseil, 7828/10 (Presse 73), Communiqué de presse, 3005ème session du Conseil affaires étrangères, Bruxelles, 
22 mars 2010, p. 8. 
98 À ce propos, on a pu affirmer dans le domaine des sciences politiques que « it is well known that the 2003 
European Security Strategy makes supports of international organizations one of the European Union’s key 
objectives. Such phrasing suggests a kind of desinterested global public service approach that is legion in EU 
officials. However, analysts should not necessarily buy into such political discourse and should definitely not 
refrain from exploring the European Union’s possible influence in, impact on, or instrumental use of international 
organizations » (JORGENSEN (K. E.), « The European Union and international organizations. A framework for 
analysis », in Jorgensen (K. E.) (ed.), The European Union and international organizations, op. cit., p. 6). 
99 NEFRAMI (E.), « Le principe de coopération loyale comme fondement identitaire de l’Union européenne », op. 
cit., p. 201. 
100 KELSEN (H.), The Law of the United Nations, Londres, Stevens & Sons, 1951, p. 100.  
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Il reste que, dépourvu de précision sur les modalités et les mécanismes de mise en œuvre, 
l’obligation est pour le moins « assez réduit[e] »101, l’imprécision se faisant davantage le reflet 
de la faiblesse que de la généralité de l’obligation102, à l’instar, par exemple, de la coopération 
prévue par l’acte constitutif de l’OEA. En effet, lorsque la Charte a voulu consacrer une 
obligation des États membres de coopérer, elle l’a fait de manière précise et dépourvue 
d’ambiguïté pour les actions concernant la paix et la sécurité internationales, où les obligations 
de portée générale sont en outre précisées pour les rapports prévus avec les organisations 
régionales, celles-ci étant directement visées par la Charte. C’est la raison pour laquelle il 
convient de résoudre, de manière préalable, la question de l’applicabilité de ses dispositions, 
dont on a pu affirmer, notamment sur la base de son article 103, qu’elles présentent un caractère 
« constitutionnel » sur la scène internationale qui supposerait alors une applicabilité à l’égard 
non seulement des États mais aussi des autres organisations103. 
Prévoyant que, « [e]n cas de conflit entre les obligations des Membres des Nations Unies 
en vertu de la présente Charte et leurs obligations en vertu de tout autre accord international, 
les premières prévaudront », l’article 103 de la Charte des Nations Unies s’applique aussi bien 
au droit conventionnel qu’au droit dérivé, particulièrement aux décisions du Conseil de sécurité 
fondées sur le chapitre VII104. C’est ainsi que, sur la base de la « primauté » du droit onusien 
qu’il établirait par le biais d’une hiérarchie de normes – impact qui se réduit, en réalité, à une 
règle de conflit à vocation casuistique105 –, on a pu identifier en doctrine l’article 103 comme 
                                                
101 BOUONY (L.), « Article 56 », in Cot (J.-P.), Forteau (M.), Pellet (A.) (dir.), La Charte des Nations Unies. 
Commentaire article par article, Paris, Economica, 3ème éd., 2005, p. 1506. Voir également sur ce point 
l’argumentation élaborée dans KELSEN (H.), The Law of the United Nations, op. cit., pp. 99-101. 
102 Dans un sens contraire, ibid., p. 1507, notant que, en vertu dudit article, « les États membres doivent s’abstenir 
de toute action, obstruction ou manœuvre contraire à l’esprit qui l’anime et agir de bonne foi pour réaliser les 
fins qu’ils se proposent d’atteindre après son adoption ». Toutefois, ce contenu semble plutôt correspondre à 
l’obligation d’exécuter de bonne foi la Charte des Nations Unies en tant que traité.  
103 L’article 103 de la Charte donné lieu à des querelles doctrinales sur sa portée, son interprétation ainsi que les 
conséquences que l’on a pu en tirer, inspirées d’ailleurs d’une jurisprudence internationale et nationale récemment 
plus abondante sur le sujet. Pour une synthèse ainsi qu’une analyse récente des débats doctrinaux relatifs à 
l’article 103, on peut consulter KOLB (R.), « L’article 103 de la Charte des Nations Unies », RCADI, vol. 367, 
2014, pp. 9-252. 
104 Par opposition, l’article 103 de la Charte ne vise pas les recommandations formulées par l’Assemblée générale 
et l’ECOSOC (ainsi que par le Conseil de sécurité sur la base du chapitre VI de la Charte). Concernant le droit 
dérivé contraignant, émanant des organes onusiens, on pourrait également envisager son application aux arrêts de 
la Cour internationale de Justice, mais seulement à l’égard des parties au différend.  
105 Les raisons sont clairement exposées par Robert Kolb dans son cours récent à l’Académie de droit international 
de La Haye (KOLB (R.), « L’article 103 de la Charte des Nations Unies », op. cit., pp. 235-246). Or, il n’en demeure 
pas moins que, en vertu de l’article 103, « la Charte a une place à part au sein des traités internationaux en ce 
qu’elle ne relève pas des règles classiques de conflit » sans toutefois lui attribuer une « supériorité hiérarchique » 
(TOUBLANC (A.), « L’article 103 et la valeur juridique de la Charte des Nations Unies », RGDIP, vol. 108, 2004, 
p. 453). 
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un facteur du caractère « constitutionnel » de la Charte106, bien que la portée interinstitutionnelle 
qu’une telle caractéristique exige ait rarement été évoquée107. Celle-ci apparaît, cependant, non 
seulement comme une exigence du caractère « organique » que la Charte aurait en tant que 
constitution mais également comme une condition relative à sa portée normative, une 
constitution ne pouvant laisser de choix à ses destinataires quant à l’application de ses 
normes108. En effet, si les États demeurent les seuls sujets primaires du droit international, ils 
n’en sont pas pour autant les seuls, la nuance étant loin d’être marginale au regard de la 
multiplication des organisations internationales, dont le nombre est aujourd’hui bien plus élevé 
que celui des États109. Ainsi, seule leur intégration dans l’analyse des théories 
                                                
106 Sandra Szurek cite l’article 103 comme « la principale clef des thèses “constitutionnalistes” de la Charte » 
(SZUREK (S.), « La Charte des Nations Unies. Constitution mondiale ? », in Cot (J.-P.), Forteau (M.), Pellet (A.) 
(dir.), La Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, op. cit., p. 39. 
107 Souvent, lorsque le caractère « constitutionnel » de la Charte est discuté, aussi bien les partisans desdites théories 
que ceux qui demeurent sceptiques se limitent à faire allusion tantôt aux similitudes que l’on peut trouver entre la 
séparation des pouvoirs dans l’ordre interne et l’exercice pouvoirs à l’intérieur de l’ONU (à titre d’exemple, à 
l’appui des thèses constitutionnalistes, DUPUY (P.-M.), « The constitutional dimension of the Charter of the United 
Nations revisited », Max Planck Yearbook of United Nations Law, vol. 1, 1997, pp. 1-33 ; FASSBENDER (B.), The 
United Nations Charter as the constitution of the international community, Leiden, Martinus Nijhoff Publishers, 
2009, pp. 94-101 ; SIMMA (B.), « From bilateralism to community interest in international law », RCADI, vol. 250, 
1994, pp. 262-283 ; à leur encontre, CRAWFORD (J.), « The Charter of the United Nations as a constitution », in 
Fox (H.) (ed.), The changing constitution of the United Nations, op. cit., pp. 10-15 ; SZUREK (S.), « La Charte des 
Nations Unies. Constitution mondiale ? », op. cit., pp. 151-157), tantôt à l’universalité de fait, mais non de droit, 
sur laquelle repose la Charte en ce qui concerne les États (TOMUSCHAT (C.), « Obligations arising for states without 
or against their will », RCADI, vol. 241, 1993, p. 219). Parmi ceux qui se montrent sceptiques, on a pu également 
évoquer l’absence de qualité de sujet de droit des individus sur la scène internationale alors même que ceux-ci 
seraient les destinataires ultimes d’une constitution mondiale (SZUREK (S.), « La Charte des Nations Unies. 
Constitution mondiale ? », op. cit., p. 50). Parmi les rares études envisageant la question de la portée 
interinstitutionnelle, on peut consulter FORTEAU (M.), « Le dépassement de l’effet relatif de la Charte », in 
Chemain (R.), Pellet (A.) (dir.), La Charte des Nations Unies, constitution mondiale ?, Paris, Pedone, 2006, pp. 
121-159. On peut également se référer à LAGRANGE (E.), « Les relations entre les organisations internationales », 
in Vellano (M.) (dir.), L’avenir des organisations internationales. Perspectives juridiques, Naples, Editoriale 
Scientifica, 2015, p. 140 et p. 165 ; et, sans référence aux théories constitutionnalistes, à PAULUS (A.), LEIB (J.), 
« Article 103 », in Simma (B.) et al. (eds), The Charter of the United Nations. A Commentary, Oxford, Oxford 
University Press, 3ème éd., 2012, pp. 2130-2132. De manière frappante, dans son ouvrage consacré au caractère 
constitutionnel de la Charte des Nations Unies, Bardo Fassbender n’analyse pas les rapports inter-organisationnels 
qui découleraient de ladite théorie, bien qu’il étudie la Charte comme « a system of governance », se référant 
également aux « legal persons other than states as addressees of Security Council decisions » (FASSBENDER (B.), 
The United Nations Charter as the constitution of the international community, op. cit., pp. 94-101 et pp. 148-150, 
respectivement). On trouve cependant quelques développements succincts consacrés à la question dans 
FASSBENDER (B.), « The United Nations Charter as constitution of the international community », Columbia 
Journal of Transnational Law, vol. 36, 1998, notamment pp. 566-568 et pp. 609-610. 
108 C’est d’ailleurs le sens que les partisans des théories constitutionnalistes de la Charte semblent attribuer à 
l’article 103 lorsqu’ils prétendent y voir l’établissement d’une hiérarchie normative vis-à-vis des États. En effet, 
comme le reconnaît Pierre-Marie Dupuy, tout l’intérêt desdites théories, qui distinguent la Charte des autres traités 
constitutifs d’organisations internationales, est que « cette démarche situe le rôle constitutionnel de la Charte non 
plus seulement par rapport à son droit propre mais par rapport à l’ordre juridique international dans son ensemble. 
Il s’agit là, si l’on peut dire, d’une thèse “macroconstitutionnelle” » (DUPUY (P.-M.), « L’unité de l’ordre juridique 
international : cours général de droit international public », RCADI, vol. 297, 2002, p. 228) 
109 MAHIOU (A.), « Le droit international ou la dialectique de la rigueur et de la flexibilité : cours général de droit 
international », RCADI, vol. 337, 2009, p. 187. 
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constitutionnalistes pourrait éventuellement permettre d’établir la « comprehensive 
universality »110 que réalise toute constitution111. 
Il faudrait alors que la Charte des Nations Unies, et plus particulièrement son article 103, 
soit applicable tant aux États qu’aux organisations internationales. Cette question est néanmoins 
d’abord tranchée par la lettre même de ladite disposition, qui ne vise que les obligations des 
membres de l’ONU, cette qualité étant réservée aux États112. En tout état de cause, la nature 
conventionnelle de la Charte, dont les dispositions demeurent régies par le principe de l’effet 
relatif des traités113, font obstacle à ce qu’elles obligent d’autres organisations en dehors de ce 
qu’elles ont pu consentir par voie conventionnelle114. À cet égard, si l’on trouve effectivement 
des références dans les actes constitutifs d’autres organisations (comme l’OEA115 et l’OTAN116) 
au rôle de l’ONU et aux obligations qui pèsent sur ses États membres, en soulignant ainsi leur 
compatibilité117, il semblerait exagéré d’en déduire une subordination normative118. Distinct est 
                                                
110 TOMUSCHAT (C.), « Obligations arising for states without or against their will », op. cit., p. 219, affirmant par 
ailleurs que le même raisonnement s’applique que la notion de constitution soit comprise dans un sens « formel » 
ou « substantiel » (ibid., p. 217).  
111 FORTEAU (M.), « Le dépassement de l’effet relatif de la Charte », op. cit., p. 125.  
112 Charte des Nations Unies, arts. 3-4. 
113 FORTEAU (M.), « Le dépassement de l’effet relatif de la Charte », op. cit., pp. 121-159. Dans un sens contraire, 
par exemple, ALLAIN (J.), « The true Challenge to the United Nations system of the use of force : the failures of 
Kosovo and Iraq and the emergence of the African Union », Max Planck Yearbook of United Nations Law, vol. 8, 
2004, p. 249, affirmant que « regional organizations are required, under the United Nations framework, to act 
under the umbrella of the UN Security Council ». 
114 Se fondant sur l’adhésion conventionnelle, la question ici soulevée se pose également de manière parallèle pour 
les États non membres de l’ONU, bien qu’à l’heure actuelle l’interrogation semble davantage théorique au regard 
de l’universalité de fait de l’organisation. Or, la question a été bien plus déterminante à l’époque où certains États 
ne souhaitaient pas devenir membres de l’ONU, notamment la Suisse qui, « [d]ans l’affaire des sanctions 
économiques édictées en 1966 contre la Rhodésie, […] a estimé que son statut de neutralité perpétuelle ne lui 
permettait pas de mettre à exécution les décisions du Conseil de sécurité. Mais, cette part faite à sa position en 
droit, elle a néanmoins en raison de considérations politiques générales consenti, de son propre chef, à soumettre 
de manière autonome ses importations en Rhodésie au régime du permis » décidé par le Conseil 
(DE VISSCHER (Ch.), Théories et réalités en droit international public, op. cit., p. 142).  
115 Charte de l’Organisation des États américains, art. 131, prévoyant qu’« [a]ucune des stipulations de la présente 
Charte ne sera interprétée comme une diminution des droits et obligations des États membres, et ce, conformément 
à la Charte des Nations Unies ». 
116 Traité de l’Atlantique Nord, art. 7, prévoyant qu’il « n’affecte pas et ne sera pas interprété comme affectant en 
aucune façon les droits et obligations découlant de la Charte pour les parties qui sont membres des Nations Unies 
ou la responsabilité primordiale du Conseil de Sécurité dans le maintien de la paix et de la sécurité 
internationales ». 
117 À cet égard, on peut évoquer la particularité de l’article 1er, c, du Statut du Conseil de l’Europe, qui affirme, 
dans un langage plus large et avec une portée dépassant le cadre onusien, que « la participation des Membres aux 
travaux du Conseil de l’Europe ne doit pas altérer leur contribution à l’œuvre des Nations Unies et des autres 
organisations ou unions internationales auxquelles ils sont parties ». 
118 En effet, «[s]i un tel renvoi est incontestablement un hommage rendu à la primauté des principes et des buts de 
la Charte,  il n’est toutefois pas certain que les rédacteurs de ces différentes conventions – en employant des termes 
généraux et en ne se référant pas à l’article 103 – aient véritablement eu le souci de concrétiser juridiquement la 
subordination des obligations découlant des dites conventions aux obligations dérivant de la Charte » (FLORY (T.), 
« Article 103 », in Cot (J.-P.), Pellet (A.) (dir.), La Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, 
Paris, Economica, 2ème éd., 1991, p. 1385). 
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alors le cas, exceptionnel à notre connaissance, de l’Union postale universelle (UPU), dont 
l’accord de liaison conclu avec l’ONU reprend le contenu de l’article 103 de la Charte119. 
Il faut alors observer avec prudence l’introduction par la Commission du droit international 
dans le texte de la Convention de Vienne sur le droit des traités entre États et organisations 
internationales ou entre organisations internationales, adoptée en 1986, de l’hypothèse prévue 
à l’article 103 de la Charte120. Sur cette base, pourtant, l’un des principaux promoteurs des 
théories constitutionnalistes de la Charte, Bardo Fassbender, a pu conclure que 
« intergovernmental organizations, although they have not ratified, and cannot ratify, the 
Charter, are bound by it »121. Faute du nombre requis de ratifications122, la Convention n’est 
pas encore en vigueur et il est peu probable que cette disposition reflète l’état actuel du droit 
international coutumier123. En effet, non seulement la pratique est faible en la matière124, mais 
en outre le peu d’éléments pouvant être déduits de la pratique ne permettent pas d’appuyer cette 
thèse125. Particulièrement illustratrice à cet égard est l’analyse fournie par l’UPU de la 
                                                
119 L’article VI, § 2, de l’accord de liaison conclu entre l’ONU et l’UPU prévoit : « En ce qui concerne les Membres 
de l’Organisation des Nations Unies, l’Union reconnaît que, conformément aux dispositions de l’Article 103 de la 
Charte, aucune disposition de la Convention postale universelle, ou de ses arrangements connexes, ne peut être 
invoquée comme faisant obstacle ou apportant une limitation quelconque à l’observation par un État de ses 
obligations envers l’Organisation des Nations Unies » (Répertoire de la pratique des organes des Nations Unies 
(1945-1954), vol. 5, p. 330).  
120 À propos de l’« application de traités successifs portant sur la même matière », et suite à l’énoncé des règles 
applicables, l’article 30, § 6, de la Convention prévoit qu’elles « sont sans préjudice du fait que, en cas de conflit 
entre les obligations découlant de la Charte des Nations Unies et les obligations découlant d’un traité, les premières 
prévaudront ». 
121 FASSBENDER (B.), « The United Nations Charter as constitution of the international community », Columbia 
Journal of Transnational Law, vol. 36, 1998, p. 609, n. 282. Il faut ainsi souligner que l’auteur ne consacre à cette 
affirmation qu’un succinct paragraphe et une note de bas de page dans une étude de quatre-vingt-dix pages. 
122 Au 9 septembre 2017, trente-deux États ont ratifié la Convention (la dernière ratification datant de 2014), alors 
que trente-cinq ratifications sont nécessaires pour son entrée en vigueur. Par ailleurs, si les organisations 
internationales peuvent être parties au traité, leur adhésion n’a pas d’impact sur son entrée en vigueur.  
123 LAGRANGE (E.), La représentation institutionnelle dans l’ordre international. Une contribution à la théorie de 
la personnalité morale des organisations internationales, La Haye, Kluwer Law International, 2002, p. 515, 
qualifiant le contenu de la disposition de lege ferenda. 
124 À l’heure actuelle, seize organisations, notamment mais pas seulement des institutions spécialisées des Nations 
Unies, ont entrepris des démarches à l’égard de la Convention, à savoir, au 9 septembre 2017, l’ONU, l’Agence 
internationale de l’énergie atomique (AIEA), le Conseil de l’Europe, l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Organisation pour l’interdiction des armes chimique (OIAC), 
l’Organisation internationale de police criminelle (Interpol), l’Organisation internationale du Travail (OIT), 
l’Organisation maritime internationale (OMI), l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), 
l’OMS, l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), l’Organisation des Nations Unies pour le 
développement industriel (ONUDI), l’Union postale universelle (UPU), l’UNESCO, l’OMM et l’Union 
internationale des télécommunications (UIT). Or, six de ces organisations n’ont pas encore confirmé leur signature 
(l’AIEA, le Conseil de l’Europe, la FAO, l’UNESCO, l’OMM et l’UIT).  
125 Une exception notable à cet égard est fournie par l’Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel (ONUDI) dont le Secrétariat a pu affirmer qu’« elle est – selon son acte constitutif – un sujet de droit 
international. En tant que tel – et en tant qu’organisation appartenant au système des Nations Unies – elle doit 
exécuter les décisions du Conseil de sécurité qui ont force obligatoire à l’égard de tous les États, y compris les 
États membres de l’ONUDI, même si la résolution ne mentionne pas spécifiquement les organisations 
internationales » (ONU, Annuaire juridique des Nations Unies 1990, New York, Nations Unies, 1994, p. 359, 
reproduisant un avis juridique du Secrétariat de l’ONUDI du 29 août 1990). 
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disposition de son accord de liaison avec l’ONU qui reprend le contenu de l’article 103, dont 
l’objet selon l’Union est de régir « conflicts of laws which may arise between the regulations 
of the UN and those of the UPU ; it concerns only Union members which are UN Member 
States »126. 
Ce constat fournit alors le cadre dans lequel doivent être évaluées les dispositions de la 
Charte, y compris celles à portée directement interinstitutionnelle, même si l’étude ne peut pour 
autant ignorer l’impact indirect sur la cohérence d’ensemble que ces normes peuvent avoir par 
le biais des membres127. En effet, ce n’est que par le biais des États que la Charte peut imposer 
des obligations applicables au sein d’autres organisations dans le cadre de la reconstruction. 
Cela explique que les obligations en ce sens découlent, non du chapitre VIII relatif aux 
organisations régionales (A), mais du chapitre VII relatif aux pouvoirs particuliers du Conseil 
de sécurité en matière de paix et sécurité internationales (B). 
 
A.! L’absence d’obligations tirées du chapitre VIII relatif aux organisations régionales de 
sécurité collective 
 
À l’instar des rapports établis par la Charte des Nations Unies avec les institutions 
spécialisées, la consécration du chapitre VIII aux rapports avec les organisations régionales en 
matière de paix et sécurité internationales trouve sa source directe dans l’expérience 
déréglementée de la Société des Nations (SDN). En effet, à la sortie de la Première Guerre 
mondiale « la politique internationale était très en faveur d’une universalisation complète »128 
en matière de sécurité internationale, vision qui excluait l’existence, à côté de l’organisation 
                                                
126 UPU, « Constitution, general regulations, rules of procedure, legal status of the UPU with commentary by the 
UPU International Bureau », Berne, 2014, D.4, disponible à l’adresse <http://www.upu.int/uploads/tx_ 
sbdownloader/actInFourVolumesConstitutionManualEn.pdf> (consultée le 15 janvier 2017). 
127 L’article 103 incite en effet les États à poursuivre au sein des autres organisations des actions cohérentes avec 
celles décidées dans le cadre onusien, notamment par le Conseil de sécurité. Se met ainsi en place un jeu 
d’influences réciproques qui aboutit non tant à la primauté absolue des obligations découlant de la Charte mais 
plutôt à la recherche d’une cohérence des différentes actions multilatérales, afin de ne pas remettre en cause les 
premières. En témoigne l’amélioration des standards des droits de l’Homme appliqués par le Conseil de sécurité 
lors de l’inscription sur les listes noires à la suite des difficultés soulevées en droit de l’Union européenne. En 
effet, comme on a pu noter lorsque l’Union coexistait avec la Communauté, « neither the EU nor the EC are 
formally bound by the decisions taken at that level since they are not members of the UN. However, the Member 
States are bound by these decisions and hence – as a matter of European law – the Union and the Community are 
under an obligation to enable the Member States to make good their international legal commitments as members 
of the UN. The Community is indeed also bound by a duty of sincere cooperation with the Member States (which 
turns the latter into a two way street). The expression of that duty has become particularly visible in the area of 
economic sanctions » (LENAERTS (K.), DE SMIJTER (E.), « The United Nations and the European Union : living 
apart together », in Wellens (K.) (ed.), International law : theory and practice. Essays in honour of Eric Suy, 
Leiden, Martinus Nijhoff Publishers, 1998, pp. 453-454). 
128 YEPES (J. M.), « Les accords régionaux et le droit international », RCADI, vol. 71, 1947, p. 257.  
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universelle, d’organisations régionales pouvant mener une politique particulière. Si cette 
« suspicion à l’encontre des mouvements régionaux »129 s’est traduite par l’absence de toute 
référence à leur égard dans les travaux préparatoires du Pacte de la SDN, la question des 
« ententes régionales »130 a finalement été incluse dans le texte afin de protéger le sort de la 
Doctrine Monroe131. Ainsi, paradoxalement, cette inclusion ne visait pas à réglementer leurs 
rapports avec l’ONU, mais bien à proclamer la compatibilité de l’existence parallèle desdits 
cadres d’action132. En définitive, comme a pu l’affirmer George Scelle, entre le choix 
d’« ignorer les ententes régionales et par là se priver de tout contrôle : ou bien les connaître, les 
encourager, mais en s’efforçant de les réglementer et de les maintenir dans la ligne de sa 
politique générale »133, la Société a préféré la première option. 
C’est alors l’évolution institutionnelle parallèle à la SDN, ainsi que son échec en matière de 
sécurité internationale, qui a rendu évidente la nécessité de réglementer le phénomène du 
régionalisme lors de la création des Nations Unies. Cette situation se rapproche ainsi de 
l’origine des dispositions relatives aux institutions spécialisées, nées cette fois-ci face au succès 
en matière économique et sociale en dehors de dispositions explicites du pacte de la SDN à cet 
égard134. Pourtant, la place des organisations régionales a été plus complexe à définir lors de la 
Conférence de San Francisco car l’aspect sécuritaire de la paix demeurait le noyau dur de 
                                                
129 BOISSON DE CHAZOURNES (L.), PERGANTIS (V.), « Article 21 », in Kolb (R.) (dir.), Commentaire sur le Pacte 
de la Société des Nations, Bruxelles, Bruylant, 2014, pp. 836-837. 
130 Pacte de la Société des Nations, art. 21. 
131 Voir RAY (J.), Commentaire du Pacte de la Société des Nations selon la politique et la jurisprudence des 
organes de la Société, Paris, Sirey, 1930, pp. 571-574.  
132 L’article 21 du Pacte de la SDN envisageait l’existence d’organisations régionales en matière de sécurité par 
une référence générique aux « ententes régionales […] qui assurent le maintien de la paix » prévoyant qu’elles 
n’étaient « incompatibles avec aucune des dispositions du présent pacte ». La formule utilisée fut ainsi qualifiée 
en doctrine d’« obscure » (DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations entre les organisations internationales », op. cit., 
p. 562 ; BOISSON DE CHAZOURNES (L.), PERGANTIS (V.), « Article 21 », op. cit., p. 836.) et « équivoque » (DA 
SILVA (P.), YEPES (J. M.), Commentaire théorique et pratique du Pacte de la Société des Nations, Paris, Pedone, 
1939, pp. 128-129), d’autant que la version anglaise du texte se contentait d’un objectif affiché (« for securing the 
maintenance of peace »), alors que le texte français semblait exiger un résultat. En réalité, le libellé cherchait avant 
tout à asseoir une portée délibérément large afin d’inclure, dans la fiction de compatibilité, non seulement des 
organisations internationales, voire des accords n’établissant aucune institution, mais aussi et surtout la Doctrine 
Monroe en tant que « principe politique proclamé unilatéralement » (KELSEN (H.), « Contribution à l’étude de la 
révision juridico-technique du Statut de la Société des Nations », RGDIP, vol. 45, 1938, p. 205). Le besoin d’une 
telle référence se comprend dans le contexte préalablement fixé par l’article 20 du Pacte de la SDN qui établissait, 
de manière proche mais non identique à l’article 103 de la Charte des Nations Unies, « que le présent pacte abroge 
toutes obligations ou ententes inter se incompatibles avec ses termes et [que les États membres] s’engagent 
solennellement à n’en pas contracter à l’avenir de semblables ». Partant, l’article 21 est venu consacrer une 
véritable exception dans le cadre de la paix et la sécurité internationales (ibid., p. 201), bien que la compatibilité 
proclamée sur la base d’un objectif partagé négligeait le fait que celui-ci – en supposant qu’il existait – n’assurait 
nullement une concordance dans les actions engagées (ibid., p. 203).  
133 SCELLE (G.), Précis de droit des gens. Principes et systématique. Première partie. Introduction. Le milieu 
intersocial, Paris, Sirey, vol. 1, 1932, p. 273. 
134 Voir supra, chapitre 2, section 1. 
 289 
l’action de l’ONU135. Cela explique les fortes oppositions dans les positions des États, certains 
cherchant à privilégier la suprématie de l’organisation universelle en la matière, tandis que 
d’autres souhaitaient protéger l’autonomie des organisations régionales136.  
Dès lors, si l’insuffisance des dispositions du Pacte de la SDN avait rendu évidente la 
nécessité d’organiser les rapports avec les organisations régionales en 1945, la place qui devait 
leur être accordée a été la source de débats intenses. Cela s’est certes traduit par une ambiguïté 
du texte, qui vise d’abord les « accords régionaux » et ajoute ensuite les « organismes 
régionaux ». Mais les discussions n’en ont pas moins abouti à la consécration de leur 
« subordination » 137 vis-à-vis de l’ONU dans le domaine de la paix et la sécurité 
internationales (1). Il semble peu utile de se livrer ici à une analyse détaillée des dispositions 
du chapitre VIII de la Charte ou de leur mise en œuvre, l’ensemble ayant fait l’objet de 
nombreuses études depuis la création des Nations Unies138 de manière constante139 jusqu’à nos 
jours140. Il apparaît en revanche essentiel de rappeler que, malgré les différences doctrinales, les 
auteurs s’accordent à l’heure actuelle pour souligner la pluralité de rapports qui sont nés de la 
                                                
135 Dans l’esprit fonctionnaliste qui a guidé la conception de la Charte des Nations Unies (voir supra, chapitre 1, 
section 2), la compétence en matière de sécurité internationale constituait la principale distinction entre les 
compétences de l’ONU et celles des institutions spécialisées qui prendraient en charge les dimensions structurelles 
de la paix durable. 
136 Comme a pu l’observer l’ancien Secrétaire général de l’OUA, Edem Kodjo, les puissances victorieuses de la 
Seconde Guerre mondiale qui avaient consacré leur pouvoir en matière d’emploi de la force armée par leur siège 
permanent au Conseil de sécurité et les modalités de vote s’y attachant, prétendaient consacrer la suprématie 
absolue de l’organisation universelle dont elles gardaient le contrôle. Au contraire, pour différents motifs, la 
plupart des États participant à la Conférence souhaitaient reconnaître une place plus importante aux organisations 
régionales, bien qu’à des degrés et des modalités divers, les États latino-américains plaidant pour une autonomie 
presqu’absolue, les États européens se montrant davantage méfiants vis-à-vis des organismes régionaux. C’est 
précisément la diversité des positions soutenues qui expliquent une modification seulement partielle des 
dispositions prévues à Dumbarton Oaks, ainsi que la terminologie ambiguë du chapitre VIII qui témoigne des 
difficultés dans la recherche d’un accord (KODJO (E.), « Article 52 », Cot (J.-P.), Forteau (M.), Pellet (A.) (dir.), 
La Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, op. cit., pp. 1369-1371). 
137 BALMOND (L.), « La contribution des organisations régionales à la sécurité collective : entre chapitre VIII et 
néorégionalisme », in La sécurité internationale entre rupture et continuité, Mélanges en l’honneur du professeur 
Jean-François Guilhaudis, Bruylant, Bruxelles, 2007, p. 2 ; DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations entre les 
organisations internationales », RCADI, vol. 100, 1960, p. 563 ; VILLANI (U.), « Les rapports entre l’ONU et les 
organisations régionales dans le domaine du maintien de la paix », RCADI, vol. 290, 2001, p. 326. 
138 À titre d’illustration, YEPES (J. M.), « Les accords régionaux et le droit international », op. cit., pp. 227-344 ; 
VELLAS (P.), Le régionalisme international et l’ONU, Paris, Pedone, 1948, 166 p.  
139 À titre d’illustration, YAKEMTCHOUK (R.), L’ONU, la sécurité régionale et le problème du régionalisme, Paris, 
Pedone, 1955, 310 p. ; CARRION SIMBRELO (A. M.), Delimitación de competencias entre la ONU y los organismos 
regionales en materia relativa al mantenimiento de la paz y seguridad internacionales, Mexico, Universidad 
Nacional Autónoma de México, 1964, 191 p. ; VIRALLY (M.), « Les relations entre organisations régionales et 
organisations universelles », pp. 147-165, in Société française pour le droit international, Régionalisme et 
universalisme dans le droit international contemporain, Paris, Pedone, 1977, 358 p.  
140 À titre d’illustration, VILLANI (U.), « Les rapports entre l’ONU et les organisations régionales dans le domaine 
du maintien de la paix », op. cit., pp. 1-436 ; BOISSON DE CHAZOURNES (L.), « Les relations entre organisations 
régionales et organisations universelles », RCADI, vol. 347, 2011, notamment pp. 238-389 ; PEYRO 
LLOPIS (A.), Force, ONU et organisations régionales : répartition de responsabilités en matière coercitive, 
Bruxelles, Bruylant, 2012, xxiv-518 p.  
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pratique, s’éloignant de la logique de subordination prévue par la Charte et ouvrant 
simultanément la voie au choix des États quant à l’enceinte multilatérale d’action dans le cadre 
de la reconstruction (2). 
 
1.! La subordination prévue par la Charte 
 
L’article 52, première disposition du chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 
commence par affirmer, dans un sens proche du Pacte de la Société des Nations, qu’« aucune 
disposition de la présente Charte ne s’oppose à l’existence d’accords ou d’organismes 
régionaux […] pourvu que ces accords ou ces organismes et leur activité soient compatibles 
avec les buts et les principes des Nations Unies »141 – modifiant ainsi la fiction de compatibilité 
du Pacte de la SDN et restreignant tout de même leur action aux « affaires qui, touchant au 
maintien de la paix et de la sécurité internationales, se prêtent à une action de caractère 
régional »142. Bien qu’une autonomie des organisations régionales, voire une certaine 
subsidiarité de l’action mondiale, puisse alors en être déduite, l’article 53 inverse le sens des 
rapports en consacrant une véritable subordination de l’action régionale en matière coercitive, 
par l’attribution au Conseil de sécurité d’un pouvoir « hiérarchique »143 vis-à-vis des 
organisations régionales. À cet égard, le texte prévoit non seulement la possibilité pour le 
Conseil de sécurité d’« utiliser » les accords ou organismes régionaux dans l’application des 
mesures coercitives, mais affirme également qu’« aucune action coercitive ne sera entreprise 
en vertu d’accords régionaux sans l’autorisation du Conseil »144. 
Si la portée de ces dispositions, dans le texte à vocation interinstitutionnelle, ne concernait 
en réalité juridiquement que les États membres de l’ONU, très vite la pratique a confirmé, même 
par ce biais indirect, l’absence de volonté de subordination. En effet, l’éclatement de la Guerre 
froide s’est traduit par l’absence de mise à disposition du Conseil de sécurité de moyens 
militaires propres, malgré les dispositions en ce sens du chapitre VII, ainsi que par la création 
d’organisations régionales de défense collective. Celles-ci, fondées sur l’article 51 de la Charte, 
                                                
141 Charte des Nations Unies, art. 52, § 1. 
142 Id. La disposition ajoute, à cet égard, un encouragement au « règlement pacifique des différends d’ordre local 
par le moyen de ces accords ou de ces organismes régionaux », soit à l’initiative du Conseil de sécurité, soit à 
l’initiative des États eux-mêmes. 
143 DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations entre les organisations internationales », op. cit., p. 572. 
144 Charte des Nations Unies, art. 53, § 1. On a pu alors affirmer que « le degré exact de priorité/sujétion entre le 
Conseil de sécurité et les organismes régionaux est le grand thème de fugue de l’article 53, et au fond son seul 
thème » (KOLB (R.), « Article 53 », in Cot (J.-P.), Forteau (M.), Pellet (A.) (dir.), La Charte des Nations Unies. 
Commentaire article par article, op. cit., pp. 1404-1405). 
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cherchaient alors à éviter la subordination prévue à l’article 53145, comme en témoigne 
l’opposition persistante de l’OTAN à sa qualification d’organisme régional au sens du chapitre 
VIII146. L’intérêt du rejet était pourtant moindre pour les organisations régionales de manière 
plus générale, si bien que leur placement vis-à-vis des Nations Unies s’est en réalité 
progressivement manifesté, non par une opposition, mais par une véritable diversification des 
rapports en fonction aussi bien de la position politique de chaque organisation que des 
possibilités d’action dans le contexte de chaque situation147. 
 
2.! La diversification dans la pratique des rapports  
 
Au niveau onusien, la diversification s’est exprimée par la référence générique (et au 
demeurant loin d’être systématique) dans les résolutions du Conseil de sécurité au chapitre VIII 
de la Charte, sans viser de manière particulière ni l’article 52, ni l’article 53, laissant alors 
subsister toute l’ambiguïté concernant la logique sous-jacente aux rapports148. En effet, l’ONU, 
disposée à agir mais ne détenant pas des moyens appropriés ou suffisants, s’est de plus en plus 
trouvée dans la nécessité de faire appel tant aux États qu’aux organisations régionales pour 
entreprendre des actions, comme on peut le constater à propos de l’Union européenne, voire de 
l’OTAN149, en Europe et en Afrique, ainsi que de l’action bilatérale de la France, par exemple, 
                                                
145 En raison de la création de telles organisations, René-Jean Dupuy a affirmé qu’« un véritable droit à la guerre 
se trouve ouvert […] par le jeu de la légitime défense » (DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations entre les 
organisations internationales », op. cit., p. 573). 
146 HENDRICKSON (R. C.), KILLE (K. J.), « NATO and the United Nations : debates and trends in institutional 
coordination », Journal of International Organizations Studies, 2011, pp. 28-49. 
147 Ainsi, dans une attitude opposée à l’OTAN, par exemple, l’OSCE a entrepris une démarche d’auto-qualification 
au sens du chapitre VIII, précédant une proclamation large par Boutros Boutros-Ghali de la catégorie d’accord ou 
organisme régional dans son « Agenda pour la paix » qui témoignait déjà au début des années 1990 de la nécessité 
d’une coopération étendue (A/47/277-S/24111, « Agenda pour la paix. Diplomatie préventive, rétablissement de 
la paix, maintien de la paix. Rapport présenté par le Secrétaire général en application de la déclaration adoptée par 
la Réunion au sommet du Conseil de sécurité le 31 janvier 1992 », 17 juin 1992, p. 19, § 61). En définitive, 
« [m]algré la subordination qui apparaît prima facie de la lecture de l’article 53, § 1, la pratique des organisations 
internationales s’en est éloignée. Il n’en est en effet possible de parler de subordination que dès lors qu’une 
organisation régionale accepte de se trouver dans une telle position vis-à-vis du Conseil de sécurité […]. Dans la 
plupart des cas, les deux niveaux entretiennent plutôt des relations de collaboration, de concurrence ou encore 
opèrent un partage des compétences en application du principe de subsidiarité » (PEYRO LLOPIS (A.), Force, ONU 
et organisations régionales : répartition des responsabilités en matière coercitive, op. cit., p. 250).  
148 BALMOND (L.), « La sécurité collective, du droit des Nations Unies au droit régional », in Arcari (M.), 
Balmond (L.) (dir.), La sécurité collective entre légalité et défis à la légalité, Milan, Dott. A Giuffrè Editore, 2008, 
p. 49, ajoutant que « [s]e borner à citer le Chapitre VIII, c’est finalement rappeler le compromis qui a été obtenu 
à San Francisco entre les thèses universalistes et les thèses régionalistes ». 
149 YOST (D.), « NATO and international organizations », op. cit., p. 10. 
 292 
au Mali et en République centrafricaine150. Si de manière simultanée, les organisations 
régionales ont développé leurs capacités d’action en matière de paix et sécurité internationales, 
comme en témoignent les actions de l’OTAN et de l’Union européenne dans le cadre de la 
reconstruction, elles demeurent juridiquement libres de répondre aux sollicitations de 
l’Organisation mondiale151, l’action manifestant alors tant une volonté d’agir de l’organisation 
que, surtout, un accord politique en ce sens trouvé parmi les États membres. Il en découle alors 
un véritable choix pour les États sur le cadre multilatéral dans lequel est entreprise l’action, 
voire même sur le degré de multilatéralisation ou d’institutionnalisation, comme le montrent 
les interventions des États-Unis et du Royaume-Uni en Iraq et en Afghanistan152. 
Dans ce contexte, on a pu affirmer que « [l]a densification des relations entre l’ONU et les 
organisations régionales dans le domaine de la paix et de la sécurité internationales pose de 
nouveaux problèmes juridiques, rendant nécessaire une nouvelle approche des rapports entre le 
pôle universel et le pôle régional »153. En effet, ne se fondant plus sur une logique de 
subordination institutionnelle (ni directement, ni par le biais des États membres), cette approche 
                                                
150 Il faut toutefois souligner que, à d’autres occasions, c’est l’organisation régionale qui fait appel à l’Organisation 
mondiale pour la mise à disposition de moyens humains ou financiers, situation que l’on a pu notamment observer 
à propos de l’Union africaine. Simultanément, l’appel de celle-ci au soutien de l’Union européenne témoigne 
également de la multilatéralisation des rapports entre organisations régionales et de la nuance entre l’opposition 
universel-régional, l’ONU, l’Union africaine et l’Union européenne n’ayant cessé, dès les années 1990, de 
complexifier leurs rapports notamment dans le cadre des défis posés par la reconstruction. 
151  En témoigne, par exemple, le refus par l’Union européenne de la demande adressée par le Secrétaire général 
des Nations Unies en 2008 pour qu’elle déploie l’opération EUFOR Goma en République démocratique du Congo, 
la lettre signalant que « the immediate deployment of a MNF, led by the EU or EU Member States, would, at this 
stage provide the necessary complement to the efforts of MONUC and provide an essential bridging arrangement 
pending the arrival of the additional capabilities […]. We would invite the EU to engage in further detailed 
consultations with the United Nations Department of Peacekeeping Operations regarding the specific size of the 
proposed MNF, the types of capabilities that may be required, command and control, and arrangements for 
cooperation with MONUC, as soon as practicable » (voir le texte dans GROS-VERHEYDE (N), « Ban Ki Moon 
donne la feuille de route pour Eufor Goma : la lettre ! », Bruxelles2, 9 décembre 2008, disponible à l’adresse 
<https://www.bruxelles2.eu/2008/12/09/bankimoondonnelafeuillederoutepoureuforgomalalettre/> (consultée le 
15 janvier 2017)). Par ailleurs, le « Protocole n° 10 sur la coopération structurée permanente établie par l’article 42 
du Traité sur l’Union européenne », annexé au Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, indique que 
les États membres « [r]econnaiss[e]nt que l’Organisation des Nations Unies peut demander l’assistance de l’Union 
pour mettre en œuvre d’urgence des missions entreprises au titre des chapitres VI et VII de la Charte des Nations 
unies ». 
152 Comme l’a noté Ugo Villani, « pour le Conseil de sécurité il est presque indifférent qu’il existe déjà une 
agrégation institutionnelle, formalisée dans une organisation ou dans un accord régional, ou bien que les États 
agissent individuellement, ou encore qu’ils forment une coalition en vue d’une situation spécifique […] ; ce qui 
compte finalement c’est que quelqu’un agisse concrètement pour réaliser les buts de paix et de sécurité des Nations 
Unies » (VILLANI (U.), « Les rapports entre l’ONU et les organisations régionales dans le domaine du maintien de 
la paix », op. cit., p. 421). Villani poursuit ses propos en soulignant que « le vrai problème, pour le Conseil de 
sécurité, est moins de choisir s’il doit prendre une initiative (en adoptant des recommandations envers des 
organisations régionales) ou bien autoriser les initiatives de ces organisations, que de trouver d’une manière ou 
d’une autre des moyens dont il ne dispose pas » (ibid., p. 423). 
153 BOISSON DE CHAZOURNES (L.), « Les relations entre organisations régionales et organisations universelles », 
op. cit., p. 330, notant que dans ce but dans lequel « [d]e nouveaux modèles de coopération ont pu être 
envisagés  dans le cadre du processus de réforme des Nations Unies et au sein du Conseil de sécurité ».  
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doit tenir compte de la flexibilité dans laquelle se déroulent les rapports dans ce domaine. Ceux-
ci demeurent avant tout pragmatiques car leur sens est en grande partie déterminé aussi bien 
par les moyens à disposition que, surtout, par le contexte politique d’action. Ainsi, si dans les 
résolutions du Conseil « il est fait mention du chapitre VIII, cela s’apparente plutôt à un coup 
de chapeau donné à la Charte sans que l’on veuille en tirer les conséquences institutionnelles et 
normatives que la disposition devrait induire »154.  
C’est alors sur la base du chapitre VII, qui singularise les pouvoirs du Conseil de sécurité 
des Nations Unies sur la scène multilatérale, que des obligations peuvent être imposées aux 
États membres de l’ONU et affecter, par ce biais, indirectement les rapports établis avec les 
organisations régionales, la seule imposition que l’on peut tirer du chapitre VIII étant en réalité 
celle qui découle de la lecture combinée de l’article 53 et l’article 42 de la Charte. 
 
B.! Les obligations découlant du chapitre VII à propos des pouvoirs du Conseil de sécurité  
 
Si le chapitre VIII à lui seul ne suffit pas à imposer une hiérarchisation des rapports entre 
l’ONU et les organisations régionales, ses dispositions acquièrent une portée distincte lorsque 
l’on considère la tâche première confiée aux Nations Unies de « [m]aintenir la paix et la sécurité 
internationales »155. Celle-ci, reconnue au demeurant de manière générale sur la scène 
multilatérale156, explique en effet la particularité des pouvoirs attribués à l’Organisation, et plus 
précisément au Conseil de sécurité dans le cadre du chapitre VII de la Charte, dans le but de 
« prendre des mesures collectives efficaces »157. C’est ainsi l’efficacité de l’action en matière 
de paix et sécurité internationales qui explique le pouvoir coercitif dont dispose le Conseil en 
vertu du chapitre VII, s’imposant à tous les membres de l’Organisation158. 
Dans son volet positif, l’attribution d’un tel pouvoir implique l’obligation des États 
membres d’exécuter les décisions du Conseil dans le cadre du maintien de la paix et de la 
sécurité internationales, y compris à propos de l’action qu’ils poursuivent collectivement au 
                                                
154 BALMOND (L.), « La contribution des organisations régionales à la sécurité collective : entre chapitre VIII et 
néorégionalisme », op. cit., p. 1. 
155 Charte des Nations Unies, art. 1, § 1. 
156 Illustratif à cet égard est le Traité de l’Atlantique Nord qui prévoit, à son article 7, qu’il « n’affecte pas et ne 
sera pas interprété comme affectant […] la responsabilité primordiale du Conseil de Sécurité dans le maintien de 
la paix et de la sécurité internationales », de même que la « Déclaration n° 13 sur la politique étrangère et de 
sécurité communes » annexée au Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne dans laquelle la Conférence 
« souligne que l’Union européenne et ses États membres demeureront liés par les dispositions de la Charte des 
Nations Unies et, en particulier, par la responsabilité principale incombant au Conseil de sécurité et à ses États 
membres du maintien de la paix et de la sécurité internationales ».  
157 Charte des Nations Unies, art. 1, § 1. 
158 Charte des Nations Unies, art. 25. 
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sein d’autres organisations, comme le prévoit l’article 48, § 2, de la Charte159. Or, prévoyant 
une obligation d’exécution, ce texte trouve comme principale application les actions de 
caractère normatif décidées par le Conseil, comme les sanctions et l’obligation de non 
reconnaissance. Ces actions ne nécessitent en effet pas le concours des États pour leur adoption, 
mais reposent pour leur efficacité exclusivement sur ces derniers, agissant seuls ou au sein 
d’autres organisations, comme a pu le montrer l’affaire Kadi au sein de l’Union européenne160. 
En pratique, pour les actions opérationnelles, notamment pour celles impliquant le recours à la 
force161 mais également pour celles entreprises dans le cadre de la reconstruction, une décision 
du Conseil ne sera pas adoptée en l’absence de moyens mis à disposition par les États, y compris 
par le biais d’autres organisations, car l’action serait alors non seulement inefficace mais 
également vidée de contenu.  
C’est alors le volet négatif des pouvoirs prévus dans le chapitre VII de la Charte qui a un 
impact opérationnel dans les rapports entre organisations, en raison de la logique sous-jacente 
à l’attribution du pouvoir de contrainte militaire au Conseil qui ne s’explique que par la 
renonciation au recours unilatéral à la force par les États membres162. Cette renonciation 
entraîne alors l’impossibilité pour les États de recourir à la coercition militaire sans 
l’intervention du Conseil de sécurité, ce qui a certes un impact sur les rapports entre l’ONU et 
les autres organisations internationales (1), mais qui, réduit à la coercition militaire, n’a qu’un 
effet limité en matière de reconstruction (2).  
 
  
                                                
159 Une telle obligation, consacrée de manière générique à l’article 25 de la Charte, est en effet précisée à 
l’article 48, § 2, qui vient rappeler que les décisions adoptées par le Conseil sur le fondement du chapitre VII – 
seul fondement, en réalité, de « décisions » dans la Charte – « sont exécutées par les Membres des Nations Unies 
directement et grâce à leur action dans les organismes internationaux appropriés dont ils font partie ».  
160 La littérature est extrêmement abondante en la matière. Pour un aperçu de l’affaire, voir AVBELJ (M.) et al. 
(eds), Kadi on trial : a multifaceted analysis of the Kadi trial, Londres, Routledge, 2014, xii-222 p. Pour un aperçu 
de la question des rapports entre organisations, on peut consulter BOISSON DE CHAZOURNES (L.), « Des relations 
entre l’ONU et les organisations régionales à l’aune des tribulations de l’affaire Kadi », pp. 71-86, in Doumbé-
Billé (S.), Thouvenin (J.-M.) (dir.), Ombres et lumières du droit international : mélanges en l'honneur du 
professeur Habib Slim, Paris, Pedone, 2016, 515 p. ; VAN ROSSEM (J. W.), « Interaction between EU law and 
international law in the light of Intertanko and Kadi : the dilemma of norms binding the member states but not the 
community », Centre for the Law of EU-External Relations (CLEER),  TMC Asser Instituut, La Haye, 2009, 42 p., 
disponible à l’adresse <http://www.asser.nl/upload/documents/11172009_42019clee09-4comb.pdf> (consultée le 
15 janvier 2017). 
161 Voir, à cet égard, PEYRO LLOPIS (A.), Force, ONU et organisations régionales : répartition des responsabilités 
en matière coercitive, op. cit., p. 318, notant « l’absence de pouvoir d’injonction du Conseil de sécurité » vis-à-
vis des organisations régionales concernant le recours à la force et soulignant, simultanément, l’impact du « critère 
de l’efficacité » dans l’action du Conseil (ibid., p. 321).  
162 Charte des Nations Unies, art. 2, § 4. 
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1.! L’obligation de recourir au Conseil de sécurité pour la coercition militaire 
 
Exception faite du droit de légitime défense, dont la valeur est à la fois conventionnelle163 
et coutumière164, la Charte des Nations Unies interdit le recours – et la menace de recours – à 
la force non décidé par le Conseil de sécurité165, dans le but d’établir un système de sécurité 
collective qui exclut l’emploi unilatéral de la force. Sur cette base, une distinction essentielle a 
été établie dès 1945 entre les pouvoirs des Nations Unies et ceux des organisations régionales 
de sécurité collective qui seraient créées par la suite. En effet, ne disposant plus du pouvoir de 
recourir unilatéralement à la force dans le cadre quasi-universel de l’ONU, ses États membres 
ne pouvaient plus attribuer ce pouvoir à de nouvelles organisations166. Cette situation a été en 
outre confirmée par la valeur coutumière qu’a acquise le cadre normatif de la Charte en matière 
de recours à la force167, le principe d’interdiction s’imposant alors aussi bien aux États membres 
des Nations Unies qu’aux États non membres (hypothèse désormais assez théorique) et, surtout, 
aux autres organisations internationales168.   
Dans le cadre de la reconstruction, l’application d’une telle interdiction couplée avec 
l’exigence d’autorisation en matière coercitive imposée aux organisations régionales par 
l’article 53, pourrait se compliquer au regard de l’évolution des opérations de paix, dont 
certaines bénéficient d’une autorisation de recourir à la force qui va au-delà de la légitime 
                                                
163 Charte des Nations Unies, art. 51. 
164 CIJ, Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. États-Unis 
d’Amérique), fond, arrêt du 27 juin 1986, CIJ Recueil 1986, p. 94, § 76, et p. 102, § 193. 
165 Charte des Nations Unies, art. 2, § 4, et chapitre VII, notamment art. 42. Les modalités de cette « décision », 
devenue en pratique une « autorisation » en raison de l’absence de forces propres des Nations Unies – 
contrairement à ce qui était prévu par le chapitre VII –, soulèvent une question distincte et abondamment traitée 
par la doctrine. Outre les commentaires de la Charte, particulièrement de l’article 43, on peut consulter, par 
exemple, BLOKKER (N.), « Is the authorization authorized ? Powers and practice of the UN Security Council », 
EJIL, vol. 11, 2000, pp. 541-568. 
166 Cela explique également la création, après la création de l’ONU, d’organisations de défense ayant pour objet 
l’exercice collectif du droit de légitime défense. On pense, par exemple, au traité portant création de la 
Communauté européenne de défense (CED) de 1952, jamais entré en vigueur et auquel a succédé le traité 
établissant l’UEO de 1954, au Pacte de Varsovie de 1955 et au Traité sur l’Atlantique Nord de 1949. Ce dernier 
prévoit encore à l’heure actuelle que « [l]es parties conviennent qu’une attaque armée contre l’une ou plusieurs 
d’entre elles survenant en Europe ou en Amérique du Nord sera considérée comme une attaque dirigée contre 
toutes les parties, et en conséquence elles conviennent que, si une telle attaque se produit, chacune d’elles, dans 
l’exercice du droit de légitime défense, individuelle ou collective, reconnu par l’article 51 de la Charte des Nations 
Unies, assistera la partie ou les parties ainsi attaquées en prenant aussitôt, individuellement et d’accord avec les 
autres parties, telle action qu’elle jugera nécessaire, y compris l’emploi de la force armée, pour rétablir et assurer 
la sécurité dans la région de l'Atlantique Nord » (Traité de l’Atlantique Nord, art. 5, al. 1).  
167 CIJ, Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. États-Unis 
d’Amérique), fond, précité, pp. 96-102, §§ 181-192. 
168 Partant, une double limite existe à l’égard d’un éventuel pouvoir de contrainte militaire des organisations 
régionales : l’impossibilité, d’abord, d’attribution de pouvoirs en ce sens par les États, en raison de leur 
renonciation préalable dans le cadre onusien, ainsi que de la valeur désormais coutumière de la règle, et 
l’impossibilité, ensuite, de l’acquérir de manière implicite ou par voie coutumière en raison aussi bien de la règle 
des compétences d’attribution que de l’interdiction découlant de la norme coutumière. 
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défense afin d’exécuter leur mandat169. C’est le cas, non seulement pour l’acheminement de 
l’aide humanitaire170, comme le montrent les mandats de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL)171 et de la Mission des Nations Unies au Libéria (MINUL)172, mais 
également pour les activités concernant les institutions étatiques. Ainsi, par exemple, la 
MINUSTAH est autorisée à recourir à la force pour les activités comprises dans le volet 
sécuritaire de son mandat173, tandis que l’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire 
(ONUCI), créée en 2003 à la suite de la conclusion de l’accord de paix de Linas-Marcoussis, 
bénéficie d’une autorisation qui couvre la totalité de son mandat174, celui-ci se rapportant tant à 
l’observation du cessez-le-feu qu’à des tâches de reconstruction post-conflit175.  
Étant donné, toutefois, que le déploiement des opérations de paix onusiennes est en principe 
soumis au consentement des parties176, certains auteurs ont pu y voir une dissociation entre la 
notion de recours à la force et celle d’action coercitive177, ce qui pourrait, sur le plan 
interinstitutionnel, poser des questions concernant la nécessité d’une autorisation du Conseil de 
sécurité. Or, relevant d’une distinction des pouvoirs qui dépasse les rapports interinstitutionnels 
visés par le chapitre VIII en matière d’action « coercitive », les rapports indirects qui 
s’établissent entre l’ONU et les organisations régionales dans le domaine de l’emploi de la force 
exigent, pour qu’une opération déployée par une organisation régionale ait recours à la force, 
une autorisation du Conseil de sécurité178, comme le montre l’exemple de la Mission de l’Union 
                                                
169 HAMANT (H.), « L’évolution profonde du fondement juridique des opérations de maintien de la paix des Nations 
Unies », in Sorel (J.-M.), Zasova (S.) (dir.), Les menaces contre la paix et la sécurité internationales : nouveaux 
défis et nouveaux enjeux, Paris, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 2010, pp. 16-24. 
170 Voir supra, chapitre 3, section 1. 
171 HAMANT (H.), « L’évolution profonde du fondement juridique des opérations de maintien de la paix des Nations 
Unies », op. cit., p. 19. Comme l’observe l’auteur, l’acheminement de l’aide humanitaire n’était pas originalement 
inclus dans les tâches comprises par l’autorisation de recours à la force mais a été intégré l’année suivant la création 
de l’opération (S/RES/1270 (1999), 22 octobre 1999, § 8, g, et § 14 ; S/RES/1289 (2000), 7 février 2000, § 10, b). 
172 S/RES/1509 (2003), 19 septembre 2003, § 3, k. 
173 S/RES/1542 (2004), 30 avril 2004, § 7, I.  
174 S/RES/1528 (2004), 27 février 2004, § 8.  
175 Ibid, § 6. On y trouve les volets suivants : « [d]ésarmement, démobilisation, réinsertion, rapatriement et 
réinstallation », « [p]rotection du personnel des Nations Unies, des institutions et des civils » ; « [a]ppui aux 
opérations humanitaires » ; « [a]ppui à la mise en œuvre du processus de paix » ; « [a]ssistance dans le domaine 
des droits de l’homme » ; « [o]rdre public ».  
176 Voir supra, chapitre 3, section 1. 
177 Voir, par exemple, BALMOND (L.), « La sécurité collective, du droit des Nations Unies au droit régional », op. 
cit., p. 54, affirmant sur cette base que « l’usage de la force peut ne pas être coercitif au sens donné par la Charte 
à ce mot ». 
178 On a pu proposer à cet égard une différence entre le recours à la force pour exécuter le mandat de l’opération, 
par exemple en matière de protection de civils, et le recours à la force dans le but d’imposer la paix, en indiquant 
que seulement le second serait clairement couvert par le besoin d’autorisation figurant l’article 53 de la Charte, 
qui vise l’action coercitive (WHITE (N.), « Peacekeeping and international law », in Koops (J.) et al. (eds), The 
Oxford Handbook of United Nations peacekeeping operations, Oxford, Oxford University Press, 2015, p. 47). Or, 
se fondant surtout sur la différence de pouvoirs découlant de l’article 2, § 4 et du chapitre VII de la Charte, tout 
recours à la force est en réalité inclus dans le besoin d’autorisation. 
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africaine en Somalie (AMISOM) – dont le mandat couvre plusieurs tâches de reconstruction179 – 
et bien que cette nécessité n’ait pas toujours été respectée180.  
 
2.! Une obligation limitée à l’action coercitive militaire 
 
Bien que le chapitre VIII de la Charte impose l’autorisation du Conseil de sécurité de 
manière générique pour toute action coercitive, les pouvoirs que celui-ci tire du chapitre VII 
autres que la contrainte militaire ne sont source d’aucun monopole181, l’obligation établie à 
l’article 53 demeurant à cet égard purement inscrite dans le cadre conventionnel de la Charte. 
Or, le besoin d’autorisation du Conseil de sécurité que cette disposition impose pourrait alors 
être interprété comme imposant une obligation aux États membres de l’ONU d’y recourir 
lorsqu’ils entreprennent, dans le cadre d’une organisation régionale, une action coercitive non 
militaire. Cependant, non seulement les États ne sont pas les destinataires visés par l’article 53, 
mais en outre leur pratique a largement interprété la nécessité d’autorisation comme ne 
s’appliquant qu’à l’action militaire182.  
                                                
179 S/RES/1744 (2007), 20 février 2007, autorisant le déploiement d’AMISOM ; S/RES/1772 (2007), 20 août 2007, 
§ 9, autorisant l’AMISOM « à prendre toutes mesures nécessaires pour s’acquitter du mandat ci-après » qui 
comprend : « a) [f]avoriser le dialogue et la réconciliation en Somalie en concourant à assurer la liberté de 
mouvement, les déplacements en toute sécurité et la protection de tous ceux qui prennent part au processus » 
politique ; « [a]ssurer, le cas échéant, la protection des institutions fédérales de transition afin de permettre à celles-
ci d’assumer leurs fonctions et veiller à la sécurité des infrastructures clefs » ; « c) [a]ider, selon ses moyens et en 
coordination avec d’autres parties, à la mise en œuvre du Plan national de sécurité et de stabilisation et, en 
particulier, au rétablissement effectif et à la formation des forces de sécurité somaliennes sans exclusive » ; 
« [c]oncourir, à la demande et selon ses moyens, à créer les conditions de sécurité nécessaires à l’acheminement 
de l’aide humanitaire ». 
180 Sur le plan interinstitutionnel, on pense notamment à l’opération Allied Force de l’OTAN au Kosovo en 1999, 
bien que les discours sur sa légitimité témoignent tout de même de la volonté de maintenir la particularité 
normative des pouvoirs du Conseil. Ainsi, on a pu observer à propos des rapports entre l’OTAN et l’ONU que 
« NATO needs the UN because the Allies strongly prefer to rely on UN Security Council resolutions as a legal 
basis for non-Article 5 operations and a political framework of legitimacy for such operations. This legal basis 
and political framework help the Alliance by furnishing a context for the contributions of other international 
organizations and non-governmental organizations in demanding tasks such as stabilization and reconstruction, 
state-building, and promoting sustainable security » (YOST (D.), « NATO and international organizations », op. 
cit., p. 9). Voir infra, section 2, § 1.  
181 On pense, certes, à l’article 41 de la Charte, mais la réflexion est plus générale tant le fondement juridique des 
opérations de maintien de la paix, désormais régulièrement fondées sur le chapitre VII, n’est habituellement pas 
singularisé par le Conseil de sécurité. Sur la question voir, HAMANT (H.), « L’évolution profonde du fondement 
juridique des opérations de maintien de la paix des Nations Unies », op. cit., pp. 5-34 ; NOVOSSELOFF (A.) 
« Chapitre VII et maintien de la paix : une ambiguïté à déconstruire », Bulletin du maintien de la paix, vol. 100, 
octobre 2010. 
182 BALMOND (L.), « La sécurité collective, du droit des Nations Unies au droit régional », op. cit., p. 79 ; 
DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations entre les organisations internationales », op. cit., p. 572 ; WALTER (Ch.), 
« Security Council control over regional action », Max Planck Yearbook of United Nations Law, vol. 1, 1997, 
pp. 139-143, citant la pratique dans les années 1990 de l’OEA vis-à-vis d’Haïti et de la CEDEAO vis-à-vis du 
Libéria. 
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Il se peut toutefois que l’autorisation du Conseil de sécurité soit nécessaire lorsque 
l’organisation régionale ne dispose pas du pouvoir d’exercer la contrainte à l’égard de ses États 
membres ou bien lorsque son action coercitive se déroule à l’extérieur de leur territoire. À cet 
égard, on pourrait imaginer un cas de figure pour l’instant purement hypothétique dans lequel, 
en l’absence d’une telle autorisation, c’est une autre organisation régionale, disposant du 
pouvoir de contrainte à l’égard de l’État concerné en tant que membre, qui autorise 
l’organisation disposée à entreprendre l’action. À l’avenir, une telle situation pourrait par 
exemple se présenter à propos des rapports entre l’Union africaine et l’Union européenne dans 
le cadre des opérations de paix183, même s’il semble improbable que de telles actions n’associent 
pas le Conseil de sécurité184, ne serait-ce qu’à des fins de légitimation185. Ceci explique, en effet, 
les références aux résolutions du Conseil de sécurité que l’on trouve dans la création par l’Union 
européenne d’opérations de paix n’impliquant pas la coercition militaire, comme le montrent 
les actes du Conseil de l’Union portant création de la Mission de formation de l’Union 
européenne (EUTM Somalie)186 – déployée avec le consentement de la Somalie afin de 
                                                
183 C’est moins le cas des rapports entre d’autres organisations, pour des motifs qui tiennent tant à l’Union africaine 
qu’à l’Union européenne. D’une part, l’Union africaine dispose du pouvoir d’exercer la contrainte à l’égard de ses 
États membres « dans certaines circonstances graves, à savoir : les crimes de guerre, le génocide et les crimes 
contre l’humanité » (acte constitutif de l’Union africaine, art. 4, h). D’autre part, l’Union européenne demeure 
pour l’instant la seule organisation régionale revendiquant un rôle mondial qui l’amène à agir au sein de territoires 
d’États non membres, les autres organisations régionales se consacrant à la gestion des conflits se déroulant sur le 
territoire de leurs propres États membres, comme le montre par exemple l’action de l’OEA en Haïti, au Nicaragua 
et en Colombie.  
184 BELLAMY (A. J.), WILLIAMS (P. D.), « Trends in peace operations, 1947-2013 », in Koops (J.) et al. (eds), The 
Oxford Handbook of United Nations peacekeeping operations, op. cit., p. 31, notant que « the proliferation of 
peacekeeping actors has not diminished the UN’s relative position […]. Moreover, the authority of the UN Security 
Council appears to have grown over time to the extent that, with only a few exceptions, peacekeepers in the twenty-
first century almost always seek Council’s approval in one form or another. The UN thus remains firmly at the 
heart of this increasingly prevalent form of conflict management ». 
185 C’est d’ailleurs la position qu’a semblé récemment adopter le Conseil de sécurité, lorsque le Conseil de paix et 
de sécurité de l’Union africaine a failli créer une opération de paix au Burundi sans le consentement de son 
gouvernement (METOU (B.), « La crise au Burundi entre le bâton de l’Union Africaine et les carottes des Nations 
Unies », Sentinelle, 30 janvier 2016, disponible à l’adresse <http://www.sentinelle-droit-international.fr/?q= 
content/la-crise-au-burundi-entre-le-bâton-de-lunion-africaine-et-les-carottes-des-nations-unies > (consultée le 15 
janvier 2017)).  
186 Décision 2010/96/PESC du Conseil du 15 février 2010 relative à une mission militaire de l’Union européenne 
visant à contribuer à la formation des forces de sécurité somaliennes, JOUE L 44 du 19.2.2010, p. 16, § 1.  
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réformer le secteur de la sécurité187 – et de la Mission de police en Afghanistan (EUPOL 
AFGHANISTAN)188 – déployée dans le cadre du Pacte pour l’Afghanistan.  
Dès lors, bien que sur le plan juridique les rapports entre l’ONU et les organisations 
régionales soient traversés par des obligations destinées non aux organisations, mais aux États 
membres, la logique de ces dispositions reflète la place centrale que ceux-ci attribuent au 
Conseil de sécurité en matière de paix et sécurité internationales, constituant la prémisse des 
relations inter-organisationnelles établies « autour », plutôt qu’« au-dessous », des Nations 
Unies. C’est la raison pour laquelle, malgré l’absence d’obligation en ce sens et à l’aide des 
dispositions visant les États membres, en pratique, les organisations régionales ont souvent 
servi à la poursuite des actions onusiennes en la matière, y compris dans le cadre de la 
reconstruction. Or, dans cette démarche, la logique se rapproche plus de la coopération que de 
la subordination propre à l’« utilisation », ce qui explique que, pour être établis, les rapports 
doivent non seulement apparaître comme étant nécessaires pour l’efficacité de l’action mais 
également correspondre aux intérêts des États membres des différentes organisations. 
 
SECTION 2 : LES FACTEURS DÉTERMINANT LE RECOURS COORDONNÉ PAR LES ÉTATS AUX 
DIFFÉRENTES ORGANISATIONS 
 
La coordination de l’action multilatérale de l’État en tant que membre de plusieurs 
organisations suppose, d’abord, la cohérence de celle-ci avec son action bilatérale, ce qui dans 
le cadre de la reconstruction s’impose non seulement pour l’aide humanitaire et l’aide au 
développement, mais également à propos des actions entreprises en matière de paix et sécurité 
internationales. En témoignent, par exemple, l’engagement des États-Unis et du Royaume-Uni 
en Afghanistan, aux côtés de l’ONU et de l’OTAN dont ils sont membres (auxquelles s’ajoute 
l’Union européenne pour le second), ainsi que l’intervention de la France au Mali et en 
                                                
187 La référence à l’action du Conseil de sécurité est, en revanche, absente de la création de la mission EUCAP 
NESTOR, établie dans la Corne de l’Afrique avec le consentement de plusieurs pays, mais avec une attention 
particulière portée à la Somalie (Décision 2012/389/PESC du Conseil du 16 juillet 2012 relative à la mission de 
l’Union européenne visant au renforcement des capacités maritimes régionales dans la Corne de l’Afrique 
(EUCAP NESTOR), JOUE L 187 du 17.7.2012, p. 40). Toutefois, cette absence pourrait se comprendre par le fait 
que l’action dépasse la situation de la Somalie, seule inscrite à l’ordre du jour du Conseil de sécurité parmi les 
pays visés (Djibouti, Tanzanie et les Seychelles). 
188 Action commune 2007/369/PESC du Conseil du 30 mai 2007 relative à l’établissement de la Mission de police 
de l’Union européenne en Afghanistan (EUPOL AFGHANISTAN), JOUE L 139 du 31.5.2007, p. 34, § 6, faisant 
référence à la résolution du Conseil de sécurité des Nations Unies « dans laquelle il se félicite notamment de la 
décision de l’UE d’établir une mission à vocation de police et plus largement de maintien de l’État de droit et de 
lutte contre le trafic de stupéfiants, afin d’apporter un concours à l’entreprise de reforme de la police en cours aux 
échelons central et provincial et il espère que cette mission sera dépêchée rapidement ».  
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République centrafricaine, aux côtés de l’ONU et de l’Union européenne, d’autant que les trois 
États cités sont membres permanents du Conseil de sécurité.  
À cet égard, si une certaine complémentarité semble souvent être établie, en réalité, le choix 
des États d’agir bilatéralement ou multilatéralement fait intervenir des considérations multiples, 
comme le montre une étude effectuée en 2006 à la demande du Congrès américain à propos de 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH)189. Sur le plan du 
financement, par exemple, le rapport relève qu’une opération comparable mais conduite sous 
commandement américain aurait représenté une charge financière plus de sept fois plus élevée 
pour le budget national par rapport à la contribution des États-Unis au budget de la MINUSTAH 
dans le cadre onusien190. 
Certes, l’étude ne réduit nullement la décision à l’impact sur le financement191. Mais même 
lorsque celui-ci est considéré, il faut noter que le recours à l’action multilatérale ne garantit pas 
un véritable partage du fardeau financier. Ainsi, au sein de l’OTAN, le financement des 
opérations hors défense collective – et, partant, de toutes les opérations de reconstruction 
comme la Force internationale d’assistance à la sécurité en Afghanistan (FIAS) – n’est point 
                                                
189 Government Accountability Office, « Peacekeeping : cost comparison of actual UN and hypothetical US 
operations in Haiti », Report to the Subcommittee on Oversight and Investigations, Committee on International 
Relations, House of Representatives, février 2006, ii-27 p., disponible à l’adresse <http://www.gao.gov/new.items 
/d06331.pdf> (consultée le 15 janvier 2017). 
190 Ibid., pp. 7-8. L’étude ajoute, en 2006, qu’une évolution éventuelle de l’opération vers une mission plus axée 
sur le développement, ce qui a effectivement marqué l’évolution de la MINUSTAH, creuserait davantage la 
différence, car celle-ci s’explique aussi bien par les salaires moins élevés des forces militaires et de police civile 
déployées sous commandement des Nations Unies que par la possibilité pour l’Organisation de bénéficier 
d’infrastructures mises à disposition par le gouvernement haïtien (ibid., p. 11). À l’époque, le budget approuvé 
aux Nations Unies pour la période allant du 1er juillet 2004 au 30 juin 2005 était de 379 046 800 dollars des États-
Unis (A/RES/59/17, « Financement de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti », 29 octobre 
2004), somme qui n’a pas été sensiblement modifiée, comme le montre le budget approuvé par l’Assemblée 
générale pour la période allant du 1er juillet 2015 au 30 juin 2016 qui s’élève à 380 355 700 dollars des États-Unis 
(A/C.5/69/24, « Crédits approuvés au titre des opérations de maintien de la paix pour l’exercice allant du 1er juillet 
2015 au 30 juin 2016 », 26 juin 2015). 
191 Il y est au contraire affirmé que « complex political considerations, including the interests of the United States 
and other UN member countries, are likely to influence decisions about the role of the United States and the UN 
in any peacekeeping operation » (Government Accountability Office, « Peacekeeping : cost comparison of actual 
UN and hypothetical US operations in Haiti », précité, p. 5). 
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obligatoire pour les États membres192, tandis que les missions « militaires » déployées par 
l’Union européenne dans le cadre de la PSDC – le classement permettant l’inclusion 
d’opérations de reconstruction destinées à réformer le secteur de la sécurité comme EUTM 
Somalie193 – bénéficient du dispositif spécial de financement Athena194 qui ne permet en réalité 
de financer qu’entre 10% et 20% des dépenses engagées, le reste devant être assuré à titre 
national par les États195. On peut enfin citer le poids financier que supportent les membres 
permanents du Conseil de sécurité pour les opérations de maintien de la paix, pouvant alors se 
traduire, dans des contextes moins sensibles pour leurs intérêts, par une inaction196 ou une action 
faible197, comme l’ont critiqué les représentants des pays africains à propos de l’action 
                                                
192 Excepté le cas d’opérations de défense collective menées au titre de l’article 5 du Traité de l’Atlantique Nord, 
une décision du Conseil de l’Atlantique Nord de déploiement opérationnel n’entraîne pas l’obligation de contribuer 
financièrement aux charges spécifiques à l’opération. Or, le financement de maintien général des capacités 
militaires de l’organisation, y compris du personnel et du commandement militaire, ainsi que des capacités civiles 
du siège incombe à tous les États membres de l’OTAN. Les contributions sont fixées selon un barème de quotes-
parts établi en tenant compte du produit national brut, la charge la plus élevée étant supportée par les États-Unis 
dont la contribution représente 22,1446% du budget de l’OTAN pour la période allant du 1er janvier 2016 au 31 
décembre 2017 (OTAN, « Funding NATO », 2 juin 2017, disponible sur <http://www.nato.int/cps/en/natohq/ 
topics_67655.htm> (consultée le 15 janvier 2017)). À titre d’exemple, tous budgets confondus, en 2007, la 
contribution totale des États-Unis s’élevait à 45% du budget militaire de l’OTAN (FLAMINI (R.), « Future of 
NATO. Is the Transatlantic Alliance obsolete ? », in Issues in peace and conflict studies : selections from CQ 
Researcher, Los Angeles, SAGE Publications, 2011, p. 87).  
193 Voir supra, chapitre 3, section 1. 
194 Décision (PESC) 2015/528 du Conseil du 27 mars 2015 créant un mécanisme de gestion du financement des 
coûts communs des opérations de l’Union européenne ayant des implications militaires ou dans le domaine de la 
défense (Athena), et abrogeant la décision 2011/871/PESC, JOUE L 84 du 28.3.2015, p. 39. 
195 Fondation pour la recherche sur les administrations et les politiques publiques, « Comment partager le fardeau 
financier des opérations militaires européennes », 28 juin 2015, disponible à l’adresse <http://www.ifrap.org/etat-
et-collectivites/comment-partager-le-fardeau-budgetaire-des-operations-militaires-europeennes> (consultée le 15 
janvier 2017). 
196 Si l’expression juridique est le veto d’un membre permanent, en réalité, cette opposition a un effet paralysant 
préalable lors des négociations, surtout en matière opérationnelle. 
197 LYMAN (P. N.), « Saving the UN Security Council – A challenge for the United States », Max Planck Yearbook 
of United Nations Law, vol. 4, 2000, p. 137, affirmant que, depuis les années 1990, les États-Unis sont vus comme 
étant particulièrement responsables du traitement financier différencié des opérations se déroulant sur territoire 
occidental, exprimé notamment par le budget des opérations des Nations Unies en Bosnie et au Kosovo. Illustrant 
les contraintes que la charge financière peut représenter sur le plan national, répercurtées par la suite sur le plan 
institutionnel international, l’auteur cite le refus du Congrès américain de financer une « petite » opération de 
maintien de la paix des Nations Unies en République centrafricaine en 1998. Pourtant, il souligne également que 
le montant dépensé par les États en aide humanitaire et aide au développement dans le cadre de la reconstruction 
serait diminué par des opérations de paix collective plus efficaces. Ainsi, il constatait en 2000 que « US 
humanitarian aid to Angola over the last six years alone approaches US$ 500 million. For Sierra Leone in the 
same period, the figure is US$ 300 million. All international aid in the wake of the Rwanda genocide totaled US$ 
4 billion, eight times the amount spent on a woefully inadequate peacekeeping mission beforehand. The US share 
of that aid has been more than US$ 1 billion » (ibid., p. 135). 
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onusienne dans leur région à l’occasion de l’approbation du premier budget de la Mission 
intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK)198. 
Dans ces circonstances, même lorsque le recours à l’action multilatérale est souhaité par les 
États, que ce soit en complément ou en substitut de l’action bilatérale, la question demeure 
quant au cadre institutionnel privilégié. En effet, la question se pose face au double constat, 
d’une part, de la pluralité d’organisations compétentes dans le cadre de la reconstruction199, 
ainsi que, d’autre part, de l’absence généralisée d’obligations contraignant les États à privilégier 
une certaine organisation. Sur cette base, le choix est effectué de manière pragmatique, en 
faisant intervenir des facteurs comparatifs tenant à la position tant de chaque organisation vis-
à-vis de ses pairs (§ 1) que de chaque État au sein des différentes organisations (§ 2), en 
contribuant ainsi, par des positions qui demeurent casuistiques, à la diversification des rapports 
entre organisations.  
 
§ 1. Les facteurs tenant à la position de chaque organisation vis-à-vis de ses pairs  
 
La présence simultanée de missions de reconstruction de l’OTAN, de l’ONU et de l’Union 
européenne dans des pays comme l’Afghanistan et le Kosovo s’ajoute non seulement aux 
actions de reconstruction d’autres organisations internationales200 mais également à d’autres 
                                                
198 Ibid., p. 128 ; GA/AB/3304, « Administrative and Budgetary Committee begins consideration of financing of 
UN Mission in Kosovo », Communiqué de presse, 20 juillet 1999. La distinction avec les autres opérations de 
maintien de la paix n’est plus véritablement palpable aujourd’hui, car la présence de la MINUK a été 
considérablement réduite depuis 1999, ce qui explique que les crédits approuvés par l’Assemblée générale soient 
bien en deçà de ceux accordés aux opérations de maintien de la paix actuellement les plus coûteuses, qui sont pour 
la période 2015-2016 la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en République 
démocratique du Congo (MONUSCO), l’Opération hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) et la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) (A/C.5/69/24, « Crédits approuvés au 
titre des opérations de maintien de la paix pour l’exercice allant du 1er juillet 2015 au 30 juin 2016 », 26 juin 2015). 
Or, les montants approuvés de 1,33 milliard de dollars des États-Unis, 1,10 milliard de dollars des États-Unis et 
1,08 milliard de dollars des États-Unis, respectivement, contrastent avec les crédits approuvés à l’époque pour la 
MINUK qui, gérant seulement le volet civil de la reconstruction, s’élevaient à 1,5 milliard de dollars des États-
Unis, outre le budget accordé par l’OTAN à la KFOR qui est estimé à un chiffre entre 15 et 17 milliards de dollars 
entre 2000 et 2004, ainsi que le budget accordé par l’Union européenne à l’EULEX de 205 millions de dollars des 
États-Unis pour les premiers 16 mois d’opération (ROHNER (N.), UN peacebuilding : light footprint or friendly 
takeover ?, Thèse Freie Universität Berlin, 2012, pp. 120-121). Nora Rohner constate dès lors : « [n]ot only 
regarding its scope of competencies but also regarding the resources provided by the international community to 
the interim administration, UNMIK was the most ambitious project of the UN so far » (ibid., p. 120). 
199 Voir supra, chapitre 1. 
200 Voir, par exemple, les actions du Conseil de l’Europe au Kosovo, dont le nombre et l’envergure ont motivé la 
création d’un bureau à Pristina (seul bureau avec ceux de la Tunisie et du Maroc ne se trouvant pas sur le territoire 
des États membres), dans « Overview of co-operation activities in Kosovo », 24 février 2015 (approuvé par le 
Comité des ministres le 4 mars 2005, CM/Del/Dec(2015)1221), 27 p., disponible à l’adresse <https://rm.coe.int/ 
CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016802f9934> (consultée le 
15 janvier 2017).  
 303 
missions201, dans le premier cas, bilatérales et, dans le second cas, de l’OSCE202. Cela met en 
évidence, d’une part, l’intérêt pour les États de recourir de manière complémentaire à plusieurs 
organisations afin de mobiliser les capacités nécessaires à la reconstruction (A), ainsi que, 
d’autre part, le besoin concomitant de placer institutionnellement les actions entreprises sous 
l’égide d’une action unifiée de la « communauté internationale »203 (B). 
 
A.! Les capacités distinctes d’action 
 
Face au chevauchement des compétences dans le cadre de la reconstruction, les États ont 
systématiquement recours à une pluralité d’organisations, selon des choix pragmatiques qui 
dépendent, en dernier lieu, des capacités matérielles et politiques d’action, comme le montre 
l’exemple de l’Afghanistan. En effet, en application de l’« Accord de Bonn »204 de 2001 ont été 
déployées dans le pays la FIAS205, dirigée par l’OTAN dès 2003 à sa fin en 2014, et la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA), créée par le Conseil de sécurité en 
2002206, auxquelles s’est ajoutée dès 2007 la mission EUPOL Afghanistan de l’Union 
européenne207, créée dans le cadre du Pacte pour l’Afghanistan adopté en 2006 afin d’assurer 
la suite des activités de reconstruction208.  
Dans ce contexte, la FIAS s’est employée non seulement au maintien de la sécurité sur le 
territoire mais également à la réforme des forces de sécurité afghanes ainsi qu’à d’autres aspects 
                                                
201 On emprunte ici la distinction élaborée par Élise Daniel entre les notions de « mission » et 
d’« action » : « l’action […] est un acte, et la mission […] recouvre une série d’actes. La mission se différencie 
concrètement de l’action par le fait qu’elle nécessite un déploiement de moyens humains, matériels et financiers 
de bien plus grande envergure » (DANIEL (E.), La politique opérationnelle de l’Union européenne dans le cadre 
de la PESC : singularités et cohérences, Thèse Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 2016, p. 35). 
202 Conseil permanent de l’OSCE, Décision n° 305, PC.DEC/305, 1er juillet 1999, établissant la Mission de l’OSCE 
au Kosovo.  
203 Sur la notion, voir par exemple, ABI-SAAB (G.), « La “communauté internationale” saisie par le droit : essai de 
radioscopie juridique », pp. 81-108 in Boutros Boutros-Ghali Amicorum Discipulorumque Liber : paix, 
développement, démocratie, Bruxelles, Bruylant, 1998, xliv-1635 p. ; KOLB (R.), « Société internationale : 
communauté internationale ? », pp. 57-89, in Akandji-Kombé (J. F.) (dir.), L’homme dans la société 
internationale : mélanges en hommage au Professeur Paul Tavernier, Bruxelles, Bruylant, 2013, xxxiii-1624 p. 
204 Le texte, dont le nom officiel est « Accord définissant les arrangements provisoires applicables en Afghanistan 
en attendant le rétablissement d’institutions étatiques permanentes », a été entériné par le Conseil de sécurité 
(S/RES/1383 (2001), 6 décembre 2001). 
205 « Accord de Bonn », annexe I « Force internationale de sécurité » (S/2001/1154, 5 décembre 2001). En outre, 
le déploiement de la FIAS a été par la suite autorisé par le Conseil de sécurité sur le fondement du chapitre VII 
(S/RES/1386 (2001), 20 décembre 2001). 
206 S/RES/1401 (2002), 28 mars 2002. Il s’agissait de rendre plus efficace le rôle général confié par l’Accord de 
Bonn aux Nations Unies dans son application (« Accord de Bonn », annexe II « Rôle de l’Organisation des Nations 
Unies pendant la période intérimaire », S/2001/1154, 5 décembre 2001). 
207 Action commune 2007/369/PESC du Conseil 30 mai 2007 relative à l’établissement de la Mission de police de 
l’Union européenne en Afghanistan (EUPOL AFGHANISTAN), précitée. 
208 L’illustration peut d’ailleurs être rapprochée de la reconstruction du Kosovo, où l’ONU, agissant de concert 
avec d’autres organisations, a pris en charge les aspects civils de l’entreprise et l’OTAN les aspects militaires. 
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de la reconstruction par la direction de la composante militaire des équipes provinciales de 
reconstruction (EPR)209. Ces fonctions étendues expliquent d’ailleurs que le relais des activités 
de reconstruction de la FIAS ait été assuré, dès janvier 2015, par le déploiement, en accord avec 
les autorités afghanes de la mission Resolute Support210 de l’OTAN. De son côté, la MANUA 
a assumé les tâches générales d’appui à l’administration afghane confiées aux Nations Unies 
par l’Accord de Bonn, travaillant à cette fin sur la base de deux piliers : les « affaires 
politiques », d’une part, et le « secours », le « relèvement » et la « reconstruction », de l’autre211. 
Enfin, EUPOL Afghanistan s’est concentrée sur la réforme de la police afin d’assurer des liens 
adéquats avec le système judiciaire pénal et de garantir son fonctionnement dans le cadre de 
l’État de droit et du respect des droits de l’Homme212. Or, l’ensemble de ces fonctions aurait pu 
être exécuté dans le cadre d’une mission onusienne, comme le montre le mandat vaste de la 
Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation en République 
centrafricaine (MINUSCA)213, tandis que les tâches assurées par l’OTAN auraient pu également 
être exécutées par l’Union européenne, comme en témoigne le déploiement d’EUTM 
Somalie214.  
                                                
209 En anglais Provincial Reconstruction Teams (PRT). De manière générale, « [l]es EPR ont pour mission de 
contribuer à la sécurisation des zones dans lesquelles elles sont déployées, de renforcer l’autorité du gouvernement 
central dans les provinces ainsi que de faciliter la reconstruction économique et l’aide humanitaire. Elles doivent, 
par l’intégration des différentes composantes civiles et militaires, contribuer à unifier les efforts de la communauté 
internationale, notamment au travers d’une coordination étroite avec le gouvernement afghan, les bureaux 
régionaux de la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) et l’ensemble des composantes 
de la communauté internationale » (BRAEM (Y.), « Équipes provinciales de reconstruction », Réseau de recherche 
sur les opérations de paix, 6 juillet 2006, disponible à l’adresse <http://www.operationspaix.net/49-resources/ 
details-lexique/equipes-provinciales-de-reconstruction-prt-.html> (consultée le 15 janvier 2017)). Pour un aperçu, 
voir MALEY (W.), « Les Équipes provinciales de reconstruction en Afghanistan : comment ont-elles été créées et 
quel est leur but ? », Revue de l’OTAN, 2007, disponible à l’adresse <http://www.nato.int/docu/review/2007/issue3 
/french/art2.html> (consultée le 15 janvier 2017). 
210 Le site de l’OTAN indique ainsi que « [l]es objectifs de la mission sont de soutenir la planification, la 
programmation, et la budgétisation ; assurer la transparence, le respect de l’obligation de rendre compte, et le 
contrôle ; contribuer à l’application des principes de l’état de droit et de la bonne gouvernance ; contribuer à la 
mise en place et au soutien des processus qui concernent, entre autres, la génération de force, le recrutement, la 
formation, la gestion et le perfectionnement du personnel » (« Mission Resolute Support en Afghanistan », 23 juin 
2016, disponible à l’adresse <http://www.nato.int/cps/fr/natohq/topics_113694.htm> (consultée le 15 janvier 
2017)). 
211 A/56/875-S/2002/278, « La situation en Afghanistan et ses conséquences sur la paix et la sécurité 
internationales. Rapport du Secrétaire général », 18 mars 2002, pp. 18-20, §§ 104-108.  
212 Action commune 2007/369/PESC du Conseil du 30 mai 2007 relative à l’établissement de la Mission de police 
de l’Union européenne en Afghanistan (EUPOL AFGHANISTAN), précitée, art. 3. 
213 S/RES/2149 (2014), 10 avril 2014, § 30, e et f, iii ; § 31, a. 
214 Décision 2010/96/PESC du Conseil du 15 février 2010 relative à une mission militaire de l’Union européenne 
visant à contribuer à la formation des forces de sécurité somaliennes, précitée, p. 17, art. 1, indiquant l’objectif 
« de contribuer à définir une perspective globale et durable pour le développement du secteur de la sécurité en 
Somalie grâce au renforcement des forces de sécurité somaliennes, en assurant une formation militaire 
spécifique ». 
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Dès lors, la complémentarité qui s’établit entre les organisations ne répond pas à une 
« répartition » des compétences215 mais bien aux capacités, à la fois « techniques » et 
financières, de chaque organisation, ainsi qu’à la possibilité politique de les mobiliser, elle-
même déterminée par la position des États membres et de l’État hôte de l’opération216. Dans ce 
processus, toutefois, le choix des États n’est pas sans lien avec le cœur du mandat de chaque 
organisation, précisément en raison des capacités d’action. C’est ainsi que, sur la base des 
exemples de la MINUK et la MANUA, on a pu désigner les capacités militaires comme 
« [l]’avantage comparatif le plus manifeste de l’OTAN » 217, la même logique permettant 
d’observer que « tous les Alliés considèrent comme très désirable le leadership de l’ONU dans 
la coordination des efforts multilatéraux de stabilisation et de reconstruction »218.  
 
B.! La projection extérieure des actions 
 
Au constat des missions « très ambitieuses »219 de reconstruction, rendant indispensable 
l’appel aux capacités de plusieurs organisations, s’ajoute leur caractère « intrusi[f] »220 au regard 
de la souveraineté de l’État tant les tâches en matière de reconstruction visent à façonner sa 
structure et son fonctionnement, rendant alors nécessaire une légitimation au-delà du caractère 
                                                
215 Voir supra, chapitre 1. 
216 Ainsi, par exemple, lors du conflit tchétchène, la Russie n’était prête à accepter que l’intervention de l’OSCE 
(JÉRÔME (C.), « De l’accord de partenariat et de coopération aux “quatre espaces communs”. Valeurs 
démocratiques et malentendus culturels dans les relations entre l’Union européenne et la Russie », Les cahiers 
Irice, vol. 12, 2014, p. 45-58). Par ailleurs, à l’échelle interne de l’ONU, lorsque la Colombie a demandé en 2016 
la création d’une opération de paix, les autorités nationales n’étaient pas disposées à accepter le déploiement d’une 
opération de maintien de la paix mais seulement d’une mission politique. Cela, pour des raisons d’image liées, 
d’une part, au déploiement de militaires étrangers sur le territoire et, d’autre part, à la « fragilité » institutionnelle 
associée avec les États où des opérations de maintien de la paix sont déployées (entretien avec un diplomate 
travaillant aux Nations Unies, New York). Sur la distinction entre les opérations, voir infra, chapitre 3, section 1.  
217 YOST (D. S.), « L’amélioration de la coopération de l’OTAN avec les organisations internationales », Revue de 
l’OTAN, 2007, disponible à l’adresse <http://www.nato.int/docu/review/2007/issue3/french/analysis2.html> 
(consultée le 15 janvier 2017). 
218 Id., évoquant le rôle de coordination du PNUD, du DOMP et de l’OCHA, avec lesquels « d’autres organisations 
ne peuvent rivaliser », ainsi que l’aptitude de l’ONU à attirer des ressources au niveau mondial. 
219  DAILLIER (P.), « Les opérations multinationales consécutives à des conflits armés en vue du rétablissement de 
la paix », op. cit., p. 217. 
220 Id. 
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licite des actions221 (1). Fondée sur la projection de l’action, cette légitimité au niveau 
multilatéral explique simultanément le rôle de coordination qui, face à une pluralité 
d’organisations, est souvent reconnu à l’ONU dans un contexte particulier d’action (2).  
 
1.! La légitimité des actions de reconstruction 
 
Conçue souvent de manière unifiée sous l’égide de la « communauté internationale »222, 
représentée au niveau multilatéral par l’ONU, la légitimité de l’action internationale peut en 
réalité être envisagée sous un double prisme. En effet, elle peut être conçue dans une perspective 
inter-nationale, lorsqu’elle se rapporte aux relations entre États, ou bien dans une perspective 
régionale ou locale, lorsqu’elle est envisagée du point de vue de la population, ainsi que des 
rapports entre le régional et le mondial. C’est la raison pour laquelle les considérations de 
légitimité peuvent amener les États à recourir, de manière complémentaire, concurrente ou 
subsidiaire, tant à des organisations régionales, comme gage de proximité (a), qu’à 
l’Organisation mondiale, comme gage de neutralité (b).   
 
a.! La place variable des organisations régionales de sécurité collective 
 
L’intervention des organisations régionales peut légitimer le traitement international des 
conflits, en assurant un traitement du conflit qui accorde une place plus déterminante aux pays 
qui font l’objet de l’action, comme ne cesse de le revendiquer de manière générale l’Union 
                                                
221Sur la distinction entre licéité et légitimité dans le contexte de la reconstruction, voir ibid., pp. 267-357. De 
manière plus générale, sur la légitimité et la licéité comme deux attributs du pouvoir, on peut se référer à 
DUPUY (P.-M.), « L’unité de l’ordre juridique international : cours général de droit international public », op. cit., 
pp. 403-412. Il faut souligner en ce sens que, si la légitimité s’ajoute souvent à la licéité, elle peut aussi opérer 
comme un argument de substitut lorsque les conditions de licéité ne sont pas remplies, l’exemple emblématique à 
cet égard étant l’opération de l’OTAN en Serbie en 1999. Dans ce contexte, sur la base des discussions tenues 
avec les États membres, le Secrétaire général de l’OTAN leur a adressé une lettre en concluant « that the Allies 
believe that in particular circumstances with respect to the present crisis in Kosovo as described in UNSC 
Resolution 1199, there are legitimate grounds for the Alliance to threaten and, if necessary, to use force » (texte 
rapporté dans SIMMA (B.), « NATO, the UN and the use of force : legal aspects », EJIL, vol. 10, 1999, p. 7). C’est 
également la position tenue par la Commission internationale indépendante pour le Kosovo qui, établie à 
l’initiative de la Suède pour avoir une analyse indépendante du conflit a conclu « that the NATO military 
intervention was illegal but legitimate » (Independent International Commission on Kosovo, The Kosovo Report : 
conflict, international response, lessons learned, Oxford, Oxford University Press, 2000, p. 4 ; ONU, « Press 
briefing on Kosovo Commission », 23 octobre 2000, disponible à l’adresse <http://www.un.org/press/en/2000/ 
20001023.kosovobrfg.doc.html> (consultée le 15 janvier 2017)). 
222 Dans cet esprit, on a pu affirmer en doctrine, même si cela paraît à certains égards excessif, que « the United 
States values Security Council authorization for the international legitimization and material support it sometimes 
brings, but the United States does not feel beholden to it » (LYMAN (P. N.), « Saving the UN Security Council – A 
challenge for the United States », op. cit., vol. 4, 2000, p. 130). 
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africaine par le biais du slogan « African Solutions for African Problems »223. Dans le cadre de 
la reconstruction, cette démarche est visible pour la mise en place de l’AMISOM, déployée en 
Somalie sous conduite africaine224 avec l’autorisation du Conseil de sécurité225 – bien qu’elle 
bénéficie du soutien logistique de l’ONU et du financement déterminant de cette dernière et de 
l’Union européenne –, ainsi que de l’Opération hybride de l’Union africaine et des Nations 
Unies au Darfour (MINUAD)226.  
Or, si le choix institutionnel permet alors « de trouver une réponse régionale à des conflits 
qui comportent très souvent une telle dimension, offrant ainsi une forme de police internationale 
de proximité »227, ce sont précisément ces tensions qui peuvent justifier un engagement parallèle 
ou accru de l’Organisation mondiale. Ainsi, dans le cas d’Haïti, le passé d’ingérence des États-
Unis en Amérique latine a pu expliquer les réticences des membres latino-américains du 
Conseil de sécurité lors du vote en 1994 de la résolution autorisant l’intervention militaire 
« Uphold Democracy » conduite sous commandement américain228, même si cela permettait de 
faire face à l’impossibilité de déployer complètement la Mission des Nations Unies en Haïti 
                                                
223 Sur le sujet, on peut consulter MOLLER (B.), « The African Union as a security actor : African Solutions to 
African Problems ? », London School of Economics, Crisis States Research Center, août 2009, disponible à 
l’adresse <http://eprints.lse.ac.uk/28485/1/WP57.2Moller.AU.pdf> ; PHILLIP APUULI (K.), « The African Union’s 
notion of “African solutions to African problems” and the crises in Côte d’Ivoire (2010–2011) and Libya (2011) », 
11 juin 2012, African Center for the Constructive Resolution of Disputes (ACCORD), disponible à l’adresse 
<http://www.accord.org.za/ajcr-issues/%EF%BF%BCthe-african-unions-notion-of-african-solutions-to-african-
problems-and-the-crises-in-cote-divoire-2010-2011-and-libya-2011/> (adresses consultées le 15 janvier 2017). 
224 Union africaine, PSC/PR/Comm(LXIX) « Communiqué de la 69ème réunion du Conseil de paix et de sécurité », 
19 janvier 2007, §§ 8-9.  
225 S/RES/1744 (2007), 20 février 2007. 
226 Union africaine, PSC/PR/Comm(LXXIX) « Communiqué de la 79ème réunion du Conseil de paix et de 
sécurité de l’Union africaine sur la situation au Darfour », 22 juin 2007, §§ 6-8 ; S/RES1769 (2007), 31 juillet 
2007. Déployée conjointement avec l’ONU, à la demande persistante de l’Union africaine, la MINUAD est venue 
se substituer à la Mission de l’Union africaine au Soudan (AMIS) qui, étant la première opération régionale 
déployant des forces armées, rencontrait de sérieuses lacunes financières et logistiques pour exécuter son mandat. 
227 BALMOND (L.), « La contribution des organisations régionales à la sécurité collective : entre chapitre VIII et 
néorégionalisme », op. cit., p. 6. 
228 S/RES/940 (1994), 31 juillet 1994. Remarquable fut alors l’explication de vote donnée par le représentant du 
Brésil sur l’abstention de son pays, en affirmant que la question d’Haïti « doit être examinée sous une double 
approche de renforcement de la démocratie dans l’hémisphère et de défense des principes inscrits tant dans la 
Charte des Nations Unies que dans celle de l’OEA. Par conséquent, il est essentiel de respecter non seulement la 
solidarité démocratique que nous avons édifiée dans notre région mais également la souveraineté et l’indépendance 
des États de la région. Nous avons pu vivre dans la région, dans un climat de paix et de coopération parce que nous 
observons strictement les principes de règlement pacifique des différends et de non-intervention. Ces principes et 
valeurs constituent un tout — indivisible, harmonieux et équilibré » (S/PV.3413, 31 juillet 1994, p. 9). 
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(MINUHA)229, ainsi qu’à l’expulsion du pays de la Mission civile internationale en 
Haïti (MICIVIH)230. 
Ainsi, même si la licéité est établie lorsque le Conseil de sécurité des Nations Unies autorise 
sur le fondement du chapitre VII de la Charte une opération impliquée dans la reconstruction 
(comme la Force de sécurité de Kosovo (KFOR)231 au Kosovo et la FIAS232 en Afghanistan), la 
légitimité d’une telle opération est loin d’être similaire à celle d’une mission menée sous 
commandement onusien. En effet, comme l’a écrit Ugo Villani, face aux « risques liés au 
phénomène du décentrement en faveur des organisations régionales […] l’autorité et la 
primauté du Conseil de sécurité doivent être en tout cas sauvegardées. Il ne faut jamais oublier 
que les organisations régionales, quels que soient leurs mérites, sont toujours des organisations 
non seulement partielles, mais aussi partiales. Elles expriment, en réalité, les intérêts 
particuliers d’un groupe d’États, par rapport aux intérêts généraux de la communauté 
internationale »233.  
 
b.! La place constante de l’Organisation mondiale  
 
Le rôle de légitimation des Nations Unies dans le cadre de la reconstruction découle tant de 
la conduite davantage « multilatéralisée » – voire « universalisée » – des actions234 que de 
                                                
229 S/RES/867 (1993), 23 septembre 1993. La MINUHA était une opération de maintien de la paix créée pour la 
mise en œuvre de certains aspects de l’accord de paix de 1993, notamment la réforme du secteur de la sécurité et 
de la police. 
230 A/47/908, « La situation de la démocratie et des droits de l’homme en Haïti. Rapport du Secrétaire général », 
27 mars 1993, p. 5, § 10. Sur la situation, voir DAUDET (Y.) (dir.), La crise d’Haïti (1991-1996), Paris, 
Montchrestien, 1996, 206 p. Sur la MICIVIH, en particulier, on peut rappeler qu’elle avait été créée en 1993 par 
l’ONU et l’OEA pour observer le respect des droits de l’Homme en Haïti (voir supra, chapitre 3, section 1).  
231 S/RES/1244 (1999), 10 juin 1999. 
232 S/RES/1386 (2001), 20 décembre 2001 ; OTAN, « La mission de la FIAS en Afghanistan (2001-2014) », 
29 janvier 2015, disponible à l’adresse <http://www.nato.int/cps/en/natohq/topics_69366.htm?selectedLocale= 
fr> (consultée le 15 janvier 2017). 
233 VILLANI (U.), « Les rapports entre l’ONU et les organisations régionales dans le domaine du maintien de la 
paix », op. cit., p. 425. 
234 À propos du rôle de légitimation de l’ONU des opérations de l’Union européenne en Afrique, voir 
VARWICK (J.), KOOPS (J.), « The European Union and NATO. “Shrewd interorganizationalism” in the making ? », 
op. cit., pp. 112-113, notant que cela a permis à l’Union de développer, non seulement ses capacités militaires, 
mais également son identité sur le plan international.  
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l’apparence de neutralité que celles-ci acquièrent sur le terrain235, ce qui n’implique point que 
les intérêts des États, notamment des membres permanents du Conseil de sécurité, ne soient pas 
déterminants pour le sens des actions onusiennes236. Un exemple particulièrement parlant en ce 
sens est fourni par la reconstruction du Kosovo, entreprise sur un fond de divergences politiques 
fondamentales quant au statut final, encore accentuées par la déclaration d’indépendance de 
2008.   
Ainsi, l’ensemble des actions de reconstruction au Kosovo – exception faite des aspects de 
sécurité gérés par l’OTAN – ont été placées dans le cadre unifié de la MINUK. Celle-ci, tout 
en étant une opération de maintien de la paix onusienne237, a associé, en vertu des « Accords de 
Rambouillet »238 (signés trois jours avant l’adoption de la résolution du Conseil de sécurité 
créant l’opération), l’Union européenne239, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés (HCR)240 et, de manière prépondérante, l’OSCE241, dont la place privilégiée pouvait en 
grande partie s’expliquer par le fait que la Russie, déjà effacée par l’implication de l’OTAN et 
de l’Union européenne dans les efforts de reconstruction, en soit membre242. Sur cette base, le 
Secrétaire général des Nations Unies a conçu la structure de la MINUK en quatre piliers : 
                                                
235 Ainsi, le rapport commandé par le Congrès américain sur la MINUSTAH rappelait que, lorsque l’action est 
placée sous l’égide des Nations Unies, il est bien moins probable qu’elle soit perçue comme étant contrôlée par un 
pays en particulier (Government Accountability Office, « Peacekeeping : cost comparison of actual UN and 
hypothetical US operations in Haiti », précité, p. 19). À cet égard, l’étude relève que, en 2006, la présence 
américaine correspondait à moins de 1% du personnel de la MINUSTAH, tandis que ce chiffre s’élevait à 90% au 
sein de l’opération « Secure tomorrow » déployée de manière préalable sous commandement des États-Unis 
conformément à l’autorisation du Conseil de sécurité (S/RES1529 (2004), 29 février 2004). Au 31 janvier 2016, 
le personnel américain mis à disposition de la MINUSTAH se confondait avec celui des dix-huit autres pays 
contribuant des forces militaires et quarante-et-un autres pays contribuant des forces de police (MINUSTAH, 
« Faits et chiffres », disponible à l’adresse <http://www.un.org/fr/peacekeeping/missions/minustah/facts.shtml> 
(consultée le 30 juillet 2016)). 
236 Ainsi, la majorité des projets de résolution du Conseil de sécurité créant des opérations de maintien de la paix 
sont rédigés par les États-Unis, la France et le Royaume-Uni, selon une « mobilisation sur les régions particulières 
du monde [qui] est le reflet de leurs intérêts stratégiques et de leurs affinités historiques » (BOUTELLIS (A.), 
NOVOSSELOFF (A.), « Le Conseil de sécurité et l’évolution des opérations de maintien de la paix », in 
Novosseloff (A.) (dir.), Le Conseil de sécurité des Nations Unies. Entre impuissance et toute puissance, Paris, 
CNRS Éditions, 2016, pp. 149-150. Ainsi, « la France tient la plume des projets de résolution sur la République 
démocratique du Congo, le Mali, la Centrafrique, le Sahara occidental, le Liban (avec les États-Unis) et la Côte 
d’Ivoire ; le Royaume-Uni tient la plume sur Chypre, la Sierra Leone, le Darfour (avec les États-Unis) ; les États-
Unis rédigent les projets de résolution concernant la Syrie, le Libéria, le Soudan du Sud et Haïti », tandis que la 
Chine et la Russie remplissent un rôle d’encadrement des textes « en se posant en garants des grands principes que 
le P3 a tendance à outrepasser (consentement des parties, impartialité, et non-usage de la force sauf en cas de 
légitime défense » (ibid., p. 137). 
237 S/RES/1244 (1999), précitée, §§ 10-11. 
238 Le nom officiel est « Accord intérimaire pour la paix et l’autonomie au Kosovo ». 
239 S/1999/648, 7 juin 1999, annexe, chapitre 4 A. 
240 Id. 
241 Ibid., annexe, chapitres 2,3 et 5.  
242 Sur la question mais appliquée au conflit tchétchène en raison de la position russe vis-à-vis des autres 
organisations, voir JÉRÔME (C.), « De l’accord de partenariat et de coopération aux “quatre espaces communs”, 
op. cit., p. 45-58. 
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l’ONU s’est vue confier « l’administration civile intérimaire »243, le HCR les « affaires 
humanitaires »244, l’Union européenne la « reconstruction »245 et l’OSCE la « création des 
institutions »246.  
Par ailleurs, en application des Accords de Rambouillet247 et conformément à une 
autorisation du Conseil de sécurité248, l’OTAN a déployé la KFOR afin de garantir la sécurité, 
y compris pour l’acheminement de l’aide humanitaire249, la mission devant toutefois coopérer 
avec la MINUK250 qui demeurait le cadre dans lequel se déployait l’action internationale251. 
Cette fonction pourrait expliquer la permanence de la MINUK malgré, d’une part, son 
effacement progressif sur le terrain derrière le rôle de l’OSCE, ainsi que, d’autre part, les 
fonctions accrues en matière de reconstruction de l’Union européenne et de l’OTAN. En effet, 
l’Union européenne a créé en 2008 la mission EULEX Kosovo avec un objectif large de 
promotion de l’État de droit252, tandis que de l’OTAN a assumé des fonctions relatives à la 
réforme du secteur de la sécurité après la déclaration d’indépendance du Kosovo253. Or, avec la 
                                                
243 S/1999/672, 12 juin 1999, p. 2, § 5, a. 
244 Ibid., p. 2, § 5, b. 
245 Ibid., p. 2, § 5, d. 
246 Ibid., p. 2, § 5, c. Sur cette base, le 1er juillet 1999, l’OSCE a remplacé l’Équipe spéciale transitoire pour le 
Kosovo, qu’elle avait créée le lendemain des Accords de Rambouillet, par la Mission de l’OSCE au Kosovo 
(Conseil permanent de l’OSCE, Décision n° 305, PC.DEC/305, précitée). 
247 S/1999/648, précitée, annexe, chapitre 7.  
248 S/RES/1244 (1999), précitée, § 7. 
249 S/1999/648, précitée, § 9. 
250 S/RES/1244 (1999), précitée, § 9, f, prévoyant dans les fonctions de la KFOR, celle d’« [a]ppuyer le travail de 
la présence internationale civile selon qu’il conviendra et assurer une coordination étroite avec ce travail ».  
251 Ainsi, dans la résolution autorisant les opérations, le Conseil de sécurité a décidé « du déploiement au Kosovo, 
sous l’égide de l’Organisation des Nations Unies, de présences internationales civile et de sécurité » (ibid., § 5). 
252 Action commune 2008/124/PESC du Conseil du 4 février 2008 relative à la mission « État de droit » menée par 
l’Union européenne au Kosovo, EULEX Kosovo, JOUE L 42 du 16.2.2008, p. 93, arts. 2-3. Sur cette base, le 
Secrétaire général des Nations Unies notait que, outre le contexte nouveau de la déclaration d’indépendance qui 
rendait plus difficile, vis-à-vis de la population et les autorités kosovares, l’exercice par l’ONU d’un rôle 
d’« administration », « [l]’offre de l’Union européenne de jouer un plus grand rôle opérationnel [était] pareillement 
un aspect nouveau d’importance essentielle. Ce rôle renforcé permettrait à l’ONU de partager les responsabilités 
en tirant parti des compétences et des ressources de cette organisation régionale partenaire » (S/2008/354, 12 juin 
2008, § 13).    
253 OTAN, « Le rôle de l’OTAN au Kosovo », 23 juin 2016, disponible à l’adresse <http://www.nato.int/cps/fr/ 
natohq/topics_48818.htm#> (consultée le 15 janvier 2017). 
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permanence de la MINUK comme toile de fond, le cadre établi en 1999 par le Conseil de 
sécurité, reflet de compromis politiques délicats entre les États, n’a pas alors dû être modifié254.  
C’est dans ce contexte que l’on doit également comprendre la critique selon laquelle 
certains membres du Conseil de sécurité « ont parfois utilisé l’outil de maintien de la paix pour 
poursuivre et “multilatéraliser” leur propre politique étrangère »255. En témoigne le cas 
emblématique de l’Iraq, où la recherche par les États-Unis et le Royaume-Uni d’une 
« reconnaissance » par le Conseil de sécurité de leur occupation ainsi que de l’attribution à 
l’« Autorité » occupante des compétences en matière de reconstruction256, permettait non 
seulement de fonder la licéité des activités entreprises pour réformer les institutions étatiques 
(contrairement au régime de l’occupation en droit international humanitaire)257, mais aussi de 
légitimer une intervention politiquement très contestée258. Sur le plan de la légitimité, l’enjeu 
était fondamentalement le même lors de la création postérieure de la Mission d’assistance des 
Nations Unies pour l’Iraq (MANUI)259, dont la mise en place n’a entraîné ni une diminution des 
pouvoirs reconnus à la coalition ni une baisse du financement destiné à l’Iraq par les États-Unis 
                                                
254 C’est dans le même esprit que le Secrétaire général précisait en 2008 que, « [c]onformément aux instructions 
que je lui ai données, mon Représentant spécial et Chef de la MINUK apporte son concours à l’Union européenne 
aux fins de renforcer le rôle opérationnel que celle-ci joue au Kosovo dans le domaine de l’état de droit. EULEX 
respectera strictement les dispositions de la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité et opérera sous l’autorité 
générale de l’ONU et dans le contexte de la neutralité de l’organisation à l’égard du statut du Kosovo. Elle rendra 
régulièrement compte à l’ONU. Son déploiement dans tout le Kosovo, qui sera coordonné avec la MINUK, 
s’effectuera en étroite consultation avec les parties prenantes concernées, compte tenu de la situation et des 
préoccupations propres à chaque communauté » (S/2008/692, 24 novembre 2008, § 50). Ainsi, si le budget de la 
MINUK a été réduit de 1,5 milliard de dollars approuvés en 1999 à 36 millions de dollars en 2016 (A/C.5/60/24, 
« Crédits approuvés au titre des opérations de maintien de la paix pour l’exercice allant du 1er juillet 2016 au 30 
juin 2017 », 22 juin 2016) et son personnel de police civile est passé de 4718 en 1999 à 8 en 2016 (S/1999/1119, 
5 novembre 1999 ; ONU, « Fiche d’information sur les opérations de maintien de la paix en cours », 30 juin 2016, 
disponible à l’adresse <http://www.un.org/fr/peacekeeping/resources/statistics/factsheet.shtml> (consultée le 15 
janvier 2017)), sa présence continue à être renouvelée tous les ans par le Conseil de sécurité. 
255 BOUTELLIS (A.), NOVOSSELOFF (A.), « Le Conseil de sécurité et l’évolution des opérations de maintien de la 
paix », op. cit., p. 145. 
256 S/RES/1483 (2003), 22 mai 2003. De manière générale, la résolution « pren[d] note de la lettre que les 
Représentants permanents des États-Unis d’Amérique et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord ont adressée à son Président le 8 mai 2003 (S/2003/538) et reconnai[t] les pouvoirs, responsabilités et 
obligations spécifiques de ces États en tant que puissances occupantes agissant sous un commandement unifié 
(l’“Autorité”), en vertu du droit international applicable » (ibid., préambule), lui reconnaissant spécifiquement des 
compétences en matière de reconstruction (ibid., notamment § 8).  
257 Voir, de manière générale, WOLFRUM (R.), « Iraq – From belligerent occupation to Iraqi exercise of 
sovereignty : foreign power versus international community interference », Max Planck Yearbook of United 
Nations Law, vol. 9, 2005, en particulier pp. 13-20.  
258 Ainsi, bien que les États-Unis « découvrent que si, sans eux, rien ou presque ne peut être fait, il leur reste 
difficile d’atteindre leurs objectifs sans la légitimation de la communauté internationale et, plus encore, sans 
l’appui de leurs alliés […]. Le multilatéralisme n’est peut-être qu’un instrument dans la poursuite de leurs intérêts, 
mais il fait désormais de plus en plus figure d’instrument obligé » (MELANDRI (P.), « Les États-Unis : la 
continuation de l’unilatéralisme par d’autres moyens ? », in Badie (D.), Devin (G.) (dir.), Le multilatéralisme : 
nouvelles formes de l’action internationale, Paris, La Découverte, 2007, p. 212).  
259 S/RES/1500 (2003), 14 août 2003. 
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et le Royaume-Uni, se traduisant, au contraire, par une augmentation du coût global en raison 
de leur obligation de contribution au budget ordinaire des Nations Unies260. 
Au sein du Conseil de sécurité, toutefois, la création de la MANUI répondait également (à 
l’instar de la structure intégrée de la MINUK) au besoin pressant de coordination des activités 
de reconstruction261, constaté par le Conseil dès la première résolution reconnaissant les 
pouvoirs de la coalition262 et établissant une association entre la légitimité fournie par 
l’Organisation mondiale et son rôle de coordination. 
 
2.! La coordination des actions de reconstruction 
 
Les rôles de légitimation et de coordination se confondent en grande partie dans les 
fonctions de l’ONU, en raison de sa vocation universelle et de ses compétences générales qui 
rendent sa position unique sur la scène multilatérale. C’est le cas non seulement à propos des 
activités de sécurité mais également pour l’aide humanitaire et le développement, même lorsque 
les actions entreprises dans ces domaines ne le sont pas dans le cadre d’une opération de paix. 
Ainsi, les « Principes et bonnes pratiques pour l’aide humanitaire »263 intègrent un principe 
visant à « [r]econnaître et œuvrer à faire reconnaître le rôle central et unique des Nations Unies 
en tant que chef de file et coordinateur de l’action humanitaire internationale »264, 
l’Organisation s’appuyant à cette fin notamment sur les capacités du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires (OCHA), section du Secrétariat, ainsi que dans une moindre mesure 
du PNUD265.  
Si l’on trouve, par ailleurs, presque systématiquement une fonction de coordination de 
l’aide humanitaire dans les mandats des opérations de paix onusiennes, ce rôle s’étend en 
général avec des intensités variables aux différents aspects de la reconstruction. Parfois, il 
constitue même l’un des principaux motifs derrière la création d’une opération, comme le 
                                                
260 En tant que mission politique, le budget de la MANUI est compris dans le budget-programme biennal (voir 
supra, chapitre 3, section 1). En revanche, si la Mission avait été créée sous la forme d’une opération de maintien 
de la paix, la contribution budgétaire des États-Unis et du Royaume-Uni, en leur qualité de membres permanents 
du Conseil de sécurité, aurait été ajustée à la hausse par rapport au barème général.  
261 S/2003/715, « Rapport du Secrétaire général présenté en application du paragraphe 24 de la résolution 
1483 (2003) du Conseil de sécurité », 17 juillet 2003 ; S/RES/1500 (2003), précitée. 
262 S/RES/1483 (2003), précitée, § 8. 
263 Voir supra, chapitre 3, section 2. 
264 « Principes et bonnes pratiques pour l’aide humanitaire » adoptés en 2003, disponibles dans OCDE, Vers de 
meilleures pratiques pour l’aide humanitaire. Douze leçons tirées des examens par les pairs réalisés par le CAD, 
Paris, Éditions OCDE, annexe, p. 48.  
265 Voir les organigrammes n° 2 et n° 3 annexés à cette thèse (p. 627 et p. 629). 
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montrent les cas de la MANUA266 et la MANUI267. Le mandat peut même se fonder, à cet égard, 
sur la coordination de missions simultanées de différentes organisations, comme en témoigne 
le cas, toutefois exceptionnel, de la MINUK, dont les quatre piliers devaient fonctionner « d’une 
manière intégrée sur la base d’une structure hiérarchique bien définie »268 dirigée par le 
Représentant spécial du Secrétaire général au Kosovo269. 
C’est dans cet esprit que le rapport sur la MINUSTAH remis au Congrès américain souligne 
que l’un des principaux avantages du recours aux Nations Unies en matière de reconstruction 
est sa capacité à développer « a structure for coordinating international organizations »270. En 
effet, l’étude relève que « UN peacekeeping missions can draw directly upon this network in 
coordinating the extensive humanitarian and developmental activities that are related to 
operations with expansive, integrated mandates that include nation building »271.  
Or, le déficit constaté en matière de coordination révèle non seulement les difficultés 
d’octroi par les organisations de moyen de coordination à ses pairs, mais également, de manière 
en quelque sorte préalable, que les États ne sont pas prêts non plus à renoncer aux possibilités 
politiques d’action que leur offre le choix institutionnel. Celui-ci se trouve au contraire à 
                                                
266 Lorsque le Secrétaire général proposait la création de la MANUA, il affirma que, « [d]’ores et déjà, mon 
Représentant spécial coordonne les activités de l’ONU en Afghanistan. Pour que tous les efforts consentis par les 
divers organismes du système soient orientés vers la mise en œuvre de l’Accord de Bonn, la prochaine étape 
consisterait à les intégrer en une “Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan” » (A/56/875-
S/2002/278, « La situation en Afghanistan et ses conséquences pour la paix et la sécurité internationales. Rapport 
du Secrétaire général », 18 mars 2002, p. 16, § 95).  
267 En effet, c’est pour « aider le Secrétaire général à s’acquitter du mandat que lui assigne la résolution 1483 
(2003) » que le Conseil de sécurité a créé la MANUI (S/RES/1500 (2003), 14 août 2003, § 2). Or, dans ladite 
résolution, le Conseil « [d]emand[ait] au Secrétaire général de désigner un représentant spécial pour l’Iraq qui 
aura, de façon indépendante, la responsabilité de faire régulièrement rapport au Conseil sur les activités qu’il 
mènera au titre de la présente résolution, de coordonner l’action des Nations Unies au lendemain du conflit en 
Iraq, d’assurer la coordination des efforts déployés par les organismes des Nations Unies et les organisations 
internationales fournissant une aide humanitaire et facilitant les activités de reconstruction en Iraq » (S/RES/1483 
(2003), précitée, p. 3, § 8).  
268 S/1999/672, 12 juin 1999, p. 1, § 2. 
269 Victor-Yves Ghébali a ainsi pu parler de la MINUK comme « le premier exemple d’une opération de maintien 
de la paix inter-institutions intégrée » (GHÉBALI (V.-Y.), Le rôle de l’OSCE en Eurasie, du sommet de Lisbonne 
au Conseil ministériel de Maastricht (1996-2003), Bruxelles, Bruylant, 2014, p. 753). 
270 Government Accountability Office, « Peacekeeping : cost comparison of actual UN and hypothetical US 
operations in Haiti », précité, p. 20. 
271 Id. Dans le même esprit, DAILLIER (P.), « Les opérations multinationales consécutives à des conflits armés en 
vue du rétablissement de la paix », op. cit., p. 350, note que le principal objetic de l’implication de l’ONU après 
une coalition d’États, comme au Kosovo et en Afghanistan, est « d’apporter une synergie financière, technique et 
politique à la nébuleuse des organisations internationales – intergouvernementales ou non – qui se met en place à 
cette occasion ». 
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l’origine même de la multiplication des organisations et donc du problème de coordination272. 
En effet, comme le met en évidence le rapport remis au Congrès américain, le degré de 
coordination que le recours à une certaine organisation internationale permet n’intervient que 
comme l’un des facteurs guidant la prise de décisions politiques de la part des États dans le 
cadre de la reconstruction273. Ces facteurs tiennent en effet non seulement aux considérations 
relatives à l’action per se, mais également, dans le cadre de la poursuite d’une « politique » 
extérieure multilatérale, à la propre position des États au sein de différentes organisations.  
 
§ 2. Les facteurs tenant à la position de l’État au sein des différentes organisations : 
l’exemple des rapports entre l’ONU et la Banque mondiale 
 
Au-delà de la composition des organisations, qui a un impact fondamental aussi bien dans 
le choix d’action que dans les relations avec les autres organisations – comme on l’a vu à propos 
des capacités militaires de l’Union européenne et de l’OTAN, ainsi qu’entre cette dernière et 
l’ONU274 –, les règles régissant leur fonctionnement varient parfois profondément d’une 
organisation à l’autre, même en présence d’un « membership » similaire. Ces différences 
peuvent s’exprimer dans la composition des organes et leurs pouvoirs, ainsi que, plus 
fondamentalement, dans les règles relatives au vote275 et leur relation avec le financement de 
l’organisation.  
Dès lors, si la coordination des actions de reconstruction entre des organisations comme 
l’ONU et les institutions de Bretton Woods présente déjà les complexités propres à la cohérence 
                                                
272 En effet, « [w]hen establishing an organization, States will not always aim to obtain the solution which would 
be the best according to the rules of administrative science. They will approach the problem in a much more 
pragmatic spirit, paying all too much regard to political considerations » (SEIDL- HOHENVELDERN (I.), « The 
attitude of states towards the proliferation of international organizations », op. cit., p. 51). Ainsi, déjà en 1950, 
Wilfred Jenks signalait comme l’un des principaux facteurs de la complexité du panorama institutionnel 
international la décision des États-Unis de ne pas devenir membre de la Société des Nations, qui a motivé la 
création d’organisations en dehors du cadre de la société pour permettre aux États-Unis d’en devenir membres 
(JENKS (C. W.), « Coordination : a new problem of international organizations », RCADI, vol. 77, 1950, p. 171).  
273 « [U[ne prise de position politique est toujours l’expression de la priorité qu’un gouvernement assigne à certains 
intérêts d’État. Elle est la résultante de toutes les forces qui, à un moment donné, pèsent sur la détermination 
finale » (DE VISSCHER (Ch.), Théories et réalités en droit international public, op. cit., p. 88). 
274 YOST (D.), « NATO and international organizations », op. cit., pp. 10-11, observant que les propositions 
émanant en 2005 et 2006 de l’OTAN pour institutionnaliser davantage les rapports avec l’ONU n’ont pas été 
accueillies favorablement au sein de cette dernière en raison de la méfiance des États membres vis-à-vis de 
l’OTAN, « perceived as an expansionist Cold War military bloc and tool of the United States that has at times 
resorted too readily to the use of force ».  
275 Dans cet esprit, on a pu affirmer qu’« en abordant la participation des États aux organisations internationales et 
l’exercice du droit de vote, on pourrait passer en revue presque l’ensemble du droit des organisations 
internationales » (BASTID-BURDEAU (G.), « La participation des États aux organisations internationales et 
l’exercice du droit de vote », in Vellano (M.) (dir.), L’avenir des organisations internationales. Perspectives 
juridiques, Naples, Editoriale Scientifica, 2015, p. 77).  
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intersectorielle, les défis au niveau matériel sont accentués par des différences fondamentales 
dans les droits institutionnels276. Ceux-ci, représentant d’une manière radicalement distincte les 
intérêts des États membres (que les organisations partagent pourtant largement277), leur 
permettent d’exploiter les différences juridiques – institutionnelles, et par là, matérielles – au 
service des positions politiques (A). Or, les années récentes ont tout de même vu un 
rapprochement entre les organisations en raison d’une certaine évolution dans les positions des 
États vis-à-vis de la coopération, situation particulièrement apparente en matière de 
reconstruction en raison des capacités distinctes et, partant, complémentaires, des 
organisations (B).   
 
A.! Une coopération historiquement limitée en raison des différences institutionnelles 
 
En dépit d’une composition similaire, les règles en matière de prise de décisions diffèrent 
sensiblement entre l’ONU et les institutions de Bretton Woods278 (1), affectant de manière 
déterminante la position des États au sein de chacune des organisations malgré l’émergence de 
pratiques convergentes par le biais du consensus, celui-ci excluant le recours au vote (2). 
 
  
                                                
276 Comme l’a présenté un fonctionnaire de l’ONU, les institutions de Bretton Woods et l’ONU « n’ont pas été 
désignées pour travailler ensemble » (entretien avec un fonctionnaire de l’ONU chargé des relations entre l’ONU 
et la Banque mondiale dans les contextes de conflit et post-conflit, New York).  
277 Au 20 décembre 2016, l’ONU compte 193 États membres, tandis que la BIRD et le FMI en comptent 189 et 
l’IDA 173. La participation au FMI est la condition d’admission à la BIRD (Statuts de la BIRD, art. II, section 1, a). 
278 Sur l’« institutionnalisation des différences » au sein des organisations internationales, voir de manière générale, 
LAGRANGE (E.), La représentation institutionnelle dans l’ordre international. Une contribution à la théorie de la 
personnalité morale des organisations internationales, op. cit., pp. 55-102. 
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1.! Les différences dans la place accordée à chaque État par les droits institutionnels 
 
Malgré les différences dans la contribution au budget de l’organisation, le vote au sein des 
Nations Unies est régi par la règle générale « un État, une voix » 279 (b), tandis que la règle a été 
écartée au sein de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international (FMI) au profit 
d’une pondération des droits de vote en fonction de la souscription au capital de 
l’organisation280 (a). Bien que l’impact de ce modèle, qui établit une corrélation directe entre le 
financement – lui-même calculé sur la base des capacités économiques et financières de chaque 
                                                
279 Charte des Nations Unies, art. 18, § 1. La règle est le reflet de l’égalité des États sur le plan juridique, découlant 
de leur souveraineté (Charte des Nations Unies, art. 2, § 1). Le seul aménagement au sein de l’ONU est le poids 
particulier accordé aux membres permanents du Conseil de sécurité par le biais du veto (Charte des Nations Unies, 
art. 27, § 3, modifié par la pratique de l’Organisation), sans que cela entraîne pourtant l’abandon de la règle 
générale. Il a été affirmé en doctrine que l’ONU peut se permettre de se tenir à cette règle car elle ne dispose pas 
d’un pouvoir « législatif » supranational qui imposerait donc de différencier selon la population des États car elle 
serait alors directement affectée par les actes adoptés au sein de l’Organisation (SCHERMERS (H. G.), « We the 
people of the United Nations », Max Planck Yearbook of United Nations Law, vol. 1, 1997, p. 115). On peut noter, 
en ce sens, les aménagements du droit de vote introduits au sein de l’Union européenne afin de tenir compte des 
différences concernant la population. Le système en vigueur jusqu’au 1er novembre 2014 pour la procédure 
législative ordinaire imposait une pondération des voix des États membres au sein du Conseil de l’Union en 
fonction de leur poids démographique. Le Traité de Lisbonne a modifié la règle, chaque État n’ayant désormais 
qu’une voix au Conseil, mais les textes exigeant pour l’adoption d’une décision à la majorité qualifiée la position 
favorable au moins du 55% des membres du Conseil représentant au moins le 65% de la population totale des 
États membres de l’Union (Traité sur l’Union européenne, JOUE C 326 du 26.10.2012, p. 24, art. 16, § 4).  
280 La pondération des voix peut répondre à différents critères, notamment, à la population, à la participation aux 
dépenses de l’organisation ou, à ce qui a pu être signalé comme « des indices plus précis tenant à l’importance de 
chaque État au sein de l’organisation », laissant transparaître le caractère politique de la démarche (DRAGO (R.), 
FISCHER (G.), « La pondération dans les organisations internationales », AFDI, vol. 2, 1956, pp. 532 et suivantes). 
Ainsi, dans le cadre de la BIRD, l’article V, section 3, des statuts prévoit que chaque État dispose du nombre de 
voix égal à la somme de ses voix de base et de ses voix de souscription. Jusqu’en 2012, la distribution de base 
correspondait à 250 voix par État mais l’amendement entré en vigueur le 27 juin 2012 remplace ce système par 
une distribution uniforme de 5,55% du nombre total des voix entre tous les États (sous réserve qu’aucune voix ne 
soit fractionnée). Par ailleurs, le nombre de voix de souscription est égal au nombre de voix résultant de l’allocation 
d’une voix pour chaque action du capital détenue par l’État concerné, chiffre qui n’est pas prévu par le traité car 
l’allocation n’est pas figée. Les statuts prévoient enfin que « [s]auf dans les cas spécialement prévus, toutes les 
questions soumises à la Banque seront décidées à la majorité des voix exprimées » (art. V, section 3, b). Un 
mécanisme similaire est appliqué au sein de l’IDA, avec une attribution de voix de base aux membres fondateurs 
correspondant à 500 voix, auxquelles s’ajoute une voix par tranche de 5000 dollars des États-Unis de souscription 
au capital. Pour les membres qui décident de contribuer au capital après la création de l’organisation, le nombre 
de voix de souscription est déterminé par le Conseil des gouverneurs (art. VI, section 3, a). De même, au sein du 
FMI, une attribution de base correspondant à 250 voix est prévue par les statuts, complétée d’une voix par tranche 
de cent mille droits de tirage spéciaux, c’est-à-dire de quote-part de souscription au capital du Fonds (art. XII, 
section 5).  
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État – et le pouvoir formel dans la prise des décisions281, puisse être théoriquement diminué par 
l’émergence au sein des organisations internationales, y compris des institutions de Bretton 
Woods282, de la pratique de consensus, en réalité, la capacité d’influencer la décision finale 
demeure dans ces cadres largement déterminée par le pouvoir formel dont dispose chaque État 
dans la prise des décisions283, permettant encore aujourd’hui de faire prévaloir les intérêts d’une 
minorité. 
 
a.! Des inégalités institutionnalisées au sein des institutions de Bretton Woods 
 
Au sein de la Banque mondiale, le mécanisme de pondération des droits de vote a abouti à 
une prépondérance constante des États-Unis avec un pourcentage de 16,65% des voix au sein 
de la BIRD et de 10,36% au sein de l’Association internationale du développement (IDA)284, 
chiffres largement supérieurs à ceux des autres États, y compris celui qui les suit285. Certes, ce 
pourcentage ne constitue pas une position majoritaire, mais celle-ci n’en demeure pas moins 
fondamentale286, d’autant que, sauf exception, les statuts prévoient que les décisions au sein de 
la Banque soient adoptées à la majorité simple287. Celle-ci est atteinte avec les dix États détenant 
                                                
281 Le même modèle a été suivi par les banques régionales de développement (voir, RIGO SUREDA (A.), « The law 
applicable to the activities of international development banks », RCADI, vol. 308, 2004, notamment pp. 25-58 ; 
ZAMORA (S.), « Voting in international economic organizations », AJIL, vol. 74, 1980, pp. 566-608). Pour un 
aperçu des quotes-parts en 2014 au sein de la Banque africaine de développement, la Banque asiatique de 
développement, la Banque européenne de reconstruction et développement et la Banque interaméricaine de 
développement, voir États-Unis, NELSON (R. M.), « Multilateral development banks : overview and issues for 
Congress », Congressional Research Service, 2 décembre 2015, p. 10, disponible à l’adresse <https://www.fas.org/ 
sgp/crs/row/R41170.pdf> (consultée le 15 janvier 2017). Il faut noter que les États-Unis, membres de la Banque 
européenne et de la Banque interaméricaine, y détiennent le plus large pouvoir de vote avec 10,11% et 29,75% 
des voix respectivement.  
282 ZAMORA (S.), « Voting in international economic organizations », op. cit., pp. 568-569. 
283 DE LACHARRIÈRE (G.), « Consensus et Nations Unies », AFDI, vol. 14, 1968, pp. 10-11 ; ZAMORA (S.), « Voting 
in international economic organizations », op. cit., pp. 568-569. Pour une explication particulière de la situation 
au FMI, voir LAGRANGE (E.), La représentation institutionnelle dans l’ordre international. Une contribution à la 
théorie de la personnalité morale des organisations internationales, op. cit., pp. 306-308. 
284 Au sein du FMI, les États-Unis détiennent le 16,74% des voix. 
285 Le deuxième État ayant le pouvoir le plus important de vote est le même dans les deux institutions, à savoir, le 
Japon, qui détient le 7,20% des voix au sein de la BIRD et 8,36% au sein de l’AID. C’est également le cas au FMI, 
où le Japon détient le 6,23% des voix. 
286 On pourrait ainsi nuancer l’affirmation désormais lointaine selon laquelle « [t]he United States has a large 
voice in the policy, but by no means a dominant one » (KINDLEBERGER (Ch.), « Bretton Woods reappraised », 
International Organization, vol. 5, 1951, p. 36). 
287 Statuts de la BIRD, art. V, section 3, b ; Statuts de l’AID, art. VI, section 3, b. 
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le plus de voix (52,5%)288 dans le cadre de la BIRD289 et avec les douze États détenant le plus 
de voix au sein de l’IDA (50,9%)290. Cette répartition entraîne, par ailleurs, un impact 
institutionnel direct car parmi les douze Administrateurs de la BIRD et de l’IDA, « chargés de 
la conduite des opérations générales »291, cinq sont nommés de manière individuelle par chacun 
des États membres qui possèdent le plus grand nombre de quotes-parts292.  
La conservation des équilibres de pouvoirs résultant de ces règles, qui attribuent tout au 
long de la procédure un poids déterminant au nombre de voix des États, est en outre garantie 
par les actes constitutifs de la Banque et de l’Association. Les statuts reconnaissent en effet la 
                                                
288 Au 28 novembre 2016, suivent les États-Unis et le Japon, la Chine (4,61%), l’Allemagne (4,18%), la France et 
le Royaume-Uni (3,91% respectivement), l’Inde (3,03%), la Fédération de Russie et l’Arabie saoudite (2,89% 
respectivement) et le Canada (2,54%). Le nombre de voix de onze autres pays se situe au-dessus de 1% du pouvoir 
de vote (par ordre décroissant : l’Italie, les Pays-Bas, l’Espagne, le Brésil, la République de Corée, la Belgique, 
l’Iran, la Suisse, l’Australie, la Turquie et l’Indonésie), tandis que le pourcentage des voix de tous les autres pays 
se situe en dessous de 1%. Voir BIRD, « International Bank for Reconstruction and Development subscriptions 
and voting power of member countries », disponible à l’adresse <http://siteresources.worldbank.org/BODINT/ 
Resources/278027-1215524804501/IBRDCountryVotingTable.pdf> (consultée le 15 janvier 2017).  
289 C’est également le cas au FMI, où les dix États détenant le plus de voix concentrent le 51,62%. Au 31 mai 2016, 
suivent les États-Unis et le Japon, l’Allemagne (5,81%), la France et le Royaume-Uni (4,29% respectivement), la 
Chine (3,81%), l’Italie (3,16%), le Canada (2,56%), la Fédération de Russie (2,39%) et l’Inde (2,34%). Voir FMI, 
« Acceptances of the proposed amendment of the Articles of Agreement on reform of the Executive Board and 
consents to 2010 quota increase », disponible à l’adresse <http://www.imf.org/external/np/ 
sec/misc/consents.htm> (consultée le 15 janvier 2017). Ces chiffres sont susceptibles d’évoluer en raison de 
l’entrée en vigueur progressive du 14ème amendement des quotes-parts terminé le 15 décembre 2010 par le Conseil 
des gouverneurs. 
290 Après les États-Unis et le Japon suivent le Royaume-Uni (5,99%), l’Allemagne (5,40%), la France (3,78%), 
l’Arabie saoudite (3,20%), l’Inde (2,93%), le Canada (2,60%), l’Italie (2,26%) et la Chine (2,10%), la Pologne 
(1,97%) et la Suède (1,95%). Les voix de sept autres États se situent au-dessus de 1% (par ordre décroissant : les 
Pays-Bas, le Brésil, l’Argentine, l’Australie, la Suisse, la Belgique et la Norvège), tandis que le pourcentage de 
tous les autres pays se situe en dessous de 1%, y compris celui de la Russie qui ne détient que 0,33% des voix. Les 
chiffres sont valables au 31 décembre 2015 (IDA, « International Development Association voting power of 
member countries », disponible à l’adresse <http://siteresources.worldbank.org/BODINT/Resources/278027-
1215524804501/IDACountryVotingTable.pdf> (consultée le 15 janvier 2017)). En outre, le quorum pour tenir des 
réunions des conseils des gouverneurs, organes pléniers de la BIRD et de l’IDA, exige non seulement qu’une 
majorité des gouverneurs soit réunie mais aussi qu’ils détiennent au moins deux tiers des voix (Statuts de la BIRD, 
art. V, section 2, d ; Statuts de l’IDA, art. VI, section 2, f). 
291 Statuts de la BIRD, art. V, section 4, a ; Statuts de l’IDA, art. VI, section 4, a. 
292 À la BIRD, les sept sièges restants sont pourvus parmi les gouverneurs par le vote de tous les États membres 
conformément aux voix distribuées au sein de l’organisation, chaque État devant attribuer la totalité de ses voix à 
un seul candidat et aucun candidat ne pouvant être élu avec moins de 14% des voix (Statuts de la BIRD, annexe B). 
Les sept Administrateurs ainsi élus le sont automatiquement pour siéger à l’IDA, sous réserve que ces gouverneurs 
représentent des États membres de la BIRD qui sont également membres de l’IDA (Statuts de l’IDA, art. VI, 
section 4, a et b). 
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possibilité pour les membres de conserver leur pouvoir initial de vote en cas d’augmentation 
du capital des institutions et, par conséquent, du capital souscrit par d’autres États membres293.  
 
b.! Une égalité imposée à l’ONU, acceptant quelques disparités institutionnelles 
 
Sous une forme distincte, le barème général déterminant la contribution au budget de l’ONU 
est également fixé selon les capacités économiques des États membres, aboutissant à un 
classement dans lequel les États-Unis arrivent également en tête294. En revanche, la contribution 
au budget onusien est en principe déliée du pouvoir de vote que chaque État détient au sein de 
l’Organisation, la règle applicable en la matière, fondée sur la souveraineté des États membres, 
les place juridiquement sur un pied d’égalité295. Le seul aménagement à cet égard prend forme 
au sein du Conseil de sécurité, où certains États bénéficient, ensemble avec leur siège 
permanent, d’un statut privilégié par le biais du veto, qui explique que leur contribution aux 
budgets des opérations de maintien de la paix, principale source de dépenses de l’Organisation, 
                                                
293 Ainsi, les statuts de la BIRD prévoient que les décisions relatives à l’augmentation du capital social sont prises 
à la majorité qualifiée de trois-quarts des voix (art. II, section 2, b) et que, « [e]n cas d’augmentation du capital 
autorisé, chaque État membre se verra offrir des possibilités raisonnables de souscrire, aux conditions fixées par 
la Banque, une fraction de l’augmentation de capital proportionnelle à la part de ses souscriptions antérieures dans 
le capital social total de la Banque ; toutefois, aucun État membre ne sera tenu de souscrire une fraction quelconque 
d’une augmentation de capital » (art. II, section 3, b). Une disposition similaire est prévue par les statuts de l’IDA 
(art. III, section 1, c), les décisions sur l’augmentation des voix découlant d’une augmentation de souscription au 
capital se faisant en outre à la majorité qualifiée de deux tiers des voix (art. III, section 1, d). En effet, les statuts 
précisent que, outre cette possibilité, l’augmentation de souscription au capital de l’IDA n’entraîne pas de 
conséquences sur les voix (art. VI, section 3, a). Théoriquement, la situation diffère quelque peu au sein du FMI 
car, n’étant pas une institution « bancaire », c’est-à-dire destinée à l’emprunt (SOREL (J.-M.), « Sur quelques 
aspects juridiques de la conditionnalité du FMI et leurs conséquences », EJIL, vol. 7, 1996, p. 45), les souscriptions 
au capital sont censées refléter strictement les capacités économiques et financières des États, ce qui explique que 
les quotes-parts soient examinés tous les cinq ans (Statuts, art. III, section 2, a). Or, pour que ces examens 
entraînent une révision, la majorité de 85% des voix est requise (Statuts, art. III, section 2, c), majorité également 
requise pour l’augmentation du nombre d’administrateurs du Conseil d’administration, ce qui octroie en pratique 
un pouvoir de blocage aux États-Unis par des seuils introduits de manière délibérée (LAGRANGE (E.), La 
représentation institutionnelle dans l’ordre international. Une contribution à la théorie de la personnalité morale 
des organisations internationales, op. cit., p. 288).  
294 Ainsi, concernant le budget ordinaire des Nations Unies, les États-Unis arrivent en tête avec une contribution 
représentant le 22% du budget, suivi, comme dans le cadre des institutions de Bretton Woods, par le Japon avec 
9,68%. Les suivent la Chine (7,92%), l’Allemagne (6,38%), la France (4,85%), le Royaume-Uni (4,46%), le Brésil 
(3,82%), l’Italie (3,74%), la Russie (3,08%), le Canada (2,92%), l’Espagne (2,44%), l’Australie (2,33%), la 
République de Corée (2,03%), les Pays-Bas (1,48%), le Mexique (1,43%), l’Arabie saoudite (1,14%), la Suisse 
(1,14%) et la Turquie (1,01%). La quote-part des cent soixante-quinze États restants est inférieure à 1% du budget, 
représentant en tout 18,15% du budget (A/RES/70/245, « Barème des quotes-parts pour la répartition des dépenses 
de l’Organisation des Nations Unies », 23 décembre 2015). 
295 Charte des Nations Unies, art. 2, § 1, indiquant que « [l]’Organisation est fondée sur le principe de l’égalité 
souveraine de tous ses Membres ». De manière remarquable, on ne trouve pas de référence à la souveraineté des 
États membres – et encore moins, sur cette base, à leur égalité – dans les statuts de la BIRD si ce n’est que dans 
les dispositions finales pour indiquer les territoires sur lesquels s’applique le traité constitutif (Statuts de la BIRD, 
art. XI, section 2, g), à l’instar des statuts du FMI (Statuts du FMI, art. XXXI, section 2, g). Le terme 
« souveraineté » est par ailleurs absent des statuts de l’IDA. 
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soit ajustée à la hausse296. Par ailleurs, cette position donne également aux membres permanents 
du Conseil de sécurité une place particulière dans la procédure d’amendement de la Charte des 
Nations Unies, pouvant garantir, comme au sein des institutions financières, la permanence de 
ces disparités dans le traité297.  
Sur cette base, les cinq États contribuant le plus au budget ordinaire des Nations Unies 
supportent une charge correspondant à 50,83% du budget (qui s’élève pour l’exercice biennal 
2016-2017 à environ 5,40 milliards de dollars des États-Unis 298), avec une contribution de 22% 
pour les États-Unis299, pourcentage qui a d’ailleurs subi une diminution considérable depuis la 
création de l’Organisation en raison des pressions exercées par le Congrès américain300. L’écart 
entre les membres est renforcé pour les opérations de maintien de la paix, où la quote-part des 
États-Unis correspond à 28,38% et les contributions des cinq membres permanents couvrent 
52,06% du budget global301, qui s’élève pour la période allant du 1er juillet 2015 au 30 juin 2016 
à environ 8,27 milliards de dollars des États-Unis302. 
Il n’y a dès lors pas de corrélation directe entre la contribution au budget des Nations Unies 
et le pouvoir de vote au sein de l’Organisation, en dehors de l’ajustement pour les budgets des 
opérations de maintien de la paix, où la répartition budgétaire née de la pratique a découlé de 
la composition particulière du Conseil – et non l’inverse comme c’est le cas des institutions de 
Bretton Woods. Et même dans ce cadre, d’une part, le mécanisme donne aux membres 
                                                
296 L’ajustement n’est pourtant pas applicable aux missions politiques créées par le Conseil de sécurité. Sur ces 
questions, voir supra, chapitre 3, section 1. 
297 Charte des Nations Unies, arts. 108-109. Sur les discussions que ces dispositions, déjà présentes dans les 
propositions de Dumbarton Oaks, ont provoqué à la Conférence de San Francisco compte tenu de l’égalité 
souveraine des États, voir par exemple KELSEN (H.), The Law of the United Nations, op. cit., p. 51. 
298 A/RES/70/249, « Budget-programme de l’exercice biennal 2016-2017 », 23 décembre 2015. 
299 La situation est de manière générale similaire au sein des autres organisations dont les États-Unis sont membres, 
notamment la grande majorité des institutions spécialisées des Nations Unies. De manière remarquable, toutefois, 
dans le cadre de l’OEA, la contribution des États-Unis dépasse la moitié du budget ordinaire de l’organisation 
(États-Unis, Department of State, « Report to the Congress of the United States contributions to international 
organizations for fiscal year 2013 », 2014, 4 p., disponible à l’adresse <http://www.state.gov/ 
documents/organization/239027.pdf> (consultée le 15 janvier 2017)). 
300 COLLIARD (C. A.), « Quelques aspects des problèmes de financement des organisations internationales », in 
Société française pour le droit international, Les organisations internationales contemporaines : crise, mutation, 
développement, Paris, Pedone, 1988, p. 73. 
301 Après les États-Unis, la quote-part la plus importante est supportée par le Japon (10,83%), viennent ensuite la 
France (7,22%), l’Allemagne (7,14%), le Royaume-Uni (6,68%), la Chine (6,64%), l’Italie (4,45%), la Fédération 
de Russie (3,14%), le Canada (2,98%) et l’Espagne (2,97%) (A/67/224/Add.1, « Application des résolutions 
55/235 et 55/236 de l’Assemblée générale. Rapport du Secrétaire général », 27 décembre 2012, annexe « Quotes-
parts effectives pour le financement des opérations de maintien de la paix du 1er janvier 2013 au 31 décembre 
2015, calculées sur la base du barème des quotes-parts que l’Assemblée générale a adopté dans sa résolution 
67/238 et de la composition des catégories qu’elle a approuvée dans sa résolution 67/239 ». 
302 A/C.5/69/24, précité. Il faut remarquer, toutefois, qu’en raison du taux d’ajustement appliqué au barème du 
budget ordinaire, le Japon supporte une quote-part supérieure à celles des membres permanents autres que les 
États-Unis, le même constat étant valable pour l’Allemagne vis-à-vis de la Chine et la Russie, ainsi que pour l’Italie 
à l’égard de cette dernière. 
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permanents une possibilité de blocage sans pour autant leur permettre d’adopter à eux seuls des 
décisions. D’autre part, même lorsque les membres permanents sont à l’origine de la création 
d’une opération par le Conseil de sécurité, c’est l’Assemblée générale qui adopte le budget qui 
y sera consacré, en tant que budget séparé pour les opérations de maintien de la paix ou comme 
partie du budget-programme biennal pour les missions politiques. Les concessions auxquelles 
ce système peut donner lieu sont particulièrement bien illustrées par l’adoption du premier 
budget de la MINUK en 1999303.  
Ainsi, malgré des contributions budgétaires extrêmement disparates, le droit institutionnel 
onusien impose une certaine égalité entre les États qui se justifie dans le cadre des fonctions 
politiques universelles assignées à l’ONU304, à l’inverse du caractère plus « technique » 
originellement attribué à l’action des institutions de Bretton Woods305. Si cette vision a été 
nuancée par les interdépendances croissantes entre les domaines d’action et l’expansion 
conséquente des compétences des organisations dont témoignent les actions de reconstruction, 
les différences institutionnelles qu’elle continue à fonder apparaissent, face aux 
chevauchements des compétences, comme un outil pouvant être exploité par les États en leur 
qualité de membres de plusieurs organisations306. 
 
2.! L’impact des différences institutionnelles sur les rapports entre les organisations 
 
Les distinctions institutionnelles se sont naturellement reflétées dans les difficultés qui ont 
entouré, dès le départ, les relations entre les institutions de Bretton Woods et l’ONU307, se 
                                                
303 LYMAN (P. N.), « Saving the UN Security Council – A challenge for the United States », op. cit., p. 128. Pour 
que le budget soit approuvé, face à l’opposition des États africains, le gouvernement américain a dû réaliser des 
concessions concernant la création et le renforcement des opérations onusiennes de paix en Afrique.  
304 En effet, « [d]ans une organisation politique à portée universelle il sera toujours bien difficile de faire admettre 
par tous les membres un ou plusieurs critères de l’importance internationale d’un État » (DRAGO (R.), 
FISCHER (G.), « La pondération dans les organisations internationales », op. cit., pp. 545-546). 
305 C’est le cas, également, d’autres institutions spécialisées, ainsi que, sur le plan géographique, d’organisations 
régionales comme l’Union européenne, où la pondération peut également s’expliquer par le rapprochement – qui 
se distingue cependant de l’assimilation – de l’organisation du modèle « fédéral ». Voir, de manière générale, ibid., 
pp. 529-547. 
306 Ces différences, apparentes pour les rapports entre l’ONU et les institutions de Bretton Woods, affectent en 
réalité à des degrés divers tous les rapports interinstitutionnels, y compris à l’intérieur des organisations (voir 
supra, chapitre 2). Ainsi, par exemple, si la règle onusienne « un État, une voix » est valable au sein d’autres 
organisations agissant dans le cadre de la reconstruction comme l’OTAN, dans ce cadre, la règle de l’unanimité 
qui régit la prise de décisions garantit un pouvoir de blocage à chaque État, les membres n’étant d’ailleurs pas 
tenus de contribuer à une opération hors défense collective.  
307 Voir, par exemple, TOUSSAINT (E.), « Conflits entre l’ONU et le tandem Banque mondiale/FMI des origines 
aux années 1970 », Comité pour l’abolition des dettes illégitimes, 28 juillet 2014, disponible à l’adresse 
<http://cadtm.org/spip.php?page=imprimer&id_article=10505> (consultée le 15 janvier 2017). 
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manifestant dès la négociation et la conclusion des accords de liaison308. Ceux-ci ont 
explicitement sauvegardé l’« indépendance »309 des institutions financières, ne prévoyant que 
de faibles rapports interinstitutionnels avec l’ONU310. Si cette indépendance ne s’est pas pour 
autant traduite par une absence de rapports entre les organisations, elle a à la fois reflété et 
reproduit un éloignement souhaité dès l’origine par les États fondateurs (a). Cette situation revêt 
à l’heure actuelle un intérêt fondamental dans le cadre de la reconstruction en raison de 
l’asymétrie de moyens à disposition de l’ONU et des institutions de Bretton Woods, expliquant 
le contexte déséquilibré dans lequel s’établissent les relations (b).  
 
a.! L’éloignement historique dans la définition des politiques d’action 
 
L’indépendance revendiquée lors de la conclusion des accords de liaison s’est accentuée 
pendant la vie des organisations311. Ainsi, à propos des stratégies internationales pour la 
deuxième et la troisième Décennies des Nations Unies pour le développement, le Secrétaire 
général de l’ONU observait à la fin des années 1980 que, « [c]omme en témoignent […] les 
discussions prolongées sur le lancement des négociations globales, des divergences demeurent 
                                                
308 Après un an et demi de négociations et une approbation à l’ONU marquée par la protestation de certains États 
membres face au caractère exceptionnel des accords vis-à-vis du modèle établi par le Comité chargé des 
négociations et utilisé pour les autres institutions spécialisées (E/1317, « Rapport du Secrétaire général sur les 
mesures prises dans le cadre des accords conclus entre l’Organisation des Nations Unies et les institutions 
spécialisées », 31 mai 1949, supplément n° 17, pp. 19-22).   
309 A/349, « Projets d’accords entre l’Organisation des Nations Unies et la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement et le Fonds monétaire international », 2 septembre 1947, art. I, § 2 similaires 
aux deux projets précisant que « [l]a Banque [le Fonds] est une organisation internationale indépendante et doit 
fonctionner comme telle » (accords approuvés par l’Assemblée générale dans sa résolution A/RES/124 (II), 
« Accords avec les institutions spécialisées », 15 novembre 1947). Au demeurant, la pratique a montré que cette 
situation ne semble pas étrangère aux autres institutions spécialisées malgré l’absence de disposition explicite dans 
les accords de liaison en ce sens. Voir, par exemple, BASTID (S.), « Sur quelques problèmes juridiques de 
coordination dans la famille des Nations Unies », pp. 75-101, in Le droit international : unité et diversité. Mélanges 
offerts à Paul Reuter, Paris, Pedone, 1981, xxxii-582 p. ; EISEMANN (P.M.), « Peut-on parler d’un système des 
Nations Unies ? », pp. 67-78, in Chemain (R.), Pellet (A.) (dir.), La Charte des Nations Unies, constitution 
mondiale ?, Paris, Pedone, 2006, 237 p. On ne saurait donc être d’accord avec l’affirmation selon laquelle « [l]a 
Charte, telle qu’interprétée par la Cour, établit […] un système global dans le cadre duquel l’exercice des 
compétences doit s’inscrire de manière cohérente » (THOUVENIN (J.-M.), « La distribution des compétences dans 
le système des Nations Unies », in Chemain (R.), Pellet (A.) (dir.), La Charte des Nations Unies, constitution 
mondiale ?, op. cit., p. 83). 
310 Pour une comparaison des accords liant la Banque et le Fonds à l’ONU et les accords liant les autres institutions 
spécialisées, voir JENKS (C. W.), « Coordination : a new problem of international organizations », op. cit.,                 
pp. 205-237. Par ailleurs, les statuts du FMI et de la Banque mondiale ne prévoient la coopération avec d’autres 
organisations que de manière marginale, contrairement aux actes constitutifs d’autres institutions spécialisées. 
Comme le note Wilfred Jenks, cela ne peut être attribué à la préexistence des institutions de Bretton Woods vis-à-
vis de l’ONU, car les actes constitutifs d’autres organisations précédant également à la Charte, comme la FAO et 
l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), intègrent d’une manière bien plus importante la question 
des relations interinstitutionnelles (ibid., pp. 187-189). 
311 Michel Virally notait ainsi dans les années 1980 l’impossibilité du Conseil économique et social d’appliquer 
les dispositions des accords de liaison conclus avec les institutions de Bretton Woods (VIRALLY (M.), « Panorama 
du droit international contemporain : cours général de droit international public », RCADI, vol. 183, 1983, p. 309).  
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entre les États Membres en ce qui concerne les rôles respectifs de l’Assemblée générale et des 
institutions spécialisées, en particulier les institutions issues de Bretton Woods, lorsque se pose 
la question de la coordination des politiques »312.  
Simultanément, les difficultés de coordination en matière opérationnelle s’exprimaient par 
une illustration devenue emblématique en la matière : le refus de la Banque mondiale et du 
FMI313 de modifier leur politique vis-à-vis de l’Afrique du Sud lors de la période de 
l’apartheid314. Certes, des fonctionnaires du Fonds et de la Banque assistaient régulièrement aux 
réunions onusiennes consacrées à la question315 afin de présenter des discours qui s’apparentait 
davantage à des justifications316. Or, au-delà des rhétoriques, qui reconnaissaient une certaine 
                                                
312 A/42/232-E/198768, « Coordination à l’Organisation des Nations Unies et dans le système des Nations Unies. 
Rapport du Secrétaire général », 22 mai 1987, p. 9, § 23. 
313 Ces organisations n’ont pas été les seules institutions spécialisées à faire de la sorte, comme le montre le cas 
similaire de l’OMM. 
314 Cette situation, qui s’est étalée pendant plusieurs années, a donné lieu à des résolutions insistantes de 
l’Assemblée générale affirmant que les institutions spécialisées « devraient continuer à se laisser guider par les 
résolutions persistances de l’Organisation des Nations Unies » et « regrettant », simultanément, « que la Banque 
mondiale et le Fonds monétaire international aient encore des liens avec le régime raciste de Pretoria », voire 
même « condamnant énergiquement la collaboration qui persiste entre le Fonds monétaire international et 
l’Afrique du Sud au mépris des résolutions répétées de l’Assemblée générale » (A/RES/40/53, « Application de la 
Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par les institutions spécialisées et les 
organismes internationaux associés à l’Organisation des Nations Unies », 2 décembre 1985, § 2 et §§ 8-9). Si le 
contenu a été constamment repris tant que la situation a perduré (A/RES/41/15, « Application de la Déclaration 
sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par les institutions spécialisées et les organismes 
internationaux associés à l’Organisation des Nations Unies », 31 octobre 1986 ; A/RES/42/75, « Application de la 
Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par les institutions spécialisées et les 
organismes internationaux associés à l’Organisation des Nations Unies », 4 décembre 1987 ; A/RES/43/30, 
« Application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par les institutions 
spécialisées et les organismes internationaux associés à l’Organisation des Nations Unies », 22 novembre 1988), 
on note un assouplissement progressif du langage utilisé, la résolution adoptée cinq ans plus tard réaffirmant que 
les institutions spécialisées « devraient continuer à s’inspirer des résolutions pertinentes de l’Organisation des 
Nations Unies » et « priant instamment de nouveau les chefs de secrétariat de la Banque mondiale et du Fonds 
monétaire international d’appeler l’attention de leurs organes directeurs sur la présente résolution » (A/RES/44/85, 
« Application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par les institutions 
spécialisées et les organismes internationaux associés à l’Organisation des Nations Unies », 11 décembre 1989, 
§ 2 et § 10). Les mêmes expressions sont reprises actuellement à propos d’autres situations (A/RES/69/99, 
« Application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par les institutions 
spécialisées et les organismes internationaux associés à l’Organisation des Nations Unies », 16 décembre 2014, 
§ 3). 
315 Il s’agissait notamment des réunions du Comité spécial chargé d’étudier la situation en ce qui concerne 
l’application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, créé en 1961, 
aussi appelé dans la pratique « Comité spécial des vingt-quatre » (A/RES/1654 (XVI), « La situation en ce qui 
concerne l’application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux », 
27 novembre 1961).  
316 Répertoire de la pratique suivie par les organes des Nations Unies, 1er janvier 1985 au 31 décembre 1988, 
vol. V, supplément n° 7, art. 73, p. 31, §§ 193-194.  
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autorité politique à l’Organisation mondiale, les institutions de Bretton Woods ont 
officiellement réaffirmé sur le plan juridique l’indépendance de leurs politiques d’action317.  
Ces réunions étaient aussi l’occasion pour certains États de déplorer les tentatives de 
« politisation » des institutions spécialisées318. Or, on a pu affirmer que « le reproche 
s’adress[ait] alors avant tout au changement de majorité intervenu à l’intérieur du système »319, 
modification qui s’est notamment vue reflétée dans le domaine budgétaire. Les protestations 
que cela a entraîné, notamment de la part des États-Unis (exprimées par le refus de s’acquitter 
de leur contribution320), ont déterminé l’instauration dès 1986 d’une pratique de consensus en 
matière budgétaire321, le refus de paiement demeurant encore aujourd’hui le principal moyen de 
pression politique des plus grands contributeurs322. Pourtant, malgré une politique de croissance 
                                                
317 Ainsi, face à l’argumentation du conseiller juridique de l’ONU selon laquelle une interprétation raisonnable des 
statuts de la BIRD permettait d’en déduire une obligation de conformité aux résolutions émanant des organes 
onusiens, le conseiller juridique de la Banque a contesté cette analyse en affirmant, par ailleurs, que la compétence 
pour interpréter l’acte constitutif était détenue par les organes propres de l’organisation, position qui fut d’ailleurs 
confirmée par les administrateurs conformément à l’article IX de Statuts. Voir, à cet égard, MORGENSTERN (F.), 
Legal problems of international organizations, Cambridge, Grotius Publications Limited, 1986, pp. 28-29. 
318 Répertoire de la pratique suivie par les organes des Nations Unies, 1er janvier 1985 au 31 décembre 1988, 
vol. V, supplément n° 7, art. 73, p. 31, § 192, § 196. L’argument de la politisation a par la suite été utilisé à 
plusieurs reprises, notamment pour le retrait des États-Unis et du Royaume-Uni de l’UNESCO dans les années 
1980 (voir, à cet égard, FLORY (M.), « La crise de l’UNESCO », AFDI, vol. 31, 1985, pp. 653-670), refaisant 
également surface dans les exposés présentés par certains États lors de la procédure consultative devant la Cour 
internationale de Justice relative à la demande adressée par l’OMS sur la licéité de l’emploi des armes nucléaires 
(voir supra, chapitre 1, section 2). 
319 JACQUÉ (J.-P.), « Le constat », op. cit., p. 37. 
320 SCHAEFER (B. D.), « Congress should withhold funding for spendthrift UN », Heritage Foundation, 29 janvier 
2008, disponible à l’adresse <http://www.heritage.org/research/reports/2008/01/congress-should-withhold-
funding-for-spendthrift-un> (consultée le 15 janvier 2017). 
321 A/RES/41/213, « Examen de l’efficacité du fonctionnement administratif et financier de l’Organisation des 
Nations Unies », 19 décembre 1986, II « Processus de planification, de programmation et d’établissement du 
budget », § 7. Bien que l’on ait pu contester la licéité de cette pratique vis-à-vis des dispositions expresses de la 
Charte (voir, par exemple, Global Policy Forum « Background and general analysis on UN finance. The Reagan 
administration », disponible à l’adresse <https://www.globalpolicy.org/component/content/article/224/27260. 
html> (consultée le 15 janvier 2017)), on sait que la Cour internationale de Justice a déjà accepté la modification 
de ses dispositions par la pratique généralement acceptée au sein de l’Organisation (voir supra, chapitre 1, 
section 1). 
322 Ainsi, le gouvernement américain est-il à l’heure actuelle le plus grand débiteur des Nations Unies. Voir 
WEISSER (E.), « Financing the UN », Dialogue on Globalization, Friedrich Ebert Foundation, New York, mars 
2009, 2 p. disponible à l’adresse <https://www.globalpolicy.org/images/pdfs/UN_Finance/2009/032009_ 
Financing_the_UN.pdf> (consultée le 15 janvier 2017)). 
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zéro menée par les États-Unis323 et d’autres États comme la France324, l’Assemblée générale a 
régulièrement augmenté le budget de l’ONU dans les années 2000325, aboutissant même à un 
abandon ponctuel de la pratique du consensus par les États-Unis326.  
Un rapprochement à cet égard peut être constaté avec les institutions de Bretton Woods tant 
la pratique du consensus s’est installée aux Nations Unies comme palliatif à la majorité 
automatique découlant des règles formelles de prise de décision327. Or, les effets limités en 
matière budgétaire révèlent l’impact persistant des différences institutionnelles, bien que celles-
ci ne se soient pas manifestées par un désintérêt vis-à-vis de l’ONU de la part des États 
disposant d’un pouvoir déterminant au sein des institutions financières, comme on a pu le 
                                                
323 On lit, par exemple, dans un rapport récent du Ministère des affaires étrangères américain : « [d]uring 2014, 
the United States managed to prevent a rise in the level of the UN regular budget. This included a one-year freeze 
on post adjustments and a two-year freeze on increases to allowances. The freezes affected almost 30,000 
professionals in the UN Secretariat and in the 23 other UN common system organizations. In addition, the United 
States made progress in controlling budget growth, such as in the UN Food and Agricultural Organization, which 
adopted a zero nominal growth budget in 2014 » (États-Unis, Department of State, « United States participation 
in the United Nations 2014 », 2015, disponible à l’adresse <http://www.state.gov/p/io/rls/rpt/2014/participation/ 
249006.htm> (consultée le 15 janvier 2017)).   
324 Voir, par exemple, France, Cour des comptes, « Les contributions internationales de la France 2007-2014 », 
Communication à la commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire de l’Assemblée 
nationale, octobre 2015, 116 p., disponible à l’adresse <https://www.ccomptes.fr/Accueil/Publications/ 
Publications/Les-contributions-internationales-de-la-France> (consultée le 15 janvier 2017). 
325 Voir, en ce sens, SCHAEFER (B. D.), « The history of the bloated UN budget : how the US can rein it in », 
Heritage Foundation, 2 avril 2012, disponible à l’adresse <http://www.heritage.org/research/reports/2012/04/the-
history-of-the-bloated-un-budget-how-the-us-can-rein-it-in#_ftnref13> (consultée le 15 janvier 2017). 
L’augmentation est évidente lorsque l’on compare le budget d’environ 2,53 milliards de dollars des États-Unis 
correspondant à l’exercice biennal 2000-2001 au budget d’environ 5,40 milliards de dollars de la période 2015-
2016. Depuis l’exercice biennal 2010-2011 le budget a été stabilisé.   
326 Pour l’adoption du budget de l’exercice biennal 2008-2009, les États-Unis ont demandé le vote afin de s’opposer 
ouvertement à l’adoption du texte (c’est le seul État ayant voté contre le projet) et en rompant la pratique du 
consensus (A/62/PV.79, 21 décembre 2007, p. 24). Or, de manière générale, l’augmentation n’a pas impliqué 
l’abandon de la procédure du consensus, les États-Unis expliquant par la suite leur position sans demander le vote 
de la résolution. Voir, par exemple, A/54/PV.88, 23 décembre 1999, p. 8 ; AG/999, « L’Assemblée ouvre pour 
l’exercice biennal 2000-2001 un crédit de 2 535 689 200 dollars, soit une augmentation de 0,2% par rapport à 
l’exercice précédent », Communiqué de Presse, 23 décembre 1999). Au contraire, le groupe G-77 + Chine a 
regretté la tentative de certains pays, comme les États-Unis, d’imposer des plafonds au budget de l’organisation 
(A/54/PV.88, précité, p. 10). 
327 Cela explique que les États-Unis aient été à l’initiative du consensus en matière budgétaire 
(LICHENSTEIN (Ch. M.), « United Nations reform : where’s the beef ? », Heritage Foundation, 10 mars 1987, 
disponible à l’adresse <http://www.heritage.org/research/reports/1987/03/united-nations-reform-wheres-the-
beef> (consultée le 15 janvier 2017)), ainsi que le soutien que la pratique a reçu de l’URSS (ABI-SAAB (G.), 
« Membership and voting in the United Nations », op. cit., p. 31). En effet, on a pu noter en doctrine que le 
développement de la pratique du consensus « entraîne un affaiblissement du principe majoritaire au sein du 
système des Nations Unies » (DI BLASE (A.), « Il sistema di voto nel Consiglio di sicurezza e il ruolo 
dell’Assemblea generale », in Vellano (M.) (dir.), L’avenir des organisations internationales. Perspectives 
juridiques, op. cit., p. 118, notre traduction). Du côté des États disposant effectivement de la majorité à 
l’Assemblée générale, l’acceptation du consensus s’explique par la nécessité, en pratique, de la contribution au 
budget de la part des États-Unis. Comme on le notait déjà dans les années 1960, « cette préoccupation du consensus 
est visiblement inspirée par des raisons fort pratiques : il n’y a sans doute pas là d’hommage rendu à la volonté de 
l’autre, à laquelle on ne voudrait pas faire violence, mais seulement reconnaissance que dans certains cas et pour 
certains sujets, la violence faite à la volonté d’autrui est inefficace » (DE LACHARRIÈRE (G.), « Consensus et 
Nations Unies », op. cit., p. 12).  
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craindre328. En réalité, cette situation s’est exprimée par la préférence accordée par les pays 
développés aux institutions de Bretton Woods à l’heure d’orienter l’octroi leurs ressources 
financières329. Cela s’est accompagné d’un assentiment à l’expansion des activités de ces 
organisations, comme en témoignent les actions de la Banque mondiale en matière de 
reconstruction330, déterminant, par l’asymétrie de moyens disponibles331, le cadre dans lequel 
s’établissent les rapports avec l’ONU face aux interdépendances et chevauchements. 
  
b.! Des rapports établis sur la base de disparités en matière de financement 
 
Les déséquilibres financiers se sont traduits par un appel incessant de l’ONU aux 
institutions de Bretton Woods, ce qui est particulièrement visible, dans le cadre de la 
reconstruction, dans la singularisation unique de la Banque mondiale et du FMI dans les 
résolutions créatrices de la Commission de consolidation de la paix332. Pourtant, l’intérêt de la 
Banque mondiale et du FMI est bien moindre, comme en témoigne l’absence de fonctionnaires 
des institutions assistant au dernier segment de l’ECOSOC sur les activités opérationnelles pour 
le développement tenu en mars 2017 à New York, au-delà de l’intervention d’un fonctionnaire 
de la Banque mondiale qui s’est limité à présenter les pratiques de l’organisation sans rester 
pour la suite des discussions. De manière assez symbolique, des diplomates travaillant aux 
Nations Unies ont décrit la situation comme un symbole de l’absence d’intérêt réel pour une 
                                                
328 Michel Virally notait en 1968 que « le véritable péril n’est pas que les membres de la minorité soient écrasés 
[…] [i]l est plutôt qu’ils ne réussissent pas à faire prendre en considération par la majorité les questions qui 
importent réellement pour eux et qu’ils soient ainsi amenés à se désintéresser dans une mesure croissante (le 
processus est déjà engagé) des organisations universelles pour se tourner vers des organisations restreintes, 
davantage orientées vers leurs propres centres d’intérêt » (VIRALLY (M.), L’Organisation mondiale, Paris, Armand 
Colin, 1972, p. 293). 
329 En raison des différents systèmes de vote, « rich countries are more willing to provide funds in the financial 
organizations and therefore permit them to undertake activities which the other organizations of the UN system 
could not finance » (SCHERMERS (H. G.), « Final remarks » in Blokker (N. M.), Schermers (H. G.) (eds), 
Proliferation of international organizations : legal issues, op. cit., pp. 556-557). 
330 Ainsi, par exemple, la Banque mondiale a récemment annoncé qu’elle doublerait les ressources destinées à 
travers l’IDA aux États en situation de conflit et de fragilité.  
331 Un exemple récent est fourni par l’annonce des États-Unis de l’octroi de 25 millions de dollars au nouveau 
fonds créé par la Banque mondiale destiné à aider la région du Moyen Orient et Nord Afrique « to assist MENA 
countries affected by the Syrian refugee crisis, conflict, and economic instability by providing much needed access 
to additional financing » (États-Unis, Department of State, « United States to announce $25 million in funding for 
World Bank’s new financing initiative », Washington, 15 avril 2016, disponible à l’adresse <http://www.state.gov/ 
r/pa/prs/ps/2016/04/255872.htm> (consultée le 15 janvier 2017)). 
332 A/RES/60/180, « La Commission de consolidation de la paix », 20 décembre 2005, § 9 ; S/RES/1645 (2005), 
20 décembre 2005, § 9, prévoyant que des représentants la Banque mondiale et le FMI « invités à participer à 
toutes les réunions de la Commission selon des modalités compatibles avec les dispositions régissant leur 
fonctionnement ». 
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coopération, en observant que ces organisations n’avaient même pas pris la peine « d’envoyer 
de stagiaires pour prendre des notes »333. 
En effet, la traduction des invitations des Nations Unies par de véritables cadres de 
coopération a été plutôt rare334, bien qu’elle se soit améliorée ces dernières années sous 
l’impulsion des directeurs Jim Yong Kim et Ban Ki-moon, notamment dans les contextes de 
reconstruction335. En témoigne la conclusion en 2008 d’un accord-cadre de coopération en la 
matière entre la Banque mondiale et l’ONU, qui reconnaît au demeurant l’avantage comparatif 
de la Banque en tant que « major financier of activities »336 dans ces contextes. Si la portée 
générale du contenu du texte reflète davantage l’affichage d’une volonté de coopération que la 
mise en place de véritables modifications, elle témoigne simultanément de la modification des 
positions des États à l’égard de la coopération.  
 
B.! Une coopération en cours d’amélioration en raison des interdépendances entre les 
domaines d’action 
 
Face à l’impossibilité aussi bien de l’action bilatérale que de l’action d’une seule 
organisation internationale de confronter efficacement les questions de sécurité internationale, 
la nécessité de prendre en compte, sur la scène multilatérale, les interdépendances des actions 
entre les domaines de la sécurité et du développement s’est progressivement manifestée par une 
attention accrue portée par les États vis-à-vis des rapports entre les organisations 
internationales. C’est le cas, notamment des États détenant les quotes-parts les plus importantes 
au sein de la Banque mondiale, dont la modification de leur position a permis une évolution de 
la coopération avec l’ONU qui n’est pas toutefois exempte de réticences au sein de cette 
dernière (1). Il reste que les années récentes ont vu une amélioration des relations, notamment 
dans les contextes de reconstruction, où la Banque dispose certes d’une supériorité financière, 
mais qui nécessite, pour sa mise en œuvre efficace, aussi bien de l’expertise que de la légitimité 
politique fournie par l’action des Nations Unies (2).  
                                                
333 Entretiens avec des diplomates travaillant aux Nations Unies, New York. 
334 Ainsi, on a pu s’étonner de la couverture médiatique qu’ont reçue les missions conjointes récentes en Afrique 
du Président de la Banque mondiale Jim Yong Kim et du Secrétaire général des Nations Unies Ban Ki-moon, la 
signalant comme un indice de l’absence répandue de coopération entre les deux organisations  (JOLLY (R.), « The 
UN and the World Bank : time for closer relations », Future United Nations Development System (FUND), New 
York, décembre 2013, 4 p., disponible à l’adresse <http://futureun.org/media/archive1/briefings/FUNDSBriefing 
13.pdf> (consultée le 15 janvier 2017)). 
335 Entretien avec un fonctionnaire travaillant au GNUD, New York. 
336 ONU, Banque mondiale, « United Nations-World Bank partnership framework for crisis and post-crisis 
situations », 24 octobre 2008, préambule, disponible à l’adresse <http://siteresources.worldbank.org/EXTLICUS/ 
Resources/UN-WBFramework.pdf> (consultée le 15 janvier 2017). 
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1.! Une amélioration déterminée par l’évolution dans la position des États membres 
 
Dans le milieu du développement, la nécessité de prendre en compte les interdépendances 
avec les actions de sécurité internationale s’est surtout manifestée au sein du Comité d’aide au 
développement de l’OCDE par une institutionnalisation progressive de l’action à l’égard de 
situations de conflit et de fragilité337. C’est alors la modification dans la position des membres 
du CAD, dont certains constituent non seulement les États détenant les quotes-parts les plus 
importantes au sein de la Banque mondiale mais également des membres permanents du 
Conseil de sécurité des Nations Unies, à savoir les États-Unis, le Royaume-Uni et la France, 
qui a permis une coopération accrue entre la Banque et l’ONU338. 
Cette évolution s’est ainsi manifestée par la conclusion en 2008 de deux accords-cadres de 
coopération dans le cadre de situations de conflit et post-conflit, l’un entre l’ONU et la Banque 
mondiale, l’autre entre cette dernière et le Groupe des Nations Unies pour le développement 
(GNUD) destiné à rendre opérationnel le premier339. Récemment, la portée de cette coopération 
a été élargie par la mise à jour de l’accord-cadre entre l’ONU et la Banque mondiale en 
avril 2017, en intégrant de nouvelles questions comme les déplacements forcés afin de travailler 
« de manière complémentaire pour réduire les risques multidimensionnels de crise et aider à 
prévenir les conflits violents »340. 
Cette coopération n’a toutefois pas été exempte de critiques et de réticences parmi les États 
membres des Nations Unies, émanant notamment des pays en développement qui craignent une 
politisation de ce domaine d’action341. Si les positions de ces derniers divergent à cet égard, 
celle des « BRICS » et des pays africains est explicitement opposée à ces relations, les premiers 
en raison de leur position défavorable au sein des institutions financières, les seconds en raison 
de leur crainte de voir leur position encore plus subordonnée à celle des institutions financières, 
certains ayant eu de très mauvaises expériences par rapport aux politiques de conditionnalité de 
                                                
337 Voir infra, chapitre 5, section 2. 
338 Entretien avec un fonctionnaire de l’ONU chargé des relations entre l’ONU et la Banque mondiale dans les 
contextes de conflit et post-conflit, New York. 
339 ONU, Banque mondiale, « United Nations-World Bank partnership framework for crisis and post-crisis 
situations », précité ; GNUD, Banque mondiale, « United Nations Development Group-World Bank post-crisis 
operational annex », 24 octobre 2008, disponible à l’adresse <http://siteresources.worldbank.org/EXTLICUS/ 
Resources/UNDG-WB_Post_Crisis_Operational_Annex__October_2008__FINAL.pdf> (consultée le 15 janvier 
2017). Sur les accords, voir infra, chapitre 6, section 2. Sur le GNUD, voir infra, chapitre 5, section 1. 
340 ONU, « L’ONU et la Banque mondiale signent un nouvel accord pour renforcer la résilience et appuyer la paix 
dans les zones de conflit », 22 avril 2017, disponible à l’adresse <http://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/ 
2017/04/22/lonu-et-la-banque-mondiale-signent-un-nouvel-accord-pour-renforcer-la-resilience-et-appuyer-la-
paix-dans-les-zones-de-conflit/> (consultée le 15 janvier 2017). Le texte n’a pas encore été rendu public. 
341 Entretien avec un fonctionnaire du Fonds pour la consolidation de la paix des Nations Unies, New York. 
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la Banque mondiale, perçue en outre comme un canal de poursuite de la politique étrangère des 
États-Unis342.       
En effet, la permanence de réticences importantes à l’égard des rapports entre l’ONU et la 
Banque mondiale peut en grande partie s’expliquer par la divergence dans la représentation des 
intérêts étatiques qui fondent des positions mesurées à l’égard des rapports 
interinstitutionnels343. Ces positions ne se sont pas pour autant traduites par une absence de 
rapports même distants entre les institutions, y compris par le biais indirect du comportement 
des États, certains s’étant servis de leur pouvoir au sein des institutions financières pour 
influencer le vote au sein des organes onusiens344. Outre les réflexions que ces interactions 
suscitent sur le comportement des membres au sein de chacune des organisations345, elles 
doivent également interroger, à propos des rapports interinstitutionnels, quant à la nécessité des 
réformes institutionnelles. Celles-ci, bloquées aux Nations Unies comme le montrent la 
                                                
342 Entretien avec un fonctionnaire de l’ONU chargé des relations entre l’ONU et la Banque mondiale dans les 
contextes de conflit et post-conflit, New York. 
343 Les différences peuvent en effet fonder des réticences aussi bien de la part des États ayant un fort poids au sein 
des institutions financières, au premier rang desquels les États-Unis, que de la plupart des États qui n’y bénéficient 
pas de pouvoirs importants – encore plus dans le cas de la Russie et la Chine qui détiennent une place privilégiée 
au Conseil de sécurité (la réforme du FMI modifiera peut-être alors la position de la Chine) – et qui ont tout intérêt 
à préserver les décisions découlant de la règle générale « un État, une voix » de l’influence des équilibres politiques 
institutionnalisés au sein des institutions de Bretton Woods.  
344 À partir d’études qui mettent en rapport le vote des membres non permanents du Conseil de sécurité et les prêts 
qu’ils ont pu obtenir de la part de la Banque et du FMI, ainsi que les conditions desquelles ils sont assortis, on a 
pu affirmer que le pouvoir des principaux souscripteurs au sein des institutions de Bretton Woods, et 
particulièrement des États-Unis, a été utilisé pour conforter leur influence dans le cadre onusien, donnant lieu à 
une « instrumentalisation de deux organisations en liaison l’une avec l’autre » (BASTID-BURDEAU (G.), « La 
participation des États aux organisations internationales et l’exercice du droit de vote », op. cit., p. 82). De la même 
manière, des études ont constaté des liens entre le vote des membres non permanents du Conseil de sécurité et 
l’octroi d’aide bilatérale de la part des États-Unis, ainsi que des organes onusiens qu’ils contrôlent davantage 
financièrement par le biais des contributions volontaires, notamment le Programme des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) et le PNUD. Voir, de manière générale, CARTER (D. B.) et al., « Sincere or strategic ? US aid 
disbursements and voting in the United Nations General Assembly », mai 2010, disponible à l’adresse 
<http://wp.peio.me/wp-content/uploads/2014/04/Conf4_Carter-Stone-17.09.2010.pdf> (consultée le 15 janvier 
2017) ; DREHER (A.) et al., « Development Aid and International Politics : Does Membership on the UN Security 
Council Influence World Bank Decisions ? », Journal of Development Economics, vol. 88, 2009, pp. 1-18 ; 
DREHER (A.) et al., « Global horse trading : IMF loans for votes in the United Nations Security Council »,  janvier 
2009, 39 p., disponible à l’adresse <http://faculty.georgetown.edu/jrv24/unsc_imf.pdf> (consultée le 15 janvier 
2017) ; DREHER (A.), STURM (J.-E.), « Do the IMF and the World Bank influence voting in the UN General 
Assembly ? », Public Choice, vol. 151, 2012, pp. 363-397; DREHER (A.) et al., « Apples and dragon fruits : the 
determinants of aid and other forms of state financing from China to Africa », AidData, octobre 2015, disponible 
à l’adresse <http://aiddata.org/sites/default/files/wps15_apples_and_dragon_fruits.pdf> (consultée le 15 janvier 
2017) ; KUZIEMKO (I.), WERKER (E.), « How much is a seat on the Security Council worth ? Foreign aid and 
bribery at the United Nations », Journal of Political Economy, vol. 114, 2006, pp. 905-930. 
345 BASTID-BURDEAU (G.), « La participation des États aux organisations internationales et l’exercice du droit de 
vote », op. cit., p. 81. 
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situation du Conseil de sécurité346 et la création d’une Commission de consolidation de la paix 
impuissante347, permettraient pourtant d’« aider les institutions internationales à trouver un 
point d’équilibre entre les dangers de la “dictature internationale” des grandes puissances et 
ceux de l’égalité fonctionnelle des États »348.  
Si la question se pose alors tout autant pour les institutions de Bretton Woods349, ne serait-
ce que pour mieux refléter, comme leur système de vote le veut, les positions de pouvoir en 
matière économique et financière350, c’est la question même de la pondération par rapport à un 
« seul » intérêt351 qui pourrait être posée au regard de l’expansion de leurs activités en raison 
des interdépendances entre les différents domaines d’action. Dans ce cadre, les intérêts 
                                                
346 La littérature est extrêmement abondante sur le sujet. Pour un aperçu de la question ainsi que du blocage du 
débat, on peut consulter des études élaborées à différentes périodes, par exemple, WINKELMANN (I.), « Bringing 
the Security Council into a new era – Recent developments in the discussion on the reform of the Security 
Council », Max Planck Yearbook of United Nations Law, vol. 1, 1997, pp. 35-90 ; BOURANTONIS (D.), The history 
and politics of UN Security Council reform, Londres, Routledge, 2005, xii-134 p. ; SZEWCZYK (B.), « Variable 
multipolarity and UN Security Council reform », Harvard International Law Journal, vol. 53, 2012, pp. 449-504 ; 
NADIN (P.), UN Security Council reform, Londres, Routledge, 2016, xi-154 p. Par ailleurs, on pourrait également 
réfléchir à la modification des règles relatives à la prise de décisions à l’Assemblée générale, où la plupart des 
États membres souhaitent pourtant préserver « le » pouvoir qu’ils conservent en tant que majorité numérique.  
347 Voir supra, chapitre 2, section 2.  
348 DRAGO (R.), FISCHER (G.), « La pondération dans les organisations internationales », op. cit., p. 547. 
349 La question est abordée depuis un certain nombre d’années au sein de ces institutions, motivant une série de 
réformes qui n’a pas fondamentalement modifié la représentation. Pour une présentation, voir Banque mondiale 
et FMI, Comité du développement, « Réforme de la voix au sein du Groupe de la Banque mondiale : renforcer la 
voix et la participation des pays en développement et en transition en 2010 et au-delà », DC2010-0006/1, 25 avril 
2010. 
350 En ce sens, la montée en puissance des « BRICS » (voir, par exemple, le dossier consacré à « Les pays émergents 
et le droit international au XXIème siècle » dans L’Observateur des Nations Unies, vol. 33, 2012) et la politique 
d’aide au développement de la Chine, autrefois exclusivement considérée comme un pays en développement, 
mettent en évidence que le clivage déjà ancien entre pays développés et pays en développement ne peut plus être 
utilisé comme facteur absolu dans la détermination de la représentation. C’est la direction vers laquelle se dirige à 
l’heure actuelle, certes difficilement mais avec l’aide de la crise financière de 2008, la dernière réforme des quotes-
parts au FMI qui fait entrer le Brésil et l’Inde dans les dix premiers souscripteurs et positionne  la Chine après les 
États-Unis et le Japon, lui permettant de nommer un administrateur (FMI, Communiqué de presse n° 16/25, 
« Entrée en vigueur des réformes historiques des quotes-parts et de la gouvernance », 27 janvier 2016, disponible 
à l’adresse <https://www.imf.org/external/french/np/sec/pr/2016/pr1625f.htm> ; ROUQUIÉ (D.), « Les nouvelles 
quotes-parts du FMI selon la réforme », Reuters, 12 avril 2014, disponible à l’adresse <http://fr.reuters.com/article/ 
idFRL6N0N400O20140412> (adresses consultées le 15 janvier 2017)).  
351 On a pu affirmer que « [w]eighted voting has been successful in organizations charged with promoting only 
one particular interest. Then the votes can be weighed against that interest as in the case of monetary 
organizations, such as the IMF, the IBRD and the Regional Development Banks » (SCHERMERS (H. G.), « Final 
remarks », op. cit., p. 116). S’il apparaît effectivement plus simple d’identifier des critères de pondération des voix 
au sein des institutions financières, l’interdépendance entre les domaines d’action et les problèmes de coordination 
qu’elle pose entre les organisations témoignent de l’incapacité de définir « un intérêt » universel pour les États 
vis-à-vis d’une même organisation. Même au sein des institutions financières, l’intérêt d’un pays en 
développement, susceptible de recevoir des fonds n’est évidemment pas le même que celui d’un pays développé, 
qui aura un poids plus déterminant pour la définition de la conditionnalité. De même, si dans certaines 
organisations très techniques « l’intérêt » en cause semble de prime abord évident, il ne s’en suit pas 
nécessairement une absence totale d’intérêts multiples et divergents de la part des États membres, situation qui se 
rapproche du débat sur la « politisation » des institutions spécialisées, où l’on tente de démontrer que des intérêts 
« politiques », divergents alors de celui qui serait « l’intérêt » technique commun et unique, viendraient s’immiscer 
dans le fonctionnement des organisations.  
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défendus par les États au sein de chaque organisation se révèlent en réalité multiples, avec des 
chevauchements parfois peu apparents352, dont la pluralité est renforcée par la perception du 
pouvoir de l’organisation sur la scène multilatérale. En témoigne l’implication devenue 
incontournable de la Banque mondiale en matière de reconstruction en raison d’une position 
financière particulièrement favorable vis-à-vis d’autres organisations, notamment des Nations 
Unies. 
 
2.! Une coopération fondée sur les capacités distinctes des institutions, reflet de la 
spécialité des organisations 
 
Comme le rappelle l’accord-cadre de 2008 conclu entre l’ONU et la Banque mondiale, la 
coopération récente entre les deux organisations se fonde effectivement sur la reconnaissance 
aussi bien des interdépendances que de leurs capacités complémentaires353. À cet égard, si la 
Banque mondiale fournit une source essentielle de financement, ce n’est pas seulement en 
raison de l’importance quantitative, mais surtout du rôle qualitatif que ce financement joue. Les 
ressources dont dispose la Banque pour les actions de reconstruction se révèlent plus flexibles 
et plus prévisibles que celles de l’ONU, en permettant en outre de couvrir des domaines, comme 
la réforme du budget, pour lesquels les ressources de l’ONU ne sont pas disponibles ou sont 
insuffisantes. En effet, les ressources de cette dernière se concentrent, pour le budget de 
l’Organisation, sur les opérations de paix (opérations de maintien de la paix et missions 
politiques), tandis que les ressources provenant des contributions volontaires se concentrent 
notamment sur l’aide humanitaire, ne permettant pas l’engagement de projets à moyen et à long 
terme, contrairement au financement fourni par la Banque mondiale. Cela octroie à la Banque 
un « levier » très important vis-à-vis des autorités nationales, d’autant que l’Organisation 
                                                
352 Lorsque les intérêts étatiques se retrouvent dans le cadre multilatéral ils ne correspondent initialement qu’à des 
intérêts « convergents » qui deviendront « communs » sur le plan juridique si les États réussissent à imposer leur 
position, (pour les notions, voir BRUNNÉE (J.), « “Common interest” – Echoes from an empty shell ? Some thoughts 
on common interest and international environmental law », Heidelberg Journal of International Law, vol. 49, 
1989, pp. 792-794). Sur la pluralité d’intérêts des États au sein d’organes à composition restreinte fondée sur l’idée 
d’intérêts régionaux communs et en dépit de la distribution géographique équitable, voir WOLFRUM (R.), 
« Protection of regional or other interests as structural element of the decision-making process of international 
organizations », Max Planck Yearbook of United Nations Law, vol. 1, 1997, pp. 259-282.  
353 Ainsi, « [t]he Secretary-General of the United Nations and the President of the World Bank, conscious of the 
critical and complementary roles that our respective organizations play in supporting early and sustainable 
recovery during and after crises, are committed to strengthening the partnership between our organisations in 
order to make the international response in these contexts more effective and sustainable » (ONU, Banque 
mondiale, « United Nations-World Bank partnership framework for crisis and post-crisis situations », précité, 
préambule).  
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dispose d’une expertise technique de conseil dans les domaines financier et budgétaire que 
l’ONU ne détient pas.  
En même temps, cependant, l’ONU dispose d’une autorité et d’une légitimité politique que 
la Banque mondiale ne détient pas – et ne détiendra jamais –, en raison non seulement d’un 
mandat plus restreint, mais également d’un droit institutionnel qui fonctionne sur la base des 
inégalités de fait entre les États. Face à cette situation, c’est l’ONU qui remplit le rôle politique 
dans la discussion avec les autorités nationales, d’autant que, contrairement à la Banque 
mondiale dont les échanges sont essentiellement établis avec le ministère des Finances, l’ONU 
interagit non seulement avec le ministère des Affaires étrangères mais également avec 
l’ensemble des ministères à domaine « sectoriel » en raison de ses compétences générales qui 
lui permettent d’avoir une vision transversale des actions menées à l’échelon local. Cette 
position privilégiée, à l’égard aussi bien de la Banque mondiale que de l’ensemble 
d’organisations internationales de manière générale, explique que l’implication de l’ONU soit 
essentielle dans le cadre de la reconstruction, y compris en matière de financement, non tant 
pour fournir directement des ressources, mais plutôt pour exercer un rôle de plaidoyer afin 
d’attirer des contributions.  
Dans ce contexte, les deux organisations disposent d’un certain « pouvoir » qu’elles tirent 
de leurs capacités distinctes. En raison des droits institutionnels sensiblement différents, les 
capacités de chaque organisation ne sont en effet pas disponibles pour l’autre et expliquent que, 
malgré des réticences, l’efficacité des actions aient amené les États membres à reconnaître la 
nécessité d’établir des rapports de coopération354. Sur cette base, les capacités distinctes de 
l’ONU et de la Banque mondiale, reconnues par ces organisations elles-mêmes comme étant 
complémentaires aux fins de coordination, justifient et fournissent à la fois le cadre dans lequel 
s’établissent leurs relations. Si ces capacités distinctes ne sont alors pas à l’origine des 
revendications de non-interférence de la part des organisations, situation dans laquelle on se 
situerait dans une logique de coordination « négative » relative à la détermination des 
compétences, chaque organisation semble néanmoins reconnaître, dans l’exercice des 
compétences telles que définies au sein de chaque organisation, la « spécialité » de l’autre 
                                                
354 On a pu toutefois signaler la nécessité d’associer le FMI à ces efforts de coordination, le Fonds constituant 
« l’acteur manquant » dans la coopération dans le cadre de la reconstruction. En effet, bien que le FMI ne soit 
souvent pas impliqué car son mandat est perçu, y compris par l’organisation elle-même, comme étant trop 
technique et étroit, l’action de la Banque mondiale est jugée dans la pratique comme étant indissociable, bien que 
distincte, de celle du Fonds (Entretien avec un fonctionnaire de l’ONU chargé des relations entre l’ONU et la 
Banque mondiale dans les contextes de conflit et post-conflit, New York). 
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comme un atout pour la coordination et, en dernier lieu, l’efficacité des actions de 
reconstruction.  
 
* 
*  * 
 
CONCLUSION DU CHAPITRE 4 
 
Sans réduire ni la volonté ni, par conséquent, les actions des organisations internationales 
à la juxtaposition de celles des États, aussi bien la pratique que la doctrine reconnaissent que le 
rôle de ces derniers se traduit inévitablement dans le degré de cohérence que l’on observe dans 
les relations interinstitutionnelles. Or, la position des États peut varier d’une organisation à 
l’autre, non seulement parce que, face aux dissociations sectorielles, les États n’assurent pas 
toujours une représentation internationale coordonnée, mais aussi parce qu’ils exploitent 
parfois cette pluralité355. On constate en effet une utilisation, voire une « instrumentalisation » 
du droit international356, qui se reflète, sur le plan multilatéral, par des positions des États qui 
tiennent parfois moins aux impératifs d’une action internationale efficace qu’à la promotion 
d’intérêts nationaux.  
Si le degré de coordination qui en découle varie ainsi en fonction des intérêts en jeu et relève 
en dernier recours de considérations politiques, la poursuite de ces dernières est facilitée sur le 
plan juridique par le choix offert par les différents droits institutionnels des organisations, ainsi 
que par l’absence d’obligation pour les États de coordonner leurs positions au sein des diverses 
organisations dont ils sont membres. Non seulement les dispositions en la matière sont rares 
mais, lorsqu’elles existent, les règles régissant les actions des États membres au sein d’autres 
organisations ne poursuivent pas un objectif de cohérence per se de l’action multilatérale. 
Comme le montrent notamment les cas des Nations Unies et de l’Union européenne, le but de 
telles dispositions est plutôt de garantir la primauté de l’action de l’organisation en cause, voire 
même de permettre sa réalisation. Il reste que, obligeant les membres à ne pas aller à l’encontre 
des actions de l’organisation, ces dispositions incitent, bien que de façon limitée dans le cadre 
                                                
355 Ainsi, « lorsqu’ils se trouvent dans l’impossibilité, pour des raisons structurelles ou politiques, de réaliser leurs 
objectifs dans un cadre déterminé, [les États] s’efforcent de trouver un autre cadre institutionnel ou informel » 
(JACQUÉ (J.-P.), « Le constat », op. cit., p. 17). 
356 Pour une étude célèbre en la matière, voir KOSKIENNEMI (M.), From apology to utopia : the structure of 
international legal argument, Cambridge, Cambridge University Press, 3ème éd., 2006, xix-683 p. 
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de la reconstruction, à la recherche par les États d’une certaine cohérence entre leurs différentes 
actions357. 
Il serait pourtant exagéré de conclure à une anarchie totale dans l’action multilatérale des 
États, l’absence de toute obligation de portée générale à ce propos étant plus révélatrice du 
choix qui leur est laissé que de son résultat358. Les différences entre les organisations marquent 
souvent une complémentarité avantageuse pour les États en matière de reconstruction359, en 
raison non seulement des capacités distinctes d’action, mais aussi de la possibilité de composer 
avec des intérêts étatiques divers par le concours de « multilatéralismes » qui accordent une 
place distincte à chaque État. En témoigne, par exemple, l’action simultanée de l’ONU, de 
l’Union européenne, de l’OTAN et de l’OSCE au Kosovo.  
Or, les différences institutionnelles peuvent également se traduire par la recherche 
d’actions multilatérales dissociées, voire concurrentes, comme le montrent les rapports 
historiquement difficiles entre l’ONU et la Banque mondiale, justifiés en grande partie sur la 
base des domaines différents d’action. À cet égard, en dépit de la reconnaissance croissante des 
interdépendances et des chevauchements, le maintien de logiques sectorielles de 
fonctionnement permet effectivement de justifier la permanence des mécanismes distincts de 
prise de décisions, l’intérêt « sectoriel » pouvant alors être exploité pour institutionnaliser des 
inégalités dont l’impact s’étend, sur la base des interdépendances, bien au-delà du domaine 
« sectoriel » d’action. Cependant, cette même extension, accompagnée des capacités distinctes 
d’action découlant des différences institutionnelles, explique à l’heure actuelle la coopération 
                                                
357 En ce sens, « l’autonomie de l’organisation démultiplie les rapports juridiques des États membres qui doivent 
assumer toutes les obligations contractées individuellement ou conjointement avec elle et, simultanément, les 
obligations, d’origine internationale ou non, qui naissent de leur participation à cette institution. Les contrariétés 
d’obligations, inévitables dans un ordre juridique international a-centré, déclencheront, ou ne déclencheront pas si 
leur coût demeure supportable, un mouvement dialectique d’unification, ou si c’est trop dire, d’harmonisation des 
rapports d’obligations : humble version de la mécanique de l’insociable sociabilité » (LAGRANGE (E.), La 
représentation institutionnelle dans l’ordre international. Une contribution à la théorie de la personnalité morale 
des organisations internationales, op. cit., p. 545).  
358 À propos de la concertation au sein des organisations régionales en vue de la participation au sein d’une 
organisation à vocation universelle, on a affirmé que « ces quelques dispositions ne reflètent pas l’importance de 
cette technique en pratique. En effet, la rareté de dispositions constitutionnelles qui la prévoient n’a rien 
d’étonnant. Car, normalement, il ne s’agit pas d’obliger les États membres de l’organisation régionale à adopter 
une attitude commune ou à voter d’une certaine manière […]. Il appartient aux gouvernements des États concernés 
de déterminer la suite à être donnée à ces discussions en ce qui concerne leur participation aux travaux de la 
deuxième organisation » (REYE (S.), La coordination des activités normatives des organisations internationales : 
le cas des organisations n’appartenant pas à la même “famille”, Thèse Paris 2 Panthéon-Assas, 1984, p. 171).   
359 Dans une certaine mesure, c’est aussi le cas des organisations internationales pour qui l’intervention conjointe 
allège la charge financière et matérielle dans la mise en œuvre de l’action ou permet même d’être impliquée en 
l’absence de moyens propres, comme le montre la situation de l’ONU. Or, ces avantages sont pondérés avec la 
perte de visibilité et éventuellement de financement qui entraîne l’intervention simultanée de différentes 
organisations, ainsi que les contraintes qu’implique alors la nécessité de coordination, diminuant la marge de 
manœuvre de chaque organisation.  
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croissante entre la Banque mondiale et l’ONU en matière de reconstruction, établie en pratique 
sur la base de la spécialité de chaque organisation.  
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CONCLUSION DU TITRE 2 
 
Le droit des organisations internationales tend à reconnaître la nécessité d’un exercice 
conjoint des compétences en matière de reconstruction. Cette reconnaissance s’est traduite par 
des initiatives institutionnelles établissant une coopération aussi bien entre les organes d’une 
même organisation qu’entre différentes organisations. En témoignent, par exemple, la création 
de la Commission de consolidation de la paix au sein des Nations Unies et du Dialogue 
international sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’État, hébergé par l’OCDE. 
La création de ces instances est fondée sur les interdépendances matérielles et, sur cette base, 
institutionnelles entre les compétences rattachées aux différents domaines d’action de la 
reconstruction.  
Paradoxalement, toutefois, la nécessité de coordination intersectorielle qui sert de base à 
ces initiatives explique simultanément les limites que la démarche peut trouver en matière de 
reconstruction. L’exercice conjoint des compétences rattachées à différents domaines d’action 
se voit en grande partie déterminé par la permanence, dans les cadres normatifs guidant les 
actions des organisations, des logiques sectorielles propres à chaque domaine et dont l’existence 
explique, précisément, le besoin de coordination. Si certaines modifications dans les règles 
institutionnelles sont à cet égard à relever, comme l’adaptation des politiques opérationnelles 
de la Banque mondiale, les mécanismes de coordination doivent composer avec la permanence 
de ces différences. Tel est le cas, non seulement parce que les organisations protègent la survie 
de leurs activités et mettent à cette fin en avant les particularités de leur propre domaine 
d’action, mais également parce que les États membres trouvent souvent des intérêts à conserver 
les possibilités multiples d’action découlant de la diversité d’organisations compétentes en 
matière de reconstruction. 
Cette pluralité d’options ne porte cependant pas nécessairement atteinte à l’établissement 
des rapports entre les organisations, d’abord, parce que les États n’exploitent pas toujours la 
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pluralité de cadres institutionnels disponibles pour asseoir leurs intérêts particuliers1. Mais 
même lorsqu’ils visent à obtenir un impact à cet égard, celui-ci ne se traduit pas forcément par 
une absence totale de rapports entre les organisations, mais se reflète plutôt dans le cadre dans 
lequel ces derniers sont établis, comme le montrent les relations entre l’ONU et de la Banque 
mondiale. En effet, si la disparité de ressources financières en matière de reconstruction, 
découlant elle-même des différences institutionnelles, place l’ONU dans une position de fait 
subordonnée vis-à-vis de la Banque mondiale, cette dernière requiert néanmoins de la première 
aux fins de légitimité d’une entreprise aussi « intrusive » que la reconstruction post-conflit, le 
déficit de la Banque à cet égard provenant non pas de sa composition mais bien de ses 
mécanismes de prise des décisions, justifiés sur le fondement d’un domaine d’action sectoriel.  
En cela, la situation de la Banque mondiale se rapproche et se distingue à la fois de la 
position de certaines organisations régionales agissant en matière de sécurité internationale 
comme l’Union européenne et l’OTAN. Celles-ci nécessitent également l’association de l’ONU 
au regard de la légitimité des actions de reconstruction, mais en raison d’une composition plus 
restreinte. En revanche, l’appel d’autres organisations régionales à l’Organisation mondiale, et 
notamment de l’Union africaine, se fonde avant tout sur la nécessité d’un appui matériel et 
financier. C’est la raison pour laquelle la démarche de l’Union africaine s’accompagne d’un 
recours aux capacités d’autres organisations comme l’OTAN et l’Union européenne, tandis 
que, dans ce contexte, l’ONU s’oriente à son tour vers le cadre régional pour légitimer les 
actions de reconstruction sur le continent africain, comme le montre l’exemple de la Mission 
de l’Union africaine en Somalie.  
Se mettent ainsi en place des rapports diversifiés entre les organisations dans le façonnage 
desquels interviennent aussi bien leurs capacités distinctes d’action (appréciées différemment 
par les États membres au regard de chaque situation), que la possibilité également casuistique 
de les mobiliser. Tous ces facteurs sont à leur tour déterminés par les différents droits 
                                                
1 Ainsi, par exemple, on a observé en 1990 que les positions du Canada, des Pays-Bas ou encore des pays nordiques 
tendaient souvent à défendre les intérêts des pays en développement au sein des institutions de Bretton Woods 
(GIANARIS (W. N.), « Weighed voting in the International Monetary Fund and the World Bank », Fordham 
International Law Journal, vol. 14, 1990, p. 943). À cet égard, Robert Kolb affirme dans un ouvrage récent 
consacré à la politique extérieure des États que celle-ci ne se réduit point à l’instrumentalisation du droit, les États 
cherchant également à renforcer le rôle de ce dernier sur la scène internationale. C’est le cas, d’abord, lorsque le 
renforcement du droit correspond à leur propre intérêt national, situation dans laquelle se trouvent particulièrement 
les États placés dans des contextes factuels moins avantageux et pour lesquels le rôle d’encadrement du droit est 
alors primordial. Mais, comme le montre l’auteur, c’est le cas également de l’action ordinaire des États 
traditionnellement perçus comme des « puissances » et dont l’action en matière de reconstruction est 
particulièrement importante, comme les États-Unis, le Royaume-Uni et la France (KOLB (R.), Réflexions sur les 
politiques juridiques extérieures, Paris, Pedone, 2015, pp. 83-97). 
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institutionnels régissant les actions des organisations et qui attribuent un poids distinct à chaque 
État au sein de chaque institution.  
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CONCLUSION DE LA PREMIÈRE PARTIE 
 
La coordination en matière de reconstruction s’exprime par la nécessité d’associer des 
activités rattachées à différents domaines d’action (sécurité internationale, aide humanitaire et 
développement), confiés à des organisations différentes, ainsi qu’à des organes distincts au sein 
de certaines organisations comme l’ONU et l’Union européenne 1. Dans la mise en place de 
cette coordination intersectorielle entre les organisations et au sein de celles-ci, divers intérêts 
entrent en jeu liés aussi bien aux organisations elles-mêmes qu’à leurs États membres. Ces 
intérêts déterminent une situation dans laquelle la volonté de coopération entre les institutions, 
unanime dans les discours, se heurte dans la pratique à des forces concurrentes, tendant à 
l’entreprise d’actions dissociées voire concurrentes.  
À cet égard, Denys Simon constatait au sein de l’Union européenne une « mutation 
qualitative »2 du débat sur la cohérence, historiquement porté sur les rapports entre 
l’organisation et ses États membres dans une perspective « verticale », mais qui attribue de 
manière croissante un rôle aux rapports entre les institutions de l’Union elles-mêmes, la 
cohérence étant alors également envisagée dans une perspective « horizontale »3. Si l’auteur 
identifiait cette évolution comme un reflet des « métamorphoses »4 qui rapprochaient l’Union 
européenne des problèmes de coordination propres aux systèmes nationaux, il semble que la 
                                                
1 Ainsi, on a pu par exemple critiquer, au sein de l’Union européenne, que « [t]he development/security distinction 
may have been useful when the European treaties were agreed. But today this way of viewing the world hampers 
the EU’s ability to intervene in a coherent manner throughout the so-called “conflict cycle”, from conflict 
prevention through crisis management to rebuilding and development […] the policy process for fragile and failed 
states must be seamless : planning for the post-conflict phase should take place at the same time and on the same 
footing – indeed, preferably with the same people – as planning for military interventions » (GOWAN (R.), 
KORSKI (D.), Can the EU rebuild failing states ? A review of European’s civilian capacities, Londres, European 
Council on Foreign Relations, 2009, p. 54). 
2 SIMON (D.), « Rapport introductif : cohérence et ordre juridique communautaire », in Michel (V.) (dir.), Le droit, 
les institutions et les politiques de l’Union européenne face à l’impératif de cohérence, Strasbourg, Presses 
universitaires de Strasbourg, 2009, p. 29. 
3 Ainsi, auparavant, « [l]a cohérence était domiciliée à Bruxelles ou à Luxembourg, l’incohérence venait de Paris 
ou de Londres. La représentation des paradigmes de la cohérence et de l’incohérence était essentiellement 
appréhendée sous forme de tension verticale. Or, ce qui paraît caractéristique de la période actuelle, c’est la 
transformation du débat sur la cohérence du système juridique communautaire en termes de cohérence horizontale : 
la cohérence de l’espace de liberté, de sécurité et de justice suppose la recherche d’un équilibre entre les objectifs 
sécuritaires et la défense des droits fondamentaux » (ibid., p. 40). 
4 Id. 
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situation témoigne tout autant des problèmes que rencontre de manière croissante toute 
organisation internationale dans la poursuite de ses actions5. 
À cet égard, la cohérence « horizontale » est particulièrement défiée par le caractère 
intersectoriel de l’entreprise de reconstruction, au sein de laquelle la nécessité d’articuler des 
activités relevant de différents domaines d’action se révèle comme le fondement à la fois de la 
nécessité et des limites éventuelles à la coordination. En effet, des interdépendances entre les 
domaines d’action découle la nécessité de mettre en place un exercice conjoint de compétences 
des organisations et de leurs organes, ce qui constitue la raison d’être de la coordination en 
matière de reconstruction. Simultanément, le caractère intersectoriel de l’entreprise suppose 
l’association de domaines d’action caractérisés par des logiques de fonctionnement sectorielles 
dont la persistance sert les intérêts aussi bien des organisations, qui y trouvent les particularités 
justifiant leur survie, que des États membres, qui conservent différents canaux d’action.  
La permanence de logiques sectorielles n’est cependant pas nécessairement nuisible pour 
l’action internationale. Si elle peut entraver la cohérence des actions, la multiplicité d’options 
qu’elle ouvre peut se révéler avantageuse pour leur efficacité. La coexistence d’organisations 
dont les compétences se chevauchent mais dont les mécanismes institutionnels diffèrent offre 
effectivement des possibilités multiples d’action, y compris au regard de la représentation des 
intérêts des États au sein de chaque institution. Dès lors, les chevauchements des compétences 
entre les organisations, accompagnés des règles institutionnelles sectorielles applicables à des 
décisions portant sur des actions similaires, ainsi que de l’absence d’obligation pesant sur les 
États de privilégier un cadre déterminé d’action, peuvent dans leur ensemble permettre un 
déblocage utile à l’entreprise des activités de reconstruction.  
En ce sens, il est utile de garder l’esprit que la coordination ne constitue une fin en soi, mais 
doit être envisagée à la lumière de sa contribution à l’efficacité de l’action internationale6. C’est 
                                                
5 Ce constat peut être rapproché des observations formulées en droit administratif français, où l’on a avancé que 
l’administration constitue « un champ de forces oligopolistiques » (TIMSIT (G.), « Le concept de coordination 
administrative », Bulletin de l’Institut international d’administration publique, vol. 36, octobre-décembre 1975, 
p. 147). Dans ce contexte, « la coordination apparaît comme une stratégie visant à la réduction des tensions entre 
les forces » (ibid., p.129) et « y est une fonction naturelle et nécessaire : le signe non pas d’une défaillance des 
structures, mais au contraire de leur fonctionnement normal » (ibid., p. 147). 
6 En ce sens, par exemple, HILL (M.), Comment introduire davantage d’ordre, de cohérence et de coordination 
dans le système des Nations Unies, E/5491, 30 avril 1974, p. 1, indiquant, Mais le raisonnement ne peut s’arrêter 
là, car la cohérence du système ne saurait être vue comme la fin ultime de l’action des organisations internationales. 
En effet, comme l’affirme Martin Hill dans le rapport publié en 1974 par l’Institut des Nations Unies pour la 
formation et la recherche (UNITAR), la coordination doit servir aux objectifs ultimes des organisations 
internationales. « L’importance de l’ordre, de la cohérence et de la coordination dans le système des Nations Unies 
est d’être des moyens qui tendent vers les fins en question [les objectifs sociaux et économiques de la Charte des 
Nations Unies et des actes constitutifs des institutions spécialisées] : ils ne sauraient être considérés comme des 
fins en soi » (HILL (M.), Comment introduire davantage d’ordre, de cohérence et de coordination dans le système 
des Nations Unies, E/5491, 30 avril 1974, p. 1). 
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la raison pour laquelle l’étude des méthodes de coordination des organisations internationales 
ne peut ignorer le cadre dans lequel s’établissent leurs rapports, l’analyse de celui-ci étant 
fondamentale pour appréhender non seulement l’intérêt mais aussi les limites des mécanismes 
employés. L’étude de ce cadre révèle que les méthodes de coordination se déploient dans un 
contexte juridique déterminé par l’autonomie de chaque organisation, celle-ci étant apparente 
aussi bien dans l’extension des domaines d’action dont témoigne l’entreprise de reconstruction 
que dans l’absence corolaire de répartition des compétences entre les organisations.  
Plutôt que des obstacles susceptibles d’être palliés avec des méthodes appropriées, ce 
panorama établit le cadre dans lequel doivent être conçues les méthodes de coordination entre 
les organisations. En effet, les méthodes doivent alors s’adapter non seulement à l’exercice des 
compétences à la fois fragmentées et interdépendantes sur les plans normatif et institutionnel, 
mais également à la protection, lors de cet exercice, de l’autonomie de chaque organisation. Sur 
cette base, les méthodes de coordination doivent permettre d’envisager les rapports entre les 
organisations de manière souple, dans un contexte où c’est plutôt la pluralité d’options de 
coopération face aux chevauchements de leurs compétences, et non l’absence d’interférence 
entre celles-ci, qui prime dans l’établissement des relations. 
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SECONDE PARTIE : LES MÉTHODES DE COORDINATION ENTRE 
ORGANISATIONS EN MATIÈRE DE RECONSTRUCTION 
 
 
 
La compréhension du cadre dans lequel s’établissent les rapports entre les organisations est 
essentielle pour l’étude critique des méthodes employées pour leur coordination, lesquelles se 
sont jusque-là caractérisées par une efficacité limitée, voire préjudiciable pour la cohérence en 
raison de leur multiplication. En effet, si la coordination doit être un élément naturel dans tout 
fonctionnement administratif, la persistance de sa perception en tant que « problème »1 semble 
s’expliquer non seulement pour la complexité de la question dans le milieu des organisations 
internationales, mais également par les défaillances des méthodes utilisées lorsqu’elles sont 
étudiées à la lumière du cadre d’établissement des rapports. 
Les « solutions » à cet égard ont privilégié depuis longue date la conclusion d’accords-
cadres de coopération pouvant même viser à appuyer l’existence d’un ensemble institutionnel 
cohérent, démarche particulièrement apparente dans la conclusion dès 1945 des accords de 
liaison entre l’ONU et celles que sont ainsi devenues des « institutions spécialisées »2. Le travail 
de négociation de ces accords a été mené par le Conseil économique et social des Nations Unies 
(ECOSOC), lequel a pu par ailleurs conclure des accords avec d’autres organisations, comme 
l’Organisation de l’Unité africaine (ancêtre de l’Union africaine) et l’Organisation 
internationale de police criminelle (INTERPOL), encore qu’il s’agisse, a-t-on remarqué, « plus 
d’accords de coopération plutôt que d’un véritable rattachement institutionnel »3. Cette 
remarque laisse à supposer que la distinction se traduit effectivement dans la pratique des 
rapports que l’ONU entretient avec, d’une part, les institutions spécialisées, avec lesquelles un 
tel rattachement institutionnel existe, et, d’autre part, les autres organisations avec lesquelles 
des accords de coopération ont été conclus.  
Dans la pratique, cependant, la distinction semble bien moins claire, comme en témoignent 
les rapports distendus entre l’ONU et la Banque mondiale, établis pourtant sur la base d’un 
                                                
1 On a pu ainsi noter, en droit administratif français, que « [l]a notion de coordination n’est généralement exaltée 
que lorsque l’ordre est défaillant. Bien coordonner c’est, d’abord, rendre la coordination inutile »                         
(BLOCH-LAINÉ (F.), « Avant-propos », in Institut français des sciences administratives, La coordination 
administrative en matière économique et sociale, cahier n° 2, Paris, Éditions Cujas, 1967, p. 9). 
2 Charte des Nations Unies, art. 57, § 2. Pour une présentation schématique réalisée par l’ONU du « système des 
Nations Unies », y compris de la place des « institutions spécialisées », voir l’organigramme n° 1 annexé à cette 
thèse (p. 625). 
3 LEMOINE (J.), « Article 57 », in COT (J.-P.), PELLET (A.) (dir.), La Charte des Nations Unies. Commentaire article 
par article, Paris, Economica, 2ème éd., 1991, p. 907. 
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accord de liaison aux termes duquel cette dernière a la qualité d’institution spécialisée. Cette 
situation contraste avec les relations étroites mises en place entre l’ONU et l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM) en dehors d’un tel accord, rapports qui n’ont bénéficié 
que d’une institutionnalisation récente par la conclusion en 2016 d’un accord-cadre de 
coopération. Ce constat n’implique cependant pas une absence d’intérêt des accords conclus 
aux fins de coopération, ceux-ci étant au contraire une partie essentielle de l’établissement des 
rapports entre les organisations. C’est plutôt leur impact normatif sur ces relations qui mériterait 
d’être nuancé, la conclusion de tels accords venant souvent davantage refléter une volonté 
politique de coopération (comme le montrent les rapports entre l’ONU et l’OIM), qu’établir un 
ensemble juridique contraignant pour les organisations. 
C’est la raison pour laquelle l’étude des méthodes de coordination ne se concentrera pas, de 
manière principale, sur la technique juridique de l’accord conclu entre deux organisations, 
laquelle a été au demeurant étudiée de manière approfondie en doctrine à l’occasion de 
l’examen de la coordination4. Il s’agira plutôt d’étudier la diversité d’outils de coordination mis 
en place par les organisations (y compris dans le prolongement des accords de coopération), 
ainsi que leur impact dans le renforcement de la cohérence de leurs actions, aspects qui seront 
analysés à la lumière du cadre d’établissement des rapports entre les organisations.  
En effet, l’autonomie protégée par le cadre sur lequel se fonde la coordination entre 
organisations explique que, lorsqu’elles ont une portée générale, les méthodes employées ne 
puissent viser qu’à faciliter la mise en place de leurs relations. Elles le font en fournissant des 
possibilités multiples de coordination aux organisations et en réduisant, au moyen d’une 
certaine harmonisation de leur cadre de fonctionnement, la fragmentation qui caractérise leurs 
actions (TITRE 3). Or, ce n’est qu’au niveau de chaque contexte particulier d’action que les 
organisations se montrent disposées à définir les relations qu’elles entretiennent aux fins de 
coordination, les outils conçus à l’échelon global devant donc viser à s’appliquer, de manière 
flexible, à l’échelon local (TITRE 4).  
                                                
4 Pour une étude approfondie, voir notamment DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations entre les organisations 
internationales », RCADI, vol. 100, 1960, pp. 457-590.  
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TITRE 3 : LES MÉTHODES RÉDUISANT LA FRAGMENTATION EN MATIÈRE 
DE RECONSTRUCTION 
 
 
 
Parmi les méthodes de coordination, les contacts réguliers entre les secrétariats, voire entre 
les fonctionnaires, sont souvent identifiés comme la base des relations qui s’établissent entre 
les organisations internationales1. Or, si la coordination est certes facilitée, sinon en grande 
partie déterminée, par les contacts réguliers et la compréhension commune établis grâce à des 
relations interpersonnelles solides2, elle ne peut reposer sur les circonstances conjoncturelles 
propres au personnel, les mécanismes de coordination ayant d’abord besoin d’assurer des liens 
entre les organisations.  
Ce constat est loin d’être nouveau, ayant amené, dès la création des Nations Unies, à la 
conclusion d’une série d’accords « de liaison » destinés à servir de cadre général de mise en 
place des relations avec quinze autres organisations3, lesquelles ont par ce biais acquis 
l’appellation d’« institution spécialisée » au sens de la Charte des Nations Unies4. L’adoption 
de ces accords, qui contiennent des dispositions relatives à une pluralité de techniques (comme 
l’échange d’informations et les procédures de consultation et de participation aux réunions5) a 
marqué l’établissement progressif d’une coordination aussi bien institutionnelle que normative 
développées, toutes les deux, sur la base de nouveaux instruments. C’est la raison pour laquelle, 
                                                
1 Ainsi, le Secrétaire général de l’ONU a indiqué que, « s’il est vrai que le CAC [Comité administratif de 
coordination] polarise la coordination intersecrétariats et lui fournit son mécanisme principal, il demeure que le 
gros des activités de coordination s’effectue, officiellement ou officieusement, directement entre les fonctionnaires 
plus particulièrement intéressés et hors du contexte du CAC » (A/42/232-E/198768, « Coordination à 
l’Organisation des Nations Unies et dans le système des Nations Unies. Rapport du Secrétaire général », 22 mai 
1987, p. 18, § 47). De même, une étude de l’OMS a pu indiquer que « lorsqu’il s’agit de questions communes aux 
diverses Organisations, [la coordination] s’effectue de façon tout à fait officieuse et des contacts très étroits à 
l’échelon du Secrétariat ont lieu, qui permettent d’éviter les doubles emplois et les chevauchements. C’est peut-
être là la forme la plus utilisée de coordination » (OMS, « Méthodes de coordination des activités des différentes 
organisations internationales et travaux d’équipe entre celles-ci », », Revue de droit uniforme, n° 2, 1973, p. 121). 
2 Entretiens avec des fonctionnaires de l’OCDE à Paris, de l’ONU à New York et de l’UNESCO à Paris.  
3 Par ordre alphabétique, ces institutions sont les suivantes : la Banque mondiale, le Fonds international de 
développement agricole (FIDA), le Fonds monétaire international (FMI), l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI), l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Organisation 
des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI), l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture (UNESCO), l’Organisation internationale du travail (OIT), l’Organisation maritime 
internationale (OMI), l’Organisation météorologique mondiale (OMM), l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle (OMPI), l’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’Organisation mondiale du tourisme (OMT), 
l’Union internationale des télécommunications (UIT) et l’Union postale universelle (UPU) 
4 Charte des Nations Unies, art. 57, § 2. 
5 Pour une présentation détaillée du contenu des accords de liaison conclus entre l’ONU et les institutions 
spécialisées, voir JENKS (C. W.), « Coordination : a new problem of international organizations », RCADI, vol. 77, 
1950, pp. 205-237. 
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dès les premières années de fonctionnement des Nations Unies, la volonté de coordination s’est 
traduite par la création d’organes permanents remplissant des fonctions en la matière et qui ont 
amorcé la création d’une véritable « machinerie » de coordination6.  
Si la machinerie de coordination de la « famille » des Nations Unies n’a cessé de se 
développer avec l’extension des activités des organisations, étant aujourd’hui transversale au 
fonctionnement de l’ONU et des institutions spécialisées, cette même raison explique que la 
technique de la création d’une institution de coordination se soit étendue de manière générale 
au fonctionnement des organisations internationales, se manifestant par une multiplication 
d’instances ayant pour fonction de renforcer la cohérence de leurs activités. L’utilité de ces 
institutions de coordination mérite pourtant d’être analysée dans une perspective critique en 
raison, d’une part, de leur prolifération, à l’origine d’un chevauchement évident entre leurs 
fonctions de coordination (CHAPITRE 5), et, d’autre part, de l’harmonisation atteinte en dehors 
de ces instances permanentes de coordination (CHAPITRE 6), ces institutions pouvant alors 
paradoxalement complexifier la compréhension et l’établissement des relations entre les 
organisations.  
                                                
6 L’expression « machinerie de coordination » a été introduite dès 1950 par Charles Wilfred Jenks (ibid., pp. 277-
301, chapitre V « [t]he machinery of co-ordination »). 
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CHAPITRE 5 : LA MULTIPLICATION D’INSTITUTIONS DE COORDINATION EN 
MATIÈRE DE RECONSTRUCTION 
 
 
 
Au sein des études portant sur les relations entre organisations internationales on évoque 
toujours, parmi les contacts qu’elles entretiennent de manière institutionnalisée, l’octroi d’un 
statut particulier conféré à une organisation internationale au sein d’une autre1, ainsi que 
l’établissement de missions permanentes de représentation au sein d’autres organisations2, 
communément désignées comme « bureaux de liaison ». Ainsi par exemple, la grande majorité 
des organisations intergouvernementales agissant dans le cadre de la reconstruction bénéficient 
d’un statut d’observateur permanent à l’Assemblée générale des Nations Unies, comme 
l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD)3, la Banque africaine de 
développement4, la Banque interaméricaine de développement5, la Communauté économique 
des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)6, le Conseil de l’Europe7, la Ligue des États 
arabes8, l’Organisation de coopération et développement économiques (OCDE)9, 
l’Organisation des États américains (OEA)10, l’Organisation pour la sécurité et la coopération 
                                                
1 BOISSON DE CHAZOURNES (L.), « Les relations entre organisations régionales et organisations universelles », 
RCADI, vol. 347, 2011, pp. 174-191, les désignant comme les « relations à finalité institutionnelle ». 
2 DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations entre les organisations internationales », RCADI, vol. 100, 1960,           
pp. 467-478, désignant sous la forme d’« agents de liaison » les « observateurs » et les « missions de liaison ». 
L’auteur soulève que ces dernières ont pour fonction de permettre d’y puiser des observateurs ainsi que de se voir 
confier la négociation d’accords avec l’autre organisation, mettant ainsi en évidence le rôle de représentation de 
ces missions.  
3 A/RES/66/112, « Octroi du statut d’observateur auprès de l’Assemblée générale à l’Autorité 
intergouvernementale pour le développement », 9 décembre 2011. 
4 A/RES/42/10, « Statut d’observateur pour la Banque africaine de développement auprès de l’Assemblée 
générale », 8 octobre 1987.  
5 A/RES/55/160, « Octroi à la Banque interaméricaine de développement du statut d’observateur auprès de 
l’Assemblée générale », 12 décembre 2000.  
6 A/RES/59/51, « Octroi du statut d’observateur auprès de l’Assemblée générale à la Communauté économique 
des États de l’Afrique de l’Ouest », 2 décembre 2004. 
7 A/RES/44/6, 17 octobre 1989. 
8 A/RES/477 (V), « Invitation permanente aux sessions de l’Assemblée générale à adresser au Secrétaire général 
de la Ligue des États arabes », 1er novembre 1950. 
9 A/RES/53/6, « Statut d’observateur du Conseil de l’Europe auprès de l’Assemblée générale », 15 octobre 1998. 
10 A/RES/253 (III), « Invitation permanente à adresser au Secrétaire général de l’Organisation des États américains, 
le priant d’assister aux sessions de l’Assemblée générale », 16 octobre 1948. 
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en Europe (OSCE)11, l’Union africaine12 et l’Union européenne13. Le statut de cette dernière 
constitue, de manière générale, l’exemple le plus poussé de participation d’une organisation 
internationale au sein d’une autre, l’Union étant membre à part entière ou observateur à qualité 
privilégiée au sein de plusieurs organisations, voire même de certains organes comme le Comité 
d’aide au développement de l’OCDE14. 
Afin d’assurer leur participation aux travaux des Nations Unies en qualité d’observateur, 
certaines de ces organisations, comme la CEDEAO, la Ligue des États arabes et l’Union 
africaine, disposent même d’un bureau de liaison à New York. À cet égard, si on notait déjà 
dans les années 1960 que les missions de liaison s’étaient multipliées au niveau 
interinstitutionnel15, les moyens humains et financiers dont disposent certains de ces bureaux à 
l’heure actuelle les apparentent à de véritables représentations des membres à part entière. En 
témoignent par exemple les délégations de l’Union européenne (d’abord la Commission 
européenne puis l’Union, qui s’est vue attribuer la personnalité juridique par le Traité de 
Lisbonne16) auprès des Nations Unies à New York et de l’Union africaine à Addis-Abeba. À 
elles seules, ces deux délégations rassemblent plusieurs dizaines d’experts et de diplomates, 
dépassant ainsi largement le nombre de fonctionnaires de la plupart de missions des États 
membres auprès de ces mêmes organisations17.  
Si ces méthodes de liaison permettent effectivement l’établissement de relations 
institutionnalisées entre organisations, leur but n’est toutefois pas de coordonner leurs activités, 
c’est-à-dire de rechercher une cohérence entre les différents cadres multilatéraux, mais bien de 
représenter et poursuivre les intérêts d’une certaine organisation dans un autre cadre 
                                                
11 A/RES/48/5, « Octroi à l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe du statut d’observateur auprès 
de l’Assemblée générale », 13 octobre 1993. 
12 A/RES/2011 (XX), « Coopération entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation de l’unité africaine », 
11 octobre 1965 ; Assemblée générale, décision 56/475, 15 août 2002, relative à l’Union africaine. 
13 A/RES/3208 (XXIX), « Statut de la Communauté économique européenne auprès de l’Assemblée générale », 
11 octobre 1974 ; A/RES/65/276, « Participation de l’Union européenne aux travaux de l’Organisation des Nations 
Unies », 3 mai 2011. 
14 Sur la question voir, par exemple, CASTELLARIN (E.), La participation de l’Union européenne aux institutions 
économiques internationales, Thèse Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 2014, 708 p.  
15 DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations entre les organisations internationales », op. cit., p. 475. 
16 TUE, art. 47. 
17 Il n’est pas toutefois nécessaire d’atteindre ce stade de développement dans l’institutionnalisation, justifié dans 
le cas de l’Union européenne tant pour les compétences dont elle dispose (supra, chapitre 2, section 1) que par la 
nécessité conséquente de coordonner la position de ses États membres y compris lorsqu’ils agissent au sein 
d’autres organisations (supra, chapitre 4, section 1). Ainsi, d’autres exemples de représentation permanente mais 
moins importante en taille sont fournis par les bureaux des représentants spéciaux de la Banque mondiale auprès 
des Nations Unies à New York et auprès des institutions européennes et de l’OTAN à Bruxelles, ainsi que son 
conseiller et délégué auprès de l’OCDE à Paris.   
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multilatéral18. C’est la raison pour laquelle, bien qu’essentiels pour la mise en place de rapports 
interinstitutionnels, les statuts d’observateur ou de membre et les missions auprès d’autres 
organisations internationales ne seront pas ici étudiés comme faisant partie des méthodes de 
coordination institutionnelle, celles-ci ayant pour but la cohérence des actions. Ces méthodes 
seront pourtant abordées, lorsque cela se révèlera utile, lors de l’étude des rapports de 
coordination, tant l’établissement de démarches inter-organisationnelles est sans doute 
favorisée, voire déterminée, par le contact quotidien que permet de manière générale la liaison19.  
Il en va alors différemment des mécanismes qui ont été spécialement établis pour avoir une 
vocation inter-organisationnelle, tant l’intérêt poursuivi dépasse alors celui du seul cadre dans 
lequel l’institution a été conçue20. C’est particulièrement le cas de la machinerie institutionnelle 
qui s’est développée de manière transversale dans le cadre de la « famille » des Nations Unies21, 
au sein de laquelle les mécanismes de coordination ont un impact sur toutes les activités des 
organisations participantes, y compris sur les actions de reconstruction (SECTION 1). Or, le 
caractère transversal implique simultanément que la conception de ces mécanismes ne répond 
pas aux défis particuliers que la coordination rencontre dans le cadre de la reconstruction, qui 
nécessite l’articulation des méthodes et des actions entreprises dans les domaines de la sécurité 
internationale, de l’aide humanitaire et de l’aide au développement. C’est la raison pour laquelle 
il est apparu nécessaire de concevoir un appareil institutionnel spécifiquement consacré à la 
coordination en la matière, que ce soit en confiant la mission de coordination à des institutions 
existantes ou en créant à cette fin de nouvelles entités (SECTION 2). 
 
  
                                                
18 BIRAUD (G.), « Les bureaux de liaison dans le système des Nations Unies », Corps commun d’inspection, 
JIU/REP/2007/10, Genève, 2007, p. iii, indiquant que « [c]es bureaux ont une fonction fondamentale commune 
de représentation similaire à celle des missions diplomatiques des États Membres, chacun représentant les yeux, 
les oreilles et la voix de son organisation mère et s’attachant à promouvoir ses intérêts, dans le cadre de partenariats 
nombreux et divers ».  
19 Id., relevant que, au sein de la famille des Nations Unies, « [l]a plupart des bureaux de liaison ont participé ces 
dernières années au processus interorganisations de réflexion sur le système des Nations Unies et de réforme du 
système et ils se sont beaucoup impliqués dans cet objectif, parfois au détriment d’autres fonctions ».  
20 Dès les années 1980, Suzanne Bastid notait, face à la divergence des statuts de ces organes au sein de la famille 
des Nations Unies, que la seule chose en commun était l’objectif visé : « agir dans l’intérêt des organisations de la 
famille des Nations Unies » (BASTID (S.), « Sur quelques problèmes juridiques de coordination dans la famille des 
Nations Unies », in Bardonnet (D.) et al. (dir.), Le droit international : unité et diversité. Mélanges offerts à Paul 
Reuter, Paris, Pedone, 1981, p. 90). 
21 Pour une présentation schématique réalisée par l’ONU de ce qu’elle désigne comme « système des Nations 
Unies », voir l’organigramme n° 1 annexé à cette thèse (p. 625). 
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SECTION 1 : L’APPAREIL TRANSVERSAL DE COORDINATION DE LA « FAMILLE » DES NATIONS 
UNIES 
 
Comme on l’a souligné depuis fort longtemps22, la coordination institutionnalisée peut se 
mettre en place par l’intermédiaire des secrétariats des organisations ou bien à travers les États 
eux-mêmes, qui établissent des entités de contrôle ou d’évaluation de l’action d’une ou de 
plusieurs organisations en vue de favoriser leur cohérence. En dehors des Nations Unies, et de 
toute organisation en particulier, l’action du Réseau d’évaluation de la performance des 
organisations multilatérales (MOPAN23) en témoigne. Cette instance a été créée par dix-huit 
États qui figurent parmi les principaux donateurs sur la scène multilatérale24 dans le but 
d’« évaluer l’efficacité organisationnelle des principales organisations multilatérales qu’ils 
financent »25, ayant alors un impact transversal dans leurs actions par une démarche qui est 
détachée de la qualité de membre d’une organisation en particulier.  
Différente est alors la situation des mécanismes reposant sur les États dans leur qualité de 
membre, qui se mettent en place à l’intérieur du cadre institutionnel des organisations afin 
d’avoir un impact sur leurs actions. C’est en particulier le cas au sein de la famille des Nations 
Unies, au sein de laquelle ces mécanismes de coordination participent de la diversité 
d’institutions à vocation inter-organisationnelle qui ont été progressivement créées dans le 
cadre onusien (§ 1). Ces mécanismes sont venus compléter le développement parallèle d’un 
appareil inter-secrétariats qui n’a cessé de se développer sous l’égide du Conseil de chefs de 
secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination (CCS), ancien Comité 
administratif de coordination (CAC)26 (§ 2).   
 
  
                                                
22 LEWIN (A.), « La coordination au sein des Nations Unies : mission impossible ? », AFDI, vol. 29, 1983,         
pp. 15-20. 
23 Acronyme anglais pour Multilateral Organization Performance Assessment Network. 
24 Par ordre alphabétique, l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, l’Espagne, 
les États-Unis, la Finlande, la France, l’Irlande, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la 
République de Corée, la Suède et la Suisse. 
25 ACHAMKULANGARE (G.), « Analyse de la fonction de mobilisation des ressources dans le système des Nations 
Unies », Corps commun d’inspection, JIU/REP/2014/1, Genève, 2014, p. 25, § 99. 
26 Sur la structure du CCS, voir l’organigramme n° 4 annexé à cette thèse (p. 631). 
 353 
§ 1. Les mécanismes de coordination ne dépendant pas directement des secrétariats 
 
Au-delà des fonctions de coordination du Conseil économique et social, au demeurant 
défaillantes dès ses premières années de fonctionnement27, s’est développé au sein des Nations 
Unies tout un éventail d’organes liés de manière diverse aux organes principaux 
intergouvernementaux, notamment à l’Assemblée générale et à l’ECOSOC. Le rattachement à 
ces derniers s’établit en effet de manière directe pour les mécanismes créés dans leur 
prolongement, qui comptent des États en tant que membres (A). En revanche, ces liens sont 
pour le moins nuancés pour les mécanismes établis en tant qu’organes subsidiaires des organes 
intergouvernementaux, mais qui fonctionnent sur la base de membres siégeant à titre individuel 
et non en représentation des États (B).  
  
A.! Les mécanismes fonctionnant dans le prolongement des organes 
intergouvernementaux28 
 
Dès 1960, dans le cadre de la première Décennie des Nations Unies pour le développement, 
le Conseil économique et social a créé un groupe spécial de travail à caractère 
intergouvernemental ayant pour fonction, à partir des rapports du CAC, des institutions 
spécialisées et des organes des Nations Unies, de préparer « un bref exposé des questions et 
problèmes dans le domaine de la coordination qui se posent à la lumière de ces documents et 
qui appellent l’attention spéciale du Conseil »29. Sur la base de ce mandat, le Conseil a créé par 
la suite un organe subsidiaire, le Comité du programme et de la coordination (CPC)30, composé 
à l’origine d’onze États membres élus par l’ECOSOC, élargis en 1987 à trente-quatre31. Son 
mandat rendait ainsi permanent celui du groupe spécial de travail tout en mettant un accent 
particulier sur l’examen des projets relatifs à la Décennie pour le développement. Ces fonctions 
ont été redéfinies en 1976, dans le contexte de l’étude menée par le Comité spécial de la 
                                                
27 Voir supra, chapitre 2, section 1. À cet égard, on notait déjà en 1950 que, malgré les dispositions de la Charte 
des Nations Unies et des accords de liaison, « the Council has preferred to make suggestions less formally in 
resolutions or reports rather than to make formal recommendations within the meaning of the Charter and the 
agreements » (JENKS (C. W.), « Coordination : a new problem of international organizations », RCADI, vol. 77, 
1950, p. 215). 
28 Pour une vision synthétique d’ensemble, voir l’organigramme n° 2 annexé à cette thèse (p. 627). 
29 E/RES/798 (XXX), « Création d’un groupe de travail spécial », 3 août 1960, § 2, b. 
30 E/RES/920 (XXXIV), « Comité spécial de coordination chargé de s’occuper particulièrement de la Décennie 
des Nations Unies pour le développement », 3 août 1962. 
31 Assemblée générale, décision 42/450, « Élargissement de la composition du Comité du programme et de la 
coordination », 17 décembre 1987. Actuellement, ne siègent que trente-deux États en raison de la décision de 
l’ECOSOC de décaler l’élection relative à deux sièges correspondant au groupe « Europe occidentale et autres 
États » (ECOSOC, décisions 2015/201 B, 8 avril 2015 et 2015/201D, 15 mai 2015). 
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restructuration des secteurs économique et social du système des Nations qui, créé par 
l’Assemblée générale pour s’intéresser notamment aux questions institutionnelles de 
coordination32, avait rendu évidente la nécessité de réformes transversales. 
Avec un mandat « refondu »33, le Comité est devenu dès 1976, selon les termes utilisés par 
les organes onusiens, le « principal organe subsidiaire du Conseil économique et social et de 
l’Assemblée générale pour la planification, la programmation et la coordination »34, bien qu’en 
réalité son organe parental soit exclusivement l’ECOSOC en raison de sa création35. Dans ce 
cadre reformé, depuis la fin des années 1970, le CPC est chargé d’examiner, soit le budget (les 
années où le budget-programme biennal des Nations Unies est présenté), soit le cadre 
stratégique fourni par les programmes à moyen terme (les années où le budget n’est pas 
présenté). Dans cette démarche, le CPC exerce une fonction d’évaluation de « l’efficacité de la 
coordination »36 et recommande des mesures destinées à éviter « chevauchements et doubles 
emplois »37, en « aid[ant] l’ECOSOC à s’acquitter de ses fonctions de coordination au sein du 
système des Nations Unies »38. En pratique, toutefois, si le CPC aborde effectivement des 
questions de coordination concernant l’ensemble du « système »39 (en formulant des 
recommandations qui sont par ailleurs étudiées par le CAC/CCS40), l’exercice de ses fonctions 
vise à avoir un impact premier, non sur les relations inter-organisationnelles, mais bien au sein 
du cadre interne des Nations Unies41. En cela, ses fonctions se rapprochent de l’action du 
                                                
32 A/RES/3362 (S-VII), « Développement et coopération économique internationale », 16 septembre 1975. 
33 E/RES/2008 (LX), « Mandat du Comité du programme et de la coordination », 14 mai 1976, § 1. 
34 Ibid., annexe, § 1. 
35 L’ECOSOC est d’ailleurs le seul à élire les membres du CPC, bien qu’exceptionnellement certains États aient 
été élus par l’Assemblée générale en 1987 afin de rendre effectif l’élargissement de la composition du comité dès 
1988 (Assemblée générale, décision 42/450, précitée, § 3). Or, cet aspect n’est pas un trait déterminant de la 
parenté, comme le montre l’exemple du PNUD dont les membres du Conseil d’administration sont élus par 
l’ECOSOC malgré son statut d’organe subsidiaire de l’Assemblée générale. 
36 E/RES/2008 (LX), précitée, annexe, § 2, a, i. 
37 Ibid., annexe, § 2, a, v. 
38 Ibid., annexe, § 2, b. 
39 Pour le rapport le plus récent du CPC, voir A/71/16, « Rapport du Comité du programme et de la coordination. 
Cinquante-sixième session 31 mai-24 juin 2016 », 8 juillet 2016, §§ 496-539. 
40 Pour le rapport annuel le plus récent, voir E/2016/56, « Rapport d’ensemble annuel du Conseil des chefs de 
secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination pour 2015 », 1er avril 2016, annexe « Résumé 
de l’état d’avancement de la mise en œuvre des conclusions et recommandations figurant dans le rapport du Comité 
du programme et de la coordination sur les travaux de sa cinquante- cinquième session (A/70/16) ».  
41 Ainsi, dans le rapport le plus récent du CPC (A/70/16, précité), le point à l’ordre du jour intitulé « questions de 
coordination » (se déclinant dans l’étude du rapport annuel du CCS et l’appui prêté par le « système des Nations 
Unies » à la mise en œuvre du NEPAD en Afrique) n’y occupe que huit pages, tandis que plus cent quatre-vingt-
dix pages sont consacrées au budget et à la planification à l’intérieur de l’ONU. De plus, concernant le rapport 
annuel du CCS, la seule recommandation du CPC se limite à une recommandation adressée à l’Assemblée générale 
des Nations Unies de prendre note du rapport annuel du CCS. Dans les années précédentes, en revanche, les 
recommandations étaient plus détaillées, bien qu’elles se limitent le plus souvent à saluer les initiatives mises en 
place (voir, par exemple, A/70/16, « Rapport du Comité du programme et de la coordination. Cinquante-cinquième 
session 1er-26 juin 2015 », 1er juillet 2015, §§ 261-272).  
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Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (CCQAB), organe 
subsidiaire de l’Assemblée générale, qui fonctionne toutefois sur la base, non d’États membres, 
mais de membres élus à titre individuel. 
 
B.! Les mécanismes fonctionnant sur la base d’experts individuels  
 
Comme le montre l’exemple du CCQAB, aux côtés des mécanismes intergouvernementaux 
ont été créées des institutions permettant d’exercer une fonction de coordination non par le biais 
des États membres mais par des experts qu’ils désignent et qui ne siègent pas en leur 
représentation. Certaines de ces instances n’ont pourtant été conçues que pour être rattachées 
aux Nations Unies, la portée inter-organisationnelle de leurs fonctions ne comprenant qu’une 
partie de leur mandat (A). Le fonctionnement de la plupart de ces mécanismes repose cependant 
sur la possibilité, en pratique, de remplir leurs fonctions vis-à-vis d’autres organisations, ce qui 
explique que leur rattachement inter-organisationnel ait été cherché dès leur établissement (B).  
 
1.! Les organes exclusivement rattachés à l’ONU 
 
En 1946, l’Assemblée générale des Nations Unies a créé le Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires en tant qu’organe subsidiaire composé de neuf 
membres élus par l’Assemblée elle-même42,  qui ont été progressivement augmentés jusqu’à 
atteindre le nombre de seize en 197743 (dont trois au moins sont des experts financiers d'une 
compétence reconnue44) et dont l’existence a été inscrite dans le règlement intérieur de 
l’Assemblée45. Dès ses origines, le Comité a été chargé non seulement d’étudier le budget 
soumis par le Secrétaire général et les questions renvoyées par l’Assemblée générale, mais 
également d’« examiner au nom de l’Assemblée les budgets administratifs des institutions 
spécialisées et les propositions visant les arrangements financiers et budgétaires à conclure avec 
ces institutions »46, conformément au pouvoir que l’Assemblée tirait en ce sens de la Charte des 
Nations Unies47.  
                                                
42 A/RES/14 (I), « Dispositions budgétaires et financières », 13 février 1946. 
43 A/RES/32/103, « Augmentation du nombre des membres du Comité consultatif de questions administratives et 
budgétaires : amendement aux articles 155 à 157 du règlement intérieur de l’Assemblée générale », 14 décembre 
1977. 
44 A/520/Rev.17, précité, art. 155. 
45 A/520/Rev.17, « Règlement intérieur de l’Assemblée générale », arts. 155-157. 
46 A/RES/14 (I), précitée, § 2, c. 
47 Charte des Nations Unies, art. 17, § 3. Le CCQAB est également chargé d’étudier les rapports des vérificateurs 
des comptes aussi bien de l’ONU que des institutions spécialisées. 
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Or, face aux difficultés rencontrées pour imposer une coordination substantielle en matière 
budgétaire48, l’examen des budgets des institutions spécialisées réalisé par l’Assemblée 
générale, mené à travers le CCAQB, est resté « très formel »49, les nombreuses 
recommandations adressées aux institutions spécialisées en la matière visant davantage les 
questions administratives relatives à la présentation des budgets. Cela explique que, depuis 
l’établissement d’organes particulièrement chargés de la coordination en matière 
administrative50, ainsi que l’harmonisation des règles atteinte par le travail de ces organes51, la 
portée inter-organisationnelle du travail du CCQAB se soit réduite. Dès lors, si le Comité 
détient encore aujourd’hui une place essentielle dans toutes les questions budgétaires aux 
Nations Unies, sa fonction en matière de coordination est bien plus réduite52, celle-ci étant 
davantage confiée à des mécanismes inter-organisations créés à cet effet.  
 
2.! Les organes également rattachés à d’autres organisations de la « famille » 
 
Malgré le mandat du CCQAB en matière budgétaire, la crise financière qu’a traversé l’ONU 
dans les années 196053 a conduit l’Assemblée générale a créer un Comité ad hoc d’experts pour 
évaluer la situation financière de l’organisation et, avec le concours des chefs de secrétariat des 
institutions spécialisées, l’ensemble de problèmes que confrontaient celles-ci et l’ONU afin 
d’aboutir « à une meilleure utilisation des fonds disponibles par une rationalisation et par une 
coordination plus poussée des activités des organisations »54. Les recommandations du Comité 
ont abouti à la mise en place du Corps commun d’inspection (CCI), fonctionnant avec le 
concours d’experts comme le CCQAB, mais avec un statut qui visait à recueillir l’acceptation 
d’une pluralité d’organisations55. 
                                                
48 Voir infra, chapitre 6, section 1.  
49 ZYSS (W.), « Article 17, paragraphe 3 », in Cot (J.-P.), Pellet (A.), Forteau (M.) (dir.), La Charte des Nations 
Unies. Commentaire article par article, Paris, Economica, 3ème éd., 2005, p. 799. 
50 Voir infra. 
51 Voir infra, chapitre 6, section 1. 
52 Plus importante, en revanche, est l’assistance prêtée par le CCAQB aux secrétariats des institutions spécialisées 
pour l’élaboration de leur propre budget, lorsque ceux-ci lui adressent une telle demande. Il ne s’agit pourtant pas 
d’un rôle inter-organisationnel car il demeure restreint au cadre interne d’une seule organisation. 
53 Sur les difficultés financières découlant des désaccords sur le financement des opérations de maintien de la paix, 
voir supra, chapitre 3, section 1. 
54 A/RES/2049 (XX), « Création d’un Comité ad hoc d’experts chargé d’examiner les finances de l’Organisation 
des Nations Unies et des institutions spécialisées », 13 décembre 1965, § 6, b. 
55 A/RES/2150 (XXI), « Rapport du Comité ad hoc d’experts chargé d’examiner les finances de l’Organisation 
des Nations Unies et des institutions spécialisées », 4 novembre 1966 ; A/RES/2360 (XXII), « Application des 
recommandations formulées par le Comité ad hoc d’experts chargé d’examiner les finances de l’Organisation des 
Nations Unies et des institutions spécialisées », 19 décembre 1967. 
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La création à titre expérimental dès 1966 du Corps commun d’inspection56 – qui deviendra 
permanent dix ans plus tard57 – avait été précédée de l’établissement par l’Assemblée générale 
des Nations Unies d’autres mécanismes à vocation inter-organisationnelle. C’est le cas du 
Comité consultatif de la fonction publique internationale créé en 194858 – l’Assemblée générale 
décidant dès 1974 de le remplacer par la Commission de la fonction publique internationale 
(CFPI)59 –, de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies (CCPPNU) 
établie en 194960, ainsi que du Tribunal administratif des Nations Unies (TANU) créé la même 
année. L’établissement de ce dernier avait d’ailleurs été précédé d’un autre mécanisme 
juridictionnel à vocation inter-organisationnelle, cette fois-ci en dehors de l’Organisation des 
Nations Unies : le Tribunal administratif de l’Organisation internationale du travail (TAOIT), 
créé en 1946 afin d’assurer le relais du Tribunal administratif de la Société des Nations61.  
Si l’ensemble de ces mécanismes repose sur l’action de membres élus à titre individuel62, le 
Corps commun d’inspection et la Commission de la fonction publique internationale s’en 
distinguent en ce qu’ils constituent des institutions explicitement dotées de fonctions de 
                                                
56 Ses fonctions ont été successivement renouvelées par l’Assemblée générale (A/RES/2735 A (XXV), 
« Application des recommandations formulées par le Comité ad hoc d’experts chargé d’examiner les finances de 
l’Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées », 17 décembre 1970 ; A/RES/2924 B (XXVII), 
« Maintien du Corps commun d’inspection », 24 novembre 1972. 
57 A/RES/31/192, « Statut du Corps commun d’inspection », 22 décembre 1976. 
58 L’établissement d’une commission nommée « Commission de l’administration internationale » avait été proposé 
par l’Assemblée générale en 1946 – objectif dans lequel l’Assemblée appelait le Secrétaire général à tenir des 
consultations avec les chefs de secrétariat des institutions spécialisées – mais seulement un comité consultatif a 
réussi à être créé (A/RES/13 (I), « Organisation du Secrétariat », 13 février 1946, § 6). Voir, de manière générale, 
ZAVALA (D.), « La Commission de la fonction publique internationale », AFDI, vol. 22, 1976, pp. 499-527. 
59 A/RES/3042 (XXVII), « Régime des traitements des Nations Unies », 19 décembre 1972 ; A/RES/3357 (XXIX), 
« Statut de la Commission de la fonction publique internationale », 18 décembre 1974. 
60 A/RES/248 (III), « Statut de la Caisse commune des pensions du personnel de l’Organisation des Nations 
Unies », 7 décembre 1948. 
61 Sur les craintes que la coexistence de ces deux juridictions a pu susciter par rapport à des jurisprudences 
divergentes, voir infra, chapitre 6, section 1. Il faut souligner, par ailleurs, que dans le prolongement de 
l’indépendance qu’a caractérisée l’action de la Banque mondiale et du FMI par rapport à la « famille » des Nations 
Unies, chacune de ces deux organisations a créé son propre tribunal administratif en 1980 et en 1992, 
respectivement.  
62 La situation de la CCPPNU est toutefois distincte car elle ne constitue pas en elle-même une institution mais un 
mécanisme plutôt normatif (voir infra, chapitre 6, section 1), dont l’administration est confiée à un organe 
permanent, le Comité mixte. La nomination de ses membres se distingue également des autres mécanismes tant 
elle repose sur un système complexe qui associe aussi bien les organes pléniers de chacune des organisations que 
leur secrétariat et leurs fonctionnaires. Ainsi, il se compose de « i) [q]uinze membres désignés par le Comité des 
pensions du personnel des Nations Unies, dont cinq sont choisis parmi les membres et membres suppléants élus 
par l’Assemblée générale, cinq parmi ceux désignés par le Secrétaire général et cinq parmi ceux élus par les 
participants fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies ; et de ii) [v]ingt et un membres désignés par les 
comités des pensions du personnel des autres organisations affiliées, conformément au Règlement intérieur de la 
Caisse, à savoir sept parmi les membres et membres suppléants choisis par les organes qui, dans les organisations 
affiliées, correspondent à l’Assemblée générale, sept parmi ceux désignés par le plus haut fonctionnaire de chacune 
des diverses organisations affiliées, et sept parmi ceux choisis par les participants fonctionnaires de ces 
organisations » (ONU, JSPB/G.4/Rev.19, « Statuts, Règlement et système d’ajustement des pensions de la Caisse 
commune des pensions du personnel des Nations Unies », 1er janvier 2014, art. 5). Pour la composition d’origine, 
voir A/RES/248 (III), précitée, art. 22. 
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coordination63. Il faut noter, à cet égard, que leur statut et leurs modalités de fonctionnement 
divergent64, y compris à propos de la désignation de leurs membres. Dans les deux cas, 
toutefois, les membres sont nommés à titre individuel par l’Assemblée générale des Nations 
Unies et doivent, comme au sein du CCQAB, avoir des nationalités différentes65.  
Si le mécanisme de nomination établit alors un rattachement vis-à-vis des États membres 
des Nations Unies, il ne s’apparente toutefois pas à un mécanisme intergouvernemental 
onusien. Cela est visible non seulement dans les procédures de nomination des experts66, mais 
surtout dans la démarche de l’Assemblée générale qui a visé dès l’origine, contrairement aux 
situations du CPC et même du CCQAB, à obtenir l’acceptation par les institutions spécialisées 
des statuts des organes à leur égard. Les résolutions créatrices du CCI et de la CFPI prévoyaient 
en effet que l’acceptation de leur statut par des institutions spécialisées pouvait être effectuée 
par notification écrite dirigée au Secrétaire général de l’ONU67. Cette procédure a effectivement 
été suivie dans les deux cas par les mêmes onze institutions spécialisées (incluant par exemple 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et l’OIT68), ainsi 
que par l’Agence internationale pour l’énergie atomique (AIEA), les institutions de Bretton 
                                                
63 La CFPI est ainsi chargée d’« assurer la réglementation et la coordination des conditions d’emploi dans les 
organisations qui appliquent le régime commun des Nations Unies » (A/RES/3357 (XXIX), précitée, art. 1er, § 1), 
alors que les inspecteurs du CCI « apportent un point de vue indépendant par le moyen d’inspections et 
d’évaluations visant à améliorer la gestion et les méthodes et à assurer une plus grande coordination entre les 
organisations » (A/RES/31/192, précitée, art. 5, § 3). En ce qui concerne les tribunaux administratifs, si leur portée 
inter-organisationnelle permet certaine harmonisation de l’interprétation des règles appliquées au personnel des 
différentes organisations, leur objectif n’est pas la coordination de leurs réglementations mais au contraire le 
règlement, par nature casuistique, des différends opposant, d’une part, les organisations ayant adhéré à leur statut 
et, de l’autre, leurs fonctionnaires 
64 C’est d’ailleurs le cas de tous les mécanismes à vocation inter-organisationnelle précités si bien qu’on ne peut 
parler d’une catégorie juridique précise (BASTID (S.), « Sur quelques problèmes juridiques de coordination dans la 
famille des Nations Unies », op. cit., p. 90). 
65 Or, la nomination est effectuée par l’Assemblée générale sur des bases distinctes, tant les membres du CCI sont 
nommés sur la base des propositions des États membres spécifiquement désignés à cet effet  (A/RES/31/192, 
précitée, annexe, art. 2-3), tandis que ceux de la CFPI le sont sur la base d’une liste établie par le Secrétaire général 
après avoir consulté les États membres et les autres chefs de secrétariat (A/RES/3357 (XXIX), précité, annexe, 
art. 2-3).  
66 À la CFPI, la liste des candidats est établie par le Secrétaire général des Nations Unies dans sa qualité de 
président du CAC après consultation des autres chefs de secrétariat (A/RES/3357 (XXIX), précitée, art. 4), tandis 
qu’au CCI elle est établie par le Président de l’Assemblée générale après des consultations avec le Secrétaire 
général dans sa qualité de président du CAC (A/RES/31/192, précitée, art. 3). 
67 Voir, pour le CCI, A/RES/31/192, précitée, annexe, art. 1er, § 3 : pour la CFPI, A/RES/3357 (XXIX), précitée, 
annexe, art. 1er, § 3.  
68 Participent également aux deux mécanismes les institutions spécialisées suivantes : l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS), l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), l’Union postale universelle (UPU), 
l’Union internationale des télécommunications (UIT), l’Organisation météorologique mondiale (OMM), 
l’Organisation maritime internationale (OMI), l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), 
l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) et l’Organisation mondiale du 
tourisme (OMT). On peut observer que, exception faite de l’OMT, toutes les autres institutions ont engagé des 
démarches vis-à-vis de la Convention de Vienne sur le droit des traités entre États et organisations internationales 
ou entre organisations internationales – qui reprend le contenu de l’article 103 de la Charte des Nations Unies (voir 
supra, chapitre 4, section 1) –, ce qui témoigne de leur rapprochement aux mécanismes onusiens. 
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Woods étant sans surprise absentes des deux mécanismes. Dans le cas de la CFPI, s’ajoutent 
également le Fonds international de développement agricole (FIDA), institution spécialisée, et 
d’autres institutions aux statuts divers comme le Tribunal international sur le droit de la mer69. 
En outre, dans les deux cas, les sites web des mécanismes précisent l’adhésion de certains 
organes subsidiaires de l’Assemblée générale comme le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD), le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et le 
Programme alimentaire mondial (PAM) – celui-ci étant également un organe subsidiaire de la 
Conférence de la FAO –, adhésion qui se présente juridiquement comme redondante70 mais qui 
témoigne de la complexification institutionnelle interne à l’Organisation71. 
L’impact que cette adhésion inter-organisationnelle a entraîné sur les statuts des organes 
n’est pas pour autant clair et ce, malgré un financement assuré de manière conjointe par les 
organisations. En ce sens, le flou découlant de leur création par l’Assemblée générale des 
Nations Unies en tant qu’organe subsidiaire accompagnée de l’acceptation du statut par d’autres 
organisations et de l’exercice de fonctions à leur égard72, a de surcroît été renforcé par les 
divergences d’interprétation parmi les organisations elles-mêmes. Ainsi, bien que l’Assemblée 
générale ait qualifié le Corps commun d’inspection d’« organe subsidiaire des organes 
délibérants des organisations »73 participantes, plusieurs parmi celles-ci ont rejeté une telle 
qualification dans le cadre de leurs propres actes portant acceptation du statut. Une illustration 
est fournie par l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) au sein de laquelle l’adhésion au statut du CCI s’est accompagnée d’une réserve 
visant à ne pas le considérer comme un organe subsidiaire de la Conférence générale pour des 
« raisons constitutionnelles »74. 
                                                
69 Pour les listes complètes, voir CCI, « Organisations participantes », disponible à l’adresse <https://www.unjiu. 
org/fr/partners/Pages/Participating-Organizations.aspx> (consultée le 25 février 2017) ; CFPI, « Common system 
members », disponible à l’adresse <http://icsc.un.org/about/members.asp> (consultée le 25 février 2017). 
70 On pourrait penser que l’adhésion du PAM aux mécanismes de coordination inter-organisations est davantage 
justifiée au regard de son rattachement à la fois à l’ONU et à la FAO. Or, la FAO avait déjà adhéré aux statuts du 
CCI et de la CFPI. 
71 Voir infra pour le cas plus développé du PNUD. 
72 Suzanne Bastid notait ainsi à propos de la CFPI que « [l]a Commission apparaît donc comme un organe 
subsidiaire de l’Assemblée générale possédant des caractères très originaux puisque son activité dépend de 
l’accord des institutions spécialisées, qu’elle exerce son activité de façon indépendante et qu’elle a été créée pour 
des fonctions et responsabilités permanentes » (BASTID (S.), « Sur quelques problèmes juridiques de coordination 
dans la famille des Nations Unies », op. cit., p. 99). 
73 A/RES/31/192, précitée, annexe, art. 1er, § 2. 
74 Conférence générale de l’UNESCO, résolution 20 C/39.1, « Nouveau Statut du Corps commun d’inspection des 
Nations Unies et coopération de Unesco avec le Corps commun d’inspection », 1978, § 2, indiquant que la 
Conférence générale « [d]écide d’accepter le Statut du Corps commun d’inspection, en nuançant son acceptation 
par une déclaration selon laquelle, pour des raisons constitutionnelles, le Corps commun d’inspection n’est pas 
considéré comme un organe subsidiaire de la Conférence générale, comme le stipule le paragraphe 2 de l’article 
premier du Statut ». 
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Dès lors, comme le soulignait Suzanne Bastid, bien qu’on ne puisse parler d’« organes 
subsidiaires interorganisations »75, « [c]es divers organes communs établis dans le système des 
Nations Unies se distinguent profondément aussi bien du Conseil économique et social et des 
organes subsidiaires qui s’y rattachent que du Comité administratif de coordination et des 
institutions qui en relèvent »76. En effet, s’ils ne constituent pas des mécanismes 
intergouvernementaux comme le CPC, ils ne fonctionnent pas non plus sur la base des rapports 
directement établis entre secrétariats que caractérise le système qui s’est développé depuis les 
années 1940 dans le cadre du CAC. Constituant une catégorie distincte, ces mécanismes 
bénéficient alors d’une certaine indépendance garantie par leurs textes constitutifs77, qui se 
traduit tant vis-à-vis des États membres que des secrétariats, comme le prévoit clairement le 
statut de la Commission de la fonction publique internationale78. 
 
§ 2. Le développement d’un appareil inter-secrétariats sous l’égide du Comité administratif 
de coordination, actuel Conseil des chefs de secrétariat pour la coordination 
 
Le Comité administratif de coordination a été créé par le Conseil économique et social des 
Nations Unies en 1946, réunissant le Secrétaire général de l’ONU, qui en assure la présidence, 
et les directeurs des institutions spécialisées afin de prendre « les mesures propres à assurer 
l’application la plus complète et la plus efficace des accords conclus entre les Nations Unies et 
les institutions spécialisées »79. Son importance particulière dans le cadre des mécanismes de 
coordination conçus aux Nations Unies découle de la participation à titre plénier, suffisamment 
exceptionnelle pour être soulignée80, du Fonds monétaire international (FMI) et de la Banque 
mondiale, celle-ci comprenant la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement (BIRD) et l’Association internationale de développement (IDA). Or, une telle 
participation élargie met en évidence l’absence d’emprise onusienne dans l’évolution du CAC 
                                                
75 BASTID (S.), « Sur quelques problèmes juridiques de coordination dans la famille des Nations Unies », op. cit., 
p. 90. 
76 Ibid., p. 101. 
77 Pour le CCI, voir A/RES/31/192, précitée, annexe, art. 7. 
78 A/RES/3357 (XXIX), précitée, annexe, art. 6, § 1, prévoyant que « ses membres s’acquitteront de leurs fonctions 
en toute indépendance et impartialité ; ils ne solliciteront ni n’accepteront d’instructions d’aucun gouvernement ni 
d’aucun secrétariat ou association de personnel d’une organisation appliquant le régime commun des Nations 
Unies ». 
79 E/RES/13 (III), 21 septembre 1946, § 2. 
80 À cet égard, tous les accords de liaison, sauf ceux conclus avec les institutions de Bretton Woods, contiennent 
des dispositions affirmant que l’institution spécialisée à l’intention de coopérer dans les mesures qui seront prises 
par l’ECOSOC pour coordonner l’action, acceptant en particulier de participer au sein des organes qu’il établirait 
à cette fin (JENKS (C. W.), « Coordination : a new problem of international organizations », op. cit., p. 215). Sur 
cette base, la participation des institutions de Bretton Woods au sein des mécanismes de coordination s’arrête 
souvent au statut d’observateur. 
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permettant, par son caractère horizontal, un renforcement progressif de sa fonction de 
coordination (A), qui s’est à son tour traduit par une prolifération institutionnelle en son 
sein (B).  
 
A.! L’évolution du CAC vers un mécanisme inter-organisationnel « horizontal » 
 
La participation des institutions de Bretton Woods au CAC peut se comprendre par les 
fonctions du Comité aussi bien à l’époque de sa création qu’à l’heure actuelle. D’une part, dans 
les années 1940, lorsque le Comité était censé faire respecter les accords de liaison, cette 
participation semblait « riskless »81 vis-à-vis du FMI et de la Banque mondiale en raison de leur 
« indépendance », protégée par leur accord avec l’ONU82. D’autre part, l’évolution des 
fonctions du CAC dans les années suivantes l’a progressivement fait devenir un organe de 
coordination « horizontale », soustrait de l’« emprise » de l’ONU, d’autant qu’il fonctionne 
depuis l’origine sur la base du consensus. En effet, « [t]he ACC, though it owes its existence to 
an ECOSOC resolution, is in reality an interagency committee whose members are responsible 
to their own organizations »83, ce qui explique que ce soit le Comité lui-même, et non le Conseil 
économique et social, qui ait décidé de sa propre réforme institutionnelle en 2001, modifiant en 
outre son appellation84. En ce sens, le Secrétaire général des Nations Unies notait déjà il y a 
quelques décennies que, si le Comité soumet ses rapports annuels à l’ECOSOC, ceux-ci « sont 
présentés plutôt pour information que pour aider le Conseil à s’acquitter de ses fonctions de 
coordination »85.  
                                                
81 MASON (E. S.), ACHER (R. E.), The World Bank since Bretton Woods : the origins, policies, operations and 
impact of the “International Bank for Reconstruction and Development”, Washington, The Brookings Institution, 
1973, p. 563. 
82 Voir supra, chapitre 4, section 2. 
83 MASON (E. S.), ACHER (R. E.), The World Bank since Bretton Woods : the origins, policies, operations and 
impact of the “International Bank for Reconstruction and Development”, op. cit., p. 563. 
84 À cet égard, le CCS a noté que « la nouvelle appellation de l’ancien Comité administratif de coordination (CAC), 
qui est devenu le Conseil de coordination des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies, est destinée 
à refléter non seulement sa composition mais aussi le nouveau sentiment de communauté de desseins animant les 
organismes des Nations Unies qui sert de fondement à son action » (E/2002/55, « Rapport d’ensemble annuel du 
Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination pour 2001 », 3 mai 2002, 
§ 3). 
85 A/42/232-E/1987/68, précité, p. 13, § 34. Ainsi, par exemple, lorsque le CAC a entrepris une réforme 
institutionnelle substantielle en 2001 (transformant d’ailleurs son appellation en CCS), l’examen annuel de 
l’ECOSOC du rapport du Comité s’est limité à deux paragraphes succincts dans lesquels il encourage d’une part 
le Comité à le maintenir informé de la réforme et l’invite « to ensure that the reform of its subsidiary machinery 
strengthens inter-agency bodies and processes which have specific mandates from intergovernmental bodies, 
particularly those related to the coordinated implementation of outcomes of United Nations conferences and 
summits, as well as those adopted by the Economic and Social Council and the General Assembly » (ECOSOC, 
décision 2001/302, a). 
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L’abandon progressif de la fonction de « contrôle » du respect des accords de liaison permet 
également de comprendre que la composition du CAC ne se limite plus à des institutions 
spécialisées. S’est effectivement ajoutée au fil du temps la participation d’organisations 
génériquement « liées » aux Nations Unies (related organizations) dont la proximité des 
relations avec l’ONU varie fortement selon l’institution86. On trouve parmi ces organisations 
l’AIEA, qui maintient dès sa création des liens extrêmement étroits avec l’ONU, ainsi que, de 
manière plus remarquable encore, l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ou plus 
récemment, l’Organisation internationale pour les migrations (OIM)87.  
La portée du travail du CAC que cette composition révèle s’est également traduite au niveau 
substantiel par une extension progressive de ses fonctions. Si celles-ci se sont initialement 
concentrées sur les aspects administratifs, elles ont par la suite évolué pour intégrer davantage 
les questions d’orientation stratégique en s’étendant « à la coordination des programmes des 
différents organismes des Nations Unies et, plus généralement, à la promotion de la coopération 
au sein du système »88. C’est dans ce contexte que la question de la « consolidation de la paix » 
a été à plusieurs reprises inscrite à l’ordre du jour du CAC dans les années 1990, les discussions 
témoignant d’un accord sur les interdépendances entre les différents domaines d’action dans le 
cadre de la reconstruction et sur la nécessité conséquente de coordination89. Le Comité s’est 
même intéressé à des situations particulières, déplorant par exemple en 1999, sur la base des 
visites effectuées sur le terrain, la situation humanitaire du Kosovo. À cette occasion, le 
communiqué de presse soulignait que « [l]es membres du CAC s’engagent solennellement à 
                                                
86 Ainsi, le site du CCS explique que « [t]he term “Related Organization” has to be understood as a default 
expression, describing organizations whose cooperation agreement with the United Nations has many points in 
common with that of Specialized Agencies, but does not refer to Article 57 and 63 of the United Nations Charter, 
relevant to Specialized Agencies » (CCS, « Directory of United Nations system organizations. Related 
organizations », disponible à l’adresse <http://www.unsceb.org/agencies/related-organizations> (consultée le 25 
février 2017)). Toutefois, comme on l’a déjà indiqué, la proximité de ces relations avec celle des institutions 
spécialisées diverge fortement selon les organisations concernées et même selon les institutions spécialisées sur 
lesquelles on fonde l’analyse, les organisations « reliées » ne faisant pas stricto sensu partie de la « famille » ou 
« système » des Nations Unies. 
87 L’accord entre l’OIM et l’ONU a été conclu le 19 septembre 2016. 
88 ACHAMKULANGARE (G.), « Analyse de la fonction de mobilisation des ressources dans le système des Nations 
Unies », précité, p. 9, § 2. 
89 Ainsi, par exemple, on lit dans le compte-rendu d’une session du CAC de 1997 que « ACC members agreed that 
peace-building, as a broad-based approach to crisis prevention and resolution, should comprise integrated and 
coordinated actions aimed at addressing any combination of political, military, humanitarian, human rights, 
environmental, economic, social, cultural and demographic factors so as to ensure that conflict was prevented or 
resolved on a lasting basis, and that the process of long-term and sustainable development was in place and was 
not interrupted where possible, or was resumed as expeditiously as possible. It was recognized that political, 
humanitarian, economic and social factors could not, in most situations, be effectively dealt with independently of 
one another, and were best addressed in a holistic and mutually reinforcing manner. The aim should be to mobilize 
a timely and well-coordinated system-wide response to potential and actual crisis situations, tailored to the 
requirements of each particular case » (ACC/1997/4, « Summary of conclusions of the Administrative Committee 
on Coordination at its first regular session of 1997 (Geneva, 10 and 11 April 1997) », 25 juin 1997, p. 7, § 22).  
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œuvrer en totale coordination pour faire face à tous les aspects de cette crise, à court comme à 
long terme »90.  
Ainsi constatée, l’expansion soutenue des fonctions du CAC, accentuée dans les 
années 1990 par l’action multilatérale croissante dans les domaines de la sécurité internationale 
et du développement, s’est naturellement traduite par l’évolution de sa structure institutionnelle. 
Cette adaptation est en effet apparue essentielle afin de répondre aux nécessités croissantes en 
matière de coordination, se manifestant toutefois, sur la base de la pluralité des fonctions, par 
une prolifération institutionnelle qui a fait à son tour l’objet de plusieurs tentatives de 
rationalisation.  
 
B.! Le développement institutionnel au sein du mécanisme 
 
Si dès ses premières années de fonctionnement le CAC a créé des comités spécialisés afin 
de remplir ses tâches de coordination notamment en matière administrative, la question 
institutionnelle s’est davantage posée lorsqu’il est apparu nécessaire de renforcer son rôle 
stratégique91. Dans ce cadre, les propositions du Comité spécial de la restructuration des 
secteurs économique et social du système des Nations Unies ont abouti à la création en 1977 
du poste de Directeur général au développement et à la coopération économique internationale 
(« de façon que les problèmes du développement soient abordés dans l’ensemble du système 
de façon pluridisciplinaire »92), ainsi qu’à une restructuration du CAC93.  
Bien qu’au sein du Comité le Directeur n’ait pas réussi à se positionner vis-à-vis des 
institutions spécialisées comme l’entendait le Secrétaire général (celui-ci rencontrant une 
opposition ferme à ce que ce soit le nouveau fonctionnaire qui préside les séances du CAC 
consacrées au développement94), la restructuration a donné lieu à une redistribution des tâches 
qui demeure encore valable aujourd’hui. Ainsi, on distingue depuis 1997 la coordination des 
aspects de gestion, d’une part, et des programmes, de l’autre (1), division à laquelle s’est ajoutée 
                                                
90 SG/2053, « Le Comité administratif de coordination des Nations Unies vivement préoccupé par la tragédie au 
Kosovo », Communiqué de presse, 9 avril 1999.  
91 Ainsi, en 1975, la discussion de la 7ème session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au 
« développement et [à la] coopération économique internationale » s’est concentrée sur les efforts institutionnels 
de coordination. 
92 BASTID (S.), « Sur quelques problèmes juridiques de coordination dans la famille des Nations Unies », op. cit., 
p. 77. 
93 A/RES/32/197, « Restructuration des secteurs économique et social du système des Nations Unies », 20 
décembre 1977. 
94 HARROD (J.), SCHRIJVER (N.) (eds), The UN under attack, Aldershot, Gower Publishing, 1988, p. 27, qui ajoutent 
que, aux yeux des directeurs des institutions spécialisées, c’était celui qui avait le plus d’ancienneté qui devait 
présider les réunions du CAC en l’absence du Secrétaire général.  
 364 
par la suite une troisième section en matière de développement (2)95. Cette dissociation se 
reflète alors au niveau administratif par la coexistence de deux secrétariats96 : le secrétariat du 
CCS, appuyant les travaux des deux comités97 (ce qui justifie une présence à Genève, où se 
réunit le comité sur la gestion, et à New York, où se réunit le comité sur les programmes) et le 
Bureau de coordination des activités de développement (DOCO98) à New York. 
 
1.! La dissociation entre la coordination de la gestion et des programmes 
  
La réforme entreprise en 1977 a donné vie à deux organes subsidiaires du CAC, le Comité 
consultatif pour les questions de fond et le Comité consultatif pour les questions 
administratives99. Bien que les examens et réformes consécutives aient à cet égard confirmé 
ladite division du travail, les résultats de la restructuration, évaluée de manière globale en 1987 
par le Secrétaire général100, ont mis en évidence l’impossibilité pour le Comité de traiter 
convenablement la pluralité croissante de questions qui lui étaient soumises. C’est alors la 
persistance des difficultés et le contexte propice à la réforme des Nations Unies à partir des 
années 1990 qui expliquent la mise en place d’une nouvelle réforme en 1993 (issue cette fois-
ci d’un examen mené par un ancien membre du Comité embauché en tant que consultant 
indépendant101), ainsi que l’entreprise en 2001 d’une nouvelle restructuration, témoignant de 
l’effort institutionnel d’adaptation en matière de coordination. 
Tout en rebaptisant le CAC en Conseil des chefs de Secrétariat des organismes des Nations 
Unies pour la coordination (ce qui met au demeurant l’accent sur sa vocation « horizontale » 
par la mise en avant de l’autorité similaire de chacun de ses membres), la réforme achevée en 
2001 a conservé la dissociation substantielle établie en 1977102. Ont ainsi été créés le Comité 
                                                
95 Sur la structure du CCS, voir l’organigramme n° 4 annexé à cette thèse (p. 631). 
96 Les secrétariats sont financés de manière conjointe par les membres des deux comités, pour le secrétariat du 
CCS, et du GNUD, pour le DOCO, mais ils se situent physiquement dans les locaux de l’ONU.  
97 Ce secrétariat unifié est produit, lui-même, d’une tentative de rationalisation. Ainsi, sont unifiées les fonctions 
jusque-là assurées par le Bureau des affaires interorganisations (qui appuyait les travaux du CAC et de son Comité 
d’organisation) et par les différents secrétariats du Comité consultatif pour les questions relatives aux programmes 
et aux opérations, du Comité consultatif pour les questions administratives et du Comité de coordination des 
systèmes d’information (E/2002/55, précité, § 34). 
98 Acronyme anglais pour Development Operations Coordination Office. 
99 Les deux comités travaillaient avec l’aide d’une diversité de sous-comités , à l’instar des procédures 
habituellement suivies par le CAC depuis ses premières années de fonctionnement (LEWIN (A.), « La coordination 
au sein des Nations Unies : mission impossible ? », op. cit., pp. 19-20). 
100 A/42/232-E/1987/68, « Coordination à l’Organisation des Nations Unies et dans le système des Nations Unies. 
Rapport du Secrétaire général », 22 mai 1987, pp. 18-22, §§ 49-60. 
101 MESSALAMA (F.) et. al., « Examen du Comité administratif de coordination et de ses mécanismes », Corps 
commun d’inspection, JIU/REP/1999/1, Genève, 1999, p. 11, § 19. 
102 Sur la réforme, entreprise dès 1999, voir E/2001/55, « Rapport d’ensemble annuel du Conseil des chefs de 
secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination pour 2000 », 29 mai 2001, §§ 58-63. 
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de haut niveau sur la gestion et le Comité de haut niveau sur les programmes, eux-mêmes 
établissant, comme c’était déjà le cas auparavant, d’autres organes subsidiaires dont les 
membres varient selon l’intérêt des organisations à y participer. Or, contrairement à l’ancien 
système, dans lequel des comités et des sous-comités permanents interorganisations avaient 
proliféré aux côtés des deux comités, la réforme a prétendu rationaliser la création d’organes 
subsidiaires. Il a alors été prévu que les deux comités de haut niveau puissent mettre en place 
des « réseaux » qui, étant concentrés sur une certaine thématique et ayant un caractère 
temporaire, apporteraient la souplesse nécessaire à la mise en place de la coordination. Ainsi, à 
partir d’octobre 2001, le CCS affirmait la volonté « de remplacer le reste du mécanisme 
interorganisations, qui jusqu’alors avait été organisé en tant que système hiérarchique quelque 
peu rigide de comités et de sous-comités interorganisations, par un système plus souple de 
“réseaux” de spécialistes dans différents domaines, qui maintiendraient des relations de façon 
continuelle en utilisant les technologies de l’information et au moyen de groupes 
interorganisations ad hoc ; ces groupes se réuniraient en tant que de besoin pour des tâches 
spécifiques, leur fonctionnement serait facilité par un organisme chef de file, et ils seraient 
démantelés une fois leur tâche accomplie »103.  
Dès lors, si le travail des deux comités de haut niveau s’effectue à l’heure actuelle à l’aide 
d’instances dotées d’une certaine permanence104, chacun de ces mécanismes accueille, à leur 
                                                
103 E/2002/55, précité, § 38. Cela permettrait également, selon le CCS, de faciliter les échanges avec les organes 
intergouvernementaux, qui pourraient désormais, selon les besoins découlant du mandat de chacun, avoir accès 
directement, aussi bien aux comités de haut niveau qu’aux réseaux de spécialistes. 
104 Pour le Comité de haut niveau sur la gestion, ces mécanismes sont le Comité directeur sur la sûreté et la sécurité 
du personnel, le Comité directeur sur l’harmonisation des pratiques de fonctionnement, le Sous-comité pour une 
meilleure efficacité et contrôle des coûts et le Réseau interorganisations de la gestion des mesures de sécurité 
(IASMN, acronyme anglais pour Inter-Agency Security Management Network). Pour sa part, le Comité de haut 
niveau sur les programmes s’appuie sur trois mécanismes consacrés à des questions thématiques : les groupes des 
Nations Unies pour l’eau (UN-Water), pour l’énergie (UN-Energy) et pour les océans (UN-Oceans). 
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tour, une pluralité de réseaux105. Dans ce nouveau cadre institutionnel, la « consolidation de la 
paix » a été inscrite à l’ordre du jour du CCS en tant que « question intersectorielle »106, 
intéressant alors les travaux de l’ensemble des mécanismes du Conseil, bien que, en pratique, 
ce soit le GNUD qui s’est le plus particulièrement intéressé à la question en raison de la portée 
opérationnelle de son action.  
 
2.! Le rôle distinct du Groupe des Nations Unies pour le développement 
 
Le Groupe des Nations Unies pour le développement (GNUD) a été créé en 1997 dans le 
cadre de la restructuration du secrétariat des Nations Unies entreprise par Koffi Annan lorsqu’il 
est entré en poste. Conçu à l’origine comme un mécanisme de coordination interne à 
l’Organisation, présidé par l’Administrateur du PNUD107, son évolution vers un véritable 
mécanisme inter-organisationnel a justifié son intégration en 2008 en tant que troisième pilier 
du CCS, aux côtés des comités de haut niveau sur les programmes et sur la gestion108. Le rôle 
du GNUD diffère toutefois des deux autres comités tant en raison de l’importance que de la 
nature des activités de développement. Sa vocation est en effet tout autant normative109 
                                                
105 En témoigne par exemple la création, par le Sous-comité pour une meilleure efficacité et contrôle des coûts 
(agissant dans le cadre du Comité de haut niveau sur la gestion), du Réseau achat, du Réseau ressources humaines 
et du Réseau Technologies de l’information et de la communication. De manière générale, ces développements ad 
hoc ne sont pas sans complexifier la structure institutionnelle de la coordination, ainsi que sa compréhension, en 
même temps que l’établissement de nouveaux « réseaux » consacrés à d’autres questions est incité par le Corps 
commun d’inspection. Ainsi, par exemple, en matière de gestion globale des risques, un rapport récent du CCI a 
souligné « l’existence de quelques bons exemples de partage de connaissances et d’expérience […] dans le système 
des Nations Unies, qui ont toutefois un caractère largement ad hoc et non systématique. Il n’existe pas de réseaux, 
de plates-formes ou de mécanismes, formels ou informels, pour faciliter ce processus. Aucune tentative 
d’identification à l’échelle du système des risques transversaux, communs ou critiques, n’a été faite. Les politiques 
et cadres existants sont très différents sous l’angle de la terminologie, des méthodes et des approches. Il n’y a pas 
de processus commun de gestion des risques mis en place pour des programmes et opérations de pays conjoints 
ou complémentaires ». Dès lors, affirment les inspecteurs, « [l]es organisations devraient envisager d’établir, sous 
l’égide du Comité de haut niveau sur la gestion, des réseaux et des plates-formes formels ou informels destinés à 
faciliter le partage des connaissances, y compris des plates-formes Internet ou Intranet. Si un réseau informel peut 
être utile au départ, un réseau formel serait plus approprié au fur et à mesure que les pratiques de gestion globale 
des risques se diffusent dans le système » (TERZI (C.), POSTA (I.), « Examen de la gestion globale des risques dans 
le système des Nations Unies. Cadre de référence », Corps commun d’inspection, JIU/REP/2010/4, Genève, 2010, 
p. 48, §§ 217-218). 
106 E/2008/58, « Rapport annuel d’ensemble du Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies 
pour la coordination pour 2007/2008 », 12 mai 2008, § 8.  
107 A/51/950, « Rénover l’Organisation des Nations Unies : un programme de réformes. Rapport du Secrétaire 
général », 14 juillet 1997, p. 54, § 153. Il était ainsi prévu que ses membres soient les directeurs du PNUD, de 
l’UNICEF, du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) et du Bureau des Nations Unies pour les 
services d’appui aux projets, d’autres entités pouvant être invitées à participer aux réunions qui les concernaient 
particulièrement. 
108 E/2008/58, précité, § 2. L’intégration a été réalisée à la suite d’un examen du fonctionnement du CCS entrepris 
en 2006 à la demande du Secrétaire général des Nations Unies. Sur la structure du CCS, voir l’organigramme n° 4 
annexé à cette thèse (p. 631). 
109 Voir infra, chapitre 6. 
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qu’opérationnelle110, les deux aspects étant étroitement liées111. Cela explique que le GNUD 
n’agisse pas seulement sur le plan mondial, mais également aux niveaux des régions et des 
pays (a), ayant ainsi une portée accrue dans le cadre de la reconstruction (b).  
 
a.! La fonction étendue en matière de coordination 
 
Le GNUD « derives its mandate from the Comprehensive Policy Review of operational 
activities for development of the United Nations system, a General Assembly resolution that 
serves as an important instrument for the monitoring and the assessment of UN development 
operations »112. Or, comme a pu l’affirmer l’Organisation mondiale de la santé, dans cet 
examen, l’Assemblée évalue non seulement « l’efficacité, la cohérence et les effets de l’action 
des Nations Unies en matière de développement »113, mais elle « offre aussi des orientations 
politiques pour la coopération au développement au niveau des pays »114, qui sont alors mises 
en œuvre par le biais du GNUD.  
Ainsi, les objectifs et les actions du GNUD sont établis « [i]n response to resolutions by 
the General Assembly, particularly on the Quadrennial Comprehensive Policy Review, 
guidance from ECOSOC, the Secretary-General’s priorities, and the evolving international 
development and cooperation environment »115. Cela permet de comprendre, d’une part, que 
l’Administrateur du PNUD se soit positionné comme président du GNUD et, d’autre part, que 
ni la Banque mondiale ni le FMI n’en soient membres. Cela confirme en effet la dissociation 
des politiques d’action des organisations en matière de développement116, bien que le statut 
d’observateur de la Banque au sein du GNUD nuance l’absence totale de participation du 
Fonds.  
                                                
110 Voir infra, chapitre 7. 
111 Ainsi, lorsque le GNUD a été intégré au CCS, celui-ci a justifié la permanence distincte du DOCO – à côté du 
secrétariat du CCS – par « sa double fonction en tant que groupe d’appui technique du GNUD et entité appuyant 
la coordination au niveau des pays par le biais du système des coordonnateurs résidents » (E/2008/58, précité, 
§ 51).  
112 GNUD, « UNDG at the global level : governance », disponible à l’adresse <https://undg.org/about/undg-
global/governance/> (consultée le 14 mars 2017). Pour le rapport le plus récent du CCS en la matière, voir 
E/2016/56, précité, §§ 29-43. 
113 OMS, « Collaboration de l’OMS avec l’ONU. Examen quadriennal des activités opérationnelles de 
développement des Nations Unies », disponible à l’adresse <http://www.who.int/un-collaboration/system-
improvement/qcpr/fr/> (consultée le 14 mars 2017). 
114 Id. 
115 GNUD, « United Nations Development Group (UNDG) functioning and working arrangements », 1er janvier 
2015, p. 2, disponible à l’adresse <https://undg.org/wp-content/uploads/2016/09/UNDG-Functioning-and-
Working-Arrangements-3-1.pdf> (consultée le 14 mars 2017). 
116 Voir supra, chapitre 4, section 2. 
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À l’instar des comités de haut niveau du CCS, le GNUD fonctionne sur la base de groupes 
de travail. Ceux-ci, au nombre de huit, s’appuient à leur tour sur des comités consacrés à des 
questions spécifiques. Les groupes de travail sont classés par le Groupe selon qu’ils s’agissent 
en matière de « operational effectiveness »117 ou de « system-wide norms, standards and 
policy »118, cette dernière catégorie comprenant des groupes de travail consacrés au 
développement durable, aux droits de l’Homme et à la « transition ». 
 
b.! La fonction précisée en matière de reconstruction  
 
Le Groupe de travail sur la transition – UN Working Group on Transitions (WGT) – a été 
créé en 2006 dans le but de lier les activités en matière humanitaire et celles de développement 
dans le cadre tant des conflits que des catastrophes humanitaires. À cette fin, le groupe est conçu 
comme une articulation entre le GNUD et le Comité exécutif pour les affaires humanitaires des 
Nations Unies (ECHA119)120, dont les secrétariats, eux-mêmes des sections du Secrétariat des 
Nations Unies – le DOCO et le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA121) – 
assurent alors le secrétariat du WGT. La présidence du Groupe de travail tourne au contraire 
tous les deux ans entre les membres, ceux-ci étant à l’heure actuelle au nombre de vingt-six et 
correspondant à des membres du GNUD et de l’ECHA. On y trouve ainsi des organisations 
internationales comme l’UNESCO, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et 
l’Organisation internationale du travail (OIT), des sections du Secrétariat des Nations Unies, 
comme l’OCHA, le Département des opérations de maintien de la paix (DOMP), le 
Département des affaires politiques (DAP) et le Bureau d’appui à la consolidation de la paix 
(PBSO122), ainsi que des organes subsidiaires de l’Assemblée générale des Nations Unies 
                                                
117 GNUD, « UNDG at the global level : UNDG working groups », disponible à l’adresse <https://undg.org/ 
about/undg-global/undg-working-groups/> (consultée le 14 mars 2017). Dans ce cadre, on trouve des groupes en 
matière de communication et de plaidoyer, de leadership, de programme, de surveillance de la gestion fiduciaire 
et d’opérationnelles commerciales. 
118 Id. 
119 Acronyme anglais pour Executive Committee on Humanitarian Affairs. Le Comité a été créé en 1997 dans le 
cadre de la restructuration du Secrétariat des Nations Unies entreprise par le Secrétaire général Koffi Annan 
lorsqu’il est entré en poste. Dans ce contexte, les départements, fonds et programmes de l’ONU ont été 
thématiquement regroupés autour de cinq domaines (paix et sécurité ; affaires humanitaires ; affaires économiques 
et sociales ; coopération pour le développement ; droits de l’Homme), les quatre premiers disposant de comités 
exécutifs pour coordonner le travail en la matière, celui du développement étant précisément le GNUD. Voir, de 
manière générale, A/51/950, précité. 
120 Son appellation initiale était d’ailleurs UNDG-ECHA Working Group on Transition. 
121 Acronyme anglais pour Office of the Coordination of Humanitarian Affairs.  
122 Acronyme anglais pour Peacebuilding Support Office. 
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comme le PNUD et l’UNICEF123. En outre, le WGT comporte actuellement deux comités de 
travail, l’un consacré à la prévention des conflits et l’autre, créé en 2012, chargé du suivi du 
New Deal adopté au sein du Dialogue international sur la consolidation de la paix et le 
renforcement de l’État (DICPRE)124. 
La référence au New Deal est remarquable tant le mandat en vigueur du WGT, datant de 
2014, reconnaît que les développements institutionnels en matière de coordination des actions 
de reconstruction – notamment l’établissement du dispositif de consolidation de la paix et le 
processus d’« intégration » de la planification des actions125 – ont rendu nécessaire une réflexion 
sur ses fonctions. Or, dans ce contexte modifié, la permanence du Groupe de travail continue à 
être défendue par le GNUD en raison de la participation d’organisations qui ne sont pas 
intégrées aux autres mécanismes de coordination126.  
Si le WGT se présente alors à l’heure actuelle comme « a consultation and information 
sharing forum for working group members »127, les fonctions qui lui sont attribuées dans ce 
cadre semblent aller bien au-delà dans le rôle de coordination. Elles incluent en effet les tâches 
suivantes : « [w]hen necessary, articulate a common position on key transition-related issues 
of concern that cut across agency mandates, themes, and specializations », « [s]upport the 
development and monitoring of QCPR instruments related to transition issues », « [a]ddress 
policy and operational gaps to strengthen support given to UN field presences in transition 
settings », « [e]nhance overall policy coordination and coherence, shared interpretation, and 
joint implementation of policy guidelines and instruments », « [f]ormulate and advocate for 
joint positions on key areas of common interest » et « [p]rovide field presences with a forum 
for discussing and raising issues related to the support they receive for transition with relevant 
headquarters partners »128.  
Ces fonctions étendues se rapprochent de celles de l’institution conçue aux Nations Unies 
pour la coordination de la reconstruction, à savoir, la Commission de consolidation de la paix 
                                                
123 Pour la liste complète, voir GNUD, « UN Working Group on Transitions (Crisis/ Post-Crisis) (UN-WGT) terms 
of reference », 5 décembre 2014, pp. 8-9, disponible à l’adresse <https://undg.org/wp-content/uploads/ 
2016/08/UN-Working-Group-on-Transitions-TORs-5Dec2014.pdf> (consultée le 14 mars 2017). 
124 Voir infra. 
125 Voir supra, chapitre 2, section 2 et infra, chapitre 8, section 1. 
126 GNUD, « UN Working Group on Transitions (Crisis/ Post-Crisis) (UN-WGT) terms of reference », précité, 
p. 1. 
127 GNUD, « UN Working Group on Transitions (Crisis/ Post-Crisis) (UN-WGT) terms of reference », précité, 
p. 1, ajoutant que « [t]he WGT will have flexibility so that it can consider all relevant issues in transition situations 
(both conflict and natural disaster) including: preparedness, prevention, early recovery, peace consolidation and 
peacebuilding, durable solutions for displaced persons, resilience, post 2015 agenda and New Deal related 
issues ».  
128 Id. Sur le QCPR, voir infra. 
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(PBC129)130, d’autant que, comme dans le cadre des résolutions créant la Commission, la Banque 
mondiale bénéficie d’une invitation à participer aux travaux du WGT. Or, si le mandat du 
groupe de travail consacre des développements aux interactions avec les autres mécanismes de 
coordination131, ils se limitent, comme c’est souvent le cas dans le domaine, à l’objectif de mise 
en place d’une coopération. Ces références viennent donc davantage confirmer la prolifération 
institutionnelle et les chevauchements en matière de coordination, y compris dans le cadre de 
la reconstruction.  
 
SECTION 2 : LES INSTITUTIONS DE COORDINATION AGISSANT SPÉCIFIQUEMENT EN MATIÈRE 
DE RECONSTRUCTION 
 
La Commission de consolidation de la paix des Nations Unies a été établie en 2005 sur le 
constat persistant d’une lacune institutionnelle en matière de coordination dans le cadre de la 
reconstruction132. En réalité, toutefois, non seulement sa création est intervenue face à la 
revendication du rôle de coordination par d’autres institutions mais elle n’a pas non plus réussi 
à empêcher la multiplication postérieure d’instances de coordination, elles-mêmes d’une 
diversité croissante, comme le montre l’établissement en 2006 du Groupe de travail sur la 
transition du GNUD. À cet égard, le caractère intersectoriel des actions de reconstruction, 
sollicitant les domaines de la sécurité internationale, de l’assistance humanitaire et de l’aide au 
développement, s’est effectivement traduit par des initiatives consacrées à la coordination 
spécifiquement dans ce cadre, comme en témoigne la création de la PBC (§ 1). Or, l’implication 
du GNUD rend compte de la perspective sectorielle qui intervient simultanément dans la 
coordination en la matière, donnant lieu à des mécanismes qui, s’ajoutant aux premiers, visent 
à coordonner partiellement les actions de reconstruction (§ 2).  
 
§ 1. Les institutions de coordination générale des actions de reconstruction 
 
Plusieurs difficultés relatives aux rapports interinstitutionnels ont entouré les négociations 
relatives à la mise en place de la Commission de consolidation de la paix aux Nations Unies. 
Les divergences à cet égard ne visaient pas seulement l’impact du nouvel organe sur les 
relations entre les organes principaux de l’Organisation (l’Assemblée générale, le Conseil de 
                                                
129 Acronyme anglais pour Peceabuilding Commission. 
130 Voir supra, chapitre 2, section 2. 
131 GNUD, « UN Working Group on Transitions (Crisis/ Post-Crisis) (UN-WGT) terms of reference », précité, 
p. 3.  
132 Voir supra, chapitre 2, section 2. 
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sécurité et l’ECOSOC), mais également la position des organes subsidiaires et des départements 
du Secrétariat qui remplissaient déjà un rôle en matière de reconstruction et revendiquaient sur 
cette base un rôle de coordination, comme le PNUD et le DAP. Ceux-ci se sont à leur tour 
engagés dans de vifs plaidoyers afin de ne pas voir leur action soumise à celle du nouvel organe 
subsidiaire en charge de la coordination, expliquant que le rôle de la Commission ait été réduit 
à une fonction consultative non seulement vis-à-vis des organes principaux mais également des 
autres entités onusiennes (fonds, programmes et départements) sur lesquels la Commission ne 
dispose d’aucune autorité ni pouvoir de direction133.  
Cette situation révèle alors le caractère variable de l’autonomie dont disposent les organes 
subsidiaires au sein des Nations Unies, non seulement lorsque l’on se réfère à leur statut mais 
également dans la mise en œuvre effective de leurs fonctions. À cet égard, la comparaison de 
la situation de la PBC avec celle du PNUD est particulièrement révélatrice car, contrairement 
à la première, la position privilégiée du second se trouve même à l’origine d’une modification 
des rapports entre les organes principaux en matière de coordination (A). Dans les deux cas, 
toutefois, l’existence de ces organes subsidiaires contribue à complexifier la structure 
institutionnelle non seulement interne aux Nations Unies mais également de la coordination 
inter-organisationnelle dans le cadre de la reconstruction. En effet, cette dernière est marquée 
par des chevauchements qui prennent également place en dehors de l’ONU. C’est le cas 
notamment de la création, deux ans après la naissance de la PBC, d’une nouvelle institution 
visant à favoriser la cohérence des actions internationales en la matière, à savoir, le Dialogue 
international sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’État, hébergé par 
l’Organisation de coopération et développement économiques (OCDE) (B).  
 
A.! Les organes subsidiaires des Nations Unies : la puissance du PNUD face à la 
Commission de consolidation de la paix 
 
La possibilité pour un organe subsidiaire d’acquérir un rôle prépondérant en matière de 
coordination est étroitement liée à l’autonomie d’action dont il dispose, comme l’ont révélé les 
négociations qui ont entouré la mise en place de la PBC. En ce sens, les interrogations relatives 
à l’autonomie des organes subsidiaires ne sont pas nouvelles au sein de l’Organisation 
                                                
133 Ainsi, l’examen sur le dispositif de consolidation de la paix mené en 2010 aux Nations Unies notait que « [l]e 
Bureau d’appui à la consolidation de la paix a eu beaucoup de mal à se forger l’identité qui lui permettrait de jouer 
un rôle efficace de coordination des questions de consolidation de la paix au sein du Secrétariat de l’ONU » 
(A/64/868-S/2010/393, « Examen du dispositif de consolidation de la paix de l’Organisation des Nations Unies », 
21 juillet 2010, p. 10, § 11).  
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mondiale, s’étant manifestées dès les premières années de fonctionnement de la Société des 
Nations (SDN)134. Pourtant, on ne trouve pas de dispositions relatives au contrôle des activités 
des organes subsidiaires dans la Charte des Nations Unies135, l’autonomie ayant plutôt été 
envisagée pour les institutions spécialisées, qui devaient assumer les fonctions jadis confiées 
aux organes subsidiaires de la SDN dans les domaines économique et social. Or, la prolifération 
institutionnelle qui a caractérisé l’ONU dès ses premières années d’existence a montré que la 
création d’organisations internationales à caractère sectoriel n’a pas dissuadé l’Organisation, et 
derrière elle, ses États membres, d’établir tout un éventail d’organes subsidiaires aussi bien 
dans le domaine économique et social qu’en matière de paix et sécurité internationales136. 
Parmi les organes subsidiaires des Nations Unies agissant dans le cadre de la reconstruction, 
on trouve aujourd’hui des entités extrêmement diverses, telles que les opérations de maintien 
de la paix, les missions politiques, les juridictions pénales internationales, l’UNICEF et le 
PNUD. Cette diversité s’accompagne de structures, mandats et statuts variables, le Secrétariat 
ne reconnaissant comme traits communs à tous les organes subsidiaires de l’ONU que le 
rattachement à la volonté de l’organe principal dans la création, dans la détermination du 
mandat, de la composition et de la structure, ainsi que dans la suppression137. Le Secrétariat 
reconnaît pourtant que certains de ces actes peuvent faire l’objet d’une délégation de pouvoirs 
à l’organe subsidiaire lui-même, diluant encore plus les caractéristiques de base dans les 
positions divergentes des organes et se faisant ainsi le reflet d’une autonomie variable138. 
Déjà en 1960, Paul Reuter observait, à propos des organes subsidiaires à vocation 
opérationnelle, qu’ils « prennent parfois une telle autonomie et traitent de problèmes si 
                                                
134 Voir supra, chapitre 2, section 1.  
135 En revanche, probablement en raison des querelles précédentes dans le cadre de la SDN (supra, chapitre 2, 
section 1, § 2), la Charte des Nations Unies a pris le soin de fonder explicitement le pouvoir des organes principaux 
de créer des organes subsidiaires (Charte des Nations Unies, art. 7, § 2, affirmant que « [l]es organes subsidiaires 
qui se révéleraient nécessaires pourront être créés conformément à la présente Charte »). Le conseiller juridique 
de l’ONU a pu estimer que l’article 7, § 2, ne vise pas tous les organes principaux mais seulement l’Assemblée 
générale, le Conseil et de sécurité et l’ECOSOC (ONU, Annuaire juridique des Nations Unies 1991, New York, 
Nations Unies, 2002, p. 348, reproduisant un avis juridique du Secrétariat des Nations Unies du 1er novembre 
1991). Or, l’article 7, § 1, qui précède la disposition générale relative au pouvoir de créer des organes subsidiaires, 
se réfère à tous les organes principaux des Nations Unies : l’Assemblée générale, le Conseil de sécurité, le Conseil 
économique et social, le Conseil de tutelle, la Cour internationale de Justice et le Secrétariat. De manière générale, 
aujourd’hui il est admis que la création d’organes subsidiaires constitue un pouvoir implicite des organes 
principaux des organisations internationales, « provided that such new organs do not increase the obligations of 
the organization or of its members » (BLOKKER (N.), SCHERMERS (H.), International institutional law, Leiden, 
Martinus Nijhoff Publishers, 5ème éd., 2011, p. 172). 
136 Déjà en 1954, l’ONU recensait une centaine d’organes subsidiaires (REUTER (P.), « Les organes subsidiaires 
des organisations internationales », in Hommage d’une génération de juristes au président Basdevant, Paris, 
Pedone, 1960, p. 418). 
137 MONACO (R.), « Les principes régissant la structure et le fonctionnement des organisations internationales », 
RCADI, vol. 156, 1977, pp. 202-203. 
138 Id. 
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particuliers que ce sont de véritables organisations nouvelles au sein des Nations Unies qui se 
développent »139, citant l’exemple du Programme élargi de l’assistance technique (PEAT), 
intégré par la suite dans le cadre du PNUD. Renforcée au cours des décennies, la situation du 
PNUD est en effet devenue l’illustration emblématique de la position que peut atteindre un 
organe subsidiaire non seulement au sein de l’ONU mais également vis-à-vis d’autres 
organisations. Son influence s’étend alors sur cette base à la coordination de la 
reconstruction (1), malgré l’existence d’une entité spécifiquement chargée de cette fonction, à 
savoir, la Commission de consolidation de la paix (2). 
 
1.! La place prééminente du PNUD en matière de coordination 
 
Le Programme des Nations Unies pour le développement140 est né de la fusion des deux 
mécanismes à vocation inter-organisationnelle établis par l’Assemblée générale et fonctionnant 
sur la base de contributions volontaires des États : le PEAT, créé en 1949 à la suite des 
consultations menées dans le cadre du CAC141, et le Fonds spécial des Nations Unies pour le 
développement économique, créé en 1958142 dans le but de compléter les actions du PEAT par 
une assistance dite de pré-investissement143. Si les deux mécanismes étaient dirigés par des 
                                                
139 REUTER (P.), « Les organes subsidiaires des organisations internationales », op. cit., p. 419. 
140 Sur le PNUD, on peut consulter, de manière générale, MURPHY (C.), The United Nations Development 
Programme : a better way ?, Cambridge, Cambridge University Press, 2006, xviii-372 p.  
141 A/RES/304 (IV), « Programme élargi d’assistance technique en vue du développement économique des pays 
insuffisamment développés », 16 novembre 1949, donnant suite à une recommandation de l’ECOSOC 
(E/RES/222 (IX) A, « Programme élargi d’assistance technique en vue du développement économique des pays 
insuffisamment développés », 15 août 1949). Pour une étude des premières années de fonctionnement du PEAT, 
on peut consulter FEUER (G.), Aspects juridiques de l’assistance technique dans le cadre des Nations Unies et des 
institutions spécialisées, Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1957, p. 12, expliquant que, avec la 
création du PEAT, les « programmes ordinaires » demeurent, mais on met en place une nouvelle dynamique 
parallèle : « les activités entreprises au titre du Programme élargi seront au premier chef des activités coordonnées, 
effectuées en commun par les organisations participantes et financées par un fonds spécial alimenté par des 
contributions volontaires des États membres ».  
142 A/RES/1240 (XIII), « Création du Fonds spécial », 14 octobre 1958, donnant suite à une recommandation de 
l’ECOSOC (E/RES/692 (XXVI), « Développement économique des pays sous-développés », 31 juillet 1958).  
143 Pour un aperçu des différences entre l’assistance du PEAT et du Fonds spécial, voir DUTHEIL DE LA 
ROCHÈRE (J.), « Étude de la composition de certains organes subsidiaires crées par l’Assemblée générale des 
Nations Unies dans le domaine économique », AFDI, vol. 13, 1967, pp. 322-323, expliquant que le rôle de pré-
investissement de l’assistance du Fonds incluait, par exemple, l’exploration de ressources naturelles. Or, sur le 
plan des moyens, tant le PEAT que le Fonds faisaient recours à l’envoi d’experts et à l’octroi de bourses de 
perfectionnement, bien que le second avec des projets d’envergure bien plus importante. Il faut signaler, à cet 
égard, que certains États donateurs ont manifesté des hésitations sur l’établissement du Fonds spécial, affirmant 
que cette fonction était déjà remplie par la BIRD (HOFFMAN (P.), « Le Programme des Nations Unies pour le 
développement », Tiers Monde, vol. 12, 1971, p. 269).  
 374 
comités intergouvernementaux144, au sein du PEAT le pouvoir de décision relatif à l’exécution 
des projets était confié, non à l’organe intergouvernemental, mais aux organisations 
participantes. Celles-ci agissaient par le biais d’un organe inter-organisationnel145, le Bureau de 
l’assistance technique146, dont la position a été renforcée par la création du poste de représentant 
résident (le premier ayant été nommé en 1950) destiné à assurer une présence du Programme 
dans les pays bénéficiaires des projets.  
Bien que la structure du Fonds spécial ait prétendu centraliser davantage la prise de 
décisions entre les mains des États pour atténuer les risques d’inefficacité découlant du 
fonctionnement du PEAT, fondé davantage sur les organisations147, les deux mécanismes ont 
largement convergé dans la pratique. Ainsi, le Fonds spécial s’est fortement appuyé sur le 
réseau croissant de représentants résidents du PEAT148 dont la fonction a été étendue en 1961 à 
la représentation pays des programmes du premier149. Cela a marqué les prémisses de leur 
fusion, intervenue en 1965 dans le but de rationaliser et de faciliter, selon les termes de 
l’Assemblée générale, « la planification d’ensemble et la coordination nécessaire des divers 
types de programmes de coopération technique exécutés par l’Organisation des Nations Unies 
et les institutions qui s’y rattachent »150. 
                                                
144 Le PEAT était dirigé par le Comité de l’assistance technique (CAT) qui, composé des membres de l’ECOSOC, 
leur permettait de siéger en dehors des sessions annuelles de celui-ci, tandis que le Conseil d’administration du 
Fonds spécial était composé de dix-huit États élus par l’ECOSOC parmi les membres de l’ONU, des institutions 
spécialisées et de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA). Ce mécanisme reprenait ainsi la formule 
utilisée pendant la SDN pour permettre aux États non-membres, et notamment aux États-Unis, de participer à la 
coopération technique et particulièrement de contribuer financièrement. 
145 Une instance similaire du point de vue de la composition existait dans le cadre du Fonds spécial sous 
l’appellation de Comité consultatif, mais celui-ci n’avait pas un pouvoir de décision sur les projets qui était confié 
au Conseil d’administration. Celui-ci se prononçait au cas par cas en l’absence de budget établi au préalable pour 
un pays ni de répartition entre institutions, contrairement au PEAT.  
146 Au sein du Bureau, les organisations participantes – l’ONU et certaines institutions spécialisées – décidaient 
des projets dans le cadre du budget annuel pré-approuvé pour chaque pays par le comité intergouvernemental, le 
Comité de l’assistance technique (CAT), ainsi que des quotas établis a priori par l’ECOSOC en 1949 pour la 
répartition entre institutions (E/RES/222 (IX) A, précitée, § 9). Voir, également, à cet égard, BASTID (S.), « Sur 
quelques problèmes juridiques de coordination dans la famille des Nations Unies », op. cit., pp. 80-82. Pour les 
fonctions du Bureau, voir A/RES/304 (IV), précitée, § 3.  
147 JACKSON (R.), Étude de la capacité du système des Nations Unies pour le développement, Genève, Nations 
Unies, 1969, vol. II, pp. 12-14. Dans son rapport remis aux Nations Unies en 1969, Robert Jackson dénonçait les 
considérations financières sur lesquelles reposait le PEAT, les organisations participantes tirant un tel profit du 
fait de l’exécution des projets qu’il devenait plus important pour elles de défendre leur place dans l’exécution que 
de rechercher la cohérence d’ensemble. Cela explique que, lorsque le Fonds spécial a été établi, il a été prévu que 
les projets puissent être exécutés tant par l’ONU et des institutions spécialisées que par des organismes tiers, même 
si la pratique a tendu à converger avec les règles qui imposaient de recourir aux premières dans le cadre du PEAT. 
148 HOFFMAN (P.), « Le Programme des Nations Unies pour le développement », op. cit., p. 269. Le nombre de 
représentants résidents est passé de quinze en 195é à quarante-cinq en 1958 et soixante-douze en 1966. 
149 MURPHY (C.), The United Nations Development Programme : a better way ?, op. cit., p. 66. 
150 A/RES/2029 (XX), « Fusion du Fonds spécial et du Programme élargi d’assistance technique en un Programme 
des Nations Unies pour le développement », 22 novembre 1965, préambule. 
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Comme ses prédécesseurs, la structure du PNUD est fondée sur un comité 
intergouvernemental, le Conseil d’administration, placé sous l’autorité de l’ECOSOC151 mais 
faisant également rapport à l’Assemblée générale, ainsi que sur un organe inter-organisationnel, 
le Bureau consultatif interorganisations152. À l’instar du PEAT et du Fonds, les fonctions du 
Programme se sont centrées sur la planification et le financement des projets, alors que leur 
exécution relevait d’autres organismes. Cela explique la place que le PNUD a acquise dès ses 
premières années, à l’instar de ses prédécesseurs, dans le financement des activités des 
institutions spécialisées153, lui permettant d’endosser un rôle important en matière de 
coordination. Cette évolution, sans cesse renforcée par l’Assemblée générale (a), ne s’est pas 
faite sans difficulté, notamment lorsque celle-ci a prétendu ériger le PNUD en tant qu’autorité 
de coordination des activités de développement (b).  
 
a.! Un rôle de coordination progressivement renforcé par l’Assemblée générale  
 
Les premières années de fonctionnement du PNUD ont rapidement confirmé sa place 
croissante au sein de l’ONU, notamment par l’augmentation constante des contributions 
volontaires154. Cela a motivé une série de réformes sur la base d’une étude effectuée en 1969155 
qui ont abouti à l’introduction de la programmation pluriannuelle par pays effectuée sur la base 
                                                
151 Après plusieurs réformes, le Conseil d’administration, dont les membres sont élus par l’ECOSOC parmi les 
États membres de l’ONU, des institutions spécialisées et de l’AIEA, est actuellement composé de trente-six États 
élus par l’ECOSOC (A/RES/48/162, « Mesures complémentaires pour restructurer et revitaliser l’Organisation 
des Nations Unies dans les domaines économique et social et les domaines connexes », 14 janvier en 1994, § 25). 
Le nombre initial était de trente-sept États membres et avait été porté à quarante-huit en 1971 afin de garantir une 
meilleure représentation (A/RES/2813 (XXVI), « Augmentation du nombre des membres du Conseil 
d’administration du Programme des Nations Unies pour le développement », 14 décembre 1971). La réforme de 
1994 cherchait, parmi d’autres modifications, à établir des conseils d’administrations à composition similaire pour 
le PNUD et l’UNICEF. 
152 Le Bureau disposait d’une fonction consultative afin de centraliser les décisions au sein de l’organe 
intergouvernemental, comme dans le cadre du Fonds spécial. Ainsi, le Bureau s’exprimait sur le choix des 
représentants résidents et des organisations chargées d’exécuter les projets, ainsi que sur les projets proposés par 
les gouvernements, en tenant compte à cette fin des programmes ordinaires des organisations afin d’assurer une 
certaine coordination entre leurs activités unilatérales et le travail multilatéral (A/RES/2029 (XX), précitée, § 7.).   
153 BASTID (S.), « Sur quelques problèmes juridiques de coordination dans la famille des Nations Unies », op. cit., 
p. 83. 
154 En 1969, les contributions au PNUD s’élevaient à 197,4 millions de dollars, tandis qu’en 1950 et 1959 la somme 
des contributions au PEAT et au Fonds spécial correspondait à 20 et 55,2 millions de dollars respectivement 
(JACKSON (R.), Étude de la capacité du système des Nations Unies pour le développement, op. cit., vol. II, p. 557).  
155 Ibid., xxii-575 p. Le Rapport a pour la première fois introduit l’expression « système des Nations Unies pour le 
développement » (BURLEY (J.), LINDORES (D.), « The UN development system and its operational activities for 
development : updating the definitions », Rapport préparé pour le Département des affaires économiques et 
sociales du Secrétariat des Nations Unies, 5 février 2016, p. 2, disponible à l’adresse <https://www.un.org/ecosoc 
/sites/www.un.org.ecosoc/files/documents/2016/qcpr_sgr_terminology_paper.pdf> (consultée le 14 mars 2017)). 
 376 
des priorités établies par les autorités nationales156. Dans ce cadre, le pouvoir d’approuver des 
projets a été transféré du Conseil d’administration au directeur du Programme 
(l’« Administrateur »)157, renforçant l’autonomie des organes administratifs du PNUD vis-à-vis 
des organes intergouvernementaux. Ce transfert est par ailleurs allé de pair avec une volonté 
d’accroître les pouvoirs sur le terrain des représentants résidents, avec lesquels la 
communication a été améliorée par la création de bureaux régionaux au siège158. Cette position 
a en outre été confortée par des règles institutionnelles qui ont placé le Programme dans une 
position juridiquement privilégiée vis-à-vis de l’ECOSOC et de l’Assemblée générale159 en 
matière, par exemple, de création de nouveaux organes subsidiaires160 ou de conclusion de 
                                                
156 Voir, de manière générale, A/RES/2688 (XXV), « Capacité des Nations Unies pour le développement », 11 
décembre 1970 ; DAILLIER (P.), « La réforme du Programme des Nations Unies pour le développement : continuité 
et rationalisation », AFDI, vol. 17, 1971, pp. 483-512 ; MURPHY (C.), The United Nations Development 
Programme : a better way ?, op. cit., pp. 142-148. Initialement de cinq ans, la projection de la programmation a 
été réduite à trois à partir de 1995. 
157 À partir de la réforme, le Directeur supporte l’entière responsabilité financière, alors que celle-ci reposait 
auparavant sur le Secrétaire général, et détient le pouvoir, en consultation avec le Secrétaire général et dans le 
respect des règles adoptées par l’Assemblée générale, d’établir le règlement du personnel du PNUD. Dans cet 
esprit, l’Assemblée générale a déclaré que le Directeur devenait « pleinement responsable de la gestion du 
Programme sous tous ses aspects » (A/RES/2688 (XXV), précitée, § 56).  
158 Ibid., § 57. 
159 Pourtant, « [a]s a general rule, a delegation of powers may be retracted and subsidiary organs may be dissolved 
in the same way as they were established. The delegating organ remains responsible for the actions of the 
subsidiary organ. It may issue directives, which usually have to be followed by the subsidiary organ, and it may 
usually revoke its decisions », sauf lorsqu’il s’agit d’organes judiciaires (BLOKKER (N.), SCHERMERS (H.), 
International institutional law, op. cit., p. 179), 
160 Ainsi, par exemple, lorsque, dans un but de limiter la prolifération » institutionnelle,  l’Assemblée générale et 
l’ECOSOC ont décidé que leurs organes subsidiaires – à l’exception des commissions économiques régionales du 
Conseil – ne pourraient plus créer à leur tour de nouveaux organes sans leur approbation, le PNUD a conservé ce 
pouvoir car il a été décidé que l’autorisation préalable pouvait également émaner de son Conseil d’administration 
(A/RES/3351 (XXIX), 18 décembre 1974, § 15 ; A/RES/31/140, 17 décembre 1976, § 6, d ; ECOSOC, 
E/5715/Rev.2, Règlement intérieur, 1992, art. 24, § 2). Dans un avis qui reflète toute l’ambiguïté, le Département 
des affaires juridiques des Nations Unies a pu estimer que, « en vertu de la Charte des Nations Unies, trois des 
principaux organes de l’Organisation sont dotés du pouvoir de créer des organes subsidiaires [voir, à cet égard, 
infra]. Il est clair que ce n’est pas le cas pour le PNUD, qui est lui-même un organe subsidiaire de l’ONU. Il peut 
toutefois, dans certains cas, et lorsqu’un texte de l’Assemblée générale ou de son conseil d’administration l’y 
autorise, créer ses propres organes subsidiaires » (ONU, Annuaire juridique des Nations Unies 1991, op. cit., 
p. 348, reproduisant un avis juridique du Secrétariat des Nations Unies du 1er novembre 1991). Or, cela revient à 
lui accorder la même autonomie qu’un organe principal dans la création d’organes subsidiaires, alors même que 
la composition restreinte du Conseil d’administration du PNUD, dont les membres sont de surcroît élus par 
l’ECOSOC et non par l’Assemblée générale, ne reflète nullement le caractère plénier de l’organe parental, ce qui 
pose des questions au regard des « limitations naturelles définies par le droit général de l’organisation » pour la 
création d’organes subsidiaires (GHÉBALI (V.-Y.), « Aux origines de l’ECOSOC : l’évolution des commissions et 
organisations techniques de la Société des Nations », AFDI, vol. 18, 1972, p. 484). Voir, à cet égard, CJCE, arrêt 
du 13 juin 1958, Meroni & Co. c. Haute Autorité de la Communauté européenne du charbon et de l’acier, 
affaire 10-56, Recueil de jurisprudence 1957-1958, p. 57, où la Cour de justice a annulé une décision de la Haute 
Autorité de la Communauté européenne du charbon et de l’acier déléguant un pouvoir qui laissait une marge de 
discrétion à un organe subsidiaire au sein duquel tous les intérêts représentés dans l’organe parental n’étaient pas 
reflétés.  
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contrats161 – la question de la capacité juridique du Programme à créer une nouvelle organisation 
internationale ayant même pu être envisagée au sein de l’organisation162.  
Partant, la ligne de démarcation entre l’action du PNUD en tant qu’organe subsidiaire et 
celle d’une véritable organisation dotée de la personnalité internationale est devenue difficile à 
placer de manière certaine dans la pratique163. Cette situation a dès lors posé des questions sur 
la répartition des compétences à l’intérieur même de l’Organisation, notamment au regard de 
la coordination164, tout en motivant, simultanément, des positions plus nuancées de la part des 
                                                
161 Ainsi, sur la base de l’article 104 de la Charte des Nations Unies qui prévoit que « l’Organisation jouit, sur le 
territoire de chacun de ses Membres, de la capacité juridique qui lui est nécessaire pour exercer ses fonctions et 
atteindre ses buts », ainsi que de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, le Département 
des affaires juridiques des Nations Unies a pu estimer, en raison des fonctions attribuées par l’Assemblée générale 
au PNUD, que le « représentant résident […] a le pouvoir de conclure des arrangements contractuels en vue de 
l’acquisition d’immeubles au nom du Programme des Nations Unies pour le développement » (ONU, Annuaire 
juridique des Nations Unies 1990, New York, Nations Unies, 1994, p. 316, reproduisant un avis juridique du 
Secrétariat des Nations Unies du 1er mars 1990).    
162 ONU, Annuaire juridique des Nations Unies 1991, op. cit., pp. 346-350, reproduisant un avis juridique du 
Secrétariat des Nations Unies du 1er novembre 1991. Le Département des affaires juridiques des Nations Unies a 
toutefois conclu « que le PNUD n’a pas la capacité juridique de créer une nouvelle organisation internationale, 
seul ou en collaboration avec un seul État » (ibid., p. 349). Or, la réponse du Secrétariat ne semble pas se fonder 
exclusivement sur le statut d’organe subsidiaire du PNUD, mais également sur les limitations propres aux 
organisations internationales qui, étant « la création d’États ne peuvent créer de leur propre chef de nouvelles 
organisations internationales dotées de la même personnalité juridique internationales, à moins qu’elles en aient 
été spécifiquement chargées par les États » (ibid., p. 346). 
163 Citant également les cas de l’ONUDI et de la CNUCED, on a pu parler en doctrine de l’existence de « véritables 
organisations au sein de l’Organisation », la première étant d’ailleurs devenue une organisation à part entière 
(CONFORTI (B.), « Prolifération organique, prolifération normative et crise des Nations unies : réflexion d’un 
juriste », in Bardonnet (D.) (dir.), L’adaptation des structures et méthodes des Nations Unies, Dordrecht, Martinus 
Nijhoff, 1986, p. 153. Dans le même sens, VIRALLY (M.), L’Organisation mondiale, Paris, Armand Colin, 1972, 
p. 54.  
164 Voir supra, chapitre 2, section 1. On peut rappeler, à cet égard, que « l’institution d’organes secondaires ne doit 
pas porter atteinte à l’équilibre institutionnel de l’organisation tel qu’il a été établi par la constitution de celle-ci » 
(GHÉBALI (V.-Y.), « Aux origines de l’ECOSOC : l’évolution des commissions et organisations techniques de la 
Société des Nations », op. cit. p. 484). Or, le PNUD a été positionné comme véritable coordonnateur en dépit des 
compétences attribuées à l’ECOSOC et, en dernier ressort, à l’Assemblée générale, qui, malgré sa qualité parentale 
vis-à-vis du Programme, lui permet un fonctionnement pratiquement autonome, tout en s’efforçant de rappeler de 
manière rhétorique, sur le principe, que c’est à l’ECOSOC et à elle-même, en dernier ressort, que revient le rôle 
de coordination du « système » des Nations Unies conformément à la Charte. Ainsi, par exemple, lorsqu’il a fallu 
réformer le Conseil d’administration du Programme dans les années 1990, l’Assemblée générale a réaffirmé de 
manière large le rôle de l’ECOSOC de coordination et direction des travaux des organes subsidiaires en matière 
de développement, tant sur les politiques générales que sur les activités opérationnelles (A/RES/48/162, précitée, 
§§ 14-16). Dans cet esprit, elle a rappelé que l’organe directeur du PNUD avait d’abord pour fonction d’« appliquer 
les politiques formulées par l’Assemblée ainsi que les mesures de coordination et les orientations émanant du 
Conseil [ECOSOC] » (ibid., § 22, a et b). Or, de nos jours, bien que l’ECOSOC rappelle toujours son rôle de 
principe, il se limite davantage à encourager tous les acteurs à participer aux efforts de coordination mis en place, 
y compris au mécanisme de coordonnateur résident. Voir, par exemple, E/RES/2015/15, « Progrès accomplis dans 
l’application de la résolution 67/226 de l’Assemblée générale sur l’examen quadriennal complet des activités 
opérationnelles de développement du système des Nations Unies », 29 juin 2015, où dans le préambule le Conseil 
rappelle « le rôle essentiel qu’il joue en matière de coordination, d’encadrement et d’orientation au sein du système 
des Nations Unies », mais il réduit celui-ci à « veiller à la pleine application de ces grandes orientations à l’échelle 
du système dans les délais requis », « constatant », « prenant note », « notant avec satisfaction » ou bien 
« rappelant » ou « réaffirmant » dans la partie opérative de la résolution les initiatives en place. 
 378 
autres organisations au regard de l’impact inter-organisationnel de la fonction de coordination 
du Programme. 
 
b.! Un rôle de coordination horizontale vis-à-vis d’autres institutions 
 
Dès 1970, la position renforcée du PNUD à l’intérieur de l’ONU a été doublée de 
l’attribution d’un rôle de « direction »165 vis-à-vis des activités du « système » des Nations Unies 
en matière de développement, l’Assemblée générale mettant l’accent sur la nécessité 
d’alignement des institutions spécialisées autour du programme pays, ainsi que sur l’autorité 
du représentant résident. Celui-ci, désormais nommé avec l’accord du gouvernement du pays, 
aurait un rôle « prépondérant » vis-à-vis des représentants des autres entités des Nations Unies, 
assurant la représentation dans le pays de l’ensemble d’organisations participantes non 
seulement pour les activités qu’elles entreprenaient dans le cadre du Programme mais 
également, sous réserve de l’accord des organisations, pour leurs activités ordinaires en matière 
de développement166.  
Toutefois, le rôle vertical de coordination conçu par l’Assemblée générale vis-à-vis des 
institutions spécialisées s’est heurté à des difficultés importantes d’application, motivant des 
réformes successives afin de renforcer la place du représentant résident – devenu dès 1977 
également « coordonnateur résident »167. Simultanément, le travail du PNUD s’est confronté 
dès les années 1980 à une perte d’intérêt de la part des pays en développement et des pays 
développés. Les premiers reprochaient au Programme l’incapacité de fournir une alternative 
face aux politiques d’ajustement structurel des institutions de Bretton Woods168, tandis que les 
seconds préféraient orienter leurs ressources vers ces dernières plutôt que vers le PNUD, en 
raison des divergences des politiques d’action169.  
Dans ce contexte, des réformes ont été adoptées pour revitaliser la structure institutionnelle 
du PNUD et réformer sa fonction, l’Assemblée générale établissant en outre un examen triennal 
des activités opérationnelles des Nations en matière de développement170, devenu par la suite 
                                                
165 A/RES/2688 (XXV), précitée, § 38. 
166 Ibid., § 63. 
167 Voir infra, chapitre 8, section 1.  
168 BELLOT (J.-M.), CHÂTAIGNER (J.-M.), « Réduire les inégalités ? A quoi sert le Programme des Nations Unies 
pour le Développement ?, in Devin (G.) (dir.), Faire la paix : la part des institutions internationales, op. cit., 
pp. 204-205. 
169 Voir supra, chapitre 4, section 2. 
170 A/RES/44/211, « Examen triennal d’ensemble des orientations des activités opérationnelles de développement 
du système des Nations Unies », 22 décembre 1989 ; A/RES/47/199, « Examen triennal des orientations des 
activités opérationnelles de développement dans le système des Nations Unies », 11 mai 1993.  
 379 
quadriennal (le « QCPR »171). Ces modifications ont marqué l’abandon de la fonction de 
financement des institutions spécialisées – devenue d’ailleurs marginale en raison de la baisse 
de contributions au PNUD – pour permettre un recours accru à l’exécution nationale des projets. 
Elles ont en outre abouti en 1997 à la création du GNUD, au sein duquel l’Administrateur du 
PNUD a pu se positionner en tant que président, cristallisant par-là son rôle de coordination.  
 
2.! La revendication par le PNUD du rôle de coordination en matière de reconstruction 
 
Les réformes entreprises ont visé la structure et le fonctionnement institutionnel du PNUD, 
y compris les fonctions et la composition du Conseil d’administration172, qui servirait désormais 
comme conseil du Fonds des Nations Unies pour la population, ainsi que du Bureau des Nations 
Unies pour les services d’appui aux projets à partir de son détachement du Programme en 
1994173. Simultanément, les modifications se sont intéressées à la planification stratégique, les 
activités du PNUD répondant jusque-là exclusivement aux demandes des États et se trouvant 
dès lors éparpillées dans des domaines divers et avec des résultats disparates174. Les 
modifications introduites prétendaient alors orienter les activités du PNUD autour de priorités 
établies par le Conseil d’administration, lui donnant une vision propre de moyen et long terme 
                                                
171 Acronyme anglais pour Quadrennial Comprehensive Policy Review. 
172 L’Assemblée générale a diminué le nombre de membres du Conseil d’administration, établissant un système 
de quotas complexe destiné à assurer non seulement une répartition géographique équitable mais également une 
certaine parité entre pays développés et pays en développement (A/RES/48/162, précitée, § 25). Afin de faciliter 
les activités opérationnelles, les sessions annuelles du Conseil sont passées de deux à quatre et ses méthodes de 
travail ont été simplifiées par l’adoption de décisions à la place de résolutions, ainsi que la limitation du rôle des 
observateurs. On a pu ainsi noter que, « la dynamique de fonctionnement des conseils d’administration des fonds 
et programmes new-yorkais, particulièrement celui du PNUD, tranche formellement avec le caractère pontifiant 
et souvent désuet des débats de l’Assemblée Générale ou du Conseil Économique et Social » (BELLOT (J.-M.), 
CHÂTAIGNER (J.-M.), « Réduire les inégalités ? A quoi sert le Programme des Nations Unies pour le 
Développement ?, op. cit., p. 207). 
173 Le Conseil d’administration a été renommé en 2010 afin d’inclure explicitement le Bureau (A/RES/65/176, 
« Renommer le Conseil d’administration du Programme des Nations Unies pour le développement/Fonds des 
Nations Unies pour la population de façon à inclure le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux 
projets », 20 décembre 2010).  
174 En 1998, le Secrétaire général notait, à propos du lien entre la sécurité et le développement en Afrique, que 
« [l]a façon dont l’assistance technique est octroyée doit elle aussi faire l’objet d’un examen critique. À l’origine, 
cette aide visait à combler l’écart technologique entre les pays industrialisés et les pays en développement, en 
accélérant le transfert de connaissances, de qualifications et de compétences et, partant, en renforçant les capacités 
nationales. Dans certains cas, l’objectif a été atteint. Dans de nombreux autres, l’assistance technique a eu 
exactement l’effet contraire : elle a bridé les capacités nationales au lieu de les libérer. On constate aujourd’hui, 
alors qu’il existe des programmes d’assistance depuis plus de 40 ans, que 90 % des 12 milliards de dollars dépensés 
chaque année dans ce cadre servent encore à importer des connaissances, en dépit du fait qu’il existe, au niveau 
national, des experts dans de nombreux domaines » (A/52/871-S/1998/318, « Les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un développement durables en Afrique. Rapport du Secrétaire général », 13 avril 1998, 
§ 91).  
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qui lui avait pendant longtemps fait défaut face aux programmes des institutions de Bretton 
Woods175.  
Dans ce cadre, le Conseil d’administration constitué conformément aux nouvelles règles a 
modifié en 1995 le système d’allocation de ressources, étendant les pouvoirs de 
l’Administrateur pour disposer des fonds concernant les programmes régionaux et les pays en 
crise et marquant alors l’intervention croissante du PNUD dans des domaines d’intérêt mondial, 
dont la reconstruction post-conflit (a). Sur cette base, s’appuyant sur son rôle en matière de 
développement, mais intégré désormais dans une stratégie globale interdisciplinaire (reflétée 
dans l’élaboration dès 1990 des « Rapports sur le développement humain »), le PNUD a alors 
pu revendiquer un rôle de coordination dans le cadre de la reconstruction (b).   
 
a.! Le recentrage stratégique du PNUD visant les contextes de reconstruction 
 
Le recentrage des activités du PNUD s’est traduit par l’établissement de domaines 
prioritaires par le Conseil d’administration au moyen de stratégies pluriannuelles. La dernière 
stratégie, valable pour la période 2014-2017, identifie comme secteurs prioritaires les « modes 
de développement durable », la « gouvernance démocratique inclusive et efficace » et le 
« renforcement de la résilience », dont un des deux volets se réfère à la « consolidation de la 
paix et édification de l’état dans les situations d’après conflit et de transition », qui est également 
traité sous l’angle du deuxième secteur relatif à la gouvernance176. Ces domaines reprennent la 
vision large que le Programme a retenu de son action en matière de développement, ses activités 
dans le cadre de la reconstruction ne se limitant point aux aspects économiques177. Ainsi, le 
dernier plan stratégique ne mentionne la « relance économique rapide » que comme l’une des 
tâches du PNUD en matière de reconstruction post-conflit178.  
Les activités du PNUD dans le cadre de la reconstruction sont en effet diverses et touchent 
aussi bien le domaine économique que de la sécurité internationale. En témoigne, par exemple, 
le rôle assumé dans la réforme du secteur de sécurité (RSS) en République centrafricaine 
                                                
175 BELLOT (J.-M.), CHÂTAIGNER (J.-M.), « Réduire les inégalités ? A quoi sert le Programme des Nations Unies 
pour le Développement ?, op. cit., p. 210, affirmant qu’« [i]l s’agissait de recentrer le PNUD comme un acteur 
d’influence dans la gestion de l’APD, reconnu à la fois par les institutions de Bretton Woods et les donateurs 
bilatéraux ».  
176 PNUD, « Évoluer avec le monde. Plan stratégique du PNUD pour 2014-2017 », 2013, pp. 18-37, disponible à 
l’adresse <http://www.undp.org/content/undp/fr/home/librarypage/corporate/Changing_with_the_World_UNDP 
_Strategic_Plan_2014_17/> (consultée le 14 mars 2017). 
177 Pour un aperçu récent des activités en la matière, voir PNUD, « Crisis Prevention and Recovery Thematic Trust 
Fund 2014 annual report », 2015, 50 p., disponible à l’adresse <http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/ 
resources/CPR%20TTF%202014%20Annual%20Report.pdf> (consultée le 14 mars 2017). 
178 PNUD, « Évoluer avec le monde. Plan stratégique du PNUD pour 2014-2017 », précité, pp. 35-36. 
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(RCA), où le Programme a « soutenu le gouvernement de RCA dans la rédaction d’une note 
d’orientation sur la RSS à l’intention des bailleurs potentiels (octobre 2007), formé le comité 
préparatoire à sa mission et au concept de RSS (2930 novembre 2007) et, enfin, accompagné 
celui-ci dans la présentation du projet devant le secrétariat du Comité d’aide au développement 
(CAD) de l’OCDE »179.    
À cette fin, et à l’instar des organisations internationales agissant de manière croissante dans 
le cadre de la reconstruction comme l’Union européenne, la Banque mondiale, l’OCDE ou 
encore l’ONU elle-même, le PNUD, pourtant organe subsidiaire, s’est progressivement doté 
d’une structure institutionnelle adaptée au contexte post-conflit. Ont ainsi été créés le « Bureau 
de la prévention des crises et de relèvement » et le « Fonds d’affectation spéciale thématique 
pour la prévention des crises et de relèvement », le premier ayant été intégré dès 2014 dans le 
nouveau « Bureau de soutien aux politiques et programmes » (BPPS180) qui gère désormais le 
Fonds.  
 
b.! La revendication du rôle de coordination, y compris face à la Commission de 
consolidation de la paix 
 
En 2000, lorsque le Rapport Brahimi proposait de créer un nouveau mécanisme pour la 
coordination stratégique de la reconstruction, il affirmait que le PNUD était « le mieux placé »181 
pour coordonner la mise en œuvre de ces stratégies par le biais d’« une division rationnelle des 
tâches entre les différents membres du Comité exécutif [pour la paix et la sécurité] »182. Cette 
proposition a reçu un écho dans une certaine revendication de la part du PNUD183, à laquelle la 
création de la PBC n’a pas complètement mis fin, comme en témoigne la restructuration globale 
du Programme entreprise en 2014 par l’Administratrice en poste jusqu’en 2017, Helen Clark. 
Cette réforme visait essentiellement à mieux coordonner stratégiquement les différentes actions 
                                                
179 ONANA (R.), « La réforme du secteur de sécurité en République centrafricaine : heurts et malheurs de la raison 
holistique », in OIF, La réforme des systèmes de sécurité et de justice en Afrique francophone, OIF, Paris, 2010, 
p. 244. 
180 Acronyme anglais pour Bureau for Policy and Programme Support. 
181 A/55/305-S/2000/809, « Rapport du Groupe d’étude sur les opérations de paix de l’Organisation des Nations 
Unies », 21 août 2000, § 46. 
182 Id. 
183 En 2005, Patrick Daillier reproduisait des propos du directeur du PNUD qui, constatant les lacunes 
institutionnelles dans la transition post-conflit, affirmait que le PNUD « se trouve en position de combler ce fossé 
et d’apporter sa contribution à notre objectif commun qui est de relier le développement, la prévention des conflits 
et le relèvement au sortir d’un conflit. Sa présence sur le terrain avant, pendant et après les crises humanitaires lui 
offre l’occasion unique d’intégrer intervention humanitaire, reconstruction et développement à long terme » 
(DAILLIER (P.), « Les opérations multinationales consécutives à des conflits armés en vue du rétablissement de la 
paix », RCADI, vol. 314, 2005, pp. 318-319). 
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du PNUD, ce qui explique, en matière reconstruction, le remplacement du « Bureau de la 
prévention des crises et du relèvement » par le BPPS184. Or, par la création au sein de ce dernier 
d’une « Crisis Response Unit », dont le mandat concerne plus particulièrement la coordination 
dans le cadre de la reconstruction185, la réforme entendait également que le nouvel organe 
constitue « the leading voice on UNDP’s and the UN system’s response to crisis situations »186.   
Le chevauchement potentiel auquel cette situation aurait pu donner lieu ne s’est pas pour 
autant concrétisé. En effet, l’influence du PNUD, renforcée par son autonomie ainsi que par les 
moyens opérationnels et financiers dont il dispose (son budget annuel fondé sur des 
contributions volontaires est supérieur au budget ordinaire de l’ONU187), demeure 
incontestablement supérieure à celle de la Commission, dont la position est diminuée par des 
rapports faibles y compris avec les organes dont elle est issue. Ainsi, si la PBC semble 
revendiquer un certain rôle de coordination sur le terrain188, cette revendication ne semble pas 
avoir trouvé d’écho au sein du PNUD. Celui-ci a pu, au contraire, créer un fonds d’affectation 
spéciale pour la mise en œuvre du New Deal sur le terrain, en finançant des actions menées 
dans ce prolongement (comme des « évaluations de fragilité du New Deal »189) au sein de cinq 
des six États inscrits à l’ordre du jour de la Commission : la Guinée, la Guinée-Bissau, le 
Libéria, la RCA et la Sierra Leone190. À l’avenir, toutefois, la question de la capacité de 
coordination sur le terrain du PNUD pourrait en revanche se poser sur le plan inter-
                                                
184 L’objectif était de « brin[g] together our policy work across all regions and all levels, and ensures that risk 
awareness and crisis prevention and recovery are fully integrated into our development work » (PNUD, 
« Preventing crisis, enabling recovery. 2013 in review : UNDP’s work in countries affected by conflict and 
disaster », août 2014, p. 75, disponible à l’adresse <http://www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/ 
crisis-prevention-and-recovery/undp_cpr_annualreport2013.html> (consultée le 14 mars 2017)). 
185 L’entité a pour fonction de « lead UNDP’s coordination with humanitarian and other partners, to ensure a 
seamless transition from short-term relief to long-term development » (PNUD, « UNDP changing to become more 
effective and efficient », 1er juin 2014, disponible à l’adresse <http://www.undp.org/content/undp/en/home/ 
presscenter/articles/2014/06/13/UNDP-changing-to-become-more-effective-and-efficient/> (consultée le 14 mars 
2017)). 
186 PNUD, « Preventing crisis, enabling recovery. 2013 in review : UNDP’s work in countries affected by conflict 
and disaster », précité, p. 75. 
187 En 2013, les contributions volontaires au PNUD s’élevaient à 5,2 milliards de dollars, tandis que le budget 
ordinaire des Nations Unies pour l’exercice biennal 2014-2015 s’élevait à 5,5 milliards de dollars avec des arriérés 
de paiement de 461 millions de dollars (HUFNER (K.), « Expenditures of selected UN funds and programmes », 
Global Policy Forum, disponible à l’adresse <https://www.globalpolicy.org/un-finance/tables-and-charts-on-un-
finance/27483-expenditures-of-selected-un-programmes.html> (consultée le 15 janvier 2017)). 
188 Voir, par exemple, PBC, Groupe de travail sur les enseignements de l’expérience, « Relationship between the 
PBC and the Security Council : possible areas and situations for advice. Transition of UN Missions in PBC agenda 
countries », novembre 2012, 3 p., disponible à l’adresse <http://www.un.org/es/peacebuilding/pdf/wgll_ 
transitions_concept_note_final_.pdf> (consultée le 14 mars 2017).  
189 Sur les évaluations de fragilité du New Deal, voir infra, chapitre 6, section 2. 
190 Voir, de manière générale, PNUD, « UNDP New Deal Implementation Support Facility : 2015 annual report », 
2016, 22 p., disponible à l’adresse <http://www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/democratic- 
governance/undp-new-deal-facility-annual-report-2015.html> (consultée le 14 mars 2017). 
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organisationnel, au regard de la volonté de la Banque mondiale de développer et renforcer sa 
présence au niveau des pays191. 
Il reste que sur le plan institutionnel, les fonctions du PNUD et de la PBC continuent à 
coexister, la création de cette dernière n’empêchant pas, en outre, l’établissement d’autres 
mécanismes de coordination en matière de reconstruction. Ont ainsi été créés aux Nations Unies 
le Groupe de haut niveau chargé de la consolidation de la paix (SPG192) et le Groupe de contact 
sur la consolidation de la paix (PCG193). Il s’agit de deux instances interinstitutions issues de la 
mise en œuvre du Fonds pour la consolidation de la paix mais dont les fonctions ont été étendues 
à la cohérence générale des activités de consolidation de la paix194. Elles fonctionnent sous la 
direction du PBSO et regroupent différentes entités travaillant dans la reconstruction dont les 
représentants se réunissent à haut niveau pour le SPG et au niveau d’experts pour le PCG195.  
Par ailleurs, ces développements n’ont pas non plus empêché l’établissement d’instances 
plus ou moins formelles de coordination dans le cadre de la reconstruction, mais détachées des 
Nations Unies. Ces mécanismes, conçus notamment au sein de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE) et aboutissant en 2007 à la création du Dialogue 
international sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’État, ont accentué les 
enchevêtrements. En témoigne, par exemple, la mise en place au sein du Groupe de travail sur 
la transition du GNUD d’un comité de travail chargé du suivi du New Deal, alors même qu’il 
s’agit d’un texte de référence adopté au sein DICPRE. 
 
 
 
 
                                                
191 Entretien avec un fonctionnaire du GNUD, New York. 
192 Acronyme anglais pour Senior Peacebuilding Group. 
193 Acronyme anglais pour Peacebuilding Contact Group. 
194 JENKINS (R.), Peacebuilding : from concept to Commission, Londres, Routledge, 2013, p. 172 ; KLUYSKENS (J.), 
« The Peacebuilding Fund : from uncertainty to promise », in De Coning (C.), Stamnes (E.) (eds), The UN 
Peacebuilding Architecture. The first 10 years, Londres, Routledge, 2016, p. 63.  
195 Le SPG se réunit plusieurs fois par an sous la présidence du Sous-secrétaire général à l’appui à la consolidation 
de la paix (directeur du PBSO) et « se compose de hauts fonctionnaires, ayant rang de sous-secrétaire général, du 
Bureau d’appui à la consolidation de la paix, des Départements des opérations de maintien de la paix, des affaires 
politiques et des affaires économiques et sociales, du Bureau de la coordination des affaires humanitaires et du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, du Bureau du PNUD de la prévention des crises et 
du relèvement, et du Bureau de la coordination des activités de développement. Le Groupe de haut niveau est 
assisté par un groupe composé d’agents d’exécution connu sous le nom de Groupe de contact pour la consolidation 
de la paix » (A/63/318-S/2008/522, « Fonds pour la consolidation de la paix. Rapport du Secrétaire général », 4 
août 2008, p. 19, § 46). Le SPG se réunit plusieurs fois par an, tandis que le PCG se réunit sur une base trimestrielle 
au niveau d’experts techniques.  
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B.! Le Dialogue international sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’État 
hébergé par l’OCDE 
 
Aux côtés des organisations disposant de la personnalité internationale ou de leurs organes, 
la coordination peut se mettre en place par le biais d’institutions informelles, voire même par 
des instances ad hoc comme les groupes de contact ou « group of friends » établis 
particulièrement en matière de paix et sécurité internationales et entretenant des liens plus ou 
moins étroits avec les enceintes formelles196. De tels groupes ont par exemple été formés au 
Libéria, en Guinée-Bissau, en Somalie et en Haïti, tandis qu’une institution sans personnalité 
mais davantage institutionnalisée, à savoir le G8, a rempli un rôle déterminant dans le cadre de 
la reconstruction du Kosovo197. Le plan de reconstruction a été enclenché par une résolution du 
Conseil de sécurité des Nations Unies qui a mis en place simultanément une présence civile 
sous l’égide de la Mission intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) – elle-même 
incluant une pluralité d’organisations – et une présence militaire commandée par l’Organisation 
du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN)198. En réalité, toutefois, c’est au sein du G8 qu’a été 
rédigé et négocié le texte199, si bien qu’on a pu le désigner comme « l’instance de concertation 
et de gestion politique de cette crise »200. Dans le prolongement de cette action et de manière 
plus générale, on a même pu inclure le G8, aux côtés d’organisations comme l’ONU, l’Union 
européenne et l’OCDE, parmi les institutions au sein desquelles se tiennent depuis les années 
1990 des discussions sur l’amélioration des efforts internationaux en matière de reconstruction 
post-conflit201. 
                                                
196 Sur la question, on peut consulter WHITFIELD (T.), « Working with groups of friends », United States Institute 
of Peace, Washington, 2010, 78 p., disponible à l’adresse <http://www.usip.org/sites/default/files/resources/PM 
ToolkitWhitfield.pdf> (consultée le 14 mars 2017) ; DELABIE (L.), « Gouvernance mondiale : G8 et G20 comme 
modes de coopération interétatiques informels », AFDI, vol. 55, 2009, pp. 633-640, distinguant à côté des 
« groupes de contact », les « groupes d’influence » (agissant notamment en vue des négociations en matière 
commerciale) et les « groupes de concertation » (agissant notamment dans les domaines économique et financier).  
197 Sur l’action du G7, puis G8, en matière de paix et sécurité internationale, voir DEJAMMET (A.), « Les “G” : G 7, 
G 8, G 20 », RGDIP, vol. 116, 2012, pp. 513-514.  
198 Voir supra, chapitre 4, section 2. 
199 EISEMANN (P. M.), « L’indépendance du Kosovo. Le point de vue du juriste », in Société française pour le droit 
international, Droit international et relations internationales : divergences et convergences, Paris, Pedone, 2010, 
p. 115. 
200 TEXEIRA (P.), « Interventions militaires françaises et droit international : le point de vue du praticien », in 
Cahin (G.) et al. (dir.), La France et le droit international, Paris, Pedone, 2007, pp. 67-68. La transformation, de 
la nature juridique du texte par le passage du G8 au Conseil de sécurité demeure toutefois « un exemple rare » 
(DEJAMMET (A.), « Les “G” : G7, G8, G20 », op. cit., p. 517).   
201 CUTILLO (A.), « Reviewing fifteen years of peacebuilding. Past, present and future of international assistance 
to countries emerging from conflicts and Italy’s contribution », University of Trento, 2007, p. 10-11, disponible à 
l’adresse <http://web.unitn.it/files/download/9722/wpcutillo.pdf> (consultée le 14 mars 2017). Sur le role du G8 
en la matière, voir également WEITZ (R.), War and governance : international security in a changing world order, 
Santa Barbara, Praeger, 2011, pp. 57-86.  
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En dépit de leur diversité concernant leur degré d’institutionnalisation, y compris de 
permanence, et leurs fonctions202, le cadre institutionnel dans lequel s’établit la coopération au 
sein de ces mécanismes demeure distinct des organisations intergouvernementales dotées de la 
personnalité internationale. En cela, leur fonction de concertation se rapproche de celle que 
remplit depuis 2008 le Dialogue international sur la consolidation de la paix et le renforcement 
de l’État (1), « espace de dialogue politique »203 hébergé par l’OCDE et destiné à favoriser la 
cohérence des actions internationales dans le cadre des États « fragiles » et affectés par des 
conflits (2). 
 
1.! Une institution particulière au regard des autres entités de coordination  
 
La création du DICPRE se situe dans le prolongement des efforts mis en place au sein du 
CAD pour améliorer l’efficacité et la coordination de l’aide, ainsi que de la reconnaissance 
croissante de l’inadaptation des règles ordinaires en matière de développement au contexte de 
la reconstruction. En effet, le Dialogue a été établi en 2008 à la suite de l’adoption au sein de 
l’OCDE des « Principes pour l’engagement international dans les États fragiles et les situations 
précaires »204 (PEF) en 2007 et de l’appel en ce sens du g7+, instance créée l’année suivante 
par des États sortant de conflit. Le Dialogue a alors été naturellement rattaché à l’OCDE (a), 
tout en s’en distinguant afin de permettre une participation plus large en raison du contexte 
particulier des actions de reconstruction (b). 
 
a.! Une institution dépourvue de la personnalité juridique, hébergée par l’OCDE 
 
Le cadre institutionnel du DICPRE a été le résultat de longues inerties institutionnelles au 
sein du de l’OCDE205, marquées par la naissance en 1997 d’un groupe informel de travail sur 
                                                
202 Voir, en ce sens, DELABIE (L.), « Gouvernance mondiale : G8 et G20 comme modes de 
coopération interétatiques informels », op. cit., pp. 629-663. 
203 DICPRE, « À propos du Dialogue international », disponible à l’adresse <http://www.pbsbdialogue.org/en/id/ 
about-international-dialogue/> (consultée le 14 mars 2017). 
204 Voir supra, chapitre 3, section 2. 
205 Entretien avec un fonctionnaire du DICPRE à l’OCDE, Paris. 
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les conflits et la fragilité au sein du CAD206, devenu en 2009 un véritable organe subsidiaire du 
Comité : le Réseau international sur les situations de conflit et fragilité (INCAF207). L’INCAF 
réunit également d’autres organisations internationales et organes, à savoir, le PNUD (qui co-
préside le Réseau avec le CAD), la Banque mondiale (qui co-préside l’un de ses groupes de 
travail), la Banque africaine pour le développement (qui co-préside un autre groupe de travail), 
l’OCHA, le PBSO, le FMI, la Banque asiatique pour le développement et la Banque 
interaméricaine pour le développement, l’Union européenne étant par ailleurs membre à part 
entière comme les États du CAD208.  
Sur le plan politique209, cette implication croissante de l’OCDE dans des questions de paix 
et sécurité internationales n’a pas été particulièrement problématique au regard des autres 
organisations internationales, comme en témoigne d’ailleurs la participation d’une pluralité 
d’organisations au sein de l’INCAF. En effet, les rivalités qui auraient pu naître n’ont jamais 
vu le jour en raison de l’absence de chevauchement direct dans les fonctions, car l’OCDE 
n’assure pas de présence sur le terrain contrairement à l’ONU, l’Union européenne ou même 
de manière croissante la Banque mondiale. Au contraire, il semblerait que l’implication de 
l’OCDE en la matière ait été reçue favorablement en raison de la possibilité d’entente dans un 
cadre perçu comme « neutre » par les autres organisations210, particulièrement important pour 
les rapports entre l’ONU et les institutions de Bretton Woods.  
La question donc du caractère adapté du rattachement du DICPRE à l’OCDE aurait pu 
davantage se poser au regard, non des actions des autres organisations internationales, mais des 
nécessités relatives au travail même du Dialogue compte tenu de ce que l’OCDE pouvait lui 
                                                
206 Il s’agissait de l’Informal DAC Task Force on Conflict, Peace and Development Co-operation (CPDC). Ses 
fonctions, élargies entre 1998 et 2000, incluaient : « (a)  Improve development co-operation policies towards 
conflict prevention ; (b)  Share best practices and lessons learned on the role and use of development co-operation 
for conflict prevention and peacebuilding ; […] (d)  Enhance policy coherence for conflict prevention and 
peacebuilding within OECD governments and amongst development co-operation agencies ; […] (f)  Strengthen 
tools and processes for integrating conflict analysis throughout development co-operation frameworks, 
approaches and activities » (CAD, « Informal DAC Task Force on Conflict, Peace and Development Co-
operation. Draft criteria and terms of reference », DCD(2000)20, 11 décembre 2000). Dans le cadre du DAC Task 
Force a également été conçu en 1997 le « Conflict Prevention and Post-Conflict Reconstruction (CPR) Network », 
défini comme « an informal network of donor countries and partner UN Agencies » se réunissant sur une base 
semestrielle « to allow for the formulation of strategies for improved operational effectiveness in global 
peacebuilding and conflict resolution » (CPR Network, « Peace and conflict impact assessment (PCIA) 
handbook », septembre 2005, disponible à l’adresse   <http://toolkit.ineesite.org/toolkit/INEEcms/uploads/1053/ 
Peace_and_Conflict_Impact_Assessment.pdf> (consultée le 14 mars 2017)).  
207 Acronyme anglais pour International Network on Conflict and Fragility. 
208 Les États membres de l’INCAF sont l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, la Corée, le 
Danemark, l’Espagne, les États-Unis, la Finlande, la France, la Grèce, l’Irlande, l’Islande, l’Italie, le Japon, le 
Luxembourg, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République Tchèque, le 
Royaume-Uni, la Slovaquie, la Slovénie, la Suède et la Suisse. 
209 Pour l’analyse juridique de cette question, voir supra, chapitre 1, section 2. 
210 Entretien avec un fonctionnaire de l’INCAF à l’OCDE, Paris. 
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« offrir » en tant qu’organisation d’accueil211. Si on doit regretter, à ce propos, que l’accord 
conclu entre les deux entités demeure confidentiel, classé comme « document interne » par 
l’OCDE et n’étant pas alors accessible au public, on peut tout de même rappeler la logique 
générale de l’hébergement. 
La formule de l’hébergement s’est répandue sur la scène multilatérale avec la multiplication 
et la diversification des institutions internationales212. De tels arrangements permettent à une 
institution généralement (mais pas toujours) non personnifiée213 de bénéficier des facilités 
fournies par une organisation personnifiée, par le biais aussi bien d’un appui administratif et 
matériel – les locaux du DICPRE se trouvant dans les bâtiments de l’OCDE à Paris – que des 
facilités juridiques comme la capacité de conclure des contrats. Bien que les liens entre les deux 
institutions soient étroits, elles ne se confondent cependant pas, l’entité hébergée ne devenant 
pas un organe de l’organisation internationale et celle-ci ne disposant pas sur la première d’un 
pouvoir quelconque de décision. Sur cette base, une distinction organique fondamentale 
demeure entre l’OCDE et le DICPRE, en dépit des liens importants en matière de finances et 
de recrutement214.  
Or, un avis consultatif récent de la Cour internationale de Justice (CIJ) introduit des 
incertitudes en la matière. Se prononçant sur le rattachement d’un fonctionnaire du Mécanisme 
mondial215 au FIDA en tant qu’organisation d’accueil216, la CIJ a déclaré que c’était le Fonds, 
                                                
211 C’est d’ailleurs dans cet esprit que la question a fait l’objet de longues discussions au sein du DICPRE lorsque 
s’est posée la question du nouveau « positionnement » de l’institution face à l’Agenda 2030 (infra). 
212 Sur la question, on peut par exemple consulter DUBIN (L.), RUNAVOT (M.-C.) (dir.), Le phénomène institutionnel 
international dans tous ses états : transformation, déformation ou reformation ?, Paris, Pedone, 2014, 276 p.   
213 Des exemples d’hébergement d’entités ne disposant pas de la personnalité internationale sont fournis par le 
Partenariat Faire reculer le paludisme (Roll Back Malaria), hébergé par l’OMS, et le Mécanisme mondial, hébergé 
par le FIDA. Une illustration de la situation, davantage exceptionnelle, d’hébergement d’une organisation dotée 
de la personnalité est fournie par l’Union internationale pour la protection des obtentions végétales, hébergée par 
l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle. 
214 C’est ainsi que les fonctionnaires du DICPRE ne sont pas, par exemple, soumis aux règles relatives à 
l’embauche du personnel de l’OCDE comme la condition de nationalité d’un État membre, bien que ce soit 
l’OCDE qui mène la procédure de recrutement (comme dans le cas du FIDA). À cet égard, il a été décidé en 2014 
que le Secrétariat du DICPRE ait plus d’autonomie, le Secrétariat faisant désormais rapport aux co-présidents du 
DICPRE sur les questions de fond, tandis que sur les finances, il fait rapport à l’OCDE, qui s’occupe également 
du recrutement. 
215 Le Mécanisme mondial a été créé par la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans 
les pays gravement touchés par la sécheresse et la désertification – ci-après la Convention sur la lutte contre la 
désertification – de 1994, mais il n’a été mis en place qu’à la fin des années 1998, après des négociations au sein 
de la conférence des parties. Voir OIF, « Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans 
les pays gravement touchés par la sécheresse et la désertification. Guide des négociations », disponible à l’adresse 
<https://endaenergy.files.wordpress.com/2008/10/guidecld.pdf> (consultée le 20 février 2017), notamment              
pp. 11-12 et pp. 29-32.  
216 On peut par ailleurs souligner la concurrence entre organisations internationales aux fins d’hébergement mise 
en évidence par la situation du Mécanisme mondial. En effet, aussi bien le PNUD que le FIDA avaient soumis des 
offres d’accueil à la conférence des parties, celle-ci décidant, à l’issue de négociations qui ont même incité les 
deux organisations à modifier leur offre, « to select IFAD to house the Global Mechanism » (Décision 24/COP.1 
(ICCD/COP(1)/11/Add.1), 1997, § 1).  
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organisation dotée de la personnalité internationale, qui en était l’employeur, et non le 
Mécanisme en tant qu’entité hébergée. Certes, le raisonnement peut s’expliquer par les 
caractéristiques particulières de l’arrangement, longuement traitées par la Cour217, y compris à 
propos de la situation particulière de la fonctionnaire licenciée218, ainsi que, surtout, semble-t-
il, par la volonté de ne pas aboutir à un déni de justice vis-à-vis de cette dernière219. Il n’en reste 
pas moins que l’établissement, aux fins des faits d’espèce, d’une certaine « fusion » entre les 
deux institutions sacrifie la logique même de l’hébergement220. Si on a alors pu souligner que 
les « dysfonctionnements » liés aux « incertitudes juridiques » de l’hébergement étaient à la 
base du raisonnement de la Cour221, il semble que ces dernières soient renforcées par l’accent 
mis sur la nature casuistique de l’examen qui contraste pourtant avec la conclusion finale. Celle-
ci, fondée sur une présentation quelque peu sélective des faits d’espèce222, brise l’« identité 
distincte »223 des deux institutions dans un but qui, louable au regard des droits des 
                                                
217 CIJ, Jugement n° 2867 du Tribunal administratif de l’Organisation internationale du Travail sur requête contre 
le Fonds international de développement agricole, avis consultatif du 1er février 2012, CIJ Recueil 2012, pp. 33-
36, §§ 54-61, soulignant dans ce cadre que « [c]haque accord se distingue des autres et possède ses caractéristiques 
propres » (ibid., p. 35, § 60). 
218 Ibid., pp. 39-47, § 71-91. 
219 DROBYSZ (S.), « L’avis consultatif de la CIJ sur le jugement n° 2867 du TAOIT sur la requête contre le Fonds 
international développement agricole », AFDI, vol. 58, 2012, p. 195, p. 201 et pp. 203-204 ; RIVIER (R.), 
« L’utilisation d’autres formes d’“organisation internationale” », RGDIP, vol. 116, 2012, p. 497. En effet, la 
question se posait devant la Cour par rapport à la compétence du TAOIT pour trancher le différend tant, pour 
l’établir, il fallait que l’acte soit imputable au FIDA et non au Mécanisme, seul le premier ayant accepté la 
compétence du Tribunal – et pouvant au demeurant le faire, en raison de son caractère personnifié (CIJ, 
Jugement n° 2867 du Tribunal administratif de l’Organisation internationale du Travail sur requête contre le 
Fonds international de développement agricole, précité, p. 38, § 68).  
220 D’ailleurs, lorsque la conférence des parties à la Convention sur la lutte contre la désertification a décidé de 
choisir le FIDA pour l’hébergement, elle a explicitement demandé le Secrétariat et le Fonds de traiter « the 
separate identity of the Global Mechanism within the housing organization » (Décision 24/COP.1 
(ICCD/COP(1)/11/Add.1), précitée, § 4, a). Dans cet esprit, le mémorandum d’accord conclu entre le FIDA et la 
conférence des parties établit que « [l]e Mécanisme mondial aura une identité distincte, mais n’en constituera pas 
moins un élément organique de la structure du Fonds et relèvera directement de son président » (cité dans CIJ, 
Jugement n° 2867 du Tribunal administratif de l’Organisation internationale du Travail sur requête contre le 
Fonds international de développement agricole, précité, p. 27, § 54). Sur cette base, plusieurs éléments objectifs 
ont été avancés par le FIDA afin de prouver que « le Fonds et le Mécanisme mondial sont des entités juridiques 
distinctes » (Commentaires écrits du Fonds international de développement agricole, vol. IV, 11 mars 2011, p. 30, 
§ 67), sans que ceux-ci ne soient retenus par la Cour (DE BAILLEUX (J.-L.), NOUVEL (Y.), « La personnalité des 
organisations internationales », RGDIP, vol. 116, 2012, p. 603).  
221 WECKEL (Ph.), « CIJ, Avis du 01/02/2012, Jugement du TAOIT contre le Fida », Sentinelle, 5 février 2012. On 
a même pu sous-entendre que les « difficultés » en ce sens se trouvaient partiellement résolues par l’avis 
(DROBYSZ (S.), « L’avis consultatif de la CIJ sur le jugement n° 2867 du TAOIT sur la requête contre le Fonds 
international développement agricole », op. cit., p. 204). 
222 Ibid., p. 199, soulignant qu’« [u]n double rapport, unissant le Mécanisme à la conférence des parties et au Fonds, 
existe […]. Or dans la présente affaire, il semble plus intéressant pour la Cour, et pour Mme Saez García, de 
s’attacher à l’examen des rapports entre le Mécanisme et le Fonds, puisque c’est par le biais de ce dernier seulement 
que la fonctionnaire peut avoir accès au TAOIT afin de contester la décision de non-renouvellement de son 
contrat ». 
223 Mémorandum d’accord conclu entre le FIDA et la conférence des parties, section II A, cité dans CIJ, 
Jugement n° 2867 du Tribunal administratif de l’Organisation internationale du Travail sur requête contre le 
Fonds international de développement agricole, précité, p. 27, § 54. 
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fonctionnaires, apparaît plus problématique sur le plan institutionnel sauf à en restreindre la 
portée au lien contractuel d’espèce224.  
Il s’ensuit que les rapports entre l’OCDE et le DICPRE conservent des obscurités225, 
d’autant que le caractère confidentiel de l’accord d’hébergement et l’insuffisance frappante de 
dispositions institutionnelles dans les documents fondateurs du Dialogue rendus publics ne 
fournissent pas d’éléments juridiques précis pour s’avancer dans une tentative de réponse à ces 
questions226. À cet égard, les dispositions institutionnelles semblaient probablement moins 
importantes lors de la création du DICPRE, compte tenu de la nature de son travail qui ne visait 
pas à l’origine les aspects opérationnels des actions de reconstruction. En effet, dans le 
prolongement des fonctions de l’OCDE et plus particulièrement de l’INCAF227, le DICPRE est 
né, non comme une institution de coordination des actions de reconstruction228, mais plutôt de 
                                                
224 On peut noter, à cet égard, que contrairement au TAOIT, la CIJ a évité les formulations générales relatives à la 
situation juridique du Mécanisme mondial : « [l]a Cour n’ignore pas qu’il existe différents accords d’hébergement 
entre organisations internationales, conclus à des fins diverses. Chaque accord se distingue des autres et possède 
ses caractéristiques propres. Certains lient deux entités ayant chacune la personnalité juridique, tandis que d’autres 
sont adoptés au bénéfice d’une entité non dotée de personnalité juridique […]. Ni la convention ni le mémorandum 
d’accord ne confèrent expressément au Mécanisme mondial la personnalité juridique ou ne lui reconnaissent, d’une 
manière ou d’une autre, la capacité de conclure des arrangements juridiques. En outre, à la lumière des différents 
instruments portant création du FIDA, de la conférence des parties, du Mécanisme mondial et du secrétariat 
permanent, ainsi que de la pratique dont il est fait état dans le dossier soumis à la Cour, il apparaît que le Mécanisme 
mondial n’avait nullement la faculté de conclure des contrats, des accords ou des arrangements, sur le plan 
international ou national, ni n’a prétendu exercer une telle faculté » (CIJ, Jugement n° 2867 du Tribunal 
administratif de l’Organisation internationale du Travail sur requête contre le Fonds international de 
développement agricole, précité, pp. 29-39, §§ 60-61). Or, la CIJ a par la suite ajouté : « [m]ême si, contrairement 
à la constatation faite par la Cour au paragraphe 61 ci-dessus, le Mécanisme mondial avait effectivement une 
personnalité juridique distincte et la faculté de conclure lui-même des contrats, les conclusions formulées ci-dessus 
seraient toujours valables, essentiellement sur la base des documents contractuels examinés et des dispositions 
statutaires ou réglementaires applicables au personnel du FIDA » (ibid., p. 42, § 94). Le TAOIT, en revanche, 
avait pu déclarer que « [l]e fait que le Mécanisme mondial fait partie intégrante de la Convention et qu’il est 
responsable devant la Conférence n’emporte pas la conclusion qu’il a sa propre identité juridique […]. Quant à la 
clause du mémorandum d’accord qui veut que le Mécanisme mondial ait une “identité distincte”, elle ne signifie 
pas non plus qu’il ait une identité juridique distincte ou, plus précisément en l’espèce, qu’il ait une personnalité 
juridique distincte » (TAOIT, jugement n° 2867, pp. 11-12, § 6). Cela explique d’ailleurs la portée plus générale 
de sa conclusion par rapport à la situation des fonctionnaires du Mécanismes mondial, lorsqu’on la compare à celle 
de la CIJ (ibid., pp. 14-15, § 11). 
225 Sur les questions relatives à la qualification juridique de l’institution hébergée, on peut consulter DUBIN (L.), 
RUNAVOT (M.-C.) (dir.), Le phénomène institutionnel international dans tous ses états : transformation, 
déformation ou reformation ?, op. cit., 276 p. ; RIVIER (R.), « L’utilisation d’autres formes d’“organisation 
internationale” », op. cit., pp. 483-509. 
226 Malgré de nombreuses tentatives auprès de l’INCAF, du DICPRE et du g7+, on n’a pas pu accéder aux 
documents détaillés en matière institutionnelle, certains fonctionnaires signalant que leur absence des sites web 
était en ce sens délibérée.  
227 OCDE, « The International Network on Conflict and Fragility », disponible à l’adresse <https://www.oecd.org 
/dac/governance-peace/publications/INCAF%20factsheet.pdf> (consultée le 20 février 2017). 
228 Cet aspect a été constamment souligné par les fonctionnaires consultés à ce propos, qui ont pris le soin de 
souligner que les mécanismes rattachés à l’OCDE ne sont pas des institutions de coordination (entretiens avec des 
fonctionnaires du DICPRE et de l’INCAF à l’OCDE, Paris). Ce rejet terminologique peut toutefois également 
s’expliquer par la connotation verticale du terme « coordination », ce qui rend son emploi délicat dans la pratique 
des rapports entre organisations (entretien avec un fonctionnaire du Fonds pour la consolidation de la paix aux 
Nations Unies, New York).  
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facilitation de leur cohérence par le biais d’un forum de dialogue ouvert, ce qui explique 
simultanément sa composition.  
 
b.! Une structure originale composée d’États et d’organisations internationales 
 
Afin de dépasser la contrainte de composition émanant de l’INCAF relative, non aux 
organisations internationales, mais aux États membres, qui doivent être membres de l’OCDE, 
il a été décidé de créer le Dialogue en tant qu’entité distincte de l’organisation229, pouvant alors 
accueillir comme membres les États en transition regroupés dans le cadre du g7+. Ce dernier a 
été mis en place en 2008 par un groupe de sept États affectés par des conflits (l’Afghanistan, la 
République démocratique du Congo, Haïti, le Libéria, le Soudan du Sud, la Sierra Leone et le 
Timor oriental), agissant sous le slogan « goodbye conflict, welcome development »230. Se sont 
ensuite ajoutés treize autres États membres parmi lesquels on trouve des exemples classiques 
en matière de reconstruction comme le Burundi, la Guinée-Bissau, la RCA et la Somalie231.   
En ce qui concerne les organisations internationales, à une certaine époque, la composition 
du DICPRE a été plus étendue que celle de l’INCAF, le Dialogue comptant parmi ses membres 
des organisations comme l’OIT et l’Union africaine et essayant, sans succès, de voir participer 
l’OTAN232. Or, cette composition a été recentrée lorsque la structure actuelle du DICPRE a été 
définie, la participation des organisations internationales étant désormais restreinte à celles qui 
participent à l’INCAF233. Faute de documents en la matière, dont la confidentialité est protégée, 
ni le moment de la transition ni ses modalités précises ne peuvent être déterminés de manière 
exacte. Or, contrairement aux flous institutionnels de ses origines, il est du moins certain que 
le Dialogue fonctionne à l’heure actuelle sur la base de trois « éléments constitutifs », formule 
qui accentue la singularité vis-à-vis des autres entités de coordination en matière de 
reconstruction, y compris de la Commission de consolidation de la paix. 
En effet, au sein du DICPRE, les organisations internationales et les États bailleurs siègent 
dans le cadre d’une même composante, à savoir, l’INCAF, tandis que les deux autres 
composantes sont constituées, respectivement, par les États membres du g7+ et par des 
représentants de la société civile, ces derniers étant regroupés au sein de la « Plateforme de la 
                                                
229 Entretien avec un fonctionnaire de l’INCAF à l’OCDE, Paris. 
230 Voir le site web du groupe, disponible à l’adresse <http://www.g7plus.org> (consultée le 24 juin 2017). 
231 Sont également devenus membres du g7+, le Tchad, les Comores, la Côte d’Ivoire, la Guinée, la Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Sao Tomé-et-Principe, les Îles Salomon, le Togo et le Yémen. 
232 Entretien avec un fonctionnaire du DICPRE à l’OCDE, Paris. 
233 Voir l’organigramme n° 3 annexé à cette thèse (p. 629). 
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société civile pour la consolidation de la paix et le renforcement de l’État » (CSPPS234)235. Le 
cadre institutionnel prétend alors être inclusif et accorder une part importante aux pays 
concernés dans la prise des décisions, que ce soit par le biais des autorités nationales ou par des 
représentants « alternatifs » des populations236.  
Ces trois composantes siègent dans le cadre d’une structure institutionnelle comportant 
deux organes : le Comité de suivi (Steering Committee) et le groupe de travail sur la mise en 
œuvre du New Deal. En effet, si les premières années de fonctionnement du Dialogue ont été 
marquées par des imprécisions concernant son rôle au-delà d’un forum d’échange et de dialogue 
(se traduisant d’ailleurs par une composition et une structure institutionnelle moins bien 
définies), l’adoption en 2011 du New Deal a recentré la fonction du DICPRE autour d’une 
coordination stratégique des activités de reconstruction.  
 
2.! Une fonction de coordination devenue stratégique, source de chevauchements  
 
À l’occasion du Forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide tenu à Busan en novembre 
2011, a été adopté, dans le cadre du DICPRE, le « New Deal pour l’engagement dans les États 
fragiles ». Le but était de fournir un complément aux « Objectifs du Millénaires pour le 
développement » (OMD), adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies en 2000237, qui 
n’intégraient pas explicitement les liens entre la sécurité internationale et le développement. 
Ainsi, le New Deal venait à la fois compléter et adapter les OMD dans les situations « fragiles », 
par l’adoption d’objectifs et des modalités particuliers d’intervention dans le contexte des pays 
en transition membres du DICPRE238. Présenté comme un « accord politique global 
                                                
234 Acronyme anglais pour Civil Society Platform for Peacebuilding and Statebuilding. 
235 Les principaux éléments sur la composition, le fonctionnement et le travail de la Plateforme sont disponibles à 
l’adresse <http://www.cspps.org> (consultée le 24 juin 2017). Avant l’adoption de la structure actuelle du DICPRE 
(qui résulte de l’adoption du New Deal), la participation des ONG y était coordonnée par une ONG singularisée, 
à savoir, Interpeace.  
236 À cet égard, si on peut effectivement voir dans la représentation de la « société civile » une avancée « assez 
révolutionnaire » en raison du contrôle que cela fournit sur l’action des bailleurs et des gouvernements 
récipiendaires (entretien avec un fonctionnaire de l’INCAF à l’OCDE, Paris ), d’autant que les prises de décisions 
sont effectuées au sein du Dialogue par consensus (id.), les imprécisions sur les modalités de désignation, qui 
relèvent de chaque « élément constituant »– ceux-ci disposant en outre de leur propre secrétariat, distinct du 
secrétariat du DICPRE –, ainsi que des règles précises de participation au sein du Dialogue, invitent à rester prudent 
sur la question. À cet égard, les blocages au sein du Dialogue dus précisément à la nécessité consensus (id.) 
pourraient peut-être refléter du moins partiellement cette fonction de contrôle 
237 A/RES/55/2, « Déclaration du Millénaire », 8 septembre 2000.  
238 À travers le New Deal, les membres du Dialogue reconnaissaient « qu’une nouvelle architecture de 
développement et de nouvelles façons de travailler, mieux adaptées à la situation et aux défis de contextes fragiles, 
sont nécessaires pour construire des États et des sociétés pacifiques » (DICPRE, « Un New Deal pour l’engagement 
dans les États fragiles », disponible à l’adresse <http://www.pbsbdialogue.org/media/filer_public/1b/38/1b38cf56-
b119-42b5-aec7-1cace5c9c947/new_deal_fre.pdf> (consultée le 3 février 2017)). 
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historique »239, le New Deal « s’appuie sur la vision et les principes énoncés depuis la 
Déclaration du Millénaire jusqu’à la Feuille de Route de Monrovia, propose les principaux 
objectifs de la consolidation de la paix et du renforcement de l’État, se concentre sur de 
nouvelles façons de s’engager, et identifie les engagements pour renforcer la confiance mutuelle 
et obtenir de meilleurs résultats dans les États fragiles »240.  
C’est la raison pour laquelle la validité du New Deal et le mandat du secrétariat du Dialogue, 
reformulé à la suite de l’adoption du texte en 2011, ont été conçus pour avoir une validité initiale 
jusqu’en 2015, date où l’« agenda » mondial fournie par les OMD prenait fin. Sans surprise, 
alors, l’approche de cette date, ainsi que l’adoption des « Objectifs de développement durable » 
(ODD) par l’Assemblée générale des Nations Unies241, ont motivé la tenue de négociations 
importantes sur l’avenir du New Deal et, par là, du Dialogue. En effet, la modification des 
fonctions de ce dernier à partir de 2011 a rendu difficile la dissociation vis-à-vis du New Deal, 
posant également des questions sur la pertinence de la distinction institutionnelle interne au 
DICPRE entre le Comité de suivi, chargé des aspects généraux de la cohérence entre la sécurité 
internationale et le développement, et le Groupe de travail sur la mise en œuvre du New Deal.  
À ces chevauchements internes se sont ajoutés des chevauchements inter-organisationnels 
marqués par l’adoption des ODD ou « Agenda 2030 ». En effet, à l’origine le DICPRE était 
conçu comme une institution distincte et complémentaire des organes onusiens, distinction 
renforcée avec la structure en trois piliers à partir de 2011242. Ces différences pouvaient 
s’expliquer aussi bien par le rôle inter-organisationnel de la PBC 243 au travers de l’adoption de 
stratégies multilatérales de reconstruction au niveau des pays244, que par la fonction de 
coordination du PNUD en matière de développement jusqu’en 2015 fondée sur les OMD. Or, 
contrairement à ces derniers, les ODD intègrent explicitement les interdépendances entre la 
sécurité et le développement245.  
Dès lors, avec l’adoption de l’Agenda 2030, le chevauchement des ODD avec le New Deal, 
raison d’être du DICPRE dès 2011, est devenu évident vis-à-vis des organes onusiens de 
                                                
239 DICPRE, « Le New Deal », disponible à l’adresse <http://www.pbsbdialogue.org/fr/le-new-deal/fr-about-new-
deal/> (consultée le 3 février 2017). 
240 DICPRE, « Un New Deal pour l’engagement dans les États fragiles », précité. 
241 A/RES/70/1, « Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030 », 
25 septembre 2015.  
242 Entretien avec un fonctionnaire de l’INCAF à l’OCDE, Paris. 
243 Au niveau interne, il s’agissait de favoriser la coopération entre l’Assemblée générale, le Conseil de sécurité et 
l’ECOSOC.  
244 Voir supra, chapitre 2, section 2. C’est la raison pour laquelle la fonction de coordination stratégique de la PBC, 
ainsi que le travail du DICPRE concernant le New Deal, seront étudiés en profondeur dans le cadre de l’analyse 
des stratégies de reconstruction (voir infra, chapitre 7, section 1). 
245 A/RES/70/1, précitée, pp. 27-28. Voir infra, chapitre 6, section 2.  
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coordination dans le cadre de la reconstruction. C’est le cas d’abord par rapport à la PBC, dont 
la portée de l’action en matière de coordination s’est progressivement réduite, face à 
l’impossibilité d’établir une coopération entre les organes principaux onusiens, aux stratégies 
adoptées dans le cadre des configurations pays. Mais c’est aussi le cas par rapport à la mise en 
œuvre de l’agenda de développement, guidée par le PNUD, qui revendique lui-même un rôle 
de coordination stratégique en matière de reconstruction. C’est la raison pour laquelle 
l’adoption de l’Agenda 2030 a entraîné des débats internes au sein du DICPRE sur l’avenir du 
New Deal compte tenu des nouveaux objectifs mondiaux en matière de développement246, 
motivant la mise en place d’un « Groupe de travail ad hoc du New Deal sur l’Agenda 2030 et 
le New Deal ».  
Cette situation, que l’on peut rapprocher de la mise en place au sein du GNUD du Groupe 
de travail sur le New Deal, témoigne alors des enchevêtrements découlant de l’établissement 
parallèle d’institutions de coordination dont les fonctions se chevauchent largement. À une 
époque, à l’occasion d’efforts politiques de renforcement du rôle de coordination de l’ONU, 
certains ont pu essayer de transférer les responsabilités du DICPRE vers l’Organisation 
mondiale. En réalité, cependant, ces imbrications se sont traduites par une nouvelle prolifération 
sur le plan institutionnel, axée cette fois-ci sur les articulations entre les cadres d’action. C’est 
ce que l’on observe au sein du DICPRE par rapport à l’Agenda 2030247 ainsi qu’au sein du 
GNUD et du PNUD par rapport au New Deal248, où des efforts de prise en compte sont envisagés 
sur le plan matériel sans que la question ne soit réellement abordée dans une perspective 
institutionnelle. En témoigne, par exemple, l’évaluation menée par le DICPRE à l’heure 
actuelle sur la possibilité d’établir des configurations spécifiques pour des pays en 
reconstruction, alors que la PBC peut déjà remplir cette fonction, et tandis que le Dialogue n’a 
par ailleurs pas été invité à participer aux discussions relatives à l’examen de l’architecture de 
consolidation de la paix des Nations Unies. 
 
  
                                                
246 Les documents de travail accessibles au public témoignent à cet égard davantage de la volonté de démontrer la 
permanence de l’intérêt du New Deal. Voir, à cet égard, la note conceptuelle issue du Groupe de travail ad hoc du 
DICPRE, « Le rôle du New Deal dans l’atteinte des ODD dans les pays touchés par les conflits et la fragilité », 
9 p., disponible à l’adresse <http://www.pbsbdialogue.org/media/filer_public/16/ca/16ca3df2-d356-44f5-84d2-
862976faa58a/french_realisation_of_sdgs.pdf> (consultée le 3 février 2017). 
247 Id. 
248 Voir, à cet égard, PNUD, « UNDP offer on SDG implementation in fragile situations », 2016, 49 p., disponible 
à l’adresse <http://www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/sustainable-development-goals/ 
undp-offer-on-sdg-implementation-in-fragile-states.html> (consultée le 24 juin 2017), mettant l’accent sur le 
projet « SDG-Ready » qui permettrait la prise en compte des questions abordées par le New Deal dans la 
programmation pays réalisée sur la base de l’Agenda 2030. 
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§ 2. Les instances des Nations Unies de coordination partielle des actions de reconstruction 
 
À la prolifération institutionnelle affectant paradoxalement la fonction même de 
coordination dans le cadre de la reconstruction, s’ajoute la multiplicité d’instances qui ne sont 
pas chargées d’une fonction globale en la matière, ni ne la revendiquent. Ces mécanismes 
naissent au contraire d’initiatives partielles (et parfois, grâce à cela, plus fructueuses) où 
l’objectif est de favoriser la cohérence à l’intérieur d’un cadre plus particulier d’action. Tout en 
assurant une permanence qui participe de la réduction de la fragmentation entre les 
organisations, à laquelle peut ou non s’ajouter une coordination au niveau local, ces instances 
ciblent davantage l’objectif de cohérence, soit par une restriction sectorielle (A), soit par une 
restriction géographique (B). Ces deux approches peuvent par ailleurs être associées comme le 
montre l’établissement de bureaux régionaux par le Groupe des Nations Unies pour le 
développement.  
 
A.! Les instances de coordination sectorielle  
 
Le caractère intersectoriel des actions de reconstruction explique que, outre les institutions 
créées pour faire face au caractère interdisciplinaire de l’entreprise, interviennent également 
des mécanismes institutionnels destinés à coordonner l’action à l’intérieur d’un seul domaine 
d’action. C’est le cas particulièrement aux Nations Unies, où la réforme du Secrétariat 
entreprise dès 1997 par le Secrétaire général Koffi Annan lorsqu’il est entré en fonction 
prétendait précisément regrouper thématiquement les départements du Secrétariat, les fonds et 
les programmes de l’ONU afin de faciliter la coordination249. Ont ainsi été créés quatre comités 
exécutifs afin « d’éviter les doubles emplois et de faciliter une plus grande complémentarité et 
cohérence »250 : le Comité exécutif pour la paix et la sécurité (CEPS) présidé par le Département 
des affaires politiques251, le Comité exécutif pour les affaires économiques et sociales (CEAES) 
                                                
249 A/51/950, précité. Le programme a été approuvé par l’Assemblée générale quelques mois plus tard, voir 
A/RES/52/15, « Rénover l’Organisation des Nations Unies : un programme de réformes », 12 novembre 1997. 
250 A/51/950, précité, p. 15, §§ 27-29. 
251 Sont en outre membres du CEPS le DAP, le DOMP, l’OCHA, le PNUD et l’UNICEF, la Banque mondiale 
bénéficiant par ailleurs d’une invitation à participer aux réunions. Il faut remarquer que la composition reflète le 
caractère intersectoriel des actions entreprises en matière de paix et sécurité internationales, comme l’affirmait le 
PNUD en constatant que le CEPS « brings together the lead departments, funds and programmes of the UN system 
on peace and security, humanitarian assistance and development cooperation » (PNUD, « Evaluation of UNDP 
support to conflict-affected countries », 2006, p. 114, disponible à l’adresse <http://web.undp.org/evaluation/ 
documents/thematic/conflict/ConflictEvaluation2006.pdf> (consultée le 24 juin 2017)). 
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présidé par le Département des affaires économiques et sociales (DAES)252, le Groupe des 
Nations Unies pour le développement présidé par le PNUD et l’ECHA présidé par le 
Département des affaires humanitaires (département qui est devenu en 1998 l’OCHA)253.  
Si ces comités étaient censés avoir un rôle transversal, étant « des instruments d’élaboration 
des politiques, de prise de décisions et de gestion »254, leur établissement n’a pas empêché la 
création aux Nations Unies de toute une série de mécanismes de coordination sectorielle, dont 
l’institutionnalisation est particulièrement apparente en matière humanitaire (1). S’y ajoutent 
en outre des instances plus ou moins formelles de coordination, non spécifiques à un domaine 
mais à une certaine activité dans le cadre de la reconstruction, et qui renforcent à bien des égards 
la prolifération à l’origine de la fragmentation (2). 
 
1.! L’institutionnalisation particulière de la coordination de l’aide humanitaire 
 
Si la première tentative de coordination institutionnelle à l’ONU en matière humanitaire 
remonte aux années 1970255, c’est dans le contexte de réforme de l’Organisation que, au début 
des années 1990, l’Assemblée générale a jeté les bases du système actuel256. Sur le plan 
institutionnel, le mécanisme conçu en 1991 s’est traduit par la création du poste de 
Coordonnateur des secours d’urgence (ERC257)258 – élevé l’année suivante au rang de Secrétaire 
général adjoint pour les affaires humanitaires – et la mise en place du Comité permanent inter-
                                                
252 Le DAES est lui-même issu de cette réforme qui a fusionné trois départements du Secrétariat agissant dans le 
domaine économique et social. Sont en outre membres du CEAES des organes onusiens tels que le PNUD, les 
commissions économiques régionales établies par l’ECOSOC, le HCDH, la CNUCED et l’ONU-Femmes. Il est 
également prévu une participation élargie par le biais du statut « membre plus » (qui constitue en réalité un statut 
d’observateur), modalité par laquelle sont associés une pluralité d’organes onusiens et d’organisations 
internationales comme l’OCHA, l’UNICEF, la Banque mondiale, le FMI, l’UNESCO, l’OMS et l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC). Pourtant, cette composition étendue ne se reflète pas dans les dix groupes 
thématiques (clusters) établis par le CEAES, dont un est consacré à la gouvernance et au renforcement des 
institutions, présidé conjointement par le DAES et le PNUD. Or, n’y participent ni les institutions de Bretton 
Woods ni de manière générale les autres organisations internationales, la seule exception étant fournie par l’UIT. 
253 Voir l’organigramme n° 3 annexé à cette thèse (p. 629). 
254 A/51/950, précité, p. 15, § 29. 
255 A/RES/2816 (XXVI), 14 décembre 1971, créant le poste de Coordonnateur des secours en cas de catastrophe.  
256 A/RES/41/182, « Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence de l’Organisation des 
Nations Unies », 19 décembre 1991. 
257 Acronyme anglais pour Emergency Relief Coordinator. 
258 Ce faisant, l’Assemblée générale a fusionné les fonctions du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours 
en cas de catastrophes et des représentants du Secrétaire général pour les situations d’urgence complexes et de 
grande ampleur (ibid., annexe, § 38). 
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organisations (IASC259)260, présidé par l’ERC dans le cadre de ses fonctions de coordination261. 
Dans ce contexte et suivant la restructuration du Secrétariat intervenue en 1992, le Secrétaire 
général Boutros-Ghali a créé le Département des affaires humanitaires, devenu en 1998 
l’OCHA et également présidé par l’ERC262.  
Si l’ERC se trouve alors théoriquement dans une position privilégiée pour « diriger » les 
actions en matière humanitaire et atteindre ainsi une certaine cohérence, c’est en réalité au sein 
de l’institution inter-organisations qu’ont été décidés les mécanismes de coordination (a). Ce 
fut notamment le cas pour la réforme structurelle entreprise dès 2005 – souvent désignée 
comme « Humanitarian Reform Agenda » – qui a abouti à l’établissement du « cluster 
approach » (b).   
 
a.! Une coordination établie autour du Comité permanent inter-organisations 
 
Établi en 1992263, le Comité permanent inter-organisations regroupe des institutions aux 
statuts divers sur la scène internationale, en distinguant entre deux catégories de participants. 
À l’heure actuelle, sont ainsi membres de l’IASC, outre l’OCHA qui le préside, trois 
organisations internationales (la FAO, l’OMS et l’OIM) et des organes subsidiaires de 
l’Assemblée générale des Nations Unies comme le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés (HCR), le PNUD, l’UNICEF et le PAM. D’autres organisations 
intergouvernementales et organes onusiens bénéficient en revanche d’une invitation 
permanente à participer, notamment la Banque mondiale, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme (HCDH) et le Fonds des Nations Unies pour la population 
                                                
259 Acronyme anglais pour Inter-Agency Standing Committee.  
260 A/RES/41/182, précitée, annexe, § 38. 
261 À ces mesures s’ajoutaient également d’autres mécanismes de coordination par la mise en place du Fonds 
central d’urgence et de la procédure d’appel communs pour coordonner le financement des actions. Voir infra, 
chapitres 7 et 8. 
262 Dans le cadre de la réforme de 1997, l’ERC est lui-même devenu « Coordonnateur de l’assistance humanitaire 
des Nations Unies » afin de souligner son rôle à propos de l’ensemble de l’action humanitaire, que ce soit en cas 
de catastrophe ou de conflit (A/RES/52/12 B, « Rénover l’Organisation des Nations Unies : un programme de 
réformes », 19 décembre 1997, § 15). En pratique, toutefois, le changement ne s’est pas répercuté sur la 
terminologie utilisée, l’appellation « Coordonnateur des secours d’urgence » continuant à être employée de 
manière systématique aux Nations Unies.  
263 L’Assemblée générale en prenait acte l’année suivante. Voir A/RES/48/57, « Renforcement de la coordination 
de l’aide humanitaire d’urgence de l’Organisation des Nations Unies », 14 décembre 1993, « [c]onsidérant les 
décisions que les organismes, programmes et fonds opérationnels des Nations Unies ont adoptées touchant leur 
participation à une action coordonnée dans les situations d’urgence qui requièrent une aide humanitaire » 
(préambule) et « [s]oulign[ant] également que le Comité permanent interorganisations placé sous la direction du 
Coordonnateur des secours d’urgence, devrait être le principal dispositif chargé de la coordination 
interorganisations, qu’il devrait se réunir plus fréquemment et s’occuper de façon concrète des orientations 
générales de l’aide humanitaire et de l’organisation d’une intervention cohérente et rapide du système des Nations 
Unies dans les situations d’urgence qui requièrent une aide de cette nature » (§ 6).  
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(FNUAP), tandis que tous les organismes non gouvernementaux qui participent à l’IASC le 
font par ce biais264. Il en va ainsi du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), de la 
Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FISCR) et 
d’une pluralité d’ONG qui participent à l’IASC à travers trois consortiums qui leur permettent 
d’organiser une représentation collective265. L’objectif est alors de mettre en place une 
« inclusive coordination, while maintaining a relatively limited number of “members” to 
ensure functionality and focus »266, la composition n’étant pas en revanche ouverte aux États, 
même aux principaux bailleurs, contrairement au fonctionnement du DICPRE et de la PBC.   
L’IASC, dont le secrétariat est assuré par l’OCHA avec une permanence aussi bien à New 
York qu’à Genève, se réunit deux fois par an au niveau des directeurs des organismes 
participants, fonctionnant le reste du temps sur la base d’un « Groupe de travail »267. Celui-ci 
développe des politiques et des lignes directrices pour mettre en œuvre les décisions de l’IASC 
et lui adresse à cet égard des propositions, pouvant par ailleurs établir des organes subsidiaires 
                                                
264 À cet égard, la technique diffère des « partenariats public-privés » où tous les membres participent au titre d’un 
même statut sans tenir compte de leur qualité publique ou privée. On trouve de telles institutions notamment dans 
le domaine de la santé, avec des exemples comme le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme (Global Fund to Fight AIDS, Tuberculosis and Malaria), le Partenariat Faire reculer le paludisme (Roll 
Back Malaria), ou encore le GAVI Alliance (Global Alliance for Vaccines and Immunization). Il convient toutefois 
de nuancer le contraste entre le statut de « membre » et de « participant » au sein de l’IASC tant la FISCR ou 
encore des ONG comme Save the Children co-président actuellement certaines « clusters » (voir infra). Pour des 
études concernant les partenariats public-privés, on peut consulter AZIZ (D.), « Global Public-Private Partnerships 
in international law », Asian Journal of International Law, vol. 2, 2012, pp. 339-374 ; BEXELL (M.), MORTH (U.) 
(eds), Democracy and public-private partnerships in global governance, New York, Palgrave Macmillan, 2010, 
xiv-256 p. ; NEWTON (G. A.), « The Global Fund to Fight AIDS, Tuberculosis and Malaria : an innovation in the 
form of international organization », Global Administrative Law Working Paper 2012/2013, Istituto di Ricerche 
sulla pubblica amministrazione, 31 décembre 2011, 14 p., disponible à l’adresse <http://www.irpa.eu/wp-content/ 
uploads/2012/01/IRPA_WP_Newton.pdf> (consultée le 24 juin 2017). 
265 Ces consortiums sont « Interaction » – qui inclut par exemple Alliance for Peacebuilding –, l’« International 
Council of Voluntary Agencies » (ICVA) – qui inclut par exemple l’Agence d’aide à la coopération technique et 
au développement (ACTED) et ActionAid International – et le « Steering Committee for Humanitarian Response » 
(SCHR) – qui inclut, par exemple, Oxfam et Caritas.  
266 IASC, « Inter-Agency Standing Committee », disponible à l’adresse <https://interagencystandingcommittee. 
org/iasc/membership-and-structure> (consultée le 20 février 2017). 
267 Le Groupe de travail est présidé par le Coordonnateur adjoint aux secours d’urgence, également Sous-secrétaire 
général adjoint pour les affaires humanitaires, et réunit sur une base ad hoc, en fonction des nécessités, les 
fonctionnaires au rang similaire au sein des organisations participantes. 
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afin de mener à bien le travail du Comité268. À cette fin, ont été établis des comités de travail269 
(« task teams ») pour chaque domaine considéré prioritaire270. L’un d’eux est actuellement 
consacré au renforcement du lien entre l’action humanitaire et l’aide au développement avec 
une attention particulière accordée aux situations de crise prolongée271, comme la Somalie, le 
Soudan et la République démocratique du Congo272.  
Par un mécanisme qui se rapproche sensiblement du CCS, mais dans un cadre sectoriel, les 
recommandations sont adoptées par consensus et n’obligent pas les organisations participantes, 
les secrétariats et les organes intergouvernementaux de ces dernières devant alors décider de la 
suite qui leur est donnée. À cet égard, le mécanisme a certes permis une amélioration de la 
coordination au cours des années 1990 par la mise en place de mesures phares comme la 
création du poste de « coordonnateur humanitaire » sur le terrain, qui exerce des fonctions 
semblables à celles du coordonnateur résident en matière de développement273.  
                                                
268 L’IASC regroupe sous la catégorie d’organe subsidiaire les comités de travail – « task teams » – et les groupes 
de référence – « reference groups ». Or, si l’on suit les descriptions fournies par l’IASC, il semblerait que seuls 
les premiers soient de véritables organes subsidiaires tant le site précise que les reference groups sont des entités 
« affiliées » au Comité, mais dont il ne contrôle pas directement les activités contrairement aux task teams. Ceux-
ci supportent en outre des contraintes organiques pour leur établissement – être présidés par deux organisations 
membres de l’IASC (idéalement l’une institution des Nations Unies et l’autre non) et appuyés par un membre du 
Groupe de travail –, alors que les premiers disposent d’une liberté totale pour définir leur organisation et 
fonctionnement. Ces différences de statut s’expliquent en réalité facilement par la distinction dans les fonctions 
assumées car les groupes de référence sont conçus comme des forums de partage d’information parmi des experts 
dans des domaines non prioritaires, tandis que les comités de travail sont établis « to work towards the expected 
outcomes of a thematic priority […]. Their tasks can be the development of standards, common tools and 
guidelines, piloting inter-agency initiatives in the field, development or organization of trainings on new policies, 
conducting field or academic studies, or providing technical inputs or sector specific guidance in emergencies » 
(IASC, « Subsidiary bodies », disponible à l’adresse <https://interagencystandingcommittee.org/node/2606> 
(consultée le 20 février 2017)). 
269 Si aujourd’hui quatre comités de travail et six groupes de référence sont actifs, on compte plus de cinquante qui 
ont cessé dans leurs fonctions (IASC, « Closed subsidiary bodies », disponible à l’adresse 
<https://interagencystandingcommittee.org/subsidiary-bodies/closed> (consultée le 20 février 2017)).  
270 Les task teams constituent ainsi l’un des moyens principaux par lesquels le Groupe de travail, et par ce biais 
l’IASC, remplit ses fonctions de coordination dans les domaines considérés prioritaires (OMS, « Background 
information on the Inter-Agency Standing Committee (IASC) and other inter-agency mechanisms », avril 2004, 
p. 2, disponible à l’adresse <http://apps.who.int/disasters/repo/13849_files/j/IASC_background.pdf> (consultée le 
24 juin 2017)).  
271 Le titre officiel est « Strengthening the Humanitarian/Development Nexus with a Focus on Protracted 
Contexts ». Les trois autres comités sont consacrés aux domaines suivants : « Accountability to Affected 
Populations and Protection of Sexual Exploitation and Abuse », « Humanitarian Financing », Protection Priority : 
Global Protection Cluster ». 
272 Voir, par exemple, le programme de la réunion la plus récente du comité de travail tenue le 20 et 21 octobre 
2016 à New York, disponible à l’adresse <https://interagencystandingcommittee.org/system/files/joint_ 
workshop_agenda_141016_0.pdf> (consultée le 20 février 2017). 
273 Voir infra, chapitre 6, section 1. 
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Or, une évaluation indépendante commanditée par l’ERC en 2004 à la suite du constat 
persistant des défaillances, notamment lors de la crise au Darfour274, a conclu qu’il fallait 
renforcer le « leadership »275 afin d’améliorer la coordination. Si le rapport proposait alors que 
les fonctions de l’IASC soient renforcées, y compris que ses recommandations soient 
obligatoires dans certains cas de figure276, le rapport ne prétendait pas pour autant lui confier un 
rôle directeur ou centralisé, mais bien au contraire de privilégier le caractère souple du 
mécanisme en incluant une coordination « verticale » flexible sur le terrain.  
 
b.! La mise en place par le Comité d’un mécanisme souple de coordination : le « cluster 
approach » 
 
Parmi les recommandations de l’évaluation indépendante remise en 2005 figurait une 
proposition adressée à l’IASC de mettre immédiatement en place des « “clusters” at different 
level (headquarters, regional, country and operational) »277. En intégrant également des ONG 
et des donateurs, ces groupes devaient réunir les organisations particulièrement concernées par 
les secteurs définis comme prioritaires, chaque groupe fonctionnant sur la base d’une 
organisation chef de file – « Lead Organization »278. À cet égard, l’étude rappelait que les 
initiatives menées par le HCR dans les années 1990 pour asseoir une certaine « autorité » de 
coordination avaient été mal reçues par les autres organisations mais soulignait le regain 
d’intérêt que présentait la mesure dès lors qu’elle s’accompagnait d’« appropriate and 
transparent terms of reference, including strong obligations for consultation and accountability 
(including financial accountability) towards partner organizations »279 . Il s’agissait alors de 
                                                
274 REINDORP (N), WILES (P.), « Humanitarian coordination : lessons from recent field experience. A study 
commissioned by the Office for the Coordination of Humanitarian Affairs (OCHA) », Overseas Development 
Institute, 2001, p. 5, disponible à l’adresse <https://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-assets/publications-
opinion-files/4186.pdf> (consultée le 26 juin 2017). 
275 ADINOLFI (C.) et al., « Humanitarian response review. Commissioned by the United Nations Emergency Relief 
Coordinator and Under-Secretary General for Humanitarian Affairs », août 2005, p. 10, § 14, recommandation vi, 
disponible à l’adresse <https://www.unicef.org/emerg/files/ocha_hrr.pdf> (consultée le 26 juin 2017). 
276 Ibid., p. 10, § 20 ; p. 51, § 3.2.2. 
277 Ibid., p. 16, recommandation vi. 
278 Ibid., p. 10, § 19, en indiquant que « [t]he ERC, in consultation with the IASC and major stakeholders, could 
designate an entity as Lead Sector to take charge and coordinate the development of the technical and management 
expertise and know-how for the rest of the system ». Le rapport joignait en outre une annexe intitulée « lead agency 
and clustering chart » (ibid., annexe viii, p. 95). 
279 Ibid., p. 47, § 2.2.1. Pourtant, cette intention n’est pas complètement reflétée dans l’annexe qui prétend encadrer 
la fonction, qui semble davantage lui reconnaître des pouvoirs que lui imposer des responsabilités. Ainsi, le texte 
prévoit que l’organisation chef de file doit servir à rassembler les ressources de tout type et à tous niveaux pour 
les autres organismes travaillant dans le même secteur, faciliter les contrats avec les partenaires, lever des fonds, 
surveiller que les organismes soient prêts pour réagir dans le secteur, définir les objectifs généraux des opérations, 
établir des mécanismes appropriés de coordination et de consultation, ainsi que servir de porte-parole au nom de 
tous les organismes participants vis-à-vis des autorités nationales et des bailleurs. 
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permettre une certaine logique verticale dans la coordination sans pour autant la rendre 
hiérarchique. 
Dès septembre 2005, l’IASC a décidé de donner suite à la recommandation du rapport, 
adoptant l’année suivante des lignes directrices pour l’établissement des clusters au niveau 
mondial et au niveau pays280. Sur le plan mondial, ont d’abord été définis neuf des domaines 
prioritaires281, élargis par la suite pour constituer à l’heure actuelle deux groupements « de 
services »282 et neuf groupements « de réponse »283, dont un cluster pour le relèvement rapide  
                                                
280 Les lignes directrices indiquaient que, « [a]t the global level, the aim of the cluster approach is to strengthen 
system-wide preparedness and technical capacity to respond to humanitarian emergencies by ensuring that there 
is predictable leadership and accountability in all the main sectors or areas of humanitarian response » (IASC, 
« Guidance note on using the cluster approach to strengthen humanitarian response », 24 novembre 2006, p. 2, 
§ 2, disponible à l’adresse <https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/IASC%20 
Guidance%20Note%20on%20using%20the%20Cluster%20Approach%20to%20Strengthen%20Humanitarian%
20Response%20(November%202006).pdf> (consultée le 26 juin 2017)). Si l’objectif  général est similaire au 
niveau « pays », il s’agit dans ce cadre d’« achieving more strategic responses and better prioritization of available 
resources by clarifying the division of labour among organizations, better defining the roles and responsibilities 
of humanitarian organizations within the sectors, and providing the Humanitarian Coordinator with both a first 
point of call and a provider of last resort in all the key sectors or areas of activity » (id., voir infra, chapitre 8, 
section 1). 
281 Pour la structure originale, voir IASC, « Guidance note on using the cluster approach to strengthen humanitarian 
response », précité, p. 3, § 3. On peut noter que, à l’époque, il avait été affirmé au sein de l’IASC que la qualité de 
chef de file ne posait pas de problème dans certains secteurs, où elle était déjà reconnue à certaines institutions. 
Partant, il semblait peu utile d’établissement des clusters dans ces secteurs, le document citant, parmi d’autres 
exemples, ceux du « leadership » de la FAO pour l’agriculture et de l’UNICEF pour l’éducation. Or, la création 
postérieure de clusters dans ces deux domaines témoigne de la nécessité d’un consensus bien établi pour mettre 
en œuvre une dose « verticale » de coordination, ainsi que de l’utilité des clusters au-delà du leadership.  
282 Ont été établis des clusters pour les services suivants (les organisations entre parenthèses correspondant au chef 
de file) : la logistique (PAM) et les télécommunications d’urgence (OCHA, UNICEF et PAM), dont le rôle de 
fourniture direct vis-à-vis des organismes participants se trouve ainsi accru. 
283 « The service clusters differ from the response clusters in that they provide services to other humanitarian 
organizations, rather than the affected population, have a stronger focus on global preparedness activities and, 
where necessary, act as the main service provider, rather than as provider of last resort » (STEETS (J.), et al., 
« Cluster approach evaluation 2 : synthesis report », OCHA Evaluation and Studies Section, avril 2010, p. 25, 
§ 17, disponible à l’adresse <https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/Cluster%20 
Approach%20Evaluation%202.pdf> (consultée le 26 juin 2017)). 
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(« early recovery ») présidé par le PNUD284. À ce propos, s’il a été convenu au sein de l’IASC 
que les organisations chef de file rendraient des comptes à propos du fonctionnement des 
clusters à l’ERC285, ce qui se comprend à l’aune de sa qualité de président du Comité, les 
organisations en elles-mêmes n’en deviennent pas pour autant responsables devant les organes 
onusiens286, ni n’ont vocation à exercer elles-mêmes un rôle directif de coordination287. S’est 
ainsi profilé un système de coordination souple reposant sur un mécanisme de coopération qui 
combine des éléments verticaux et horizontaux, décrits comme « a new collaborative 
leadership style »288, reposant sur l’acceptation ad hoc par chaque organisation.  
                                                
284 Sont également membres du cluster des organisations internationales ou certains de ses organes comme la FAO, 
l’OIM, l’UNICEF et le PAM, des ONG comme Actionaid, ainsi que des donateurs comme l’Australie, le 
Danemark et l’Union européenne (voir « Early recovery. Donors and partners », disponible à l’adresse 
<http://earlyrecovery.global/donors> (consultée le 26 juin 2017)). Par ailleurs, ont également été établis des 
clusters dans les domaines suivants (les organisations entre parenthèses correspondant au chef de file) : la nutrition 
(UNICEF), la sécurité alimentaire (PAM et FAO), la santé (OMS), l’eau et l’assainissement (UNICEF), 
l’éducation (UNICEF et l’ONG Save the Children), la coordination et la gestion des camps de refugiés (HCR pour 
les conflits et OIM pour les catastrophes naturelles), l’abri d’urgence (HCR pour les conflits et FISCR pour les 
catastrophes naturelles) et la protection (HCR). Il faut noter que, pour la protection, d’autres institutions ont été 
désignées comme point focal au sein du cluster pour des questions spécifiques : protection des enfants (UNICEF) ; 
violences liées au sexe et au genre (UNICEF et Fonds des Nations Unies pour la population) ; terre, logement et 
propriété (FISCR et Norwegian Refugee Council) et action antimines (Service de l’action antimines des Nations 
Unies). Par ailleurs, pour l’abri d’urgence, il est précisé que les fonctions de la FISCR dans ce cadre se limitent à 
l’organisation et le rassemblement des différents organismes (convener), n’exerçant pas le rôle de « provider de 
last resort » que comporte le rôle de chef de file tel qu’il a été établi par l’IASC (pour une description, voir IASC, 
« Operational guidance on the concept of “provider of last resort” », 20 juin 2008, disponible à l’adresse 
<https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/IASC%20Guidance%20on%20Provider%
20of%20Last%20Resort.pdf> (consultée le 26 juin 2017)). En particulier, la Fédération a précisé, dans un 
mémorandum d’accord conclu avec l’OCHA, qu’elle n’était ni responsable en dernier recours des services fournis 
dans ce domaine, ni responsable/accountable vis-à-vis des Nations Unies ou du mécanisme ainsi établi, ce qui se 
comprend toutefois mal au regard du mandat général qui exclut cette possibilité en précisant que le mécanisme 
« does not demand accountability of non-UN actors to UN agencies » (IASC, « Guidance note on using the cluster 
approach to strengthen humanitarian response », précité, p. 10, § 10). La question pourrait en revanche se poser 
par rapport à l’acceptation, par les organisations chef de file, d’une certaine responsabilité vis-à-vis de l’ERC. 
Voir, de manière générale, STODDARD (A.) et al., « Cluster approach evaluation 1 : final », OCHA Evaluation and 
Studies Section, novembre 2007, pp. vii-viii, disponible à l’adresse <https://www.humanitarianresponse.info/ 
system/files/documents/files/Cluster%20Approach%20Evaluation%201.pdf> (consultée le 24 juin 2017) ; 
STEETS (J.), et al., « Cluster approach evaluation 2 : synthesis report », précité, p. 25. 
285 IASC, « Guidance note on using the cluster approach to strengthen humanitarian response », précité, p. 9, § 10.  
286 En effet, « [w]hile the cluster approach encourages strong partnerships and joint planning amongst 
humanitarian actors, it is up to individual agencies to determine levels of participation in the work of the different 
sectoral groups. The cluster approach itself does not require that humanitarian actors be held accountable to 
sector leads. Likewise, it does not demand accountability of non-UN actors to UN agencies. Individual 
humanitarian organizations can only be held accountable to sector leads in cases where they have made specific 
commitments to this effect » (ibid., p. 10, § 10). 
287 Au contraire, les organisations de chef de file doivent plutôt permettre que les clusters agissent dans trois 
domaines principaux : l’élaboration de politiques et standards, le renforcement des capacités de réaction et l’appui 
au niveau opérationnel (ibid., p. 4, § 4). 
288 En effet, « [t]he clusters have required UN agencies and IOM to adopt a new collaborative leadership style, 
which is especially difficult for agencies accustomed to a more directive approach. Collaborative leadership 
involves being inclusive, communicating with all key actors, building group identity, encouraging mutual 
accountability and focusing on the sector as a whole, as opposed to agency priorities » (STODDARD (A.) et al., 
« Cluster approach evaluation 1 : final  », précité, p. 17, § 86).  
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Dans le cadre du nouveau système, ont été constatées à la fois des améliorations 
importantes, notamment à propos du leadership, et des défaillances persistantes289. Cela 
explique le lancement d’une nouvelle réforme convenue au sein de l’IASC en décembre 2011, 
à la suite de deux évaluations indépendantes du mécanisme finalisées en 2007 et 2010, comme 
l’avait demandé le Comité lorsqu’il l’avait mis en place290. Désignées dans leur ensemble 
comme « Transformative Agenda », les mesures ont cette fois-ci prétendu consolider, et non 
bouleverser, l’approche en place. La réforme a alors renforcé et clarifié les axes sur lesquels se 
fondait l’agenda de 2005, à savoir, le leadership, la coordination et l’accountability291, ayant 
notamment un impact dans l’établissement des clusters au niveau pays et prétendant ainsi 
remédier aux défauts de la prolifération sur le terrain292.  
Pourtant, les études avaient également souligné la coordination insuffisante entre les 
groupements eux-mêmes au niveau global, donnant lieu tant à des duplications qu’à des lacunes 
notamment dans les domaines intersectoriels293. De manière plus générale, les évaluations 
regrettaient l’absence de vision sur les liens entre les clusters et les autres mécanismes de 
coordination en place, y compris vis-à-vis de l’OCHA dans sa fonction de coordination, le 
Bureau assurant au demeurant le secrétariat de l’ECHA et de l’IASC294. Ainsi, l’évaluation de 
2010 constatait : « [w]hile coordination within clusters in most cases improves compared to 
earlier systems, clusters often undermine existing coordination mechanisms and add to the 
multiplication of fora »295. 
Or, les solutions apportées demeurent faibles à cet égard, ne combattant pas la multiplicité 
mais tentant au contraire de justifier la permanence des divers mécanismes par l’établissement 
                                                
289 STEETS (J.), et al., « Cluster approach evaluation 2 : synthesis report », précité, pp. 8-10 et pp. 51-52 ; 
FERRIS (E.), « Ten years after Humanitarian Reform : how have IDPs fared ? », Brookings-LSE Project on Internal 
Displacement, 2014, p. 12, disponible à l’adresse <https://www.brookings.edu/wp-content/uploads/2016/06/ 
Introduction-to-final-report-IDP-Study-FINAL.pdf> (consultée le 24 juin 2017). 
290 STODDARD (A.) et al., « Cluster approach evaluation 1 : final », précité, ; STEETS (J.), et al., « Cluster approach 
evaluation 2 : synthesis report », précité. 
291 IASC, « Key messages : the IASC Transformative Agenda », p. 2, disponible à l’adresse 
<https://interagencystandingcommittee.org/iasc-transformative-agenda> (consultée le 20 février 2017). En ce 
sens, on avait pu noter que « [t]he lack of a consistent, clear conceptualisation of the cluster approach is not just 
a product of poor communication, but stems from deep-seated inconsistencies and lack of consensus between 
member states, UN agencies and non-UN humanitarian actors about the role of cluster leads, and the relationship 
between them, affected states and non-UN humanitarian actors » (GRAVES (S.) et al., « Lost in translation : 
managing coordination and leadership reform in the humanitarian system », Humanitarian Policy Group, Policy 
Brief 27, juillet 2007, p. 3, disponible à l’adresse <https://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-
assets/publications-opinion-files/315.pdf> (consultée le 24 juin 2017)). 
292 Pour cela, il a été convenu que « clusters will be activated only as and when required. Their activation will be 
more strategic, less automatic and time limited, and will strengthen existing national-led coordination mechanisms 
to the extent possible » (IASC, « Key messages : the IASC Transformative Agenda », précité, p. 2). 
293 STEETS (J.), et al., « Cluster approach evaluation 2 : synthesis report », précité, pp. 36-37, §§ 39-41. 
294 Ibid., p. 35, § 35. 
295 Ibid., p. 37, § 44.  
 403 
d’articulations. Ainsi, la dernière réunion de l’IASC sur les liens entre l’humanitaire et le 
développement a été organisée de manière conjointe par le task team du Comité et le groupe de 
travail du GNUD sur la transition. Dans ce cadre, il était prévu que « [t]he IASC TT and 
UNWGT should agree [sic] how they will work together and what they aim to achieve, to avoid 
duplication, and to work through existing mechanisms where possible »296, sans que cela se 
traduise à ce jour par une réflexion plus générale sur la duplication institutionnelle.   
 
2.! Les instances informelles de coordination visant une activité de la reconstruction 
 
Outre les mécanismes de coordination « sectorielle », ont été mises en place des instances 
visant la coordination, non d’un domaine d’action, mais d’une certaine activité dans le cadre de 
la reconstruction297. Un exemple est fourni par l’Équipe du dispositif interinstitutionnel et 
interdépartemental de coordination de l’alerte rapide et de l’action préventive (communément 
désigné comme le « Framework Team »298), créé en 1995 afin d’effectuer un suivi de la situation 
des États en risque de tomber en violence, y compris des États post-conflit299. Sur cette base, 
l’instance réunit aujourd’hui vingt-deux membres, parmi lesquels on trouve des départements 
et organes onusiens (comme le PNUD, le PBSO, l’OCHA, le DOMP, le DAP, le DAES et le 
DOCO)300, ainsi que d’autres organisations internationales (la FAO, l’OMS, l’OIT et 
                                                
296 IASC, GNUD, « Concept note. Joint workshop on the humanitarian, development and peace nexus. The UN 
Working Group on Transitions and the IASC Task Team on Humanitarian and Development Nexus in protracted 
crises », 30 septembre 2016, p. 6, disponible à l’adresse <https://interagencystandingcommittee.org/system/files/ 
joint_workshop_concept_note_300916.pdf> (consultée le 24 juin 2017).  
297 Ce phénomène ne concerne pas seulement les activités matérielles mais également les domaines 
« administratifs », où plusieurs instances ont été établies pour faciliter la coordination sur un certain sujet. Il en va 
ainsi, par exemple, du Réseau interinstitutions de négociation des conditions tarifaires pour les voyages (IATN), 
organe consultatif sur les questions de voyage, qui s’ajoute au groupe de travail établi par le Comité de haut gestion 
du CCS (Groupe de travail conjoint des réseaux Ressources humaines et Finances et budget chargé des conditions 
de voyage en avion dans le système des Nations Unies), ainsi qu’aux groupes de travail des organisations 
internationales de Genève (OIG) chargés des négociations avec les compagnies aériennes et des services d’agence 
de voyages et de traitement des visas. Sur chacun des mécanismes, leur composition et l’insuffisance d’interaction, 
voir CHULKOV (N.), ZHANG (Y.), « Organisation des voyages au sein du système des Nations Unies », Corps 
commun d’inspection, JIU/REP/2010/2, Genève, 2010, vi-26 p.  
298 En anglais UN Interdepartmental Framework for Coordination on Early Warning and Preventive Action. 
299 Selon la description fournie par l’ONU, « [t]he Framework Team assists UN departments and agencies to 
“Deliver as One” in the area of preventive action. It supports the development of integrated, multi-dimensional 
strategies for understanding, responding to and resolving potentially destructive conflicts. With its focus on very 
early prevention needs and underpinned by a development rationale, the Framework Team fills a unique niche 
within the broader conflict prevention and peacebuilding architecture, focusing on countries where there is no 
Security Council mandate, no peacekeeping force and no political mission » (ONU, « The United Nations 
Interagency Framework Team for Preventive Action », disponible à l’adresse <http://www.un.org/en/land-natural-
resources-conflict/pdfs/FRAMEWORK_TEAM_FLYER-2July12.pdf> (consultée le 20 février 2017)).  
300 Sont en outre membres du Team Framework le Comité exécutif du Secrétaire général, le HDCH, l’UNICEF, 
ONU-Habitat, le HCR, le PNUE, ONU-Femmes, le PAM, le Bureau du Conseiller spécial pour la prévention du 
génocide, le Fonds des Nations Unies pour la population et le Fonds des Nations Unies pour la démocratie. 
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l’UNESCO)301. Dans ce cadre a par exemple été établi en 2008 le projet « Terre, ressources 
naturelles et prévention des conflits : un partenariat Union européenne-Nations Unies »302. 
Celui-ci réunit, d’une part, sept départements et organes des Nations Unies (le DAP, le DAES, 
le PNUD, le PNUE, le PBSO, ONU-Habitat) et l’OIM et, d’autre part, le Service de l’action 
extérieure de l’Union européenne – celle-ci assurant par ailleurs le financement de l’initiative 
au titre de l’Instrument contribuant à la stabilité et à la paix303 – afin de « prévenir, gérer et 
résoudre les conflits liés aux ressources naturelles »304.  
Dans le même esprit, sont nés aux Nations Unies d’autres réseaux et initiatives destinés à 
favoriser la cohérence d’une activité dans le cadre la reconstruction, comme l’Équipe spéciale 
interinstitutions pour la réforme du secteur de la sécurité305, créée en 2007 par le Secrétaire 
général des Nations Unies et dirigée conjointement par le DOMP et le PNUD306. Il en va de 
même des instances établies par le Secrétaire général en 2012 afin de mieux coordonner les 
actions en matière d’état de droit et du système de justice à trois niveaux : sur le terrain, d’une 
part, et au siège, de l’autre, la coordination dans ce dernier cadre visant aussi bien les politiques 
de haut niveau que le soutien aux activités opérationnelles au niveau des pays307. Pour réaliser 
cette double coordination au siège, ont alors été créés le Groupe de coordination et de conseil 
sur l’état de droit308 et, de manière encore plus ciblée, la Cellule mondiale de coordination des 
                                                
301 D’autres organisations comme la Banque mondiale et le FMI bénéficient d’une invitation à participer à certaines 
réunions. 
302 En anglais The EU-UN Partnership on Land, Natural Resources and Conflict Prevention. 
303 Voir supra, chapitre 2, section 1. 
304 ONU, « Terre, ressources naturelles et prévention des conflits : un partenariat Union Européenne-Nations 
Unies », disponible à l’adresse <http://www.un.org/fr/land-natural-resources-conflict/offer/eu-un-partnership-
offer.shtml> (consultée le 20 février 2017). On peut également citer d’autres instances moins institutionnalisées 
qui prétendent favoriser la cohérence en la matière comme l’initiative conjointe du PNUE et du PNUD sur les 
liens entre la démobilisation, le désarmement et la réintégration (DDR) et les ressources naturelles, ainsi que 
l’initiative du PNUE, du PNUD, du PBSO et ONU-Femme sur les femmes et les ressources naturelles dans la 
consolidation de la paix et celle du PNUE et du PBSO sur les ressources naturelles et la consolidation de la paix. 
Voir, de manière générale sur la question, PNUE, « Partnerships », disponible à l’adresse 
<http://staging.unep.org/disastersandconflicts/Introduction/ECP/Partnerships/tabid/105975/Default.aspx> 
(consultée le 20 février 2017). 
305 En anglais United Nations Inter-Agency Security Sector Reform Task Force (IASSRTF).  
306 « The goal of the Task Force is to enhance the UN capacity to deliver more efficient and more effective support 
to national SSR efforts, as one. The Task Force has both operational and policy development mandates […] 
incorporates 14 UN entities engaged in SSR. SSRU acts as the Secretariat of the IASSRTF, coordinating the 
development and implementation of the IASSRTF’s work plan. SSRU leads numerous IASSRTF projects, including 
those in the areas of field support, guidance, partnerships and the UN Roster of SSR Experts » (ONU, « Réforme 
du secteur de la sécurité », disponible à l’adresse <http://www.un.org/fr/peacekeeping/issues/security.shtml> 
(consultée le 20 février 2017)). 
307 A/71/169, « Renforcement et coordination de l’action des Nations Unies dans le domaine de l’état de droit. 
Rapport du Secrétaire général », 20 juillet 2016, p. 27, § 63. 
308 En anglais Rule of Law Coordination and Resource Group.  Le Groupe réunit des représentants de vingt 
institutions, parmi lesquelles on compte des départements et organes onusiens comme le DAP, le DOMP, l’OCHA, 
le PBSO et le PNUD, ainsi que des représentants d’autres organisations comme l’UNESCO et, de manière 
remarquable, la Banque mondiale. 
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activités policières, judiciaires et pénitentiaires de promotion de l’état de droit au lendemain de 
conflits et d’autres crises309, dirigée conjointement par le DOMP et le PNUD310 à l’instar de 
l’initiative du réseau consacré à la réforme du secteur de la sécurité. 
Les directions reviennent en effet souvent aux mêmes institutions, les compositions des 
différents organes étant d’ailleurs sensiblement similaires, bien que rarement identiques. Si on 
comprend alors l’importance, particulièrement soulignée par les praticiens311, de réunir les 
institutions chargées d’activités similaires dans une perspective commune, il n’en reste pas 
moins que ces instances, superposées aux instances de coordination sectorielle et 
intersectorielle dans le cadre de la reconstruction, contribuent paradoxalement à la duplication 
en matière de coordination. 
 
B.! Les instances de coordination régionale  
 
À la coordination « thématique », s’ajoute une autre dimension partielle de la coordination 
reconnue comme étant de plus en plus importante dans le cadre de la reconstruction. Il s’agit 
de la coordination des actions menées au sein d’une certaine région, notamment dans celles où 
plusieurs États rencontrent des difficultés en matière de sécurité internationale et de 
développement, comme en Afrique. Cela explique, d’ailleurs, la création récente d’une 
organisation internationale destinée à coordonner les actions dans ces domaines au sein d’une 
région particulièrement touchée par ces questions, le Sahel312. Le « G5 Sahel » réunit ainsi le 
Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Tchad dans un « cadre institutionnel de 
coordination et de suivi de la coopération régionale »313 afin, notamment, de « garantir des 
conditions de développement et de sécurité dans l’espace des pays membres » et « d’allier le 
développement et la sécurité, soutenus par la démocratie et la bonne gouvernance »314. 
Or, bien que l’établissement du G5 Sahel témoigne de l’intérêt d’une organisation 
particulièrement compétente pour établir des liens entre la sécurité et le développement, il n’est 
                                                
309 En anglais Global Focal Point for Police, Justice and Corrections Areas in the Rule of Law in Post-conflict 
and other Crisis Situations.  
310 « The idea behind the Global Focal Point arrangement (GFP) is to strengthen the United Nations’ ability to 
fill critical civilian capacity gaps in the aftermath of conflict, facilitate collaborative work from the early planning 
phase onwards, leverage resources, draw on external assets and avoid duplication of efforts. It provides technical 
assistance, knowledge, people and advice on assessments, planning, funding and partnerships » (ONU, « Réforme 
du secteur de la sécurité », précité). 
311 Entretien avec un fonctionnaire du GNUD, New York. 
312 Un autre exemple à cet égard est fourni par la Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs 
(CIRGL). Voir infra, chapitre 7, section 1.  
313 Convention portant création du G5 Sahel, 19 décembre 2014, art. 1. 
314 Ibid., art. 4. 
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pas sans poser des questions au regard de la pluralité d’organisations sous-régionales déjà en 
place en Afrique315. En effet, compte tenu de l’existence de ces institutions, ainsi que de l’Union 
africaine, la nouvelle entité a également contribué à la duplication institutionnelle qui est en 
partie à l’origine des problèmes de coordination, le chevauchement venant alors des bases 
géographiques similaires quoique non identiques316.  
Si les interrogations se posent ici au regard d’organisations régionales multiples317, la 
question se réplique lorsque l’on évalue les mécanismes créés pour coordonner des initiatives 
plurielles, tant les instances régionales de coordination établies par les organisations (et non par 
les États sous forme d’organisation) posent toujours la question de l’interaction vis-à-vis des 
mécanismes mondiaux et locaux de coordination318. À cet égard, l’introduction d’un niveau 
intermédiaire peut même apparaître comme la forme par laquelle le soutien au niveau mondial 
est rendu opérationnel au niveau local, comme en témoigne la mise en place de groupes 
régionaux par le Groupe des Nations Unies pour le développement afin de renforcer la direction 
sur le terrain et de fournir une orientation stratégique au coordonnateur résident au niveau 
pays319.  
Si la présence régionale du GNUD en tant que mécanisme de coordination prétend alors 
mieux appuyer les activités au niveau pays, d’autres instances visent davantage à adapter les 
nécessités de la coordination au niveau régional. Il en va ainsi, dans le cadre de la 
reconstruction, des mécanismes onusiens conçus pour développer la coordination régionale en 
                                                
315 Voir, par exemple, MANSOUR (V.), « Que cache le nouveau G5 du Sahel ? », 19 février 2014, disponible à 
l’adresse <http://afriqueinside.com/que-cache-le-nouveau-g5-du-sahel/> (consultée le 24 juin 2017), concluant en 
outre qu’« il est difficile d’imaginer le G5 du Sahel en action alors même que les organisations déjà existantes 
affichent un bilan très mitigé faute de moyens financiers et de volonté politique ». 
316 On peut rappeler à cet égard que, si les cinq États sont membres de l’Union africaine, ils ne sont pas membres 
des mêmes organisations sous-régionales, le Burkina Faso, le Mali et le Niger étant membres de la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de l’Union économique et monétaire ouest-africaine, 
tandis que la Mauritanie est membre de l’Union du Maghreb arabe et le Tchad de la Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale. Les cinq membres du G5 Sahel sont toutefois réunis, ensemble avec huit autres 
États, au sein du Comité inter-État de lutte contre la sécheresse au Sahel (CILSS). 
317 Pour des analyses des chevauchements au sein d’autres régions, voir par exemple CASTRO-NIÑO (N.), 
« Concurrence et chevauchements entre organisations régionales de coopération politique : le cas des Amériques », 
pp. 921-931, in Lagrange (E.), Sorel  (J.-M.) (dir.), Droit des organisations internationales, Issy-les-Moulineaux, 
LGDJ, 2013, xxxx-1197 p. ; FERRETI (R.), La coordination de l’action des organisations internationales au niveau 
européen, Bruxelles, Bruylant, 1984, xiv-322 p. ; GALBREATH (D. J.), GEBHARD (C.) (eds), Cooperation or 
conflict ? Problematizing organizational overlap in Europe, Surrey, Ashgate, 2010, xiii-181 p.   
318 La question de la duplication des mécanismes de coordination réplique alors la duplication « institutionnelle » 
des organisations entre le niveau régional et le niveau mondial. Sur cette question, voir BOISSON DE 
CHAZOURNES (L.), « Les relations entre organisations régionales et organisations universelles », RCADI, vol. 347, 
2011, pp. 79-406. 
319 Ces groupes fonctionnent sur la base de six régions : l’Afrique centrale et de l’ouest, Afrique de l’est et du sud, 
l’Amérique Latine et les Caraïbes, l’Asie et le Pacifique, l’Europe et l’Asie centrale, et les États arabes.   
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matière de développement (1), ainsi que pour renforcer, de manière ponctuelle, l’impact de 
l’action en matière de paix et sécurité internationales (2).  
 
1.! Le prolongement de la coordination mondiale en matière de développement 
 
Bien avant l’établissement du GNUD, l’importance de la dimension régionale en matière 
économique avait été reconnue dès les premières années de fonctionnement des Nations Unies 
lorsque l’ECOSOC a progressivement établi, à partir de 1947, des commissions économiques 
régionales en tant qu’organes subsidiaires. Ont d’abord été créées de manière provisoire, dans 
le cadre de la « reconstruction économique des régions dévastées » par la guerre320, la 
Commission économique des Nations Unies pour l’Europe et la Commission économique pour 
l’Asie et l’Extrême, dont les fonctions ont par la suite été étendues dès 1949 à l’Asie et le 
Pacifique. Ont également été établies de telles commissions pour l’Amérique Latine et les 
Caraïbes321, pour l’Afrique322, ainsi que pour l’Asie occidentale323.  
Dès leurs origines, il a été également prévu que les commissions puissent établir des organes 
subsidiaires, devant toutefois consulter les institutions spécialisées particulièrement 
compétentes dans le domaine et les inviter à y envoyer des représentants à statut consultatif324. 
Le but était alors de garantir que des liens soient établis entre les organes subsidiaires et les 
organisations internationales agissant dans les domaines économique et social, dans l’esprit des 
                                                
320 A/RES/46 (I), « Reconstruction économique des régions dévastées », 11 décembre 1946, recommandant à 
l’ECOSOC d’établir les deux commissions, créées l’année suivante (ECOSOC, résolution 36 (IV), 28 mars 1947).  
321 ECOSOC, résolution 106 (VI), 25 février 1948, établissant la « Commission économique pour l’Amérique 
Latine » renommée « Commission économique pour l’Amérique Latine et les Caraïbes » (CEPAL) en 1984 
(E/1984/67, 27 juillet 1984). À l’instar des deux premières commissions régionales, la CEPAL a d’abord été établie 
de manière provisoire. 
322 ECOSOC, résolution 671 (XXV), 29 avril 1958. 
323 ECOSOC, résolution 1818 (LV), 9 août 1973. 
324 JENKS (C. W.), « Coordination : a new problem of international organizations », op. cit., pp. 258-260, indiquant, 
par ailleurs, que le mandat de la CEPAL prévoyait également la coordination des activités de la Commission avec 
les organes du système interaméricain, y compris par la conclusion d’arrangements, afin d’éviter la duplication du 
travail. 
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accords de liaison qui recherchaient, « dans la mesure du possible »325, une telle coordination. 
Pourtant, quelques décennies plus tard, on a pu constater que « [l]’ONU et les institutions 
spécialisées disposent de représentations régionales et locales qui se sont constituées peu à peu, 
sans aucun lien les unes avec les autres »326. 
Dans ce contexte, le mandat des commissions économiques régionales a été 
progressivement élargi, d’abord dans le cadre de la restructuration des secteurs économique et 
social du système des Nations Unies entreprise dans les années 1970. Les commissions devaient 
alors devenir les « principaux centres généraux d’activités de développement économique et 
social, dans le cadre du système des Nations Unies, pour leurs régions respectives »327, fin dans 
laquelle elles « assumeraient la responsabilité de la coordination et de la coopération au niveau 
régional »328, notamment dans le cadre des « projets intersectoriels »329 et établiraient des 
relations avec le PNUD, ainsi qu’entre elles. Ce dernier aspect a été développé dans le cadre de 
la restructuration entreprise à la fin des années 1990, où l’ECOSOC a établi le « Mécanisme de 
coordination régionale » (MCR). Conformément à celui-ci, « [d]ans le cadre de leur rôle 
d’animation, les commissions régionales d[oivent] organiser régulièrement des réunions 
interorganisations dans chaque région pour y améliorer la coordination entre les programmes 
de travail des organismes des Nations Unies »330. Ces réunions doivent « faire fond sur les 
mécanismes de coordination existants et porter essentiellement sur des questions spécifiques 
qui exigent une coordination au niveau régional »331.  
                                                
325 Voir, par exemple, l’article XI de l’accord de liaison conclu entre l’ONU et l’UNESCO, contenu dans tous les 
accords de liaison, prévoyant que, « [d]ans la mesure du possible, les bureaux régionaux ou locaux que 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture pourrait établir seront en rapports étroits 
avec les bureaux régionaux ou locaux que les Nations Unies pourraient établir ». Par ailleurs, les accords conclus 
entre l’ONU et l’OIT, la FAO, l’UNESCO, OMS et l’OACI (celle-ci avec formulation toutefois distincte) 
prévoient que « [l]es dispositions relatives aux liaisons prévues aux articles précédents du présent Accord 
s’appliqueront, dans la mesure du possible, tant aux relations entre les bureaux régionaux et locaux que les deux 
organisations pourront établir, qu’aux relations entre leurs administrations centrales » (accord de liaison conclu 
entre l’ONU et l’UNESCO, art. XIX). Pour Wilfred Jenks, « [t]he obligation is a qualified one and the nature of 
the association is left to be determined by agreement in the light of the circumstances ; political factors play so 
large a part in the location of regional and branch offices that any more specific obligation was 
impracticable […]. The clause has been invoked in several agencies to avoid an undue dispersion of regional and 
branch offices » (JENKS (C. W.), « Coordination : a new problem of international organizations », op. cit.,                 
pp. 235-236). 
326 MATHIEU (J.-L.), Les institutions spécialisées des Nations Unies, Paris, Masson, 1977, p. 159. 
327 A/RES/32/197, précitée, annexe, § 19, précisant que, à cette fin, il serait dûment tenu compte « des 
responsabilités des institutions spécialisées et des autres organes de l’Organisation des Nations Unies dans des 
domaines sectoriels déterminés ainsi que du rôle de coordination du Programme des Nations Unies pour le 
développement en ce qui concerne les activités de coopération technique ».  
328 Ibid., annexe, § 20. 
329 Ibid., annexe, § 23. 
330 ECOSOC, résolution 1998/46, « Mesures complémentaires pour restructurer et revitaliser l’Organisation des 
Nations Unies dans les domaines économique et social et les domaines connexes », 31 juillet 1998, annexe III, 
§ 13. 
331 Id. 
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Ainsi, par exemple, le Mécanisme de coordination régional pour l’Afrique (MCR-Afrique) 
a été utilisé comme « instrument de coordination de l’appui du système des Nations Unies à 
l’Afrique et au Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) »332. Cela a 
été réalisé par la conclusion d’un accord entre l’ONU et l’Union africaine intitulé « Programme 
décennal de renforcement des capacités pour l’Union africaine » en 2006333, remplacé dès 
janvier 2017 par un nouvel accord intitulé « Programme d’intégration et de développement de 
l’Afrique » qui sera en vigueur jusqu’en 2027. En outre, à travers le MCR-Afrique, la 
Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique a établi des groupes thématiques 
calqués sur les priorités de l’Union africaine (y compris dans le domaine de « la paix et la 
sécurité »334) afin de coordonner les actions de celle-ci et des Communautés économiques 
régionales africaines, avec les activités des institutions onusiennes, voire des institutions 
spécialisées en Afrique. Dans ce cadre, un sous-groupe de travail est consacré à la 
« reconstruction et [le] développement après-conflit », auquel participe le Bureau du Conseiller 
spécial pour l’Afrique (BCSA), établi en 2003 par le Secrétaire général des Nations Unies afin 
d’assurer une coordination entre les questions relevant de la sécurité internationale et du 
développement335. 
 
2.! Le complément de la coordination mondiale en matière de sécurité internationale 
 
Le mandat du Bureau du Conseiller spécial pour l’Afrique se fonde essentiellement sur une 
fonction de coordination matérielle et institutionnelle. Ainsi, le BCSA « [é]tablit des rapports 
sur les questions critiques touchant l’Afrique, en particulier les questions interconnectées de la 
paix et du développement »336, « [c]oordonne les activités mondiales de promotion à l’appui du 
Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique »337, servant de point de coordination 
                                                
332 ONU, « Le Mécanisme de coordination régional pour l’Afrique (MCR-Afrique) », disponible à l’adresse 
<http://www.un.org/fr/africa/osaa/advocacy/rcm.shtml> (consultée le 20 février 2017). 
333 A/61/630, 11 décembre 2006, annexe « Déclaration. Renforcement de la coopération entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine : Cadre du programme décennal de renforcement des capacités pour l’Union 
africaine ». L’accord a été signé par le Secrétaire général des Nations Unies et le Président de la Commission de 
l’Union africaine le 16 novembre 2006 à Addis-Adeba. 
334 Id. 
335 Sur cette base, le site web explique que le BCSA « travaille en liaison étroite » non seulement avec des entités 
agissant dans le développement comme le DAES, le PNUD et l’ONUDI, mais également avec le DAP, le DOMP, 
le PBSO, le Bureau des Nations Unies auprès de l’Union africaine et l’ONU-Femmes (ONU, « Bureau du 
Conseiller spécial pour l’Afrique. Le système des Nations Unies », disponible à l’adresse <http://www.un.org/fr/ 
africa/osaa/partnerships/unsystem.shtml> (consultée le 20 février 2017)). 
336 ST/SGB/2003/6, « Circulaire du Secrétaire général. Bureau du Conseiller spécial pour l’Afrique », 23 avril 
2003, § 2.1, d.  
337 Ibid., § 2.1, e. 
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institutionnelle avec le NEPAD au sein du Secrétariat de l’ONU338, et « [c]oordonne l’équipe 
spéciale interdépartementale chargée des affaires africaines, pour veiller à ce que l’appui des 
Nations Unies à l’Afrique […] soit assuré de façon cohérente et intégrée »339. Cette équipe 
spéciale, qui veille à ce que les questions du développement et de la sécurité en Afrique soient 
traitées de manière intégrée par les différentes institutions onusiennes, est ainsi présidée depuis 
2003 par le BCSA, ce dernier étant par ailleurs membre des quatre comités exécutifs créés par 
le Secrétaire général en 1997 : le CEAES, le CEPS, l’ECHA et le GNUD340. 
À ce rôle de coordination, transversal aux questions de développement et de sécurité 
internationale, s’ajoutent en outre les fonctions des bureaux régionaux ou sous-régionaux 
établis en Afrique et en Asie sous la forme de « missions politiques »341 du Conseil de sécurité 
dans le cadre de son mandat en matière de paix et sécurité internationales. En Afrique342, a 
d’abord été créé en 2001, par un échange de lettres entre le Secrétaire général et le Conseil de 
sécurité343, le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest (BNUAO), récemment 
rebaptisé Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel à la suite de la fusion 
opérée avec le Bureau de l’Envoyé spécial pour le Sahel344. Le BNUAO s’est vu confier un rôle 
fondamental en matière de coordination345, sur lequel s’est d’ailleurs calqué le Bureau régional 
                                                
338 Ibid., § 2.1, f. 
339 Ibid., § 2.1, c. En outre, le Bureau « apporte une assistance à l’Assemblée générale et au Conseil économique 
et social dans leurs délibérations concernant l’Afrique » (ibid., § 2.1, a) et « [c]oordonne et guide l’élaboration des 
rapports et contributions touchant l’Afrique, en particulier l’appui apporté par le système des Nations Unies et la 
communauté internationale, y compris le secteur privé et la société civile, au Nouveau Partenariat pour le 
développement de l’Afrique » (ibid., § 2.1, b). 
340 Le BCSA participe par ailleurs à d’autres initiatives de coordination en matière de reconstruction comme 
l’Équipe spéciale interinstitutions pour la réforme du secteur de la sécurité. 
341 Sur les missions politiques, voir supra, chapitre 3, section 1. 
342 En Asie, a été établi le Centre régional des Nations Unies pour la diplomatie préventive en Asie centrale par un 
échange de lettres entre le Conseil et le Secrétaire général (S/2007/279, 7 mai 2007 ; S/2007/280, 15 mai 2007). 
Sur le plan inter-organisationnel, il est chargé d’« [e]ntretenir des contacts avec l’Organisation pour la sécurité et 
la coopération en Europe, la Communauté d’États indépendants, l’Organisation de Shanghai pour la coopération 
et les autres organisations régionales, encourager leur action et leurs initiatives de rétablissement de la paix, et 
faciliter la coordination et les échanges d’informations entre elles, compte dûment tenu de la spécificité de leurs 
mandats respectifs », ainsi que d’« [a]ssurer un cadre et une direction politiques pour les activités préventives des 
équipes de pays des Nations Unies dans la région ; et soutenir les efforts faits par les coordonnateurs résidents et 
les organismes des Nations Unies, institutions de Bretton Woods comprises, pour promouvoir une conception 
intégrée de l’aide préventive au développement et de l’assistance humanitaire » (S/2007/279, précité).  
343 S/2001/1128, 26 novembre 2001 ; S/2001/1129, 29 novembre 2001. 
344 S/2016/89, 28 janvier 2016. 
345 Ainsi, parmi les fonctions du Bureau figuraient celles de « [r]enforcer les liens entre les activités menées par 
les Nations Unies et d’autres partenaires dans la sous-région, en promouvant une démarche sous- régionale 
intégrée et en facilitant la coordination et l’échange d’informations, compte dûment tenu des mandats spécifiques 
des organismes du système des Nations Unies ainsi que des opérations de maintien de la paix et des bureaux 
d’appui à la consolidation de la paix », ainsi que d’« [a]ssurer la liaison avec la Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest et l’Union du fleuve Mano et, le cas échéant, prêter son concours à ces entités, en 
consultation avec d’autres organisations sous-régionales et partenaires internationaux » (S/2001/1128, précité, a 
et b). 
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des Nations Unies pour l’Afrique centrale (BNUAC), créé en 2010 à la demande de la 
Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) afin de faciliter « la 
coordination entre la CEEAC, le système des Nations Unies et les autres organisations 
régionales »346.  
À l’instar du BNUAC mais avec une portée accrue en matière de coordination347, le rôle du 
BNUAO n’a cessé d’être renforcé. Par un recentrage des fonctions autour de trois objectifs 
principaux proposés par le Secrétaire général au Conseil de sécurité, dont ceux de « renforcer 
les capacités en Afrique de l’Ouest aux fins d’une approche sous-régionale harmonisée de la 
paix et de la sécurité » et de « renforcer les activités menées pour faire face aux problèmes 
transfrontaliers »348, le Bureau s’est vu confier à partir de 2008 une pluralité de tâches en matière 
de coordination. À titre d’illustration, on peut citer celles de « [p]romouvoir une approche sous-
régionale intégrée en appuyant la CEDEAO ou en instituant un partenariat avec elle ainsi 
qu’avec d’autres partenaires sous-régionaux actifs dans les domaines de la prévention des 
conflits et de la consolidation de la paix » et de « [f]aciliter les liens réguliers et systématiques 
entre les diverses activités de l’Organisation des Nations Unies dans la sous-région afin de 
définir et d’harmoniser les politiques et stratégies sous-régionales et nationales, compte dûment 
tenu des missions spécifiques des organismes des Nations Unies, ainsi que des opérations de 
maintien de la paix et des bureaux d’appui à la consolidation de la paix »349. 
À ces instances sous-régionales, et au demeurant théoriquement temporaires de 
coordination350, s’ajoute la présence des Nations Unies au niveau régional, institutionnalisée 
                                                
346 S/2009/697, 11 décembre 2009. Le Bureau a été créé par un échange de lettres entre le Secrétaire général et le 
Conseil de sécurité (id. ; S/2010/457, 30 août 2010), étant chargé, au niveau inter-organisationnel, « [d]e coopérer 
avec la CEEAC, la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale, la Conférence internationale sur 
la région des Grands Lacs, la Communauté économique des pays des Grands Lacs et autres partenaires clefs et, le 
cas échéant, les aider dans leur action visant à promouvoir la paix et la stabilité dans la sous-région élargie de 
l’Afrique centrale », ainsi que « [d]e renforcer les liens entre les activités menées par l’ONU et d’autres partenaires 
dans la sous-région, en vue de promouvoir une démarche sous-régionale intégrée tout en facilitant la coordination 
et l’échange d’informations, en tenant dûment compte des mandats des organismes du système des Nations Unies 
ainsi que des opérations de maintien de la paix et des bureaux d’appui à la consolidation de la paix » (S/2009/697, 
précité, a et c). 
347 En 2011, le Conseil de sécurité a « engag[é] le Bureau régional à mettre au point, en collaboration avec les 
missions des Nations Unies et l’Union africaine, une stratégie régionale pour une assistance humanitaire 
internationale et une aide au développement et à la consolidation de la paix dans la région où sévit l’ARS [Armée 
de résistance du Seigneur] » (S/PRST/2011/21, 14 novembre 2011). 
348 S/2007/753, 28 novembre 2007 ; S/2007/754, 21 décembre 2007.  
349 S/2007/753, précité, annexe « Mission et attributions du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
(BNUAO) de janvier 2008 à décembre 2010 ».  
350 En effet, contrairement à des bureaux de liaison, les bureaux fonctionnant comme des organes subsidiaires du 
Conseil de sécurité sont des « missions » donc par nature temporaire, leur mandat étant renouvelé périodiquement 
par le Conseil de sécurité. Ainsi, pour le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel les 
renouvellements sont par période de trois ans avec un examen intermédiaire, tandis que pour le Bureau régional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale les renouvellements sont réalisés par période de dix-huit mois. 
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depuis 2010 par l’Assemblée générale des Nations Unies à travers le Bureau des Nations Unies 
auprès de l’Union africaine (BNUAU)351. En effet, dans le cadre du « Programme décennal de 
renforcement des capacités de l’Union africaine »352, l’établissement du Bureau visait à 
regrouper les « divers bureaux de l’Organisation [des Nations Unies] chargés de la liaison et de 
l’appui pour les affaires politiques et le maintien de la paix à Addis-Abeba » afin de « former 
des partenariats plus efficaces avec l’Union africaine dans le domaine de la paix et de la 
sécurité »353.  
Bien qu’étant formellement un bureau de liaison d’une organisation internationale auprès 
d’une autre, le mandat du BNUAU dépasse largement celui d’un mécanisme de représentation 
pour intéresser directement la coordination inter-organisationnelle. Cela explique qu’il ait été 
créé en fusionnant le Bureau de liaison des Nations Unies déjà existant, l’Équipe d’appui aux 
activités de paix de l’Union africaine et l’Équipe de planification des Nations Unies pour la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM)354. Ainsi, « [l]a création du bureau intégré 
a[vait] pour objectif de renforcer le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine dans le 
domaine de la paix et de la sécurité, de veiller à la cohérence et à la coordination des conseils 
prêtés à l’Union africaine par les entités des Nations Unies concernant tant le renforcement des 
capacités à long terme que les questions d’appui opérationnel immédiates et de rationaliser la 
présence des Nations Unies à Addis-Abeba afin d’améliorer la rentabilité et l’efficacité de 
l’assistance apportée par l’ONU à l’Union africaine »355.  
Le caractère particulier du bureau provient alors de la singularité des rapports établis entre 
les deux organisations en raison de l’insuffisance des capacités de l’Union africaine356. Cela se 
traduit d’ailleurs dans les objectifs du Programme décennal qui vise, de manière transversale, 
« à renforcer les capacités de l’Union [africaine] »357 dans tous les domaines, y compris à propos 
des « opérations de maintien de la paix », du « renforcement des institutions », des « affaires 
politiques et électorales », de « l’état de droit », du « relèvement » et de la « consolidation de 
la paix »358.  
                                                
351 A/RES/64/288, « Financement du Bureau des Nations Unies auprès de l’Union africaine », 24 juin 2010. 
352 A/61/630, précité, annexe.  
353 A/64/762, « Budget du Bureau des Nations Unies auprès de l’Union africaine. Rapport du Secrétaire général », 
30 avril 2010, p. 4, § 2. 
354 Le Mécanisme conjoint d’appui et de coordination de l’Opération hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) est la seule entité relevant des Nations Unies à Addis-Abeba qui n’a pas été incluse dans la 
fusion, probablement en raison de son attachement simultané à l’Union africaine. Or, à l’instar des trois autres 
entités, le Mécanisme réalise désormais son travail dans les locaux du BNUAU. 
355 A/64/762, précité, p. 6, § 11. 
356 Voir supra, chapitre 4, section 2. 
357 A/61/630, précité, annexe, § 6. 
358 Ibid., § 3. 
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* 
*  * 
 
CONCLUSION DU CHAPITRE 5 
 
Les efforts de coordination de l’action multilatérale ont donné lieu à une pluralité de 
mécanismes institutionnels regroupant différentes organisations et destinés, sur cette base, à 
améliorer la cohérence de leurs actions. À l’instar du phénomène de multiplication 
d’organisations, ces mécanismes ont souvent un membership similaire, ce qui devrait, d’une 
part, faciliter les rapports entre les institutions de coordination et, de l’autre, inviter à réfléchir 
sur l’utilité de leur prolifération. En pratique, toutefois, les développements en la matière 
manquent souvent de cohérence et de réflexion d’ensemble (comme en témoignent les 
découpages régionaux distincts sur lesquels travaillent l’ECOSOC et le Groupe des Nations 
Unies pour le développement), les liens entre les divers mécanismes étant loin d’être assurés, y 
compris lorsque leur domaine d’action converge fortement359. Ainsi, par exemple, le Dialogue 
international sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’État ne participe de manière 
générale pas aux réunions consacrées à la consolidation de la paix aux Nations Unies, y compris 
à celles de la Commission de consolidation de la paix360. Si le PNUD, en revanche, tient 
davantage compte de la fonction non tant du Dialogue mais plutôt du New Deal qui en est issu, 
en lui consacrant un mécanisme particulier de financement, cela n’a pas motivé une réflexion 
accrue sur l’articulation institutionnelle, en renforçant au contraire sur le plan matériel les 
duplications.  
Dans le « système » ou la « famille » des Nations Unies, diraient certains, les liens 
apparaissent comme étant bien plus resserrés entre les organisations, y compris alors entre les 
                                                
359 À propos, également, de la coordination insufissante entre les commissions économiques régionales de 
l’ECOSOC et les mécanismes régionaux du GNUD, voir par exemple, E/2009/67, « Rapport annuel d’ensemble 
du Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination pour 2008/09 », 7 mai 
2009, §§ 34-35. 
360 On peut noter, à cet égard, que le DICPRE n’a pas participé au processus d’examen global du dispositif de 
consolidation de la paix de l’ONU qui a abouti en 2015. De manière plus générale, cette situation rend compte de 
la distance entre l’ONU et l’OCDE, y compris donc du CAD et de l’INCAF dont est issu le DICPRE. Ainsi, un 
rapport du Corps commun d’insepction recommandait à l’Assemblée générale en 2005 d’« inviter les chefs de 
secrétariat des organismes des Nations Unies pour le développement à renforcer et à institutionnaliser leurs 
relations avec le CAD de l’OCDE, éventuellement avec l’aide du Bureau du GNUD. À cet effet, ils devraient 
adresser une invitation permanente au Président du CAD ou à son représentant pour qu’il participe à toutes les 
réunions pertinentes. L’Assemblée générale et le Conseil économique et social feraient de même. Il devrait en 
résulter une meilleure circulation de l’information et, à terme, une harmonisation des décisions prises » 
(BERTRAND (D.), « Quelques mesures pour améliorer l’action du système des Nations Unies dans les pays. 
Deuxième partie », Corps commun d’inspection, JIU/REP/2005/2 (Partie II), Genève, 2005, p. viii, 
recommandation 10).  
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mécanismes de coordination. À cet égard, le développement de multiples institutions de 
coordination fonctionnant dans le cadre de l’Organisation mondiale vient sans doute nuancer 
l’absence de « système » par la mise en place de liens « systémiques » plus ou moins étroits 
entre les organisations, comme le voulait la Charte des Nations Unies. Pourtant, malgré les 
éléments de subordination que cette dernière ou que les accords de liaison ont introduit, ces 
relations s’établissent toujours sur une base consensuelle et horizontale. Cela explique que 
certaines organisations ayant le statut d’institution spécialisée aient décidé de se tenir à l’écart 
des liens « systémiques » sans que cela implique une absence de rapports, comme le montre la 
situation de la Banque mondiale et du FMI361. Simultanément, des organisations n’ayant pas le 
statut d’institution spécialisée n’ont cessé de resserrer les liens avec l’ONU par la participation 
à plusieurs mécanismes de coordination qui y ont été établis, processus qui a été cristallisé, par 
exemple, pour l’Organisation internationale pour les migrations par la conclusion d’un accord-
cadre de coopération en 2016 qui n’est toutefois pas un accord de liaison au sens de la Charte.  
 Sur cette base, il apparaît donc que, plus qu’un « système »362, voire qu’une « famille »363, 
où l’on ne choisit pas ses membres, c’est un véritable « réseau » autour (et non en-dessous) des 
Nations Unies qui est mis en place. En effet, reposant sur des bases consensuelles (établies 
pratiquement entre « sovereign equals »364 comme a pu le revendiquer le FMI), ces liens sont à 
l’origine d’enchevêtrements multiples, chaque organisation décidant de participer ou non à 
chaque mécanisme de coordination. Dans une certaine mesure, il s’agit alors d’une pluralité de 
« réseaux » d’organisations qui se met en place, à l’instar de ceux qui sont créés au travers des 
instances de coordination établies en dehors des Nations Unies, dont la portée moins étendue 
confirme toutefois la place politique que détient l’Organisation mondiale dans le 
rassemblement des acteurs sur la scène internationale. 
Il reste que, malgré les chevauchements, ces instances ont des compositions, des statuts et 
des fonctionnements différents, qui répondent non seulement aux objectifs poursuivis mais 
également à des contraintes et à des intérêts politiques variables, contribuant à l’éclatement et 
à la confusion des processus de coordination. Cette situation, marquée par la participation 
                                                
361 Voir supra, chapitre 4, section 2. 
362 Sur l’absence de système, voir EISEMANN (P. M.), « Peut-on parler d’un « système » des Nations Unies ? », 
pp. 67-78, in Chemain (R.), Pellet (A.) (dir.), La Charte des Nations Unies, constitution mondiale ?, Paris, Pedone, 
2006, 237 p. 
363 Défendant l’intérêt de l’expression face à la critique de l’absence de « système », YUSUF (A. A.), « La 
coordination des actions dans le système des Nations Unies », in Chemain (R.), Pellet (A.) (dir.), La Charte des 
Nations Unies, constitution mondiale ?, op. cit., p. 94.  
364 Propos tenus par François Gianviti, conseiller juridique du FMI, devant l’ECOSOC en 2001, rapportés dans 
SUZUKI (E.), « International financial institutions and the UN system », in Bradlow (D. D.), Hunter (D. B.) (eds), 
International financial institutions and international law, La Haye, Kluwer Law International, 2010, p. 71. 
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« casuistique » de chaque organisation aux différents mécanismes, met en évidence une 
nouvelle fois la limite intrinsèque aux initiatives de coordination qui est donnée par l’autonomie 
de chaque organisation. Si le niveau de protection à cet égard varie selon les intérêts de chaque 
organisation et de ses États membres, comme le montre la situation des institutions de Bretton 
Woods vis-à-vis du « réseau » des Nations Unies, le constat transversal explique que, en tout 
état de cause, la solution pour définir les rapports entre organisations ne soit pas donnée par la 
multiplication incessante d’institutions de coordination.  
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CHAPITRE 6 : LE DÉPASSEMENT DES INSTITUTIONS DE COORDINATION EN 
MATIÈRE DE RECONSTRUCTION  
 
 
 
Qu’elles prétendent avoir un impact transversal dans les actions des organisations ou agir 
spécifiquement dans le cadre de la reconstruction, l’établissement d’institutions de coordination 
fournit, d’abord, une instance permanente de rencontre entre organisations. Cela se révèle 
essentiel afin d’échanger des informations et établir des contacts entre les fonctionnaires des 
différentes organisations et, par là, entre les institutions elles-mêmes, permettant la prise en 
compte réciproque des activités des organisations, ce qui n’aboutit en revanche pas 
nécessairement à la cohérence de leurs actions1. Celle-ci est en effet recherchée par le biais des 
mécanismes mis en place au sein de ces institutions, qui interviennent sur des aspects et par des 
techniques divers.  
C’est ainsi que, analysant la pratique dans le cadre du « système des Nations Unies », le 
Conseil des chefs de secrétariat des Nations Unies pour la coordination (CCS) affirmait, au 
début des années 2000, que l’on pouvait distinguer trois grandes phases dans la coordination 
interinstitutionnelle2. La première période, couvrant les premières années de fonctionnement 
des Nations Unies, correspondait aux réflexions autour de la conclusion des accords de liaison 
entre l’ONU et les institutions spécialisées, ainsi que sur leur application et leur interprétation. 
Il s’ensuivit, selon le Conseil, une phase bien plus longue où l’attention a quitté « le processus 
pour se porter sur la coordination des activités proprement dites »3. Dans ce cadre, la 
coordination s’est d’abord manifestée par le partage d’informations sur les activités réalisées 
par chacune des organisations, par le biais de « tableaux d’ensemble clairs »4, pour se déplacer 
ensuite au stade de la programmation à proprement parler. Ainsi, le CCS soulignait le passage 
                                                
1 À cet égard, un rapport du Corps commun d’inspection sur la mise en œuvre de la coordination a eu l’occasion 
de recommander que l’aptitude du personnel à établir des rapports de coopération interinstitutionnelle soit prise 
en compte dans l’évaluation. Selon le rapport publié en 2005, « [i]l faut encourager l’étude des possibilités de 
coopération et de partenariat par des mesures d’incitation et de récompense (analogues dans tous les organismes 
des Nations Unies). Pour l’évaluation du travail individuel et du travail d’équipe, on devrait tenir compte de 
l’importance accrue accordée à la promotion du partenariat en vue d’obtenir de meilleurs résultats » 
(BERTRAND (D.), « Quelques mesures pour améliorer l’action du système des Nations Unies dans les pays. 
Deuxième partie », Corps commun d’inspection, JIU/REP/2005/2 (Partie II), Genève, 2005, p. vii, 
recommandation 5, b). 
2 E/2002/55, « Rapport d’ensemble annuel du Conseil de coordination des chefs de secrétariat des organismes des 
Nations Unies pour 2001 », 3 mai 2002, § 35. 
3 Id. 
4 Id. 
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d’une coordination « post facto »5 à des initiatives en matière de consultation et de concertation, 
qui se sont manifestées, sur le plan institutionnel, par la prolifération d’institutions de 
coordination6. Enfin, une troisième phase était marquée par l’organisation des grandes 
conférences internationales consacrées à des thématiques particulières et qui permettaient alors 
l’adoption d’objectifs communs aux activités des différentes organisations au cours des années 
1990. 
Si, contrairement à l’analyse du CCS, l’on peut être plus mesuré à l’égard des résultats de 
l’harmonisation recherchée par le biais de ces différents mécanismes7, ils restent révélateurs de 
l’essence même de la fonction des institutions de coordination. En effet, l’établissement d’un 
mécanisme institutionnel vise tout autant, voire avant tout, à permettre l’adoption de règles ou 
cadres d’action harmonisés pour les actions des différentes organisations. Ces outils, pouvant 
aller de simples cadres stratégiques diffus à de véritables règles à vocation opérationnelle, 
visent alors à concrétiser la volonté de coordination affichée avec l’établissement d’un 
mécanisme institutionnel, se révélant certes comme une contribution essentielle de la 
machinerie institutionnelle de coordination (SECTION 1), mais dont l’adoption, qui dépasse 
l’action des institutions de coordination (SECTION 2), devrait inviter à la fois à relativiser leur 
impact et à évaluer de manière critique leur prolifération. 
 
SECTION 1 : L’HARMONISATION ATTEINTE AU TRAVERS DES INSTITUTIONS DE COORDINATION 
 
Initialement, l’établissement d’organes de coordination dans le réseau des Nations Unies 
visait à permettre le développement des dispositions déjà envisagées dans les accords de liaison. 
À cet égard, sous des formules diverses et reflétant des degrés différents d’ambition, la plupart 
de ces accords prévoyaient que des normes seraient adoptées dans différentes matières afin de 
développer la coopération par l’harmonisation des règles régissant le fonctionnement des 
organisations. Ainsi, par exemple, par l’accord conclu entre l’ONU et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), les deux organisations 
« reconnaissent que le développement futur d’un service civil international unifié est 
souhaitable du point de vue d’une coordination administrative efficace et, à cette fin, 
conviennent de concourir à l’établissement de règles communes concernant le personnel, les 
                                                
5 Id. 
6 Voir, à cet égard, supra, chapitre 5, section 1. 
7 Pour une analyse critique, formulée par un ancien Inspecteur du Corps commun d’inspection, voir 
BERTRAND (M.), « Article 58 », in Cot (J.-P.), Pellet (A.), Forteau (M.) (dir.), La Charte des Nations Unies. 
Commentaire article par article, Paris, Economica, 3ème éd., 2005, pp. 1543-1554. 
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méthodes et les arrangements destinés tant à éviter de graves inégalités dans les conditions 
d’emploi, ainsi qu’une concurrence dans le recrutement du personnel, qu’à faciliter l’échange 
de membres du personnel en vue de retirer le maximum d’avantages de leurs services »8. 
Dans ce contexte, les organes établis les premières années de fonctionnement des Nations 
Unies se sont effectivement concentrés sur la coordination en matière administrative, 
notamment à propos du personnel, tandis qu’à partir des années 1960 l’attention portée à la 
cohérence s’est étendue aux activités elles-mêmes, par le biais de la planification des politiques 
et des programmes des organisations (§ 1). Si ces intentions ont parfois peiné à se traduire par 
une véritable harmonisation, la mise en place récente d’initiatives davantage diffuses de 
cohérence par le biais d’objectifs communs en matière de développement a motivé un regain 
d’intérêt concernant le partage d’un cadre commun applicable aux activités opérationnelles, y 
compris en matière de reconstruction (§ 2). 
 
§ 1. L’harmonisation ancienne du fonctionnement au sein du « réseau » des Nations Unies 
 
Comme on le notait il y a plusieurs décennies déjà, c’est dans le domaine du « service public 
international » 9 que s’est principalement déployée l’action de coordination des institutions 
établies dans le cadre du réseau des Nations Unies, le degré d’harmonisation atteint étant 
particulièrement important pour les règles applicables au personnel des différentes 
organisations (A). Il en va différemment des efforts relatifs à la planification des activités, où 
les ambitions anciennes n’ont pas réussi à se traduire par une harmonisation transversale des 
programmes des organisations (B).  
 
A.! L’harmonisation des règles relatives au personnel 
 
Le fonctionnement d’institutions de coordination dans le réseau d’organisations des Nations 
Unies a permis une certaine harmonisation, voire une uniformisation, des règles applicables au 
personnel par le biais notamment de trois séries d’organes : les deux tribunaux administratifs – 
le Tribunal administratif des Nations Unies (TANU, refondu depuis 2009 dans le cadre du 
                                                
8 Accord entre l’ONU et l’UNESCO, entré en vigueur le 14 décembre 1946, art. 12, § 1.  
9 BASTID (S.), « Sur quelques problèmes juridiques de coordination dans la famille des Nations Unies », in 
Bardonnet (D.) et al. (dir.), Le droit international : unité et diversité. Mélanges offerts à Paul Reuter, Paris, Pedone, 
1981, p. 90. 
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nouveau « système de justice interne » des Nations Unies10) et le Tribunal administratif de 
l’Organisation internationale du travail (OIT) –, la Caisse commune des pensions du personnel 
des Nations Unies (CCPPNU)11 et la Commission de la fonction publique internationale (CFPI). 
Aussi bien les tribunaux administratifs que la CCPNU disposent d’un pouvoir de décision12, 
tandis que la CFPI, disposant d’un tel pouvoir pour organiser son fonctionnement interne13, ne 
remplit ses fonctions de coordination que par le biais de recommandations14.  
Bien que les fonctions de chacun de ces organes soient particulières et dépassent un objectif 
partagé15, elles concourent dans leur ensemble à la mise en œuvre du « régime commun des 
Nations Unies en matière de traitements, indemnités et autres prestations », communément 
désigné comme « régime commun du personnel ». En effet, la création du TANU, de la CCPNU 
et de la CFPI (celle du TAOIT se comprenant davantage dans la succession institutionnelle du 
Tribunal administratif de la Société des Nations16) était envisagée dans le cadre de 
l’harmonisation des règles applicables au personnel des différentes organisations. Si cela est 
particulièrement apparent dans le cas de la Commission de la fonction publique internationale, 
dont le statut lui donne comme objectif principal celui d’« assurer la réglementation et la 
coordination des conditions d’emploi dans les organisations qui appliquent le régime commun 
des Nations Unies »17, la cohérence dans la mise en œuvre de ces règles, ainsi que des 
traitements relatif aux pensions, expliquent également la création de la CCPNU et du TANU.  
Les tribunaux administratifs devaient effectivement assurer l’interprétation et l’application 
des règles concernant le personnel, y compris celles relatives au régime commun. C’est la raison 
                                                
10 Le nouveau système comporte deux degrés de juridiction : le Tribunal du contentieux administratif des Nations 
Unies et le Tribunal d’appel des Nations Unies. Voir, à ce propos, A/RES/61/261, « Administration de la justice à 
l’Organisation des Nations Unies », 4 avril 2007 ; A/RES/62/228, « Administration de la justice à l’Organisation 
des Nations Unies », 22 décembre 2007. 
11 La CCPPNU ne constitue pas une institution mais un mécanisme commun, administré par une pluralité d’organes 
au centre duquel se trouve le Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies. 
12 La Cour internationale de Justice a accepté que l’Assemblée générale puisse établir un organe subsidiaire doté 
d’un tel pouvoir dans l’affaire relative aux effets des jugements du TANU. Voir, Effet de jugements du Tribunal 
administratif des NU accordant indemnité, avis consultatif du 13 juillet 1954, CIJ Recueil 1954, p. 47.   
13 A/RES/3357 (XXIX), « Statut de la Commission de la fonction publique internationale », 18 décembre 1974, 
annexe, art. 25, § 3, prévoyant que les décisions « sont appliquées par chaque organisation intéressée à compter 
de la date fixée par la Commission ».    
14 Ibid., annexe, arts. 10 et 24. Les recommandations sont élaborées avec les concours des chefs de secrétariats, ce 
qui permet la prise en compte de la situation de chaque organisation, et sont ensuite présentées à l’Assemblée 
générale des Nations Unies. Celle-ci les transfère au Secrétaire général, qui assure leur communication aux autres 
chefs de secrétariat.  
15 Cette situation est particulièrement apparente lorsque l’on observe les organisations internationales ayant adhéré 
au statut du TAOIT car plusieurs d’entre elles ne fonctionnent pas sur la base du régime commun du personnel 
(certaines étant même des organisations régionales qui par nature ne peuvent alors pas prendre part au « réseau » 
d’organisations des Nations Unies). Pour la liste d’organisations, voir infra. 
16 OIT, « Le Tribunal », disponible à l’adresse <http://www.ilo.org/tribunal/about-us/lang--fr/index.htm> 
(consultée le 20 mars 2017). 
17 A/RES/3357 (XXIX), précitée, annexe, art. 1er, § 1. 
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pour laquelle la coexistence de deux juridictions compétentes vis-à-vis des organisations 
adhérant au régime commun a paru problématique à une époque 18, car il semblait que des 
divergences de jurisprudences pouvaient porter atteinte à la cohérence du système. Face à ces 
craintes, l’Assemblée générale des Nations Unies a demandé au Secrétaire général et au Comité 
administratif de coordination (CAC) d’examiner la possibilité de créer un tribunal administratif 
unique pour l’ensemble du « régime commun » 19. Plusieurs études menées par des organisations 
internationales ont toutefois démontré par la suite qu’il n’y avait pas de véritable divergence et 
que la cohérence pouvait être assurée par des moyens autres que l’unification20.  
En pratique, le régime commun a effectivement permis une certaine harmonisation en 
matière administrative, régissant de manière uniforme des aspects divers comme les 
rémunérations, les frais de voyage et d’installation, les congés, et la sécurité sociale des 
fonctionnaires21 (1), dont l’impact mérite néanmoins d’être nuancé à l’heure actuelle au regard 
de l’érosion croissante des catégories de personnel (2). 
 
  
                                                
18 À titre indicatif, parmi les institutions ayant adhéré au statut du TAOIT, on trouve à l’heure actuelle les 
institutions suivantes : dans le réseau des Nations Unies, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), y compris le Programme alimentaire mondial (PAM), l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO), l’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’Organisation 
météorologique mondiale (OMM), l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) ; parmi les 
organisations génériquement « reliées », l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) ; parmi les 
organisations n’ayant pas de liens institutionnalisés sous l’une ou l’autre de ces deux formes, l’Union 
interparlementaire, l’Organisation européenne pour la recherche nucléaire et l’Organisation européenne pour la 
sécurité des navigations aériennes (EUROCONTROL). Pour la liste complète, voir OIT, « Tribunal. Organisations 
affiliées », disponible à l’adresse <http://www.ilo.org/tribunal/membership/lang--fr/index.htm> (consultée le 20 
mars 2017). En ce qui concerne le Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies, sa compétence s’exerce 
notamment sur les entités relevant de l’ONU, mais s’étend également à des secrétariats de conventions 
internationales comme ceux de la Convention sur la biodiversité biologique et de la Convention relative aux droits 
des personnes handicapées (pour la liste complète, voir ONU, « About UNDT. Jurisdiction », disponible à 
l’adresse <http://www.un.org/en/oaj/dispute/jurisdiction.shtml> (consultée le 20 mars 2017)).  
19 Assemblée générale, décision 34/438, « Possibilité de créer un tribunal administratif unique », 17 décembre 
1979. 
20 BASTID (S.), « Sur quelques problèmes juridiques de coordination dans la famille des Nations Unies », op. cit., 
pp. 94-96.   
21 Pour une présentation détaillée, voir CFPI, « Régime commun des Nations Unies en matière de traitements, 
indemnités et autres prestations », vii-40 p., 2012, disponible à l’adresse <http://www.cepal.org/rh/section1-
salaries-allowances-sabfre03.pdf> (consultée le 20 mars 2017). 
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1.! L’unification partielle des règles applicables aux fonctionnaires 
 
Outre l’ONU, ont adhéré au régime commun toutes les institutions spécialisées, exception 
faite de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international (FMI)22, ainsi que l’Agence 
internationale pour l’énergie atomique (AIEA), l’Autorité internationale des fonds marins, le 
Tribunal international du droit de la mer (TIDM) et l’Organisation du Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires (CTBTO23). Par ailleurs, la Commission de la fonction publique 
internationale précise que le régime commun s’applique également à des organes subsidiaires 
ayant des activités importantes en matière de reconstruction comme le Programme alimentaire 
mondial (PAM), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Fonds 
des Nations Unies pour la population (FNUAP), le Bureau des Nations Unies pour les services 
d’appui aux projets (UNOPS24), le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
(HCR) et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF)25. 
L’harmonisation atteinte, soulignée en doctrine face à la coordination insuffisante en 
matière de programmes26, a été le fruit du travail progressif de la CFPI27, particulièrement aidée 
                                                
22 Le régime commun s’applique alors à l’OIT, à la FAO, à l’UNESCO, à l’OMS, à l’OMM, à l’OMPI, au Fonds 
international pour le développement agricole (FIDA), à l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), 
à l’Organisation maritime internationale (OMI), à l’Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel (ONUDI), à l’Organisation mondiale du tourisme (OMT), à l’Union internationale des 
télécommunications (UIT) et à l’Union postale universelle (UPU). 
23 Acronyme anglais pour Comprehensive Nuclear-Test-Ban Treaty Organization. 
24 Acronyme anglais pour United Nations Office for Project Services. 
25 C’est le cas, également, de l’Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), de l’ONUSIDA, de l’ONU-Femmes et du Centre du commerce international, 
organe subsidiaire de l’Organisation mondiale du commerce et de la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement (CNUCED), elle-même organe subsidiaire de l’Assemblée générale des Nations 
Unies. 
26 YUSUF (A. A.), « La coordination des actions dans le système des Nations Unies », in Chemain (R.), Pellet (A.) 
(dir.), La Charte des Nations Unies, constitution mondiale ?, Paris, Pedone, 2006, p. 90. 
27 Voir à cet égard, le programme de travail de la Commission entre les années 1970 et 1990 dans le compendium 
de la CFPI, « Procedural and organizational matters : programme of work », disponible à l’adresse 
<http://icsc.un.org/compendium/default.asp> (consultée le 20 mars 2017). Pour le dernier rapport annuel de la 
CFPI, voir A/70/30, « Rapport de la Commission de la fonction publique internationale pour 2015 », 31 août 2015. 
Ainsi, par exemple, dès 1987, l’Assemblée générale des Nations Unies a demandé à la CFPI d’initier un processus 
de révision concernant les rémunérations. À cette fin, l’année suivante, le Comité consultatif sur les questions 
administratives du CAC a créé un groupe de travail préparatoire qui comptait parmi ses membres des 
fonctionnaires de la CFPI. Sur la base des recommandations du groupe préparatoire, ont été créés différents 
groupes de travail consacrés à des questions spécifiques marquant le début d’un processus qui s’étend jusqu’à nos 
jours. En témoigne en ce sens l’établissement en 2013 par la CFPI de trois groupes de travail en la matière 
consacrés à la structure de rémunération, à la compétitivité et aux incitations à la performance, ce dernier aspect 
ayant été souligné lors du dernier segment de l’ECOSOC sur les activités opérationnelles pour le développement 
tenu en mars 2017 à New York comme étant essentiel pour favoriser la coordination au siège et sur le terrain. Voir, 
à ce propos, A/RES/42/221, « Régime commun des Nations Unies : rapport de la Commission de la fonction 
publique internationale », 21 décembre 1987 ; CFPI, « Comprehensive review of the conditions of service of the 
Professional and higher categories », disponible à l’adresse <http://icsc.un.org/compendium/display.asp?type=22 
.12.1.90> (consultée le 20 mars 2017). 
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par le CAC, devenu Conseil des chefs de secrétariat des Nations Unies pour la coordination28. 
Récemment, par exemple, un groupe de travail sur le système des coordonnateurs résidents a 
été créé en 2012 au sein du Comité de haut niveau sur la gestion afin d’étudier des modalités 
permettant aux fonctionnaires qui assument le poste, de conserver le droit de retourner à leur 
ancien poste par la suite, ainsi que leur grade. Par ailleurs, a été adopté au sein du CCS un 
accord inter-organisations concernant le transfert de personnel entre les organisations 
appliquant le régime commun29, accord qui a été ratifié par l’ONU, les institutions spécialisées 
participant au système30 et l’AIEA31 afin de faciliter la mobilité inter-institutions32.  
Ces actions sont particulièrement importantes dans le cadre de la reconstruction où tant la 
mobilité interinstitutionnelle du personnel que le système de coordonnateurs résidents 
constituent des thématiques centrales33. En effet, d’une part, la coordination sur le terrain entre 
les différentes organisations du réseau des Nations Unies constitue le principal objectif du 
mécanisme des coordonnateurs résidents, ce qui explique les initiatives de coordination dans le 
cadre de la reconstruction pour assurer en outre leur interaction avec les activités des opérations 
de paix34. D’autre part, la mobilité du personnel est particulièrement élevée dans les zones 
affectées par des conflits35, ce qui génère en outre une vacance importante des postes dont les 
                                                
28 Le Réseau Ressources Humaines du Comité de haut niveau sur la gestion du CCS, présidé actuellement par la 
Directrice générale de l’UNESCO, tient des réunions biannuelles précédant celles de la Commission de la fonction 
publique internationale, en vue de leur préparation. Le CCS souligne à cet égard que, outre le travail d’orientation 
stratégique que le Réseau fournit au Conseil, il prépare, « on behalf of the CEB, input and exchange with the 
International Civil Service Commission » (CCS, « Human Ressources Network (HRN) », disponible à l’adresse 
<http://www.unsystem.org/content/human-resources-network> (consultée le 20 mars 2017)). Sur la structure du 
CCS, voir l’organigramme n° 4 annexé à cette thèse (p. 631). 
29 ONU, « Inter-organization agreement concerning transfer, secondment or loan of staff among the organizations 
applying the United Nations common system of salaries and allowances », 1er janvier 2012, disponible à l’adresse 
<https://hr.un.org/sites/hr.un.org/files/handbook//Inter-Organization%20Agreement.pdf> (consultée le 20 mars 
2017). À ce propos, le CCS étudie depuis quelques années l’élaboration d’un cadre prévoyant les procédures de 
mise en œuvre de l’accord (E/2015/71, « Rapport annuel d’ensemble du Conseil des chefs de secrétariat des 
organismes des Nations Unies pour la coordination pour 2014 », 29 avril 2015, § 49). 
30 Il s’agit des treize institutions spécialisées précitées, excluant donc la Banque mondiale et le FMI. 
31 On peut se féliciter à cet égard que, lorsqu’elle indique les organisations ayant ratifié l’accord, l’annexe ne 
mentionne pas de programmes et fonds de l’ONU en particulier mais se limite à indiquer : « United Nations 
(including the Funds and Programmes and other UN entities) ».  
32 FALL (P. L.), ZHANG (Y.), « Staff recruitment in United Nations system organizations : a comparative analysis 
and benchmarking framework. The recruitment process », JIU/NOTE/2012/2, Genève, 2012, p. 30, § 119. 
33 En raison de l’importance des contacts interpersonnels pour la mise en place de la coordination, on peut 
également souligner la création dès 2008 d’un répertoire commun du personnel des organisations à l’initiative du 
Réseau technologies de l’information et des communications du Comité de haut niveau sur la gestion et avec 
l’appui du Groupe d’étude sur les technologies de l’information et des communications du GNUD (E/2009/67, 
« Rapport annuel d’ensemble du Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la 
coordination pour 2008/09 », 7 mai 2009, § 42). Jusque-là, chaque organisation disposait d’un répertoire interne, 
dont l’accès n’était pas ouvert au personnel des autres organisations membres du CCS. 
34 Voir infra, chapitre 8, section 1. 
35 FALL (P. L.), ZHANG (Y.), « Le recrutement du personnel dans les organismes des Nations Unies : analyse 
comparative et cadre de référence. Vue d’ensemble », JIU/REP/2012/4, Genève, 2012, p. 1, § 5. 
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conséquences nuisibles seraient réduites par des règles favorisant le transfert entre 
organisations. Cette mobilité favorise de manière générale l’établissement d’échanges entre les 
organisations et plus précisément les contacts interpersonnels, jugés comme fondamentaux par 
les praticiens en matière de coordination36. 
Bien qu’ayant fait évoluer la portée de l’harmonisation concernant le personnel, ces 
démarches ne se traduisent toutefois que par une cohérence partielle, plusieurs domaines étant 
exclus aussi bien du régime commun que des efforts actuels de coordination37. Certes, depuis 
la mise en place de l’initiative « Unis dans l’action » en matière de développement38, le Réseau 
Ressources humaines a lancé un processus de réflexion sur les possibilités d’harmonisation des 
systèmes de classement, d’évaluation de la performance et d’évolution de carrière du 
personnel39, cadre dans lequel, par exemple, un projet pilote d’harmonisation des descriptions 
des postes et de recrutement au niveau pays a été mis en place40. Or, les organisations 
maintiennent la position de principe selon laquelle l’harmonisation des pratiques de 
recrutement n’est pas souhaitable en invoquant les nécessités variables d’une institution à 
l’autre41, ce qui se voit particulièrement reflété à propos du personnel non-fonctionnaire. 
 
  
                                                
36 Entretiens avec des fonctionnaires de l’ONU (New York) et de l’INCAF à l’OCDE (Paris). Ainsi, par exemple, 
l’OCHA affirme, à propos des relations entre les acteurs civils et militaires, que « [l]a coordination est une 
responsabilité partagée et est facilitée par le travail de liaison et par des formations communes » (OCHA, Manuel 
de terrain de la fonction UN-CMCoord (v 1.0), Genève, Nations Unies, 2015, p. 2). Dans cet esprit, à l’occasion 
du dernier segment du Conseil économique et social des Nations Unies (ECOSOC) sur les activités opérationnelles 
pour le développement tenu en mars 2017 à New York, Jan Kubis, représentant spécial du Secrétaire général des 
Nations en Iraq, n’a cessé de souligner que la coordination sur le terrain repose essentiellement sur les capacités 
du personnel à établir des rapports de coopération. Il critiquait ainsi l’échec des mécanismes conçus en la matière, 
la coordination apparaissant comme étant fortuite ou en tout cas conjoncturelle, comme a pu le regretter le 
représentant d’un État membre. Pour le constat en doctrine, voir, par exemple, TOMKIEWICZ (V.) « Concurrence, 
chevauchement de compétences et coordination entre organisations internationales », in Lagrange (E.), Sorel (J.-
M.) (dir.), Droit des organisations internationales, Issy-les-Moulineaux, LGDJ, 2013, pp. 911-912, soulignant 
l’importance de la « diplomatie interinstitutionnelle ».  
37 Ainsi, par exemple, en vue de la coordination des activités de développement sur le terrain, le Corps commun 
d’inspection a récemment conseillé que le système de classement de la CFPI soit actualisé « afin d’éliminer les 
anomalies et de refléter l’évolution des pratiques professionnelles […] à l’appui de la cohérence de l’ensemble du 
système et conformément à l’objectif d’une “unité d’action des Nations Unies” » (FALL (P. L.), ZHANG (Y.), « Le 
recrutement du personnel dans les organismes des Nations Unies : analyse comparative et cadre de référence. Vue 
d’ensemble », précité, p. 5, § 21).  
38 Voir infra. 
39 FALL (P. L.), ZHANG (Y.), « Staff recruitment in United Nations system organizations : a comparative analysis 
and benchmarking framework. The recruitment process », précité, p. 30, § 119. 
40 Ce faisant, l’objectif poursuivi est « to reduce competition in recruitment among the agencies, reduce 
transactions costs and increase efficiency and collaboration at country level » (FALL (P. L.), ZHANG (Y.), « Staff 
recruitment in United Nations system organizations : a comparative analysis and benchmarking framework. The 
recruitment process », précité, p. 30, § 120). 
41 Ibid., p. 30, § 119. 
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2.! Les incohérences du fait de l’augmentation du personnel non-fonctionnaire 
 
À l’heure actuelle, l’impact de l’harmonisation relative au personnel mérite d’être 
également évalué au regard de l’évolution des pratiques de recrutement, qui n’ont cessé de faire 
accroître la proportion de non-fonctionnaires auquel le régime commun ne s’applique en 
principe pas42. Ainsi, un rapport réalisé par le CCI (sur la base des trois pays dont la République 
démocratique du Congo et Haïti) constatait que « les non-fonctionnaires sont intégrés dans les 
principales activités opérationnelles des organisations. En d’autres termes, si le personnel non-
fonctionnaire était retiré des organisations, en particulier sur le terrain, les activités de certaines 
organisations seraient arrêtées ou diminueraient sensiblement »43. Or, le rapport observait 
simultanément que les critères mentionnés par les organisations pour distinguer les non-
fonctionnaires des fonctionnaires, relatifs aux fonctions et aux tâches confiées, ainsi qu’à la 
durée des contrats, ne sont pas correctement appliqués, si bien que la « différenciation n’a aucun 
sens dans la pratique »44.  
Ce constat n’était au demeurant pas nouveau puisqu’un rapport précédent du CCI avait déjà 
noté l’absence de cohérence parmi les organisations sur le recours ou non à un poste de 
fonctionnaire pour telle ou telle fonction45. À cette occasion, l’Inspecteur avait pu, à titre 
d’illustration, regretter que la FAO et le PAM autorisent les consultants à exercer des fonctions 
de représentation de l’organisation et de coordination des activités, malgré le caractère 
temporaire qu’est censé revêtir leur travail46. C’est la raison pour laquelle, sur la base les 
disparités persistantes en matière de recrutement, le CCI a invité le Comité de haut niveau sur 
                                                
42 En effet, « [l]a plupart des documents d’orientation stipulent expressément que les consultants n’ont pas le statut 
de membres du personnel et ne sont donc pas soumis aux statuts et aux règlements du personnel de l’organisation 
considérée, ni ne sont assimilés à des fonctionnaires aux fins de la Convention sur les privilèges et immunités de 
l’Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées, à moins qu’ils ne soient en mission » (TERZI (Ch.), 
« Étude de l’emploi de consultants individuels par le système des Nations Unies », Corps commun d’inspection, 
JIU/REP/2012/5, Genève, 2012, p. 12, § 51). 
43 TERZI (C.), FALL (P. L.), « Emploi de personnel non fonctionnaire et conditions d’emploi de non-fonctionnaires 
dans les organismes des Nations Unies. Études de cas de pays : République démocratique du Congo, Haïti et 
Inde », Corps commun d’inspection, JIU/REP/2014/8, Genève, 2014, § 31.  
44 Id. 
45 TERZI (Ch.), « Étude de l’emploi de consultants individuels par le système des Nations Unies », précité, p. 43, 
§§ 174-175. Sur cette base, le rapport affirmait que « [l]’introduction de statuts différents pour des personnels qui 
effectuent un même type de travail et qui ne sont plus soumis à un même ensemble de règles et de règlements peut 
avoir des conséquences négatives en termes de pratiques de recrutement, de réputation des organisations 
concernées et de cohérence du personnel […]. Cette situation est intenable, que ce soit pour les individus concernés 
ou pour les organisations qui sont confrontées à une modification considérable dans la composition de leur 
personnel » (ibid., p. iii). 
46 Ibid., p. 12, § 51. Ce faisant, « [d]e l’avis de l’Inspecteur, ces organisations outrepassent les limites normales du 
travail de consultant et devraient modifier leurs politiques afin d’interdire l’emploi de consultants pour des activités 
de gestion, y compris les tâches de représentation et de coordination » (id.).  
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la gestion du CCS et la CFPI à « poursuivre les initiatives visant à harmoniser les modalités de 
recrutement et élargir le champ de ses activités dans ce domaine »47.  
Bien que de telles modifications semblent essentielles pour conserver l’intérêt de 
l’unification partielle atteinte en la matière48, le constat de la nécessité et les tentatives de 
changement ne sont pas nouveaux49. En cela, la situation se rapproche des tentatives lointaines 
d’harmoniser la planification des activités qui, ayant certes parfois franchi le pas de l’adoption, 
ne se sont jamais traduites par une véritable coordination des programmes des différentes 
organisations50. En effet, que ce soit en matière administrative ou de programmes, 
l’harmonisation exige le consentement de chaque organisation à l’application de nouvelles 
règles de fonctionnement51, posant à la fois les bases et les limites des méthodes de 
coordination.  
 
B.! Les tentatives d’harmonisation de la programmation  
 
De manière générale, l’harmonisation partielle des règles administratives a été 
favorablement accueillie par toutes les institutions spécialisées dès les premières années de 
                                                
47 FALL (P. L.), ZHANG (Y.), « Le recrutement du personnel dans les organismes des Nations Unies : analyse 
comparative et cadre de référence. Vue d’ensemble », précité, p. 6, recommandation 4.  
48 En ce sens, Serge Sur a récemment noté que « [l]a précarité s’est considérablement développée d’un côté, l’idée 
de faire carrière l’emporte parfois sur la motivation altruiste des pionniers de l’autre. Il est ainsi difficile de parler 
de la fonction publique internationale comme un tout. Non seulement chaque organisation dispose de son propre 
statut, mais encore les situations sont très variables suivant les personnes en cause. Petits contrats, stages non 
rémunérés, situations exposées coexistent avec des niches lucratives. Modes de recrutement aléatoires aux critères 
incertains, dialectiques des quotas et de la compétence, tout cela nuit à l’homogénéité et parfois à la motivation 
des personnels » (SUR (S.), « Les organisations internationales : dynamiques et désenchantements », RGDIP, 
vol. 116, 2012, p. 669).  
49 Ainsi, par exemple, en 2007, le CCS avait approuvé l’initiative du Comité de haut niveau sur la gestion 
d’élaboration d’un « plan d’action pour l’harmonisation des pratiques de fonctionnement au sein du système des 
Nations Unies » (E/2008/58, « Rapport annuel d’ensemble du Conseil des chefs de secrétariat des organismes des 
Nations Unies pour la coordination pour 2007/2008 », 12 mai 2008, § 39). Dans le domaine des ressources 
humaines, ce plan visait à « renforcer la cohérence du système, laquelle résultera d’une harmonisation des systèmes 
d’évaluation des résultats et des contrats et procédures d’engagement » (ibid., § 41).  
50 Ainsi, Maurice Bertrand, affirmait, il y a une dizaine d’années, que « [l]e niveau de la coordination des 
programmes, qui aurait dû être le plus important, est resté le plus décevant. C’est pourtant dans ce domaine que la 
méthodologie a été le plus développée mais les résultats qu’elle a permis d’obtenir sont restés là encore purement 
formels » (BERTRAND (M.), « Article 58 », in Cot (J.-P.), Pellet (A.), Forteau (M.) (dir.), La Charte des Nations 
Unies. Commentaire article par article, Paris, Economica, 3ème éd., 2005, p. 1551). Pour une analyse plus nuancée 
sur les résultats de ces initiatives, voir YUSUF (A. A.), « La coordination des actions dans le système des Nations 
Unies », op. cit., p. 90. 
51 Ainsi, par rapport aux travaux du CAC et de la pluralité de comités qu’il a été établi, Suzanne Bastid affirmait 
que « quel que soit le niveau, le principe de l’indépendance des organisations demeure, donc la nécessité de leur 
consentement si des obligations nouvelles sont prises en charge par elles » (BASTID (S.), « Sur quelques problèmes 
juridiques de coordination dans la famille des Nations Unies », op. cit., p. 76).  
Cette situation est clairement apparente dans les rapports annuels de la Commission de la fonction publique 
internationale, dans lesquels elle distingue les recommandations « appelant une décision de l’Assemblée générale 
et des organes délibérants des autres organisations participantes » et celles formulées « à l’intention des chefs de 
secrétariat des organisations participantes » (pour le rapport le plus récent, voir A/70/30, précité, p. 3). 
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fonctionnement des Nations Unies, exception faite des institutions de Bretton Woods qui ne s’y 
sont jamais intéressées. Au contraire, celle relative à la programmation des activités s’est 
heurtée, dès l’origine, à une certaine opposition de la part des institutions spécialisées52. En 
effet, malgré des initiatives diverses en la matière, émanant de différentes institutions, les 
recommandations formulées n’ont pas connu de suite au sein des organisations. Dès lors, « la 
planification commune »53, observait l’ancien Inspecteur Maurice Bertrand en 2005, « est restée 
du domaine des vœux pieux et les stratégies de développement appliquées par chaque 
organisation ont continué de diverger »54 malgré l’adoption par l’Assemblée générale des 
Nations Unies de toute une série de recommandations « précises et formulées de façon 
impérative »55 pour aboutir à une telle coordination. Cela explique que, si la coordination des 
activités a d’abord été conçue comme une harmonisation des programmes (2) qui pouvait même 
aller jusqu’à la fusion budgétaire (1), ces initiatives ambitieuses ont été abandonnées en vue de 
moyens davantage diffus ou, au contraire, limités, de coordination stratégique des 
organisations.  
 
1.! Les tentatives d’harmonisation à travers les budgets  
 
L’intention d’aboutir à une coordination par le biais de budgets était présente dès l’origine 
du « système », non seulement par l’étendue du pouvoir budgétaire de l’Assemblée générale 
dans la Charte des Nations Unies, mais également par l’introduction dans les accords de liaison 
de dispositions à cet égard56. En ce sens, certains accords envisageaient même la possibilité que 
le budget de l’institution spécialisée puisse être postérieurement intégré au budget général de 
                                                
52 EISEMANN (P. M.), « Peut-on parler d’un « système » des Nations Unies ? », in Chemain (R.), Pellet (A.) (dir.), 
La Charte des Nations Unies, constitution mondiale ?, op. cit., p. 77. 
53 BERTRAND (M.), « Article 58 », op. cit., p. 1551. 
54 Id. 
55 Id. 
56 On peut citer, par exemple, l’accord conclu entre l’ONU et l’OMPI qui consacre son article 16 aux « questions 
budgétaires et financières ». Dans ce cadre, l’OMPI « reconnaît qu’il est souhaitable qu’elle établisse avec 
l’Organisation des Nations Unies d’étroites relations budgétaires et financières afin que les travaux administratifs 
de l’Organisation des Nations Unies et des organismes des Nations Unies soient menés à bien de la manière la 
plus efficace et la plus économique possible et que le maximum de coordination et d’uniformité dans ces travaux 
soit assuré » (accord entre l’ONU et l’OMPI, 17 décembre 1974, art. 16, § 1). Dès lors, parmi d’autres mesures, 
l’OMPI « convient de se conformer, dans la mesure du possible, aux pratiques et procédures uniformes 
recommandées par l’Organisation des Nations Unies » (ibid., art. 16, § 2). La date de conclusion de l’accord est 
très indicative car elle montre que, à l’époque, on avait déjà abandonné l’idée d’une fusion budgétaire.  
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l’ONU57 – possibilité, sans surprise, non intégrée dans les accords conclus avec les institutions 
de Bretton Woods58.  
Or, très tôt, lorsque le CAC a été invité à examiner la possibilité d’un budget unique, il a 
conclu qu’ « il n’y a[vait] aucun intérêt à poursuivre l’examen de cette question et que les efforts 
[…] pourraient être consacrés plus utilement à l’élaboration d’autres méthodes et procédés de 
coordination »59. Cette position, affirmée à nouveau au sein du Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires, a été accueillie par l’Assemblée générale, qui a alors 
préféré poursuivre la coordination en matière budgétaire par le biais de l’examen des budgets. 
Si celui-ci est en effet devenu « une pratique bien établie »60, l’Assemblée a cependant renoncé 
à faire usage de son pouvoir de donner un avis substantiel sur les items inclus dans le budget 
des autres organisations61, si bien que la coordination en la matière n’a pas atteint la 
programmation. En effet, les nombreuses recommandations que l’Assemblée générale a 
adoptées à l’intention des institutions spécialisées se sont davantage placées dans une 
perspective administrative, l’Assemblée se référant, par exemple, aux modalités de présentation 
du budget et aux méthodes applicables aux activités financées au titre des contributions 
volontaires. La coordination programmatique n’ayant alors pu être atteinte par le biais des 
                                                
57 C’est le cas des accords conclus entre l’ONU et la FAO l’OACI, l’OMM, l’Organisation maritime internationale 
(OMI), l’OMS, l’OIT, et l’UNESCO, la possibilité étant d’ailleurs prévue dans les actes constitutifs de ces quatre 
dernières organisations. Voir ZYSS (W.), « Article 17, paragraphe 3 », in Cot (J.-P.), Pellet (A.), Forteau (M.) (dir.), 
La Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, Paris, Economica, 3ème éd., 2005, pp. 793-797. 
L’auteur constate par ailleurs que certains accords de liaison envisageaient la possibilité de conclure des 
arrangements spéciaux pour que l’ONU collecte non seulement les contributions de ses États membres mais 
également celles des États qui étaient à la fois membres des institutions spécialisées. Or, aucun accord de ce type 
n’a été conclu et le CAC a estimé qu’il n’y aurait pas d’économie de ce fait. Le Comité a donc affirmé qu’il était 
préférable que, ensemble avec la demande de contribution adressée aux États membres de l’ONU, soient annexées 
les demandes de contribution pour le budget des institutions spécialisées afin que les États puissent organiser leur 
trésorerie, mesure qui a été approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies. 
58 Ainsi, la disposition visant le budget introduite dans l’accord de liaison conclu entre l’ONU et la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD) prévoit (une disposition identique figure dans 
l’accord conclu avec le FMI) : « La Banque enverra à l’Organisation des Nations Unies un certain nombre 
d’exemplaires de son rapport annuel et des relevés financiers trimestriels établis en vertu de l’article V (section 
13, paragraphe a) de ses statuts. L’Organisation des Nations Unies convient que, dans l’interprétation du 
paragraphe 3 de l’Article 17 de la Charte des Nations Unies, elle tiendra compte du fait  que la Banque, pour son 
budget annuel, n’est pas liée par les contributions de ses membres, et que les autorités compétentes de la Banque 
jouissent d’une autonomie complète pour déterminer la forme et le contenu de ce budget » (A/349, « Projets 
d’accords entre l’Organisation des Nations Unies et la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement et le Fonds monétaire international », 2 septembre 1947, art. X, § 3). 
59 E/846, 20 juillet 1948, § 19. Pour un résumé des difficultés politiques et juridiques d’une telle fusion, voir E/614, 
29 janvier 1948, § 31.  
60 ZYSS (W.), « Article 17, paragraphe 3 », op. cit., p. 797.  
61 JENKS (C. W.), « Coordination : a new problem of international organizations », op. cit., p. 227-228. Ainsi, par 
exemple, en 1948, le CCQAB a suggéré à l’Assemblée générale de recommander à l’UNESCO de concentrer ses 
ressources sur les sujets destinés à promouvoir la paix internationale, mais celle-ci n’a pas donné suite à la 
recommandation. 
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budgets eux-mêmes des organisations, la question s’est posée au regard des cycles budgétaires 
et, de manière plus générale, de la planification.  
 
2.! Les tentatives d’harmonisation de la planification 
 
À partir des années 1960, une attention accrue a été portée à la planification comme 
méthode de coordination au sein des Nations Unies, à une période où simultanément d’autres 
organisations commençaient à envisager la mise en place d’une planification des activités à 
moyen et à long termes62. C’est dans ce contexte qu’ont été accueillies les propositions du 
Comité ad hoc des experts chargé d’examiner les finances de l’ONU et des institutions 
spécialisées, créé en 1965 par l’Assemblée générale63. Ces propositions ont conduit à l’adoption 
des principes directeurs en matière de préparation et exécution budgétaire. Ceux-ci, destinés à 
avoir un impact transversal sur la planification non seulement interne des Nations Unies mais 
également du « système », n’ont néanmoins pas été intégrés au sein des autres organisations (a). 
Cela n’a pas pour autant exclu tout effort conjoint de planification, car à la même époque les 
organisations commençaient à convenir d’une planification commune mais dans le cadre limité 
de « programmes » spécifiquement conçus pour améliorer la coordination dans certains 
domaines d’action (b). 
 
a.! L’échec de l’harmonisation générale de la planification 
 
Dès 1967, afin de donner suite aux propositions du Comité ad hoc d’experts, l’Assemblée 
générale a invité les organes « chargés de l’élaboration des programmes »64 des Nations Unies, 
y compris l’ECOSOC et le Comité du programme et de la coordination, à adopter un « système 
de planification à long terme et d’élaboration des programmes »65, en chargeant simultanément 
le Secrétaire général de présenter l’ensemble de dépenses prévisionnelles au titre du budget 
ordinaire. Sur cette base, a été établi un plan à moyen terme de six ans et a été décidé que 
                                                
62 INOMATA (T.), « La planification stratégique dans les organismes du système des Nations Unies », Corps 
commun d’inspection, JIU/REP/2012/12, Genève, 2012, p. 17, §§ 21-23. 
63 A/RES/2049 (XX), « Création d’un Comité ad hoc d’experts chargé d’examiner les finances de l’Organisation 
des Nations Unies et des institutions spécialisées », 13 décembre 1965. Les propositions du Comité ont été 
soumises à l’Assemblée générale l’année suivante (A/6343, 19 juillet 1966). 
64 A/RES/2370 (XXII), « Budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies », 19 décembre 1967, § 1. 
65 Id. 
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l’année 1984 marquerait le point de départ de la synchronisation des cycles de planification de 
six ans et des cycles budgétaires biennaux (commençant les années paires)66.  
Sur le plan inter-organisationnel, les propositions du Comité ad hoc concernant les 
institutions spécialisées ont motivé une recommandation de l’Assemblée générale demandant 
aux premières de « prendre les mesures appropriées […] en vue d’en assurer l’application 
aussitôt que possible »67. Certes le CAC a par la suite réaffirmé l’importance de la question, en 
indiquant que « l’harmonisation de la période de planification de l’ensemble du système 
constituerait une première mesure souhaitable en vue d’une programmation commune 
interorganisations »68, objectif dans lequel plusieurs principes ont été approuvés concernant la 
planification à moyen terme dans les années 1970. Pour autant, comme le constatait récemment 
un rapport du CCI, le CAC « n’a pas donné suite à ses propositions et n’a pas poursuivi les 
efforts entrepris en 1978 pour harmoniser les plans à moyen terme des organismes ou les 
définitions et les méthodes employées par ces différents organismes dans le cadre de la 
planification stratégique. L’organe qui lui a succédé, le CCS, n’a pas de plan de travail pour 
traiter ces aspects »69.  
Marquant certes la fin des tentatives de coordination atteignant de manière générale la 
planification réalisée par chaque organisation, l’impact de cet abandon doit toutefois être évalué 
au regard de l’émergence parallèle d’« instruments programmatiques »70 communs à plusieurs 
organisations comme méthode de coordination dans des domaines spécifiques d’action. 
 
b.! L’émergence des « programmes » comme instruments spécifiques de planification 
 
Conçus pour coordonner la planification des activités des organisations dans un cadre 
matériel plus limité, le recours à des « programmes » communs à plusieurs organisations 
dépasse le réseau des organisations des Nations Unies pour intéresser de manière plus générale 
                                                
66 Si cette structure demeure aujourd’hui, elle n’a pas effacé la distinction interne aux Nations Unies, qui persiste 
à l’heure actuelle, entre les organes chargés de l’élaboration des programmes et ceux responsables de l’analyse 
financière, particulièrement la Cinquième Commission de l’Assemblée générale. « Cette dichotomie entre 
programme et budget perdure à ce jour et constitue un défi majeur pour les organisations lorsqu’elles veulent 
maintenir l’articulation entre programmes et ressources » (INOMATA (T.), « La planification stratégique dans les 
organismes du système des Nations Unies », précité, p. 5, § 24).  
67 A/RES/2150 (XXI), « Rapport du Comité ad hoc d’experts chargé d’examiner les finances de l’Organisation 
des Nations Unies et des institutions spécialisées », 4 novembre 1966, § 4. 
68 BASTID (S.), « Sur quelques problèmes juridiques de coordination dans la famille des Nations Unies », op. cit., 
p. 89. 
69 INOMATA (T.), « La planification stratégique dans les organismes du système des Nations Unies », précité, p. 9, 
§ 36. 
70 TOMKIEWICZ (V.) « Concurrence, chevauchement de compétences et coordination entre organisations 
internationales », op. cit., pp. 915-917. 
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la coopération sur la scène internationale71. C’est pourtant dans le cadre du « réseau » que 
l’institutionnalisation des programmes communs a été la plus achevée, le recours à la technique 
n’étant pas à cet égard nouveau72, comme en témoigne la création du Programme des Nations 
Unies pour le développement en 196573. Cet exemple met également en lumière le dépassement 
de l’idée d’un « instrument » commun par la mise en place d’une institution à part entière, qui 
répond sur le plan matériel à un besoin de coopération permanente dans un domaine d’action 
mais dans un cadre plus flexible que la création d’une nouvelle organisation74.  
À cet égard, si l’évolution postérieure du PNUD l’a amené à s’intéresser de manière 
transversale au « développement » conçu comme une entreprise interdisciplinaire, 
l’institutionnalisation d’un programme commun a été réalisée dans d’autres domaines 
spécifiques pour améliorer la coordination interinstitutionnelle. Ainsi, la mise en place du 
PNUD avait été précédée de la création conjointe par la Conférence générale de la FAO et 
l’Assemblée générale des Nations Unies du Programme alimentaire mondial75, tandis qu’une 
décennie plus tard l’Assemblée générale créait le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE)76. Plus récemment, dans les années 1990, une résolution de 
l’ECOSOC a consacré la mise en place du Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/SIDA (ONUSIDA)77, initiée par l’OMS en consultation avec l’UNICEF, le PNUD, 
l’UNESCO, le FNUAP et la Banque mondiale78. 
Dépassant la méthode normative pour devenir de véritables institutions de coordination79, 
la création de telles entités permet alors d’atteindre une cohérence programmatique, 
particulièrement importante lorsqu’il s’agit de faire face à des défis interdisciplinaires 
                                                
71 Id.  
72 Voir, à cet égard, VIRALLY (M.), « La notion de Programme : un instrument de la coopération technique 
multilatérale », AFDI, vol. 14, 1968, pp. 530-553.  
73 Sur le PNUD, voir supra, chapitre 5, section 2. 
74 Ainsi, par exemple, l’ONUSIDA a été créé en tant que programme commun « [e]ssentially because the 
governments wanted a quick and flexible response to the AIDS problem. There was the fear that it would take 
years to set up a full-fledged international organization in view of the necessary ratifications and the need to build 
up a new structure for co-operation in this area. Essentially it was also created in this way in view of the urgent 
need to coordinate the AIDS activities of the sponsoring organizations […]. There was a very strong wish to 
immediately concentrate on the substance and not to loose time in institutional tomfoolery » (BLOKKER (N.), 
« Proliferation of international organizations : an explanatory introduction », in Blokker (N.), Schermers (H. G.) 
(eds), Proliferation of international organizations : legal issues, La Haye, Kluwer Law International, 2001, p. 8). 
75 Conférence de la FAO, résolution du 24 novembre 1961 ; A/RES/1714 (XVI), « Programme alimentaire 
mondial », 19 décembre 1961, incluant en annexe la résolution de la Conférence de la FAO.  
76 A/RES/2997 (XXVII), « Dispositions institutionnelles et financières concernant la coopération internationale 
dans le domaine de l’environnement », 15 décembre 1972. 
77 Résolution 1994/24, « Programme commun et coparrainé des Nations Unies sur le virus de l’immunodéficience 
humaine / syndrome immunodéficitaire acquis (VIH/SIDA) », 26 juillet 1994. 
78 EB95/48, « Création d’un programme commun coparrainé sur le VIH et le SIDA. Rapport du Directeur général 
de l’OMS », 13 janvier 1995, §§ 1-2.  
79 Voir supra, chapitre 5. 
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dépassant les capacités d’une seule organisation comme dans le cadre de la reconstruction80. 
Or, on a pu relever que leur fonctionnement n’est pas sans poser des questions sur la 
coordination administrative tant les fonctionnaires sont rattachés à différentes organisations81, 
le programme fonctionnant d’ailleurs selon une logique qui se rapproche de l’hébergement82. 
En réalité, la question se pose de manière plus générale car, permettant certes le concours de 
différentes organisations dans un cadre commun de planification, la mise en place d’activités 
au sein d’un programme fait intervenir, sur le plan opérationnel, les règles et pratiques des 
différentes organisations. Partant, les efforts récents réalisés au sein des institutions de 
coordination pour harmoniser les cadres de fonctionnement des organisations sur le plan 
opérationnel conservent tout leur intérêt, y compris pour les activités s’exécutant au sein d’un 
instrument programmatique établi en dehors des institutions de coordination.  
 
§ 2. L’harmonisation récente du cadre de mise en place des activités opérationnelles 
 
Les travaux des institutions de coordination du réseau des Nations Unies ont connu un 
regain d’intérêt grâce à la mise en place récente d’initiatives davantage « diffuses » tendant à 
accroître la cohérence de leurs actions. C’est le cas notamment de l’adoption d’« agendas » 
onusiens en matière de développement. Ces agendas ont en effet réinstallé une certaine idée 
d’harmonisation stratégique transversale par le partage d’objectifs en matière de 
développement, ce qui a pu être considéré comme l’avènement d’une « quatrième » grande 
période dans la coordination des organisations appartenant au « système »83.  
L’approche stratégique de la cohérence en matière de développement n’est pourtant pas 
propre aux Nations Unies, des efforts d’harmonisation se déroulant également en dehors du 
« système » dans le cadre de l’appareil de coordination fonctionnant sous l’égide de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) (B). Aux Nations 
Unies, toutefois, les efforts d’harmonisation ont dépassé le cadre stratégique pour intéresser 
directement les activités opérationnelles à travers l’élaboration, par les institutions de 
coordination, d’outils destinés à faciliter la coopération sur le terrain (A).    
                                                
80 En ce sens, BLOKKER (N.), « Proliferation of international organizations : an explanatory introduction », op. cit., 
p. 32, citant les exemples d’ONUSIDA et de la reconstruction du Kosovo. 
81 TOMKIEWICZ (V.) « Concurrence, chevauchement de compétences et coordination entre organisations 
internationales », op. cit., p. 917, citant l’exemple du personnel d’ONUSIDA, dont une partie relève de l’OMS et 
l’autre du PNUD.  
82 Voir supra, chapitre 5, section 2.  
83 YUSUF (A. A.), « La coordination des actions dans le système des Nations Unies », op. cit., p. 94, reprenant les 
trois grandes phases de la coordination du « système des Nations Unies » identifiées par le rapport annuel du Corps 
commun d’inspection sur ses travaux en 2001 (E/2002/55, précité). Voir supra. 
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A.! L’harmonisation opérationnelle au sein du « réseau » des Nations Unies 
 
Si à l’heure actuelle la planification stratégique transversale ne constitue plus un objectif 
des organisations appartenant au réseau des Nations Unies, un certain travail en la matière a 
abouti à un cadre stratégique partagé en matière de développement avec l’adoption par 
l’Assemblée générale des Nations des « Objectifs millénaires du développement » (OMD) en 
200084, puis des « Objectifs de développement durable » (ODD) ou « Agenda 2030 » en 201585. 
Ces cadres ont motivé à leur tour un renouveau de l’action des institutions de coordination afin 
d’adopter des règles permettant de rendre la coopération opérationnelle sur le terrain86.  
On peut rappeler, à cet égard, que c’est dans le cadre du suivi de la mise en œuvre des OMD 
qu’a été organisé le Sommet mondial de 2005 ayant donné vie à la Commission de 
consolidation de la paix (PBC87). Celle-ci n’a pas, pourtant, exercé une action d’harmonisation 
sur le plan général88, son action en la matière se limitant à l’élaboration de stratégies nationales 
de reconstruction dans le cadre des configurations au niveau des pays89. En effet, les rares 
documents substantiels adoptés par le Comité d’organisation de la Commission concernent 
l’action de la Commission à proprement parler et ne visent donc pas à avoir un impact sur 
l’action des autres institutions en matière de reconstruction90, comme en témoigne la stratégie 
adoptée à propos de l’égalité des sexes91 ou bien le document d’information sur le rôle de la 
PBC dans la mobilisation des ressources, préparé par le Bureau d’appui à la consolidation de la 
paix (PBSO)92. Le PBSO, pour sa part, a essayé d’avoir une influence accrue sur la cohérence 
au niveau général, comme en témoigne par exemple l’élaboration de la « Note de pratique sur 
la participation des jeunes à la consolidation de la paix »93 par le Groupe de travail sur la 
                                                
84 A/RES/55/2, « Déclaration du Millénaire », 8 septembre 2000. 
85 A/RES/70/1, « Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030 », 
25 septembre 2015.  
86 Sur le plan stratégique, toutefois, la portée de ces agendas dépasse les actions entreprises dans le cadre du réseau 
des Nations Unies tant elles visent à se traduire aussi bien dans les stratégies nationales de développement que 
dans celles des autres organisations (voir infra). 
87 Acronyme anglais pour Peacebuilding Commission. 
88 L’ensemble des documents accessibles au public adoptés par le Comité d’organisation de la PBC ou élaborés 
par son Président est disponible sur le site web de la Commission à l’adresse : <http://www.un.org/en/ 
peacebuilding/doc_oc.shtml> (consultée le 20 mars 2017). 
89 Voir infra, chapitre 7, section 1. 
90 On ne considère pas, dans ce cadre, les nombreux documents destinés à effectuer un compte-rendu des réunions. 
91 PBC, « Peacebuilding Commission’s Gender Strategy », 2016, disponible à l’adresse <http://www.un.org/en/ 
peacebuilding/pdf/oc/07092016-%20PBC%20Gender%20Strategy_FINAL.pdf> (consultée le 20 mars 2017). 
92 PBSO, « Resource mobilisation for peacebuilding priorities : the role of the Peacebuilding Commission (PBC) », 
août 2012, disponible à l’adresse <http://www.un.org/en/peacebuilding/pdf/resource_mobilization_paper.pdf> 
(consultée le 20 mars 2017).  
93 PBSO, « Young people’s participation in peacebuilding : a practice note », janvier 2016, disponible à l’adresse 
<http://www.un.org/en/peacebuilding/pbso/pdf/Practice%20Note%20Youth%20&%20Peacebuilding%20-%20 
January%202016.pdf> (consultée le 20 mars 2017). 
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jeunesse et la consolidation de la paix94, coprésidé par le PBSO. Comme le montre cet exemple, 
l’action du PBSO en la matière se déroule toutefois au sein d’instances de coordination plus ou 
moins formelles mais distinctes de la PBC qui était censée être le principal organe favorisant la 
cohérence des activités de reconstruction aussi bien des organes des Nations Unies que des 
différentes organisations95.  
En réalité, sur le plan interne des Nations Unies, ce sont surtout les départements du 
Secrétariat consacrés à la gestion des opérations de paix qui ont produit des outils visant de 
manière générale la coordination des activités opérationnelles. C’est le cas, notamment, du 
Département des opérations de maintien de la paix (DOMP) et du Département d’appui aux 
missions (DAM) et, dans une moindre mesure malgré le rappel de principe de sa responsabilité 
en la matière96, du Département des affaires politiques (DAP). L’action de ces départements a 
permis, par exemple, l’adoption des directives du DOMP/DAM concernant les affaires civiles 
(avril 2008), des directives (février 2010) et de la politique (juillet 2010) du DOMP/DAM 
relative aux cellules d’analyse conjointe des missions97, de la politique du 
DOMP/DAM/DAP/Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme sur le respect 
des droits de l’homme dans le cadre des opérations de maintien de la paix et des missions 
politiques des Nations Unies (septembre 2011), ainsi que de la politique du DOMP sur la 
coordination civilo-militaire dans les missions intégrées de maintien de la paix des Nations 
Unies (novembre 2010)98.  
                                                
94 Le Groupe est composé de plusieurs organes onusiens (comme le PNUD et l’UNICEF), institutions spécialisées 
(comme l’UNESCO) et ONG.  
95 Ainsi, par exemple, dans le cadre du « United Nations Inter-agency Steering Committee » dont la composition 
inclut le PBSO, le DOMP, le DAP, le PNUD et le DOCO, a été adopté le « Guide pratique des Nations Unies pour 
l’établissement de critères de mesure » relatifs à l’observation de la consolidation de la paix (PBSO, « Monitoring 
peace consolidation : United Nations practitioners’ guide to benchmarking », 2010, disponible à l’adresse 
<http://www.un.org/en/peacebuilding/pbso/pdf/monitoring_peace_consolidation.pdf> (consultée le 20 mars 
2017)). 
96 Voir, par exemple, DOMP, « Handbook on United Nations multidimensional peacekeeping operations », 2003, 
p. 3, disponible à l’adresse <http://www.un.org/en/peacekeeping/documents/Peacekeeping-Handbook_UN 
_Dec2003.pdf> (consultée le 20 mars 2017), affirmant que « DPKO works very closely with the Department of 
Political Affairs (DPA), which is the focal point in the UN system for conflict prevention, peacemaking and 
peacebuilding ». Sur les rapports entre le DAP et le DOMP, voir supra, chapitre 3, section 1.  
97 La fonction de la Cellules d’analyse conjointe d’une mission « varie en fonction de la mission considérée, mais, 
en substance, [elle] recueille des informations provenant de toutes les composantes d’une mission donnée pour 
établir des analyses à l’appui des activités stratégiques de cette mission » (DOMP, DAM, « Manuel sur les affaires 
civiles », février 2012 (approuvé en tant que recommandation officielle par les secrétaires généraux adjoints des 
opérations de maintien de la paix et de l’appui aux missions le 12 mars 2012), p. 43, disponible à l’adresse 
<http://www.un.org/fr/peacekeeping/resources/pdf/civil_handbook.pdf> (consultée le 20 mars 2017)). 
98 DOMP, « Civil-military coordination in UN integrated peacekeeping missions (UN-CIMIC) », octobre 2010 
(révisé en octobre 2012), disponible à l’adresse <https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/DPKO%20UN-
CIMIC%20(2010).pdf> (consultée le 20 mars 2017). La plupart du temps, cependant, l’accès aux documents est 
réservé aux fonctionnaires des Nations Unies (DOMP, DAM, « Manuel sur les affaires civiles », précité, p. 40 et 
p. 51). 
 435 
À cet égard, les missions intégrées ont fait l’objet d’un travail plus transversal aussi bien 
aux Nations Unies qu’au sein du « réseau » car elles visent à coordonner les actions de la 
pluralité d’organisations agissant dans le cadre d’« Équipes pays des Nations Unies »99 avec les 
activités des opérations de pays, en essayant même d’intégrer les activités des acteurs 
humanitaires. Si des outils importants de planification et mise en œuvre de l’action ont alors 
été élaborés par le Secrétariat des Nations Unies100, la portée inter-organisationnelle de l’action 
explique qu’elle ait intéressé également les mécanismes interinstitutionnels de coordination de 
l’aide humanitaire et du développement. Ainsi, par exemple, les initiatives de coordination 
civilo-militaire ont donné lieu à des travaux de la part du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et du Comité permanent interorganisations (IASC), centrés cette fois-ci sur 
l’encadrement des relations afin de « protéger » le régime juridique particulier de l’aide 
humanitaire101. Ce travail est venu compléter la série d’outils élaborés par l’IASC et l’OCHA 
afin de rendre opérationnels les efforts de coordination entrepris dès les années 1990 (1).  
De manière parallèle, les efforts d’intégration ont également motivé un travail accru des 
mécanismes interinstitutions en matière de développement, tant ils supposent que l’action des 
organisations participant à l’équipe pays des Nations Unies soient elles-mêmes coordonnées 
sous l’égide du coordonnateur résident. À cet égard, les « agendas mondiaux » adoptés au sein 
de l’ONU ont motivé un véritable processus de réforme sur la coordination des activités de 
développement sur le terrain, lancé par le Secrétaire général Koffi Annan en 2005 à la demande 
de l’Assemblée générale102. Sur le plan opérationnel, ce processus s’est traduit par l’action 
d’harmonisation menée par le Conseil des chefs de secrétariat des Nations Unies pour la 
coordination, s’appuyant sur ses différents piliers et, en particulier, sur le travail du Groupe des 
Nations Unies pour le développement (GNUD) (2).  
 
  
                                                
99 Le concept d’« équipe pays » a d’abord été introduit dans le domaine du développement, puis reproduit à propos 
de l’aide humanitaire, pour coordonner l’action de plusieurs organisations notamment du réseau des Nations Unies 
au sein du pays. Sur sa conception et fonctionnement dans chacun des domaines, voir infra, chapitres 7 et 8.  
100 On peut notamment citer la « Note d’orientation du Secrétaire général sur les missions intégrées » (17 janvier 
2006) et la « Décision du Secrétaire général sur l’intégration » (4 mai 2011). Sur les concepts de missions intégrées 
et d’intégration, voir infra, chapitre 8, section 1. 
101 Voir supra, chapitre 3, section 2. 
102 A/RES/60/1, « Document final du Sommet mondial de 2005 », 16 septembre 2005, pp. 40-41, §§ 168-169. Le 
processus auquel cette demande a donné lieu est détaillé dans la note du Secrétaire général introduisant le rapport 
« Unis dans l’action » (A/61/583, « Unis dans l’action. Rapport du Groupe de haut niveau sur la cohérence de 
l’action du système des Nations Unies dans les domaines du développement, de l’aide humanitaire et de la 
protection de l’environnement », 20 novembre 2006, pp. 1-5, §§ 1-20). 
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1.! Les outils émanant des institutions de coordination de l’aide humanitaire 
 
L’action conjointe de l’IASC et de l’OCHA (ce dernier assurant en outre le secrétariat du 
premier) a permis l’adoption d’une série de directives et de principes directeurs se rapportant à 
différents aspects de la coordination de l’aide humanitaire sur le terrain103. Ce faisant, la portée 
dépasse l’action des acteurs humanitaires (b) pour s’adresser également aux acteurs militaires 
lorsqu’ils participent à la fourniture de l’aide humanitaire (a).  
 
a.! La coordination civilo-militaire 
 
Adoptées en 2003, les directives « cadre » de l’IASC en matière des relations civilo-
militaires dans les situations d’urgence « complexes »104 (qui viennent s’ajouter à celles 
régissant les situations de catastrophe naturelle105) ont été le fruit d’un processus large de 
négociations. Par le biais de comités de rédaction et de révision, le processus a fait intervenir 
des États, des départements du secrétariat (comme le DOMP), des programmes et fonds des 
Nations Unies (comme l’UNICEF et le PAM), des organisations régionales (comme le Conseil 
de l’Europe, ainsi que l’Union européenne par le biais de la DG ECHO), d’autres organisations 
internationales (comme l’OMS, l’OIM et l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord), ainsi 
que le CICR et des ONG (ces dernières participant par le biais de consortiums comme 
INTERACTION). 
Dès lors, bien que formellement approuvées par l’IASC, ces directives ont vocation à 
s’appliquer de manière large, s’adressant tout autant aux « partenaires d’exécution », donc à 
d’autres organisations internationales et, surtout, à des ONG, qu’aux États et aux organisations 
                                                
103 L’ensemble des outils peut être consulté sur les sites web de l’OCHA et de l’IASC aux adresses suivantes : 
<https://www.humanitarianresponse.info> (site de l’OCHA consacré aux outils de coordination) et 
<https://interagencystandingcommittee.org>. 
104 Ces directives s’appliquent aux situations de reconstruction post-conflit car les situations d’urgence complexe 
sont définies par l’IASC comme « une crise humanitaire dans un pays, une région ou une société où l’on constate 
un effondrement substantiel ou total de l’autorité à la suite d’un conflit, interne ou externe, et qui demande une 
réaction internationale dépassant le mandat ou la capacité d’un seul organisme et/ou du programme de pays des 
Nations Unies en cours » (Directives sur l’utilisation des ressources militaires et de la protection civile dans le 
cadre des situations d’urgence complexes, mars 2003 (révisées en janvier 2006), § 1, disponible à l’adresse 
<https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/01.%20MCDA%20GUIDELINES%20-%20French%20 
Version.pdf> (consultée le 20 mars 2017)). 
105 Dans le cas de « catastrophe naturelle ou de catastrophe écologique ou technologique en temps de paix », cette 
fonction est remplie par des directives adoptées en mai 1994 sous l’intitulé « Directives sur l’utilisation des 
ressources militaires et de la protection civile dans le cadre des opérations de secours en cas de catastrophe », 
communément désignées comme « Directives d’Oslo » (ibid., § 17).  
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régionales, voire même aux commandants des forces militaires des opérations de paix106. La 
question revêt à ce titre une importance particulière pour les « missions intégrées », au sein 
desquelles l’action humanitaire est « intégrée » à des degrés divers dans le cadre unifié des 
actions aussi bien de l’opération de paix que de l’équipe pays des Nations Unies sur le terrain107. 
À cet égard, les directives rappellent les rôles du coordonnateur résident, du coordonnateur 
humanitaire, de l’IASC et de l’ERC, en portant une attention particulière aux actions 
humanitaires des opérations de paix. Selon le texte, celles-ci doivent être déterminées non 
seulement par la capacité et la disponibilité des opérations à s’acquitter des tâches, mais aussi 
par « la façon dont elle est perçue par les autres acteurs, en ce qui concerne notamment sa 
neutralité et son impartialité »108. 
De manière plus générale, les directives posent les principes et les modalités de recours aux 
ressources militaires dans le cadre de la fourniture de l’aide humanitaire, en prévoyant, par 
exemple, qu’un tel recours ne relève que du dernier ressort, lorsqu’aucune ressource civile 
comparable ne permet de répondre à un besoin humanitaire impératif109, et que le contrôle de 
l’opération humanitaire demeure entre les mains des acteurs civils110. En définitive, si l’un des 
objectifs est certes d’« éviter toute compétition, minimiser les inconsistances et, lorsque 
approprié, poursuivre des objectifs communs », il s’agit avant tout de « pouvoir protéger et 
promouvoir les principes humanitaires »111. C’est la raison pour laquelle la « coopération » n’est 
perçue que comme l’un des extrêmes de la coordination, celle-ci pouvant se contenter d’une 
simple « coexistence »112.  
C’est le même esprit qui est rappelé par le « manuel de terrain » sur les relations civilo-
militaires113, publié par l’OCHA en 2008 et mis à jour en 2015. Reprenant la portée large de 
                                                
106 Ibid., § 14. À propos des États, les Directives précisent, toutefois, qu’« elles n’ont aucun caractère contraignant » 
(ibid., § 18). On peut noter, par ailleurs, la référence qui y est faite dans le « Consensus européen sur l’aide 
humanitaire », où l’Union européenne affirme que « [l]e recours à des ressources et moyens militaires et à la 
protection civile pour des opérations humanitaires doit être conforme aux directives sur l’utilisation des ressources 
militaires et de la protection civile en cas de situations d’urgence complexes » (Déclaration commune du Conseil 
et des représentants des gouvernements des États membres réunis au sein du Conseil, du Parlement européen et de 
la Commission européenne, « Le consensus européen sur l’aide humanitaire », JOUE C 25 du 30.1.2008, p. 6, 
§ 57). 
107 Voir infra, chapitre 8, section 1. 
108 Directives sur l’utilisation des ressources militaires et de la protection civile dans le cadre des situations 
d’urgence complexes, précitées, § 5. 
109 Ibid., § 7.  
110 Ibid., § 6. 
111 Ibid., § 10. 
112 Id. 
113 OCHA, Manuel de terrain de la fonction UN-CMCoord (v. 1.0), op. cit., p. 2.  
 438 
l’outil114, le manuel souligne la flexibilité de l’approche qui doit être adoptée sur le terrain, la 
méthode de coordination s’adaptant aux spécificités de chaque contexte115. La coordination se 
veut ainsi avant tout opérationnelle, ayant vocation à se concrétiser et, surtout, à se définir sur 
le terrain, à l’instar des outils adoptées en matière de programmation.  
 
b.! Le « cycle de programmation humanitaire » 
 
En ce qui concerne les acteurs humanitaires à proprement parler, l’action des organes de 
coordination a tendu à renforcer la démarche sur laquelle se sont fondées les mécanismes mis 
en place par l’IASC à partir des années 1990 et les réformes décidées dans les années 2000. 
Ces initiatives visaient l’articulation des actions autour d’une approche stratégique fondée sur 
les besoins du contexte particulier116. Dans cet esprit, s’est progressivement installée l’idée 
d’une coordination de l’aide humanitaire sur le terrain, initialement confiée au coordonnateur 
résident117, mais qui s’en est par la suite dissociée pour établir son propre mécanisme de mise 
en œuvre coordonnée autour du « coordonnateur humanitaire »118.  
Dans ce contexte, les outils que développe l’IASC cherchent à atteindre « une meilleure 
coordination autour du “cycle de programme humanitaire”, c’est-à-dire depuis l’évaluation et 
l’analyse des besoins jusqu’à la planification de la réponse stratégique, la mobilisation des 
ressources, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des opérations »119. Ainsi, par exemple, 
ont été adoptés des outils relatifs à l’évaluation des nécessités sur le terrain120, comme 
                                                
114 Ibid., p. 1, affirmant que le manuel est « destiné à servir de guide à tous les fonctionnaires, agents et référents 
impliqués dans la coordination civilo-militaire de l’aide humanitaire dans le cadre des interventions en cas de 
catastrophe naturelle et de situation d’urgence complexe ». 
115 Ibid., p. 2.  
116 Voir supra, chapitre 5, section 2. 
117 A/RES/46/182, « Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence de l’Organisation des 
Nations Unies », 19 décembre 1991, annexe, § 39. 
118 Sur le mécanisme, voir infra, chapitre 8, section 1. 
119 IASC, « Guide d’orientation suivant donne une vue d’ensemble visant à l’élaboration d’un Aperçu des Besoins 
Humanitaires », juillet 2015, disponible à l’adresse <https://www.humanitarianresponse.info/system/files/ 
documents/files/01_hno_guidance_final_fr_upaug2016_2.pdf> (consultée le 20 mars 2017). 
120 En effet, « [l]e Programme pour le changement de l’IASC (de l’anglais Transformative Agenda) reconnaît 
l’importance de l’évaluation des besoins en tant que fondement de l’élaboration des stratégies globales et 
sectorielles ; précise que l’évaluation des besoins doit être coordonnée, rapide et réitérée/ré-examinée le cas 
échéant, afin de tenir compte de l’évolution de la situation, des facteurs déterminants et des besoins dans chaque 
pays ; et affirme que les résultats des évaluations des besoins doivent étayer le processus de planification 
stratégique et l’établissement des priorités » (IASC, « Note d’orientation sur l’évaluation multisectorielle initiale 
rapide (MIRA) », 2012 (révisée en juillet 2015), disponible à l’adresse <https://www.humanitarianresponse.info/ 
system/files/documents/files/mira_revised_2015_fr.pdf> (consultée le 20 mars 2017)).  
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l’« Aperçu des Besoins Humanitaires »121, qui est lancé par le coordonnateur humanitaire et se 
déroule sous la direction de l’OCHA122. Par ailleurs, concernant l’évaluation des résultats, 
l’IASC a développé les directives « inter-agency humanitarian evaluations of large scale 
system-wide emergencies »123 dont l’objectif est de fournir aux coordonnateurs humanitaires et 
aux « équipes humanitaires pays », des informations sur l’évolution vers les objectifs fixés dans 
les cadres stratégiques124. 
On peut également citer le « Module de référence de l’IASC pour la mise en œuvre du cycle 
de programme humanitaire » qui, détaillant les étapes du processus125, précise qu’[i]l n’existe 
pas de méthode uniformisée pour la mise en œuvre du cycle de programme humanitaire »126, 
raison pour laquelle « [l]es outils ne doivent pas être contraignants et doivent être adaptés à 
chaque situation »127. C’est dans cet esprit que, avec l’appui de l’OCHA, l’IASC a élaboré toute 
une série d’outils destinés à soutenir le travail du coordonnateur humanitaire et à renforcer le 
                                                
121 IASC, « Guide d’orientation suivant donne une vue d’ensemble visant à l’élaboration d’un Aperçu des Besoins 
Humanitaires », précité. Pour des exemples récents de HNO menés dans des contextes de conflit, voir OCHA, 
« Humanitarian Needs Overview : Somalia », octobre 2016, disponible à l’adresse 
<https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/161124_som_hno_2017.pdf> ; OCHA, 
« Humanitarian Needs Overview : Iraq », janvier 2017, disponible à l’adresse 
<https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/irq_2017_hno.pdf> (adresses consultées le 
20 mars 2017). Par ailleurs, l’IASC a également produit des directives particulières applicables dans le cas de 
situations d’urgence soudaine, avant de lancer le processus de HNO. Voir IASC, « Note d’information sur 
l’Évaluation multisectorielle initiale rapide », disponible à l’adresse <https://www.humanitarianresponse.info/ 
system/files/documents/files/mira_revised_2015_fr.pdf> (consultée le 20 mars 2017).   
122 IASC, « Module de référence de l’IASC pour la mise en œuvre du cycle de programme humanitaire. Version 
2.0 », juillet 2015, p. 7, disponible à l’adresse <https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/ 
files/20160225_hpc_reference_module.fr__0.pdf> (consultée le 20 mars 2017). Les directives détaillent les étapes 
devant être suivies pour l’évaluation, à savoir, la planification de l’analyse (ce qui inclut l’établissement d’une 
équipe d’analyse interinstitutions), la consolidation des données et l’identification des informations manquantes, 
l’analyse commune et intersectorielle, et, enfin, l’utilisation des constats dans le cadre des plans de réponse 
stratégique, exception faite des cas où l’évaluation des besoins démontre qu’il n’y a pas besoin d’un tel plan. 
123 Ces évaluations sont définies comme « an independent assessment of results of the collective humanitarian 
response by member organizations of the IASC to a specific crisis » (IASC, « Inter-agency humanitarian 
evaluations of large scale system-wide emergencies (IAHEs) », avril 2014, p. 4, disponible à l’adresse 
<https://www.humanitarianresponse.info/en/programme-cycle/space/document/guidelines-inter-agency-
humanitarian-evaluations-large-scale-system> (consultée le 20 mars 2017)). L’IASC souligne que, « [a]s a joint 
effort, IAHEs add distinct value in that they help foster a sense of collective accountability and system-wide 
strategic learning, and respond to the call of UN Member States for greater system-wide coherence through the 
adoption of more harmonized and coordinated approaches » (id.). 
124 Selon l’IASC, cela se révèle utile à la fois pour les décisions et la planification en cours, notamment dans le 
cadre de stratégies de reconstruction à long terme, ainsi que pour le développement de nouveaux outils et la 
révision de ceux déjà en place (ibid., pp. 5-6). 
125 Il s’agit de donner « un aperçu de qui doit faire quoi et quand afin de permettre aux personnes en charge 
d’allouer les tâches et les ressources nécessaires, d’organiser et de planifier ainsi que d’identifier les priorités » 
(IASC, « Module de référence de l’IASC pour la mise en œuvre du cycle de programme humanitaire. Version 2.0 », 
précité, p. i). 
126 Ibid., p. 1. 
127 Id. 
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fonctionnement des clusters sur le terrain128, tout en affirmant que « l’approche de 
responsabilité sectorielle n’est pas le seul modèle de coordination des opérations 
humanitaires »129 et que son déploiement doit donc tenir compte du contexte spécifique, y 
compris des autres mécanismes de coordination130. Cette approche, que l’on constatait 
également à propos de la coordination civilo-militaire, se rapproche alors fortement de l’esprit 
des initiatives de coordination dans le domaine du développement où, sur la base d’« agendas 
mondiaux »131, ont été mis en place des mécanismes qui ont vocation à s’adapter à chaque 
contexte spécifique d’action.  
 
2.! Les outils émanant des institutions de coordination en matière de développement 
 
Dans le cadre des réflexions destinées à améliorer la coordination des activités de 
développement, fut établi en 2005 le Groupe de haut niveau sur la cohérence de l’action du 
système des Nations Unies dans les domaines du développement, de l’aide humanitaire et de la 
protection de l’environnement. Le rapport, rendu en 2006, a introduit l’approche « Unis dans 
l’action » (Delivering as one132), visant la « [c]ohérence et [le] regroupement des activités des 
Nations Unies à tous les niveaux (pays, régions, sièges), conformément au principe de la prise 
en main des programmes par les pays »133. À cette fin, le rapport proposait une intégration 
accrue dans la mise en œuvre de l’action sur le terrain134, l’objectif étant non seulement que les 
organisations coordonnent leurs activités entre elles mais également que l’action du « système 
                                                
128 IASC, « Module de référence pour la coordination sectorielle au niveau national », août 2012 (révisé en juillet 
2015), disponible à l’adresse <https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/cluster_ 
coordination_reference_module_fr.pdf> (consultée le 20 mars 2017). 
129 Ibid., p. 4. 
130 En effet, « se peut, dans certains cas, qu’elle soit conjuguée à d’autres formes de coordination à l’échelle 
nationale et internationale dont l’application doit tenir compte des besoins spécifiques d’un pays, dans un contexte 
donné. Un déploiement systématique de l’approche de responsabilité sectorielle dans tous les cas d’urgence peut 
entraîner un gaspillage des ressources et grever la capacité des gouvernements à exercer leur responsabilité 
première, à savoir fournir une aide humanitaire aux populations placées sous leur juridiction » (id.). Dès lors, les 
clusters ou « groupes sectoriels sont activés dans le cadre d’une intervention d’urgence de la communauté 
internationale, suite à [sic] une analyse des besoins humanitaires et des capacités et mécanismes de coordination 
présents sur le terrain » (ibid., p. 8). 
131 Voir infra. 
132 L’idée a également donné lieu à l’expression One United Nations, souvent abrégée One UN, dont l’emploi 
demeure toutefois plus controversé. En effet, le CCS « a convenu que “Unis dans l’action” était un slogan plus 
précis que “Une ONU”, l’objectif visé n’étant pas de fusionner les mandats, mais plutôt d’être unis dans l’action » 
(E/2007/69, « Rapport d’ensemble annuel du Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies 
pour la coordination pour 2006/07 », 24 mai 2007, § 12).  
133 A/61/583, précité, p. 9. 
134 Pour une présentation détaillée de l’initiative « Unis dans l’action », voir infra, chapitre 8, section 1. 
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des Nations Unies pour le développement »135 apparaisse comme coordonnée vis-à-vis des 
autorités nationales136.  
Reprise au sein des Nations Unies à partir de 2007 malgré l’absence d’adoption du rapport 
par l’Assemblée générale137, l’initiative « Unis dans l’action » présentait initialement un intérêt 
limité pour la coordination dans le cadre de la reconstruction138, d’autant que son application 
aux contextes de conflit et de post-conflit avait initialement été écartée par le plan de mise en 
œuvre139. Cette position a toutefois été modifiée pour que la démarche soit appliquée au sein de 
tous les États qui en font la demande140, plusieurs pays en reconstruction se trouvant désormais 
parmi les cinquante-cinq pays l’ayant effectuée, comme le Sierra Leone (depuis 2009), le 
Libéria (depuis 2010) ou encore le Burundi (depuis 2013)141. 
En outre, l’initiative « Unis dans l’action » fait partie des efforts plus généraux visant à 
réaliser la coordination des organisations internationales sur le terrain, en adaptant les méthodes 
employées au contexte spécifique. C’est la raison pour laquelle le CCS a été, non seulement 
étroitement associé aux consultations qui ont donné lieu à la démarche142, mais également 
                                                
135 L’expression a été introduite pour la première fois aux Nations Unies par l’examen des activités de 
développement réalisé par Robert Jackson en 1969 (JACKSON (R.), Étude de la capacité du système des Nations 
Unies pour le développement, Genève, Nations Unies, 1969, 2 vol., 75 p., et xxii-575 p.). Bien qu’elle soit 
désormais utilisée de manière récurrente aux Nations Unies, surtout à la suite de l’adoption des « agendas » de 
développement, elle n’est pratiquement jamais définie. Ainsi, un rapport récent réalisé par des experts 
indépendants à la demande du Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat, notait que les 
expressions « système des Nations Unies pour le développement » (UNDS, acronyme anglais pour United Nations 
Development System) et « activités opérationnelles pour le développement », « have essentially evolved through 
the convenience of their usage, but have never been formally defined to the point that there exists an agreed 
understanding on what they mean » (BURLEY (J.), LINDORES (D.), « The UN development system and its 
operational activities for development : updating the definitions », Rapport préparé pour le Département des 
affaires économiques et sociales du Secrétariat des Nations Unies, 5 février 2016, p. 1, § 2, disponible à l’adresse 
<https://www.un.org/ecosoc/sites/www.un.org.ecosoc/files/documents/2016/qcpr_sgr_terminology_paper.pdf> 
(consultée le 20 mars 2017)). Le rapport affirmait pourtant qu’une définition partagée ne serait-ce que sur les 
entités qu’une telle expression recouvre, absente dans la mise en œuvre des OMD, était essentielle pour le succès 
des ODD.  
136 S’est alors ajouté, dans la mise en œuvre du projet, le concept de la « voix unique » des organisations 
participantes (A/66/859, « Évaluation indépendante des enseignements tirés de l’initiative Unis dans l’action », 26 
juin 2012, notamment pp. 11-12, §§ 36-39 et p. 16, § 61). 
137 FONTAINE ORTIZ (E.), « Le rôle des représentants spéciaux du Secrétaire général et des coordonnateurs 
résidents. Un cadre de référence pour davantage de cohérence et d’intégration au sein du système des Nations 
Unies », Corps commun d’inspection, JIU/REP/2009/9, Genève, 2009, p. 2, § 4 et p. 3, § 9. 
138 En 2007, seulement huit pays « pilotes » s’étaient proposés pour mettre en œuvre l’initiative, à savoir, l’Albanie, 
le Cap-Vert, le Mozambique, le Pakistan, le Rwanda, la Tanzanie, l’Uruguay et le Vietnam.  
139 FONTAINE ORTIZ (E.), « Le rôle des représentants spéciaux du Secrétaire général et des coordonnateurs 
résidents. Un cadre de référence pour davantage de cohérence et d’intégration au sein du système des Nations 
Unies », précité, p. 2, § 8. 
140 Ibid., p. 3, § 9. 
141 DOCO, « UNDG standard operating procedures for “Delivering as one” 2015 progress report », 2016, p. 27, 
disponible à l’adresse <https://undg.org/wp-content/uploads/2016/11/UN-DOCO_2015-SOPs-Report_final.pdf> 
(consultée le 20 mars 2017).  
142 E/2006/66, « « Rapport d’ensemble annuel pour 2005/2006 du Conseil des chefs de secrétariat des organismes 
des Nations Unies pour la coordination », 12 mai 2006, §§ 3-16. 
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chargé de développer, par la suite, des outils à disposition des organisations favorisant la mise 
en place d’une telle approche. Ce processus s’appuie particulièrement sur le travail du GNUD 
et du Comité de haut niveau sur la gestion (a), le premier s’étant même penché sur les nécessités 
singulières de la coordination dans le cadre de la reconstruction (b).  
 
a.! La coordination générale des activités de développement 
 
Dans le cadre des efforts de coordination des activités de développement menés dans les 
années 2000, particulièrement illustrés par la mise en place de la démarche « Unis dans 
l’action », des réformes générales ont été entreprises par les organisations internationales 
participant au réseau des Nations Unies. Ces modifications, réalisées de manière individuelle 
afin d’adapter les règles de fonctionnement à une approche axée sur les résultats143, ont 
également été entreprises sur le plan interinstitutionnel par le biais du CCS144. Ainsi, le Comité 
de haut niveau sur la gestion a lancé un « plan d’action pour l’harmonisation des pratiques de 
fonctionnement au sein du système des Nations Unies », couvrant des domaines divers comme 
l’approvisionnement, l’emploi et les technologies d’information145, tandis que le GNUD a 
consacré d’importants travaux à l’élaboration d’« outils » divers, dont la portée varie de simples 
notes d’information à de véritables accords inter-organisationnels. Dans ce cadre, par exemple, 
le GNUD développe depuis 2008 un ensemble de procédures opérationnelles communes 
(standard operating procedures) à destination des organisations agissant dans les pays ayant 
adopté la démarche « Unis dans l’action », applicables dans des domaines divers comme le 
budget, la communication et la mise en œuvre des opérations146.  
Or, même dans le cadre d’« Unis dans l’action », le niveau de coordination varie selon la 
situation du pays et les organisations participantes147, ce qui explique que les efforts déployés 
                                                
143 A/61/583, précité, p. 9. 
144 Sur la structure du CCS, voir l’organigramme n° 4 annexé à cette thèse (p. 631). 
145 E/2008/58, précité, § 39 (pour les domaines couverts, voir §§ 40-43). Par ailleurs, le plan stratégique pour 2013-
2016 du Comité de haut niveau sur la gestion incluait « l’harmonisation et la simplification des pratiques de 
fonctionnement comme une activité essentielle du Comité » (E/2015/71, précité, § 38). 
146 Voir, par exemple, en matière budgétaire, GNUD, « Guide du cadre budgétaire commun », août 2014, 11 p., 
disponible à l’adresse <https://undg.org/wp-content/uploads/2016/10/2162-UNDOCO-FR-Common-Budgetary-
Framework.pdf> ; GNUD, « Guide to joint resource mobilization », août 2014, 12 p., disponible à l’adresse 
<https://undg.org/wp-content/uploads/2016/09/Guide-to-Joint-Resource-Mobilization.pdf> (consultée le 20 mars 
2017). Pour une vue d’ensemble des outils développés par le GNUD pour les opérations des organisations dans 
les pays adoptant l’approche « Unis dans l’action », voir DOCO, « Summary brief on standard operating 
procedures for UN Country Teams », 4 p., mars 2016, disponible à l’adresse <https://www.un.org/ecosoc/sites/ 
www.un.org.ecosoc/files/files/en/qcpr/doco-summary-brief-sop-implementation-march2016.pdf> (consultée le 
20 mars 2017). 
147 C’est la raison pour laquelle la mise en œuvre de ces mécanismes sera davantage étudiée sous l’angle de la 
définition des rapports entre organisations au niveau des pays (infra, chapitres 7 et 8). 
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par le GNUD ne se limitent point aux États ayant demandé la mise en œuvre de l’initiative. Au 
contraire, ces directives visent également à s’appliquer, dans une mesure variable qui dépend 
tout autant des États que des organisations elles-mêmes, à tout pays dans lequel une pluralité 
d’organisations du réseau des Nations Unies réalise des activités de développement. Il s’agit 
alors de soutenir le travail des « Équipes pays des Nations Unies » qui, coordonnées par le 
Coordonnateur résident, constituent le mécanisme institutionnel de mise en œuvre coordonnée 
des actions au sein des pays148. Le fonctionnement de ce mécanisme, dont la conception a été 
progressive, a été renforcé par les réformes proposées par le Secrétaire général Koffi Annan en 
vue du sommet mondial de 2005, en affirmant que « l’orientation générale des équipes de pays 
des Nations Unies présentes sur place, dirigées par des coordonnateurs résidents dotés des 
ressources et des moyens voulus devrait être confiée au Groupe des Nations Unies pour le 
développement » 149.  
Sur cette base, le GNUD s’est efforcé de développer des outils pour harmoniser les activités 
opérationnelles (business operations), celles-ci étant définies comme « all non-programmatic 
activities needed to deliver UN Programmes efficiently and effectively »150. Ainsi, le Groupe 
mène des réflexions pour développer « les activités opérationnelles communes », autrement dit 
« les processus d’appui administratifs conjoints et les activités d’harmonisation et de 
simplification des priorités qui soutiennent la mise en œuvre des programmes des Nations Unies 
au niveau des pays et qui sont entrepris par un organisme au nom de deux ou plusieurs 
organismes »151. Dans cet esprit, par exemple, sur la base des accords inter-organisations déjà 
existants dans le domaine, le GNUD a adopté en 2008 un « cadre de gestion et de 
responsabilisation » destiné à renforcer le fonctionnement du mécanisme des coordonnateurs 
résidents au sein des équipes pays des Nations Unies152. Ce cadre a été « accompagné d’une 
série d’outils pour l’évaluation des coordonnateurs résidents et des équipes de pays, de 
descriptifs de la fonction et du mandat du coordonnateur résident, de modèles de code de 
déontologie et de modèles de rapport »153. Cette initiative illustre ce que le CCS a pu qualifier 
                                                
148 Sur les Équipes pays des Nations Unies, voir infra, chapitre 8, section 1.  
149 A/59/2005, « Dans une liberté plus grande : développement, sécurité et respect des droits de l’homme pour 
tous. Rapport du Secrétaire général », 24 mars 2005, p. 57, § 199.  
150 Pour une présentation d’ensemble, voir GNUD, « Business operations », disponible à l’adresse <http://72.10. 
33.30/business-operations/> (consultée le 20 juin 2017).  
151 GNUD, « Stratégie du GNUD relative aux activités opérationnelles (BOS). Guide de l’utilisateur », septembre 
2016, p. 5, disponible à l’adresse <https://undg.org/wp-content/uploads/2017/03/UNDG-BOS-Guidance-2016-
FR.pdf> (consultée le 20 juin 2017). 
152 E/2009/67, précité, § 14.  
153 A/66/859, précitée, p. 13, § 48. Sur les difficultés de conciliation entre l’autonomie de chaque organisation et 
la coordination sous l’égide du coordonnateur résident, voir infra, chapitre 8, section 1.  
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de « panoplie d’instruments »154 élaborés par le GNUD à l’intention des 
organisations, « comprenant des orientations, des leçons et des données d’expérience tirées des 
pays pilotes et d’autres pays »155 afin de « facilite[r] davantage la gestion du changement 
volontaire au niveau des pays et renforce[r] l’efficience, la cohérence, la pertinence et 
l’efficacité de l’action »156.  
En effet, l’objectif recherché par ces différentes méthodes n’est pas seulement d’accroître 
l’impact des actions en matière de développement, mais également de réduire les coûts des 
opérations157. En témoigne, par exemple, la conception conjointe par le GNUD et le Comité de 
haut niveau sur la gestion du CCS d’un projet pilote de centre des services communs, qui a 
commencé à fonctionner en janvier 2016 au Brésil dans les domaines des achats, des voyages 
et des technologies de l’information et des communications158. De manière plus générale, 
comme le constatait l’Assemblée générale des Nations Unies, le travail conjoint du Comité de 
haut niveau sur la gestion et du GNUD, par le biais notamment de son Réseau de financement 
conjoint et d’activités de gestion, a permis de mettre en place « d’importants outils et directives 
concernant les domaines des technologies de l’information et des communications, des services 
communs et des achats, ainsi que la gestion des fonds d’affectation spéciale 
pluripartenaires »159. Les efforts d’harmonisation des règles en la matière, favorisés par 
                                                
154 E/2009/67, précité, § 15. 
155 Id. 
156 Id. 
157 GNUD, « Stratégie du GNUD relative aux activités opérationnelles (BOS). Guide de l’utilisateur », précitée, 
p. 5. Ainsi, par exemple, lors du dernier segment de l’ECOSOC sur les activités opérationnelles pour le 
développement, tenu en mars 2017 à New York, le directeur exécutif de l’UNICEF, Anthony Lake, a signalé qu’en 
2016 l’UNICEF avait épargné 3 millions de dollars par le partage de services avec d’autres organisations du réseau 
des Nations Unies. À cet égard, le CCS notait en 2015 que le GNUD avait « accru le nombre de locaux communs 
partagés dans un pays par les organismes, le nombre total ayant été porté à 191 locaux communs des Nations Unies 
et 61 locaux officiellement appelés “Maisons des Nations Unies”, sur 224 pays et territoires » (E/2015/71, précité, 
§ 36). Le CCS ajoutait en ce sens que « [l]es locaux communs permettent de réduire les coûts, grâce au partage 
des coûts et des services, et facilitent la mise en œuvre de programmes de collaboration entre organismes » (id.), 
raison pour laquelle « une stratégie des locaux communs » avait été élaborée par le GNUD afin d’accroître 
davantage le recours à des locaux communs au niveau des pays.  
158 Le projet pilote, qui a vocation à s’étendre à d’autres pays mais en s’adaptant à chaque contexte spécifique, a 
pour objectif « de rationaliser les principaux domaines d’opération des organismes participants en regroupant les 
services d’appui opérationnel de tout le système des Nations Unies dans une seule installation au niveau national 
[…]. Le regroupement ainsi opéré devrait réduire la duplication des fonctions et les coûts d’administration et de 
transaction, tout en accroissant la qualité et l’efficacité de ces services » (E/2016/56, « Rapport d’ensemble annuel 
du Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination pour 2015 », 1er avril 
2016, § 38). Pour l’instant sept institutions participent à l’initiative, dont six organes onusiens (le Département de 
la sûreté et de la sécurité des Nations Unies, le FNUAP, le PNUD, le PNUE, l’ONU-Femmes et l’UNOPS) et une 
institution spécialisée (l’UNESCO), tandis que quatre autres organes (le PAM et l’ONUSIDA) et organisations 
(l’OMS et la FAO), observent formellement le processus et réfléchissent à la possibilité de s’y joindre. Voir, de 
manière générale, DOCO, « Summary update on Brazil Joint Operations Facility », mars 2016, disponible à 
l’adresse <https://www.un.org/ecosoc/sites/www.un.org.ecosoc/files/files/en/qcpr/doco-summary-brief-brasil-
joint-operations-strategy-march2016.pdf> (consultée le 20 juin 2017). 
159 A/66/859, précitée, p. 13, § 49. 
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l’adoption des OMD et accentués depuis l’adoption de l’Agenda 2030160, concernent ainsi des 
aspects divers des activités opérationnelles des organisations161, ayant même été adaptés pour 
les nécessités particulières des pays en reconstruction162. 
 
b.! La coordination spécifique en matière de reconstruction   
 
À l’heure actuelle, le GNUD fonctionne sur la base de trois priorités stratégiques : la mise 
en œuvre de l’Agenda 2030, le renforcement de la protection des droits de l’homme et 
l’amélioration de la coordination dans les situations de conflit et post-conflit. Dans le cadre de 
la reconstruction post-conflit, le Groupe « will provide coherent support to sustainable recovery 
through enhanced coordination among operational activities for development, humanitarian 
assistance and peacebuilding efforts of the UN system, in accordance with agencies’ respective 
mandates, and incorporation of needs and specificities of these countries in their development 
processes and programmes »163. 
Le travail en matière de reconstruction s’est particulièrement déployé après la mise en place 
en 2006 du Groupe de travail sur la transition164, au sein duquel l’action du GNUD s’associe à 
celle du Comité exécutif pour les affaires humanitaires des Nations Unies (ECHA165)166. 
Ensemble avec l’ECHA, le GNUD s’est alors intéressé à plusieurs domaines de la 
reconstruction167, en abordant particulièrement le cas des missions intégrées qui posent des défis 
singuliers pour l’articulation entre les acteurs de sécurité et du développement, d’une part, et 
                                                
160 GNUD, « The role of business operations in a post 2015 world », 27 mai 2015, 8 p., disponible à l’adresse  
<https://www.un.org/ecosoc/sites/www.un.org.ecosoc/files/files/en/qcpr/dialogue-briefing-proposals-undg.pdf> 
(consultée le 20 juin 2017). 
161 Pour un aperçu, voir GNUD, « Stratégie du GNUD relative aux activités opérationnelles (BOS). Guide de 
l’utilisateur », précitée, notamment p. 10 pour des exemples concrets.  
162 E/2016/56, précité, § 41. 
163 GNUD, « UNDG at the global level : strategic priorities », disponible à l’adresse <https://undg.org/about/ 
undg-global/undg-strategic-priorities/> (consultée le 20 juin 2017). 
164 Voir supra, chapitre 5, section 1, § 2. 
165 Acronyme anglais pour Executive Committee on Humanitarian Affairs. 
166 Sur ce rattachement, voir l’organigramme n° 4 annexé à cette thèse (p. 631). 
167 Ensemble également avec l’ECHA, le GNUD a, par exemple, développé des directives concernant la gestion 
des ressources naturelles dans les contextes de transition. Le document adopté « aims to help UNCTs [Équipes 
pays des Nations Unies] and UN missions understand the negative and positive roles that natural resources can 
play in peace consolidation » en fournissant « practical guidance to assist in thinking through how natural 
resource management principles and practices can feed into transitional analysis and planning frameworks 
including » (GNUD, ECHA, « Natural resource management in transition settings. UNDG-ECHA guidance note 
», janvier 2013, p. 3, disponible à l’adresse <https://undg.org/wp-content/uploads/2016/09/UNDG-ECHA_NRM 
_guidance_Jan2013.pdf> (consultée le 20 juin 2017)). À cette fin, le GNUD s’est servi du travail mené en la 
matière dans le cadre du partenariat Union Européenne-Nations Unies (sur le partenariat, voir supra, chapitre 5, 
section 2). 
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ceux agissant dans le domaine humanitaire, de l’autre168. De manière plus générale, le GNUD 
s’est intéressé à l’amélioration des processus de planification au niveau des pays afin de 
favoriser la prise en compte des besoins propres à la transition169.  
Dans ce contexte, en outre, le GNUD a conclu en 2008 un accord de coopération avec la 
Banque mondiale en matière de reconstruction destiné à rendre opérationnel l’accord conclu 
simultanément entre la Banque et l’ONU en la matière170. Ainsi, l’accord conclu avec le GNUD 
vise à développer « a common operational platform for coordinated post-crisis responses »171, 
se traduisant par une série de dispositions qui témoignent d’une volonté de coopération172. Dans 
cet esprit, a d’ailleurs été mis en place en 2010 le Fonds d’affectation spéciale ONU-Banque 
mondiale pour les situations fragiles et touchées par un conflit173, dont la fenêtre « Nations 
                                                
168 Ainsi, avant l’adoption finale de la Politique sur l’évaluation et la planification intégrées en avril 2013, le 
Secrétariat des Nations a sollicité l’approbation préalable par le GNUD (ONU, « Policy on integrated assessment 
and planning », 9 avril 2013, disponible à l’adresse <https://undg.org/wp-content/uploads/2016/10/UN-Policy-on-
Integrated-Assessment-and-Planning_FINAL_9-April-2013.pdf> (consultée le 20 juin 2017)). 
169 Parmi les textes récemment adoptés par le GNUD, on peut citer des documents d’orientation consacrés à 
l’UNDAF (GNUD, « United Nations Development Assistance Framework guidance », février 2017, 49 p., 
disponible à l’adresse <https://undg.org/wp-content/uploads/2017/03/UNDAF-Guidance-2017.pdf>), ainsi qu’à la 
place du conflit dans la programmation (GNUD, « Conducting a Conflict and Development Analysis», février 
2016, 200 p., disponible à l’adresse <https://undg.org/wp-content/uploads/2016/10/UNDP_CDA-Report_v1.3-
final-opt-low.pdf> (adresses consultées le 20 juin 2017)). Dans ce dernier cadre, est introduite l’expression 
« Conflict and Development Analysis (CDA) » définie comme « a tool that assists with analysing a specific context 
and developing strategies for reducing or eliminating the impact and consequences of violent conflict. It provides 
a deeper understanding of the issues that can drive conflict and the dynamics that have the potential to promote 
peace in a wide variety of countries where the United Nations (UN) operates » (ibid., p. 10). Le but est alors de 
contribuer « to the development of clear and attainable peacebuilding programming and policy objectives, and 
indicators for measuring and monitoring results » (id.). Sur la planification au niveau des pays, voir de manière 
générale infra, chapitre 7. 
170 ONU, Banque mondiale, « United Nations-World Bank partnership framework for crisis and post-crisis 
situations », 24 octobre 2008, disponible à l’adresse <http://siteresources.worldbank.org/EXTLICUS/Resources/ 
UN-WBFramework.pdf> (consultée le 20 juin 2017).     
171 GNUD, Banque mondiale, « United Nations Development Group-World Bank post-crisis operational annex », 
24 octobre 2008, p. 1, disponible à l’adresse <http://siteresources.worldbank.org/EXTLICUS/Resources 
/UNDG-WB_Post_Crisis_Operational_Annex__October_2008__FINAL.pdf> (consultée le 20 juin 2017). 
L’accord prétend alors développer la coopération sur la base des initiatives conjointes mises en place dans les 
années 2000, comme à propos de l’évaluation des nécessités et des cadres stratégiques de transition. Voir, par 
exemple, GNUD, Banque mondiale, « An operation note on transitional results matrices. Using results-based 
frameworks in fragile states », janvier 2005, 19 p. et annexes, disponible à l’adresse 
<http://siteresources.worldbank.org/INTLICUS/Resources/TRM.pdf> (consultée le 20 juin 2017). 
172 Voir infra.  
173 En anglais UN-World Bank Fragility and Conflict Partnership Trust Fund. Il s’agit d’un fonds multi-donateurs 
(principalement financé à l’heure actuelle par la Suisse et la Norvège) qui permet le financement d’initiatives de 
coopération entre les deux organisations tant au niveau mondial qu’au niveau des pays. Ces initiatives doivent 
poursuivre l’un des trois objectifs suivants : le soutien d’initiatives ou approches conjointes dans les États fragiles 
ou affectés par des conflits, le renforcement des capacités nécessaires à la coopération entre les Nations Unies et 
la Banque mondiale au sein de chacune des organisations, et le recensement et la diffusion des meilleures pratiques 
en matière de coopération (Banque mondiale, « What is the UN-World Bank Fragility and Conflict Partnership 
Trust Fund », 2015, disponible à l’adresse <http://pubdocs.worldbank.org/en/667231424378778963/UN-WB-
TFinformation-snapshot-February2015.pdf> (consultée le 20 juin 2017)). Dans ce cadre, par exemple, ont été 
financés des projets en Somalie afin de soutenir la mise en œuvre du New Deal (adopté au sein du DICPRE) par 
la mise sur pied du « New Deal Aid and Financing Architecture ». De même, le fonds a servi à renforcer les 
capacités de l’Union africaine en matière de démobilisation, de désarmement et de réintégration (DDR).  
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Unies » est gérée par Bureau de coordination des activités de développement (DOCO174) en sa 
qualité de secrétariat du GNUD. Cette initiative vient alors conforter la volonté de coopération 
exprimée par les accords de 2008175, témoignant au demeurant d’une certaine évolution dans 
les relations de la Banque mondiale et les Nations Unies176. Il reste, toutefois, que les accords-
cadres, censés établir les bases de la coopération, contiennent davantage des déclarations 
générales de volonté en fournissant des possibilités éventuelles d’action. 
Cela n’a pourtant rien d’étonnant car, en définitive, les démarches révèlent la marge de 
manœuvre plus ou moins étendue que les organisations entendent conserver pour la réalisation 
concrète de la coordination, le recours aux différentes méthodes variant selon le contexte en 
question. Cela explique, également, les difficultés rencontrées pour traduire la coopération 
établie au sein GNUD sur le terrain, car même au sein du Groupe, la protection par chaque 
organisation de son autonomie de fonctionnement se traduit par la suite partielle qui est donnée 
aux directives qui y sont adoptées177. Dès lors, la coordination sur le terrain se révèle variable, 
y compris dans le cadre d’un « réseau » commun d’organisations, ce qui permet simultanément 
d’affirmer l’intérêt que conservent les initiatives de coordination en dehors d’un tel réseau.  
 
B.! L’harmonisation stratégique par l’action de l’OCDE et dans son prolongement 
 
De manière générale, l’action de l’OCDE en matière de politiques publiques vise à 
atteindre, à travers l’adoption de standards et de lignes directrices, un impact normatif diffus178. 
En témoigne, dans le cadre de la reconstruction, l’action du Comité d’aide au développement 
(CAD), que l’on a pu qualifier de « système de coordination en-dehors de l’ONU »179. En ce 
sens, à l’instar de son action générale en matière de développement180, les travaux du CAD se 
                                                
174 Acronyme anglais pour Development Operations Coordination Office. 
175 Banque mondiale, « UN-World Bank Fragility and Conflict Partnership Trust Fund », 6 octobre 2014, 
disponible à l’adresse <http://www.worldbank.org/en/topic/fragilityconflictviolence/brief/un-world-bank-
fragility-and-conflict-partnership-trust-fund> (consultée le 20 juin 2017).  
176 Sur ce point, voir supra, chapitre 4, section 2. 
177 Ainsi, on a pu récemment regretter, à l’occasion du segment de l’ECOSOC sur les activités opérationnelles de 
développement, que, à l’époque où l’on dispose d’un instrument stratégique guidant de manière collective les 
actions, à savoir l’Agenda 2030, les organisations n’appliquent pas toujours sur le terrain les directives communes 
adoptées au sein du GNUD. 
178 Voir, en ce sens, Société française pour le droit international, Le pouvoir normatif de l’OCDE, Paris, Pedone, 
2014, 148 p. 
179 BERTRAND (M.), « Article 58 », op. cit., p. 1554. 
180 Ainsi, par exemple, la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement, élaborée sous l’égide 
du CAD, a été endossée en 2005 par divers États (donateurs et récipiendaires) et organisations internationales, et 
a été reprise comme cadre de référence dans les travaux du Groupe des Nations Unies pour le développement 
(voir, par exemple, E/2009/67, précité, § 18, faisant référence à l’« enquête de suivi sur la Déclaration de Paris » 
menée à l’intérieur du GNUD qui aurait « confirmé que le système des Nations Unies avait accompli ces deux 
dernières années des progrès notables dans la mise en œuvre des principes de Paris »).  
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sont traduits, en matière de reconstruction, par des efforts pour améliorer les pratiques des États 
bailleurs et des organisations internationales (1). Or, le développement progressif d’une 
enceinte institutionnelle particulière en la matière, sous la forme du Dialogue international sur 
la consolidation de la paix et le renforcement de l’État (DICPRE), a dépassé la volonté initiale 
par la promotion d’un véritable cadre de mise en place des activités de reconstruction (2). 
 
1.! L’adoption de lignes directrices au sein du Comité d’aide au développement 
 
À travers le Réseau international sur les situations de conflit et fragilité (INCAF181), le 
Comité d’aide au développement de l’OCDE a développé toute une série de directives destinées 
à améliorer l’efficacité de l’aide dans les contextes de transition182, y compris à propos de la 
coordination183. Si, de manière générale, l’ensemble de ces documents vise à améliorer les 
pratiques suivies par les États et les organisations internationales dans les contextes de 
reconstruction184, certains vont au-delà en prétendant régir directement leurs actions. C’est le 
cas, notamment, des « Principes pour l’engagement international dans les États fragiles et les 
situations précaires » qui ont reçu l’approbation en 2007 de tous les États membres du CAD 
« as a set of guidelines for actors involved in development co-operation, peacebuilding, 
                                                
181 Acronyme anglais pour International Network on Conflict and Fragility. 
182 Ainsi, depuis le début des années 2000, l’INCAF a élaboré des dizaines de notes et documents d’information 
destinés à analyser l’impact des politiques en matière de développement dans les situations des États fragiles et en 
transition. Les exemples sont nombreux et se présentent aussi bien sous la forme de cas d’études que d’analyses 
plus générales (par exemple, OCDE, « Statebuilding in fragile situations – How can donors “do no harm” and 
maximise their positive impact ? Country case study : Sierra Leone », mai 2009, 22 p., disponible à l’adresse 
<http://www.oecd.org/countries/sierraleone/45582784.pdf> ; OCDE, « Evaluating peacebuilding activities in 
settings of conflict and fragility : improving learning for results », 2012, disponible à l’adresse 
<http://www.oecd.org/dac/governance-peace/publications/4312151e.pdf> ; OCDE, « Assistance and approaches 
to risk in fragile and conflict affected states », 2014, disponible à l’adresse <http://www.oecd.org/dac/ 
governance-peace/publications/2014-10-30%20Approaches%20to%20Risk%20FINAL.pdf> ; OCDE, « Good 
development support in fragile, at-risk and crisis affected contexts », mars 2016, disponible à l’adresse 
<http://www.oecd-ilibrary.org/docserver/download/5jm0v3s71fs5-en.pdf?expires=1489681335&id=id& 
accname=guest&checksum=F57A1A9C34948D17CEBA3E2D778611F9> (adresses consultées le 20 juin 2017)). 
183 Ces efforts ont en effet prétendu renforcer la coordination des donateurs – désignée dans le milieu du 
développement comme « harmonisation » – ainsi que leur conformité à une stratégie nationale d’action – souvent 
désignée sous l’appellation d’« alignement ». 
184 Ainsi, par exemple, on lit dans les préfaces de certains de ces documents : « I encourage all those concerned 
with supporting positive change and sustainable development in today’s fragile and conflict-affected regions to 
utilise this guidance – not just for commissioning evaluations, but as an input to learning and accountability 
throughout government » (ATWOOD (B.), président du CAD, dans OCDE, « Evaluating peacebuilding activities 
in settings of conflict and fragility : improving learning for results », précité, p. 3) ; « [w]ith this report, the OECD-
DAC International Network on Conflict and Fragility (INCAF) is gathering and showcasing a growing body of 
evidence on measures for tackling risks, hoping it will inspire others to adapt their ways of analysing and 
managing risk when engaging in fragile states » (DAVIES (F.), conseillère auprès du ministère des finances du 
Soudan du Sud, dans OCDE, « Assistance and approaches to risk in fragile and conflict affected states », précité, 
p. 2).   
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statebuilding and security in fragile and conflict-affected states »185. Après avoir défini les 
« bases » et les « objectifs » de l’action en matière de développement dans ces contextes186, les 
Principes abordent les « aspect pratiques » d’une meilleure action internationale, dont la 
nécessité de « s’accorder sur des mécanismes concrets de coordination de l’action des acteurs 
internationaux »187. Certaines méthodes sont ainsi proposées : les évaluations conjointes, les 
stratégies communes, la mise en place de bureaux conjoints, la création de fonds d’affectation 
spéciale multi-donateurs et l’adoption de règles communes en matière financière.  
Dans cet esprit, à la demande du CAD et du Secrétariat des Nations Unies188, l’INCAF a 
développé des lignes directrices sur le financement dans le contexte particulier de la 
reconstruction post-conflit. Le document adopté en 2012189 – communément désigné comme 
« INCAF transition financing guidance »190 – ne se limite néanmoins pas à la question des 
ressources financières mais inclut la planification et la priorisation des actions de 
reconstruction, en suggérant des mesures concrètes à cette fin191. La mesure phare proposée à 
cet égard est l’adoption de « transition compacts »192 qui, partagés aussi bien par les acteurs 
internationaux (bilatéraux et multilatéraux) que par les autorités nationales, fournissent un cadre 
stratégique et de financement collectif des actions. C’est précisément le constat de la nécessité 
                                                
185 OCDE, « International engagement in fragile states », disponible à l’adresse <http://www.oecd.org/dac/ 
governance-peace/conflictfragilityandresilience/iefs.htm> (consultée le 20 juin 2017). 
186 Concernant les bases, l’intervention internationale dans ces contextes devrait prendre la situation du pays 
comme point de départ et tenir compte des conséquences politiques de l’action en matière de développement. 
Celle-ci devrait en outre poursuivre les objectifs suivants : renforcer les institutions de l’État, accorder une priorité 
à la prévention, reconnaître les liens entre les objectifs politiques, sécuritaires et de développement, et promouvoir 
la non-discrimination comme le fondement d’une société pacifique et inclusive (OCDE, L’engagement 
international dans les États fragiles : peut-on mieux faire ?, Paris, Éditions OCDE, 2011, annexe, p. 51). 
187 Id. 
188 OCDE, Pour un soutien international aux États en sortie de crise : repenser les politiques, changer les 
pratiques, Paris, Éditions OCDE, 2012, p. 5.   
189 Le document s’est également fondé sur le travail précédent de l’INCAF en la matière. Voir, notamment, OCDE, 
« Transition financing. Building a better response », 2010, 132 p., disponible à l’adresse <http://www.oecd-
ilibrary.org/docserver/download/4310071e.pdf?expires=1489681015&id=id&accname=ocid177424&checksum
=5B82AAFD7D9D286FBB2E291572191EB7> (consultée le 20 juin 2017).  
190 OCDE, « International engagement in fragile states », précité. 
191 À titre d’exemple, il est suggéré que les organisations adoptent des procédures d’urgence simplifiées pour les 
achats et la gestion financière, objectif dans lequel les États sont appelés à soutenir les réformes au sein des 
organisations dont ils sont membres (OCDE, Pour un soutien international aux États en sortie de crise : repenser 
les politiques, changer les pratiques, op. cit., p. 13). De manière générale, le document appelle les États à renforcer 
les procédures et les systèmes des organisations internationales, en rappelant leur rôle central de coordination dans 
le cadre de la reconstruction (ibid., p. 14). 
192 Ibid., p. 14, définissant le « compact » comme « a flexible agreement between national and international 
partners. Compacts represent a solution to many of the challenges of transitional contexts : they link agreement 
on priorities with a strategy for how these priorities should be funded ; and they allow for joint prioritisation 
between national and international actors and frequent reviews of progress, thus addressing donor concerns about 
capacity, legitimacy and risks of engagement, and ensuring mutual accountability […]. Success requires devolved 
responsibility and decision making, strong multi- lateral capacity to co-ordinate and lead the international 
response, commitment to aid transparency, support to local aid tracking and co-ordination structures, and a focus 
on capacity development ».  
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d’une stratégie partagée par les acteurs internationaux et par les États destinataires des actions 
qui explique, d’ailleurs, l’évolution institutionnelle des actions entreprises sous l’égide de 
l’OCDE en matière de reconstruction, l’INCAF ayant servi dans ce contexte de centre de 
conception et de développement du DICPRE.  
 
2.! L’établissement d’une vision stratégique pour la reconstruction au sein du Dialogue 
international sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’État 
  
Tant la création que l’évolution du Dialogue international sur la consolidation de la paix et 
le renforcement de l’État reflètent la préoccupation de recentrer les actions internationales 
autour de cadres stratégiques partagés193. C’est ainsi que la structure et le fonctionnement actuel 
du DICPRE sont fondés sur le New Deal, document cadre de travail adopté en 2011 qui vise à 
régir l’intervention des acteurs internationaux dans les contextes de reconstruction194. À cet 
égard, le New Deal ne se réfère pas seulement aux objectifs des actions de reconstruction195, 
mais il établit également des lignes directrices générales sur les modalités qui devraient guider 
leur mise en place. Des directives sont en effet établies afin que les actions se fondent sur « la 
base d’une vision unique et d’un plan unique »196, lui-même établi à la suite d’une évaluation 
menée à travers une « méthodologie harmonisée »197. Par ailleurs, en ce qui concerne la 
coordination des donateurs, ceux-ci se montrent disposés à accroître la transparence et la 
prévisibilité de l’aide, la prise de risques, ainsi que le recours aux capacités nationales et les 
démarches visant à les renforcer.  
                                                
193 Sur ces points, voir supra, chapitre 5, section 2. 
194 L’OCDE déclare ainsi que « [t]he New Deal is now the main international policy framework that sets the 
standard and principles of engagement among these countries and organisations » (OCDE, « International 
engagement in fragile states », précité). 
195 Cinq grands domaines visés par les actions sont ainsi définis (reproduits ici conformément aux termes utilisés 
dans le New Deal) : la légitimité politique (qui comprend l’encouragement des accords politiques inclusifs et la 
résolution des conflits), la sécurité (l’établissement et le renforcement de la sécurité des personnes), la justice 
(remédier aux injustices et accroître l’accès des personnes à la justice), les fondements économiques (la création 
d’emplois et l’amélioration des moyens de subsistance) et les revenus et services (la gestion des revenus et le 
renforcement des capacités de prestation de services responsables et équitables).  
196 DICPRE, « Un New Deal pour l’engagement dans les États fragiles », disponible à l’adresse 
<http://www.pbsbdialogue.org/media/filer_public/1b/38/1b38cf56-b119-42b5-aec7-1cace5c9c947/new_deal_ 
fre.pdf> (consultée le 20 juin 2017). 
197 Id. 
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Afin de traduire ces objectifs, le New Deal propose certaines mesures concrètes198. Or, 
contrairement aux méthodes développées par le GNUD et même dans une certaine mesure aux 
propositions réalisées par l’INCAF, les directives établies par le New Deal restent extrêmement 
générales, ce qui s’explique également par la fonction distincte qu’entend remplir par ce biais 
le Dialogue. En effet, si le GNUD vise d’abord à faciliter la coordination sur le terrain199, tandis 
que le CAD et plus particulièrement l’INCAF prétendent avoir un impact sur les 
réglementations des acteurs internationaux (multilatéraux et bilatéraux), le travail du DICPRE 
se concentre avant tout sur l’établissement d’un terrain politique d’entente entre les principaux 
acteurs concernés200. D’ailleurs, le Dialogue définit lui-même le New Deal comme un « accord 
politique global historique »201.  
Au contraire, l’action de l’INCAF prolonge l’action normative de l’OCDE202, dont la portée 
vient nuancer l’absence de pouvoir contraignant par la traduction des directives dans les droits 
nationaux et le droit institutionnel des organisations internationales203. De même, bien que les 
documents émanant du GNUD n’aient pas de valeur juridique contraignante vis-à-vis des 
organisations qui en sont membres (la suite doit être assurée par chaque organisation dans son 
cadre institutionnel interne, comme c’est le cas des textes adoptés au sein du CCS de manière 
générale), ils visent à terme à avoir un impact, d’une manière ou d’une autre, dans leur droit 
institutionnel afin d’asseoir sur cette base des modifications des pratiques opérationnelles.  
En revanche, depuis ses origines, le Dialogue ne s’est pas consacré à l’élaboration d’outils 
destinés à réaliser la coordination sur le terrain, mais s’est plutôt concentré sur l’adoption de 
lignes directrices de portée générale sur les modalités que ces outils devaient respecter. Certes, 
avec les chevauchements croissants provoqués par l’évolution des cadres stratégiques, il 
                                                
198 On peut citer, par exemple, l’élaboration par les donateurs des estimations des flux d’aide sur trois à cinq ans, 
ainsi que le développement d’accords entre les autorités nationales et les acteurs internationaux établissant des 
codes de conduite pour la rémunération des experts nationaux. Certaines mesures reprennent même les 
propositions de l’INCAF en la matière, comme le développement et le recours accru à « des procédures simplifiées 
et accélérées pour la gestion financière et les passations de marchés afin d’accroître la vitesse et la souplesse de 
l’acheminement de l’aide dans les contextes fragiles » (id.). 
199 Ainsi, le GNUD affirme que son action au niveau mondial « guides, supports, tracks and oversees the 
coordination of development operations in 165 countries and territories » (GNUD, « UNDG at the global level : 
governance », disponible à l’adresse <https://undg.org/about/undg-global/governance/> (consultée le 20 juin 
2017)). 
200 Entretien avec un fonctionnaire de l’INCAF à l’OCDE, Paris.  
201 DICPRE, « Le New Deal », disponible à l’adresse <http://www.pbsbdialogue.org/fr/le-new-deal/fr-about-new-
deal/> (consultée le 20 juin 2017). 
202 On peut noter, à cet égard, qu’en raison de l’absence de pouvoir de l’OCDE d’édicter des normes, Hervé 
Ascensio préfère parler d’une production de normes « à l’OCDE » et non « par l’OCDE » (ASCENSIO (H.), « Les 
normes produites à l’OCDE et les formes de normativité », in Société française pour le droit international, Le 
pouvoir normatif de l’OCDE, op. cit., p. 10). 
203 Sur l’impact de l’action de l’OCDE, voir BONUCCI (N.), THOUVENIN (J.-M.), « L’OCDE, site de gouvernance 
globale ? », in Société française pour le droit international, Le pouvoir normatif de l’OCDE, op. cit., pp. 25-41.  
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semblerait que le DICPRE cherche à asseoir un impact opérationnel qui lui permette à son tour 
de garantir la pertinence de sa survie204, en développant des outils comme les « évaluations de 
fragilité du New Deal »205.  
Il reste que l’intention première du DICPRE est celle de fournir grâce au New Deal un socle 
stratégique commun qui, fonctionnant dans le cadre d’une institution de coordination, a 
pourtant vocation à dépasser sa portée immédiate pour irriguer, par le biais de l’État destinataire 
de l’action, l’ensemble des actions menées dans les contextes de reconstruction post-conflit. Ce 
faisant, et à l’instar de l’action onusienne en matière stratégique, les efforts d’harmonisation 
visent à dépasser le cadre institutionnel duquel elle résulte, reflétant simultanément la 
possibilité de coordonner au-delà, voire en dehors, d’institutions permanentes de coordination.  
 
SECTION 2 : L’HARMONISATION ATTEINTE EN DEHORS DES INSTITUTIONS DE COORDINATION 
 
La création du DICPRE et l’adoption conséquente du New Deal ont été l’aboutissement des 
efforts progressifs d’harmonisation menés à l’OCDE, s’encadrant d’abord exclusivement dans 
le contexte plus général de l’aide au développement mais reconnaissant progressivement le 
contexte particulier des activités de reconstruction. Le DICPRE signale à cet égard que l’accord 
cristallisé dans le New Deal se fonde sur une pluralité d’initiatives tenues sur la scène 
internationale, comme la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement de 
2005 et le Programme d’action d’Accra qui s’en est suivi en 2008206, les « Principes pour 
l’engagement international dans les États fragiles et les situations précaires » de 2007, ainsi que 
                                                
204 Voir supra, chapitre 5, section 2. En témoignent non seulement les processus destinés à élaborer des stratégies 
au niveau pays sur la base du New Deal mais également le développement d’outils destinés à rendre la coordination 
opérationnelle.  
205 En anglais New Deal Fragility Assessment. Voir, en ce sens, le document élaboré par la « Plateforme de la 
société civile pour la consolidation de la paix et le renforcement de l’État » (CSPPS), composante du DICPRE 
représentant la société civile, « Évaluations de la fragilité : vers où le Dialogue doit-il se diriger ? », Perspective 
de la CSPPS, Nairobi, novembre 2016, disponible à l’adresse <https://www.cspps.org/documents/130616059/ 
131833169/Document+sur+les+Évaluations+de+la+fragilité.pdf/7296ac7c-035e-40fe-89fc-3d150afad14f> 
(consultée le 20 juin 2017). Sur les évaluations, voir également infra, section 2, et chapitre 7. 
206 Voir supra, chapitre 3, section 2. 
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les documents produits par le DICPRE, notamment la Déclaration de Dili de 2010207 et la Feuille 
de Route de Monrovia de 2011208, et ceux émanant du g7+209. 
Comme en témoigne la référence à la Déclaration de Paris, ces initiatives se sont 
développées dans le contexte plus général de tenue de conférences internationales destinées à 
harmoniser les pratiques en matière de développement. À cet égard, si la Déclaration de Paris, 
précédée de la Déclaration de Rome de 2003 et suivie du Programme d’action d’Accra reflète 
les efforts d’harmonisation mis en place par les donateurs (ce qui explique le rôle prépondérant 
de l’OCDE), ces efforts faisaient suite à l’adoption d’un accord plus large : le Consensus de 
Monterrey, issu de la Conférence internationale sur le financement du développement organisée 
par l’ONU en 2002210. Le texte reconnaît en ce sens « que la paix et le développement se 
renforcent mutuellement »211, raison pour laquelle les États se déclarent « déterminés à défendre 
notre vision commune pour un avenir meilleur en mettant en synergie nos efforts individuels et 
une puissante action multilatérale »212. 
Organisée certes par les Nations Unies, la Conférence de Monterrey a bénéficié de l’appui 
institutionnel de la Banque mondiale, du FMI, de l’OCDE, de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) et des banques régionales de développement213, témoignant ainsi de la 
                                                
207 DICPRE, « Déclaration de Dili. Une nouvelle vision de la consolidation de la paix et du renforcement de 
l’État », Dili, 2010, disponible à l’adresse <http://www.g7plus.org/sites/default/files/basic-page-downloads/Dili 
%2BDeclaration%2B%5BFRENCH%5D.pdf> (consultée le 20 juin 2017). 
208 Ainsi, l’ONG Interpeace, qui coordonnait l’action des ONG au sein du DICPRE avant l’adoption de la structure 
actuelle (voir supra, chapitre 5, section 1), a signalé, par rapport à la Déclaration de Dili, la Feuille de route de 
Monrovia et le New Deal, qu’« [u]ne lecture comparative des trois déclarations montre l’évolution et les progrès 
réalisés au cours de ces deux premières années d’existence du Dialogue, mais aussi les complémentarités 
qu’existent entre les trois déclarations : l’annexe de la Déclaration de Dili énonce les engagements des 
gouvernements des États fragiles à leurs populations ; l’annexe de la Feuille de route de Monrovia explique les 
objectifs de la consolidation de la paix et le renforcement de l’État mais touche aussi à des thèmes transversales ; 
tandis que le document du New Deal se concentre sur les engagements pour améliorer la relation entre les acteurs 
internes et les fournisseurs d’assistance externes, et l’efficacité des efforts entrepris. Il serait donc une erreur à 
l’avenir de ne voir que le “New Deal” et de ne pas tenir compte de la Déclaration de Dili et de la Feuille de route 
de Monrovia et de leurs importantes annexes respectives » (Interpeace, « Dialogue international sur la 
consolidation de la paix et le renforcement de l’État en bref », 30 mars 2012 disponible à l’adresse <http://cso-
effectiveness.org/IMG/pdf/2012_04_18_intd_csos_and_idps_in_brief_fr.pdf> (consultée le 20 juin 2017)). 
209 DICPRE, « Un New Deal pour l’engagement dans les États fragiles », précité. D’autres initiatives sont 
également mentionnées, comme la conférence du Caire sur le développement des capacités de février 2011 et la 
réunion d’Addis-Abeba sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’État de septembre 2011. Par ailleurs, 
il est mentionné que le New Deal inclura le suivi de la mise en œuvre des Principes et bonnes pratiques pour l’aide 
humanitaire en ce qui concerne l’action humanitaire. 
210 ONU, A/CONF.198/11, 18-22 mars 2002. Pour le suivi, on peut consulter également, A/59/822, « Le Consensus 
de Monterrey : bilan de mise en œuvre et travaux à prévoir. Rapport du Secrétaire général », 1er juin 2005.   
211 ONU, A/CONF.198/11, précité, chapitre 1, résolution 1, annexe « Consensus de Monterrey issu de la 
Conférence internationale sur le financement du développement », p. 10, § 9. 
212 Id. 
213 Pour une présentation du travail réalisé par les différentes organisations, voir ONU, « Conférence internationale 
sur le financement du développement. Partenaires institutionnels », disponible à l’adresse <http://www.un.org/ 
french/esa/ffd2002/index44.htm> (consultée le 20 juin 2017). 
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volonté croissante sur la scène multilatérale d’établir des objectifs guidant le travail de plusieurs 
organisations, y compris dans le cadre de la reconstruction (§ 1). Si cette démarche se révèle 
essentielle afin de développer la coopération, elle ne suffit cependant pas à asseoir une véritable 
coordination des activités opérationnelles des organisations. Celle-ci se voit en effet 
véritablement renforcée par la conclusion d’accords dont la portée dépasse l’établissement 
d’objectifs communs par la mise en place d’outils visant la coordination sur le terrain (§ 2).  
   
§ 1. La proclamation d’objectifs communs sur le plan stratégique 
 
Sous l’angle du financement, compris de manière large214, l’organisation de la Conférence 
de Monterrey prétendait faciliter la mise en œuvre des objectifs découlant de la Déclaration du 
millénaire adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 2000. Réunissant une 
pluralité d’organisations, l’initiative du Millénaire démontre l’impact que peuvent atteindre des 
objectifs, certes adoptés sur le plan formel au sein d’une seule organisation, mais qui ont 
vocation, sur le plan matériel, à être repris de manière transversale sur la scène 
internationale (A). Si ce dessein explique l’association d’autres organisations au processus de 
négociation, la reprise postérieure des objectifs ainsi adoptés dans les travaux de ces 
organisations et le degré d’impact dans leurs politiques et activités apparaît conditionné à la 
volonté de chacune d’entre elles215. Ces facteurs incitent alors à rejeter une démarche directive, 
en rapprochant la situation des objectifs adoptés formellement au sein de l’ONU de ceux définis 
de manière collective entre les organisations (B).  
                                                
214 Le CCS avait ainsi considéré « la Conférence internationale sur le financement du développement comme un 
événement majeur qui donnait l’occasion non seulement de promouvoir un élément clef parmi ces objectifs de 
développement mais aussi d’harmoniser les politiques financières adoptées et les priorités fixées pour l’élimination 
de la pauvreté » (E/2002/55, « Rapport d’ensemble annuel du Conseil de coordination des chefs de secrétariat des 
organismes des Nations Unies pour 2001 », 3 mai 2002, § 13). 
215 De manière paradoxale, alors, l’imposition peut moins venir de l’adoption au sein d’une autre organisation – 
qui laisse une marge de manœuvre plus large à chaque OI – que de l’adoption collective, sur le plan formel, 
d’objectifs partagés. Dans les deux cas, toutefois, la réflexion doit être nuancée par la portée juridique de ces 
textes, réduites souvent à des déclarations davantage politiques. 
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A.! Des objectifs adoptés au sein d’une organisation : les « agendas » des Nations Unies en 
matière de développement216 
 
Les efforts d’harmonisation stratégique en matière de développement aux Nations Unies 
sont lointains, étant d’abord marqués par l’établissement de « décennies » des Nations Unies 
pour le développement. Ces tentatives se sont caractérisées par une prise en compte progressive 
des interdépendances avec les questions de paix et de sécurité internationales (1), ce qui a 
permis de consacrer, dès les années 2000, des « agendas » transversaux en matière de 
développement visant à avoir un impact dans l’ensemble des activités aussi bien des Nations 
Unies que des autres organisations (2).  
 
1.! Des objectifs intégrant les interdépendances entre la sécurité et le développement 
 
Au nombre de quatre217,  les « décennies » des Nations Unies pour le développement se sont 
étendues de 1960 à 2000, marquant aussi bien l’établissement d’objectifs en la matière que 
                                                
216 À un degré moindre, en raison de sa portée régionale, on pourrait également citer le cas de l’« Agenda 2063 » 
adoptée par l’Union africaine en 2015 et en vue de laquelle des consultations ont été menées avec les Communautés 
économiques régionales (Commission, « L’agenda 2063 : l’Afrique que nous voulons », septembre 2015, 
disponible à l’adresse <http://www.un.org/fr/africa/osaa/pdf/au/agenda2063f.pdf> ; sur les consultations, voir 
Commission, « Agenda 2063 : l’Afrique que nous voulons. Projet de document », mai 2014, p. 10, disponible à 
l’adresse <http://www.africa-platform.org/sites/default/files/resources/au_agenda_2063_french.pdf> (adresses 
consultées le 20 juin 2017)). L’Agenda 2063 est repris comme cadre stratégique pour les activités du « système 
des Nations Unies » en Afrique, dans le prolongement de l’appui prêté à la mise en œuvre du Nouveau partenariat 
pour le développement de l’Afrique (NEPAD), également mis en place sous l’égide de l’Union africaine (pour la 
présentation la plus récente à ce propos, voir A/71/16, « Rapport du Comité du programme et de la coordination. 
Cinquante-sixième session 31 mai-24 juin 2016 », 8 juillet 2016, §§ 511-539). Par ailleurs, concernant les liens 
entre l’agenda régional et l’agenda mondial, l’Union africaine et l’ONU ont affirmé qu’ils sont complémentaires 
et non identiques, se complétant et se renforçant réciproquement à travers des objectifs qui, dans le cadre de 
l’Agenda 2063, sont plus précis. Voir, en ce sens, le premier plan décennal de mise en œuvre de l’Agenda 2063, 
qui consacre une annexe aux « [l]iens / points communs entre l’Agenda 2063 et les Objectifs de développement 
durable (ODD) » (Commission, « Agenda 2063 : Premier Plan décennal de mise en œuvre 2014-2023 », septembre 
2015, disponible à l’adresse <http://www.nepad.org/fr/resource/agenda-2063-premier-plan-décennal-de-mise-en-
oeuvre-2014-2023> (consultée le 20 juin 2017))). Voir, également, Union africaine, « A coherent and integrated 
approach to implementation, monitoring and evaluation of Agenda 2063 and SDGs », disponible à l’adresse 
<https://au.int/web/sites/default/files/documents/29544-rcm_presentation_02-04-16.pdf> (consultée le 20 juillet 
2017) ;  ainsi que le rapport élaboré conjointement par l’Union africaine, la Banque africaine pour le 
développement, la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique et le PNUD, « MDGs to Agenda 
2063/SDGs : transition report 2016. Towards an integrated and coherent approach to sustainable development in 
Africa », Addis-Abeba, 2016, xx-141 p., disponible à l’adresse <http://www.regionalcommissions.org/ECA 
transition.pdf> (adresses consultées le 20 juin 2017).  
217 A/RES/1710 (XVI), « Décennie des Nations Unies pour le développement », 19 décembre 1961 ; A/RES/2626 
(XXV), « Stratégie internationale pour le développement pour la Deuxième Décennie des Nations Unies pour le 
développement », 24 octobre 1970 ; A/RES/35/56, « Stratégie internationale pour le développement pour la 
Troisième Décennie des Nations Unies pour le développement », 5 décembre 1980 ; A/RES/45/199, « Stratégie 
internationale pour le développement pour la Quatrième Décennie des Nations Unies pour le développement », 21 
décembre 1990. 
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l’entreprise de réflexions institutionnelles sur la coordination218, dans un contexte de prise en 
compte croissante des interdépendances avec la paix et la sécurité internationale219. Or, les 
objectifs initialement fixés dans ces contextes se plaçaient malgré tout dans une perspective 
essentiellement économique220, tandis que la première véritable « stratégie internationale du 
développement »221, adoptée dans le cadre de la deuxième décennie, établissant certes des « buts 
et objectifs »222 précis ainsi que des « mesures »223 nécessaires pour les atteindre, renforçait la 
vision économique du développement224. Bien que la stratégie pour la troisième décennie, 
adoptée dans le contexte de la proclamation d’un nouvel ordre économique mondial, ait repris 
la perspective essentiellement économique, elle a tout de même introduit des thématiques 
comme la famine, la santé, les secours en cas de catastrophe et le désarmement. Ce faisant, la 
stratégie matérialisait en partie l’idée selon laquelle « [l]e développement est un processus 
intégré, concrétisant des objectifs aussi bien économiques que sociaux »225, ainsi que la 
réaffirmation de principe des interdépendances avec la paix et la sécurité internationales226. 
Si cette évolution s’est poursuivie dans le cadre de la quatrième décennie pour le 
développement, fondée sur le constat de l’accroissement des interdépendances entre les 
                                                
218 C’est en effet dans ce cadre qu’ont été menées plusieurs réformes institutionnelles en matière de coordination, 
comme la création du Comité du programme et de la coordination (voir supra, chapitre 5, section 1). Par ailleurs, 
la mise en place de la première décennie en matière de développement a progressivement motivé la proclamation 
parallèle de décennies consacrées à un sujet spécifique en matière de développement, parfois même dans le cadre 
d’une « décennie » consacrée de manière parallèle à la question. Il en va ainsi, par exemple, de la « Décennie des 
Nations Unies pour la femme : égalité, développement et paix », proclamée à la suite de la Conférence mondiale 
de l’Année internationale de la femme tenue au Mexique en 1975 et dans le contexte du Plan d’action mondial qui 
y avait été adopté (A/RES/3520 (XXX), « Conférence mondiale de l’Année internationale de la femme », 
15 décembre 1975). On peut souligner, à ce propos, que l’adoption de la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes par l’Assemblée générale des Nations Unies se situe 
précisément dans le cadre des efforts déployés durant la Décennie consacrée à la question (A/RES/34/180, 
« Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes », 18 décembre 1979, 
texte intégral en annexe). 
219 Dans le cadre de la première décennie des Nations Unies pour le développement, étendue de 1961 à 1970, 
l’Assemblée générale considérait déjà « que le développement économique et social des pays économiquement 
peu développés est non seulement d’une importance capitale pour ces pays, mais aussi essentiel pour la paix et la 
sécurité internationales » (A/RES/1710 (XVI), précitée, préambule).  
220 Ainsi, dans le cadre de la première stratégie de développement, les objectifs fixés dans ces contextes se 
limitaient plutôt à rappeler la nécessité d’accompagner les pays en développement « pour accélérer les progrès 
vers la croissance auto-entretenue » (ibid., § 1). 
221 A/RES/2626 (XXV), précitée, § 2. 
222 Ibid., §§ 13-18. 
223 Ibid., §§ 19-78. 
224 Ainsi, ces mesures se classaient dans différentes catégories, en incluant, par exemple, le « commerce 
international », l’« expansion commerciale » et la « science et [la] technique ». Même si le classement inclut une 
catégorie relative au « développement sur le plan humain », celui-ci demeure, dans une certaine mesure, lié à la 
croissance et au marché du travail comme la planification familiale, les programmes d’éducation et les statistiques 
relatives à la main d’œuvre.  
225 A/RES/35/56, précitée, § 42. 
226 Ibid., § 2, et § 4. 
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domaines d’action227, il a fallu attendre la fin des « décennies » des Nations Unies pour qu’elle 
soit véritablement consacrée par des « agendas » mondiaux adoptés par l’Assemblée générale. 
En effet, les « Objectifs du Millénaire pour le développement » découlant de la Déclaration du 
Millénaire de 2000 ne font de la réduction de la pauvreté que l’un des huit objectifs en matière 
de développement228, tandis que les interdépendances avec la sécurité internationales ont été 
particulièrement cristallisées par les « Objectifs de développement durable » adoptés en 2015229. 
À cet égard, le seizième objectif est destiné à « promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques 
et ouvertes à tous aux fins du développement durable, assurer l’accès de tous à la justice et 
mettre en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes à 
tous »230. Le préambule souligne en ce sens qu’« il ne peut y avoir de développement durable 
sans paix ni de paix sans développement durable »231, renforçant et matérialisant à la fois la 
perspective déjà introduite en 1960232. En effet, plus qu’une innovation, l’inclusion explicite 
des questions de paix et sécurité internationales dans l’Agenda 2030 est venue consacrer la 
prise en compte progressive des interdépendances par les institutions agissant en matière de 
développement. 
 
2.! Des objectifs positionnés comme cadre stratégique inter-organisationnel 
 
Les interdépendances avec les questions de paix et sécurité internationales ont eu un impact 
transversal dans les activités des institutions agissant en matière de développement, comme en 
témoignent le recentrage stratégique du PNUD à la fin des années 1990, les modifications des 
                                                
227 A/RES/45/199, précitée, §§ 5-7. 
228 A/RES/55/2, précitée. Les autres objectifs sont les suivants : assurer l’accès universel à l’éducation primaire, 
promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme, réduire la mortalité infantile, améliorer la santé 
maternelle, combattre le sida, le paludisme et d’autres maladies, préserver l’environnement, ainsi que mettre en 
place un partenariat mondial pour le développement, incluant la coopération avec les acteurs privés. Chacun de 
ces objectifs comporte des cibles particulières qui permettent à la fois de mieux orienter les actions et de mesurer 
les progrès réalisés. 
229 A/RES/70/1, précitée. On peut noter à cet égard que, en raison du contexte régional particulier, l’Agenda 2063 
adopté par l’Union africaine souligne encore plus les liens entre la sécurité et le développement. Ainsi, le quatrième 
grand objectif de l’Agenda (désigné sous la forme d’« aspiration ») est celui d’« [u]ne Afrique vivant dans la paix 
et la sécurité », tandis que le troisième est d’« [u]ne Afrique de bonne gouvernance, de démocratie, de respect des 
droits de l’homme, de justice et d’état de droit (Commission, « L’agenda 2063 : l’Afrique que nous voulons », 
septembre 2015, précité, pp. 6-7, §§ 27-39).  
230 A/RES/70/1, précitée, p. 15. 
231 Ibid., p. 2. 
232 Le CCS a ainsi noté dans son rapport annuel de 2015 : « [d]ans le Programme 2030, les États Membres ont 
affirmé qu’il ne saurait y avoir de développement durable sans paix et sans sécurité, et qu’inversement, sans 
développement durable, la paix et la sécurité étaient en danger. Notant le caractère interdépendant de tous les 
objectifs de développement durable, ils y ont insisté sur la nécessité de trouver des solutions intégrées et de 
redoubler d’efforts pour prévenir et régler les conflits et édifier des sociétés pacifiques, justes et inclusives » 
(E/2016/56, précité, § 13). 
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règles opérationnelles de la Banque mondiale dans les années 2000233 et l’adoption des 
« Principes pour l’engagement international dans les États fragiles et les situations précaires » 
au sein de l’OCDE en 2007. Dans ce contexte, si l’agenda de 2000 et, surtout, celui qui lui a 
succédé en 2015 conçoivent le développement de manière interdisciplinaire dans le 
prolongement de l’évolution onusienne, ils visent tout autant à refléter la réalité de l’ensemble 
des activités multilatérales. Dès lors, l’impact des deux « agendas » vise à dépasser le cadre des 
Nations Unies, non seulement par le partage d’une stratégie (a), mais également par un cadre 
inter-organisationnel assurant sa mise en œuvre (b).  
 
a.! La reprise des objectifs dans les travaux d’autres organisations 
 
La volonté d’atteindre un impact inter-organisationnel permet d’expliquer l’adoption des 
« agendas » par l’Assemblée générale, organe plénier de l’Organisation mondiale234, ainsi que 
l’effort d’élargir le processus de négociation235. En effet, tant les négociations des OMD que 
celles des ODD ont intégré diverses organisations internationales236, leur participation se voyant 
accrue dans les négociations relatives à l’Agenda post-2015 en raison de l’expérience acquise 
concernant l’impact inter-organisationnel des OMD237. Ainsi, lit-on par exemple sur le site de 
la Banque mondiale qu’elle « s’engage dans la réalisation des OMD, simplement parce que ces 
objectifs sont aussi les nôtres »238. Par ailleurs, l’intégration dans le processus de négociation 
s’est accompagnée de démarches menées au sein des organisations elles-mêmes afin de 
                                                
233 Voir supra, chapitre 3, section 2. 
234 En ce sens, l’Assemblée générale des Nations Unies constitue, sur un plan politique, un cadre unique de 
rassemblement, de négociations et d’entente sur la scène « mondiale ». 
235 Sur la question, on peut consulter de manière générale, DODDS (F.) et al., Negotiating the Sustainable 
Development Goals : a transformational agenda for an insecure world, Londres, Routledge, 2016, 240 p.  
236 Par ailleurs, en ce qui concerne la « société civile », on a pu observer que le processus aboutissant à l’adoption 
des ODD a porté une attention accrue à leur participation aux négociations. Ainsi, un document officiel de l’ONU 
à vocation informative signale : « [t]he Sustainable Development Goals are the result of a negotiation process 
that involved the 193 UN Member States and also saw unprecedented participation of civil society and other 
stakeholders. This led to the representation of a wide range of interests and perspectives. On the other hand, the 
MDGs were produced by a group of experts behind closed doors […]. The negotiating process on the sustainable 
development goals involved the unprecedented participation of civil society and other stakeholders, such as the 
private sector and mayors. During the negotiations, civil society and other stakeholders were able to speak directly 
to government representatives » (ONU, « Kit for the Sustainable Development Summit 2015 : time for global 
action for people and planet », disponible à l’adresse <http://www.unis.unvienna.org/pdf/2015/FAQs_Sustainable 
_Development_Summit_final.pdf> (consultée le 20 juin 2017)). 
237 Ainsi, par exemple, dès 2013 le GNUD a lancé une campagne de sensibilisation et de diffusion pour faciliter 
les négociations des ODD, tandis que le Comité de haut niveau sur les programmes du CCS a travaillé pour définir 
une position commune des organisations participantes à propos des priorités devant figurer dans l’Agenda post-
2015 (E/2014/69, « Rapport annuel d’ensemble du Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations 
Unies pour la coordination pour 2013 », 5 mai 2014, §§ 12-18).  
238 Banque mondiale, « Objectifs du Millénaire pour le développement », disponible à l’adresse 
<http://www5.banquemondiale.org/omd/> (consultée le 20 juin 2017). 
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préparer des positions unifiées des États membres sur les objectifs « mondiaux » en matière de 
développement239.  
Dès lors, bien que le texte adopté soit formellement un acte des Nations Unies, sous la forme 
d’une résolution de l’Assemblée générale, les autres organisations internationales ont été 
étroitement associées aux négociations directement et indirectement par le biais de leurs États 
membres. À cet égard, le passage des OMD aux ODD à lui-même bénéficié d’une coopération 
interinstitutionnelle mise en place à travers le Groupe de travail du système des Nations Unies 
pour l’agenda des Nations Unies pour le développement post-2015240. Établi par le Secrétaire 
général des Nations Unies pour faciliter les négociations et l’élaboration de l’Agenda 2030241, 
le Groupe était co-présidé par le PNUD et le Département des affaires économiques et sociales 
du Secrétariat des Nations Unies (DAES) et comptait parmi ses participants des départements 
du Secrétariat de l’ONU comme le Bureau d’appui à la consolidation de la paix242, des fonds et 
programmes onusiens comme l’UNICEF et dix-neuf autres organisations internationales243. 
Parmi ces dernières on trouve aussi bien des organisations participant au réseau des Nations 
                                                
239 On peut citer l’exemple de l’Union africaine qui, afin de préparer les négociations, a créé un Comité de haut 
niveau composé de chefs d’État et de gouvernement « chargé de sensibiliser les dirigeants africains, de coordonner 
leurs actions et de constituer des alliances régionales et intercontinentales autour de la Position commune africaine 
sur le programme de développement pour l’après-2015 » (Union africaine, « Position commune africaine sur le 
programme de développement pour l’après-2015 », 2014, Addis-Abeba, disponible à l’adresse 
<http://www.un.org/fr/africa/osaa/pdf/pubs/2014cappost2015f.pdf> (consultée le 20 juin 2017)). Sur la fonction 
de concertation des organisations régionales en vue de la participation des États membres à une conférence 
mondiale, voir REYE (S.), La coordination des activités normatives des organisations internationales : le cas des 
organisations n’appartenant pas à la même “famille”, op. cit., pp. 169-174. 
240 En anglais, UN System Task Team on the Post-2015 UN Development Agenda. À son tour, le Groupe de travail 
a mis en place des comités consacrés, d’une part, au « partenariat mondial pour le développement post-2015 » et, 
d’autre part, au suivi et aux indicateurs des objectifs en matière de développement.  
241 Des instances parallèles plus ou moins formelles ont été établies pour les négociations intergouvernementales.  
Ainsi, par exemple, sur le plan informel, les États ont notamment fait appel à la technique des « groupes d’amis » 
(voir supra, chapitre 5, section 1), comme en témoigne la mise en place du groupe « Friends of governance for 
sustainable development ». Co-présidé par les ambassadeurs de la Corée, de la Roumanie et du Mexique, le groupe 
s’est concentré sur la promotion de l’actuel objectif 16 de l’Agenda 2030 et dispose même d’un secrétariat assuré 
par l’association de droit anglais « Article 19 ». Celui-ci, qui fonctionne en réalité davantage comme un appui 
d’experts, vient néanmoins nuancer dans une certaine mesure le caractère informel revendiqué par le groupe 
lorsqu’il se présente comme un « informal space for governments to have discussions among themselves » 
(« Friends of governance for sustainable development » disponible à l’adresse <http://friendsofgovernance.org> 
(consultée le 20 juin 2017)). 
242 On peut néanmoins regretter l’absence du Département des opérations de maintien de la paix et du Département 
des affaires politiques au regard des interdépendances progressivement consacrées dans les agendas en matière de 
développement. 
243 Pour une présentation du Groupe et de ses travaux, voir DAES, « Preparing for the Development Agenda 
beyond 2015 », disponible à l’adresse <http://www.un.org/en/development/desa/policy/untaskteam_undf/> 
(consultée le 20 juin 2017). 
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Unies (comme l’UNESCO, l’OMS, la FAO) que des organisations qui en demeurent 
classiquement plus éloignées (comme la Banque mondiale, le FMI et l’OMC)244. 
Ainsi, l’impact diffus des agendas en matière de développement, déjà présent dès l’adoption 
des OMD, s’est vu renforcé avec l’Agenda 2030, les objectifs ayant dans leur ensemble été 
repris dans les travaux d’une pluralité d’organisations. C’est le cas, non seulement, des 
organisations appartenant au « réseau » des Nations Unies245, mais également de celles qui, 
restant en général à l’écart, ont pris part à l’élaboration des agendas, comme la Banque 
mondiale246 et l’OMC247. Si le Conseil des chefs de secrétariat des Nations Unies pour la 
coordination a alors pu qualifier l’Agenda 2030 de « programme mondial interconnecté »248, 
son influence s’étend même au niveau régional, comme en témoigne l’adoption du cadre de 
                                                
244 DAES, « UN System Task Team on the Post-2015 UN Development Agenda. Membership », disponible à 
l’adresse <http://www.un.org/en/development/desa/policy/untaskteam_undf/untt_members.pdf> (consultée le 20 
juin 2017). 
245 Voir, par exemple, E/2002/55, précité, §§ 12-20, sur la « [s]uite donnée par les organismes des Nations Unies 
aux résultats du Sommet du Millénaire ». Pour des exemples particuliers relatifs aux OMD et aux ODD, voir OMS, 
« Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) », disponible à l’adresse <http://www.who.int/topics/ 
millennium_development_goals/fr/> ; OMS, « 20 moyens par lesquels l’Organisation mondiale de la santé aide 
les pays à atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement », WHO/DGO/2010.3, 2010, disponible à 
l’adresse <http://www.who.int/topics/millennium_development_goals/20ways_mdgs_20100517_fr.pdf?ua=> ; 
UNESCO, « L’UNESCO et les objectifs de développement durable », disponible à l’adresse <http://fr.unesco.org/ 
sdgs> (adresses consultées le 20 juin 2017). Le site web de l’UNESCO affirme que les ODD « forment un 
programme de développement durable, universel et ambitieux […] conçu avec la participation active de 
l’UNESCO » et à la mise en œuvre duquel l’UNESCO contribue dans tous les domaines de son action » (id.). Par 
ailleurs, on peut signaler que, dès 2013, le CCS a abordé dans toutes ses réunions la question de la mise en œuvre 
des OMD dans les pays qui éprouvent le plus de difficultés pour les atteindre, processus qui a été mené 
conjointement par le Président de la Banque mondiale et l’Administrateur du PNUD (E/2014/69, précité, §§ 8-11 ; 
E/2016/56, précité, § 23).  
246 La Banque mondiale a consacré un site web aux OMD, où est présenté l’agenda et sont décrites les actions de 
la Banque pour atteindre les objectifs (voir Banque mondiale, « Objectifs du Millénaire pour le développement », 
précité). Pour l’impact plus récent des ODD, voir par exemple, Banque mondiale et FMI, Comité du 
développement, « Forward look : a vision for the World Bank Group in 2030 », DC2016-0008, 20 septembre 2016, 
7 p.  
247 OMC, « L’OMC et les Objectifs du Millénaire pour le développement », disponible à l’adresse 
<https://www.wto.org/french/thewto_f/coher_f/mdg_f/mdg_f.htm> (consultée le 20 juin 2017), affirmant que 
« [l]es Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) établis par les Nations Unies sont huit objectifs de 
développement international que les 192 membres de l’ONU et un certain nombre d’organisations internationales 
sont convenus d’atteindre d’ici à 2015 afin de mettre un terme à la pauvreté […]. L’OMC est principalement 
concernée par l’OMD 8, à savoir la construction d’un partenariat mondial pour le développement. Cependant, ses 
activités se rapprochent également d’autres objectifs tels que l’OMD 1, qui vise à éradiquer l’extrême pauvreté et 
la faim. En fait, les OMD ne peuvent pas être pris isolément, ils sont tous liés entre eux ». Pour les activités de 
l’OMC liées aux ODD, voir OMC, « L’OMC et les Objectifs de développement durable », disponible à l’adresse 
<https://www.wto.org/french/thewto_f/coher_f/sdgs_f/sdgs_f.htm> (consultée le 20 juin 2017). 
248 E/2016/56, précité, § 5). 
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référence par la Banque africaine pour le développement249 et la Banque interaméricaine pour 
le développement250.  
En ce sens, l’impact est particulièrement visible au sein de l’Union européenne, où les OMD 
ont été repris dans les actes qui régissent les activités de l’organisation251. Plus encore, l’action 
dans ce cadre témoigne également de l’intégration des objectifs adoptés dans le cadre onusien 
dans des accords inter-organisationnels conclus en dehors des Nations Unies, les OMD ayant 
été inclus dans la « Stratégie commune Afrique-UE » adoptée en 2007 par l’Union européenne 
et l’Union africaine252, tandis que l’adoption de l’Agenda 2030 a été envisagée dans la feuille 
de route de mise en œuvre de la stratégie pour la période 2014-2017253.  
 
b.! Le développement interinstitutionnel sur la base du cadre stratégique partagé  
 
L’accueil réservé aux OMD sur la scène multilatérale explique la création, dès 2000, du 
Groupe interinstitutions et d’experts sur les indicateurs relatifs aux objectifs du Millénaire pour 
                                                
249 Banque africaine pour le développement, « Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) », disponible 
à l’adresse <https://www.afdb.org/fr/topics-and-sectors/topics/millennium-development-goals-mdgs/> (consultée 
le 20 juin 2017). 
250 Banque interaméricaine pour le développement, « The Millennium Development Goals in Latin America and 
the Caribbean : progress, priorities and IDB support for their implementation », Washington, août 2005, disponible 
à l’adresse <https://publications.iadb.org/handle/11319/340> (consultée le 20 juin 2017). 
251 Voir, par exemple, Règlement (UE) n° 233/2014 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2014, 
instituant un instrument de financement de la coopération au développement pour la période 2014-2020, JOUE 
L 77 du 15.3.2014, p. 44. Dans ce contexte, après l’adoption de l’Agenda 2030, la Commission européenne a 
recommandé d’actualiser le contenu du « Consensus européen sur le développement » (Communication from the 
Commission to the European Parliament, the Council, the European Economic and Social Committee and the 
Committee of the Regions, Proposal for a new European Consensus on Development « Our World, our Dignity, 
our Future », Strasbourg, 22 novembre 2016, COM (2016) 740 final). 
252 Le deuxième grand objectif de la stratégie est de « strengthen and promote peace, security, democratic 
governance and human rights, fundamental freedoms, gender equality, sustainable economic development, 
including industrialisation, and regional and continental integration in Africa, and to ensure that all the 
Millennium Development Goals (MDGs) are met in all African countries by the year of 2015 » (Union européenne, 
Union africaine, « The Africa-EU Strategic Partnership. A joint Africa-EU strategy », 2007, § 8, i et ii, disponible 
uniquement dans la version anglaise à l’adresse <http://www.africa-eu-partnership.org/sites/default/files/ 
documents/eas2007_joint_strategy_en.pdf> (consultée le 20 juin 2017)). Dans ce contexte, différentes dispositions 
du texte établissent un lien avec les OMD. Ainsi, par exemple, concernant la politique de coopération au 
développement de l’Union européenne, il est affirmé que : « [t]he predictability of development aid should be 
promoted and the EU will work toward a limitation of conditionalities and further move towards result-oriented 
aid, with a clear link with MDG indicators and performance. In this context, Africa and the EU will also improve 
and expand their cooperation in the field of statistics so that policies and decisions are made on the basis of clear 
evidence » (ibid., § 52). 
253 Ainsi, la feuille de route prévoit que les deux organisations « coopéreron[t] également de façon à ce que le 
programme post-2015 et la vision 2063 pour l’Afrique, y compris les objectifs de développement africains, soient 
mis en œuvre de manière complémentaire et cohérente et se renforcent mutuellement » (Union européenne, Union 
africaine, « Feuille de route 2014-2017 », Quatrième Sommet UE-Afrique, Bruxelles, 2-3 avril 2014, disponible à 
l’adresse <http://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/international-summit/2014/04/02-03/> (consultée le 20 
juin 2017)). Sur l’Agenda 2063 adopté par l’Union africaine, voir supra. 
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le développement254, destiné à assurer un suivi des progrès réalisés et des difficultés rencontrées 
dans la mise en œuvre de l’agenda255. L’instance, composée aussi bien de représentants d’États 
membres et d’experts que d’entités des Nations Unies et d’autres organisations internationales, 
était présidée par le DAES256. Participaient en outre des organisations comme le groupe de la 
Banque mondiale, le FMI, l’Union interparlementaire, l’OCDE et l’OMC, tandis que certaines 
institutions spécialisées n’y étaient pas représentées257. En 2015, dans le contexte de l’adoption 
de l’Agenda 2030, le Groupe a été remplacé par une entité similaire au sein de laquelle, 
toutefois, une différence de statut a été prévue pour les États, d’une part, et pour les 
organisations internationales, de l’autre, les dernières ne disposant que d’un statut 
d’observateur258. 
Simultanément, des initiatives institutionnelles fondées sur les agendas de développement 
ont vu le jour à l’intérieur des institutions de coordination. Ainsi, le GNUD a consacré des 
travaux spécifiques à la mise en œuvre des OMD et, dès 2015, des ODD. Ce travail est 
actuellement effectué à travers le Groupe de travail sur le développement durable dont le but 
est d’orienter les équipes pays des Nations Unies dans la mise en œuvre de l’Agenda 2030, que 
ce soit dans l’élaboration des politiques ou le suivi des actions et de leurs résultats259. Des 
organisations comme l’OMS, la FAO et l’UNESCO participent à l’initiative, tandis que 
l’absence de la Banque mondiale et du FMI peut s’expliquer au regard du travail effectué et du 
degré de coopération recherché dans le cadre des équipes pays des Nations Unies.  
Cette situation témoigne, simultanément, de la souplesse permise par le processus d’impact 
diffus quant aux relations établies entre les organisations. Étant, certes, à l’origine d’une 
                                                
254 En anglais, Inter-Agency and Expert Group (IAEG) on MDG Indicators. 
255 Dans ce cadre également, a été créé en 2007 le Groupe de réflexion sur le retard pris dans la réalisation des 
Objectifs du Millénaire pour le développement, composé de l’ONU, le groupe de la Banque mondiale et le FMI. 
256 ONU, « Objectifs du Millénaire pour le développement. Rapport 2015 », New York, 2015, disponible à 
l’adresse <http://www.un.org/fr/millenniumgoals/reports/2015/pdf/rapport_2015.pdf> (consultée le 20 juin 2017). 
257 Pour consulter la liste complète, voir CCS, « Inter-Agency and Expert Group (IAEG) on MDG Indicators », 
disponible à l’adresse <http://www.unsceb.org/content/inter-agency-and-expert-group-mdg-indicators-0> 
(consultée le 20 juin 2017). 
258 ONU, « Terms of reference for the Inter-agency Expert Group on Sustainable Development Goal Indicators », 
disponible à l’adresse <https://unstats.un.org/files/IAEG-SDGs%20-%20Terms%20of%20Reference%20(April 
%202015).pdf> (consultée le 20 juin 2017). Pourtant, c’était notamment les progrès accomplis en matière de 
coordination inter-organisationnelle qui avaient été salués à propos des premières années de fonctionnement de 
l’IAEG (OCDE, Statistics, knowledge and policy. Key indicators to inform decision-making, Paris, Éditions 
OCDE, 2005, pp. 376-377). 
259 GNUD, « UNDG Sustainable Development Working Group », disponible à l’adresse <https://undg.org/2030-
agenda/undg-sustainable-development-working-group/> (consultée le 20 juin 2017). Il faut noter cependant que 
le Groupe avait été créé avant l’établissement des ODD en vue précisément de leur adoption. Dans ce contexte, le 
mandat du Groupe pour 2015 se centrait autour de deux axes : « [s]trategic UNDG approach in support of the 
implementation of the post-2015 agenda at the country level » et « UNDG strategic positioning in relevant post-
2015 processes » (id.).  
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certaine institutionnalisation de la coordination, un tel processus conserve une flexibilité 
absente du processus inverse où c’est l’institution de coordination qui est chargée d’élaborer un 
« produit » commun harmonisé. Dans le cadre diffus, en revanche, chaque organisation décide 
dans quelle mesure elle adhère aux objectifs établis au sein de l’Organisation mondiale et à quel 
degré ils sont reflétés dans leurs politiques et activités, y compris à propos des mécanismes de 
coordination. Ce faisant, le processus met en évidence non seulement la possibilité d’aboutir à 
une certaine harmonisation en dehors des cadres institutionnels préétablis de coordination, mais 
également de la facilitation que l’absence de tels cadres peut impliquer pour les rapports entre 
organisations. L’illustration flagrante à cet égard est fournie par les relations entre l’ONU et la 
Banque mondiale qui, marginales dans le cadre de la machinerie de coordination conçue aux 
Nations Unies260, sont bien plus importantes lorsqu’il s’agit de partager un cadre stratégique 
« flou ». Ce dernier permet en effet de sauvegarder la place accordée à l’autonomie de chaque 
organisation, en rapprochant la logique de mise en œuvre du mécanisme de l’adoption cette 
fois-ci collective d’objectifs partagés en matière de reconstruction.  
 
B.! L’adoption collective d’objectifs par les organisations  
 
Comme le montre l’attention portée à l’harmonisation stratégique en matière de 
développement aussi bien aux Nations Unies qu’au sein de l’OCDE, le partage d’objectifs 
communs à l’action internationale apparaît non seulement comme une méthode utile à la 
coordination entre organisations, mais comme une véritable nécessité à cette fin261. Ainsi, par 
exemple, à propos de sa réforme achevée en 2001 dans le contexte de la Déclaration du 
Millénaire, le CCS soulignait que « [l]a nouvelle appellation de l’ancien Comité administratif 
de coordination (CAC), qui est devenu le Conseil de coordination des chefs de secrétariat des 
organismes des Nations Unies, est destinée à refléter non seulement sa composition mais aussi 
le nouveau sentiment de communauté de desseins animant les organismes des Nations Unies 
qui sert de fondement à son action »262.  
Une telle nécessité explique, par ailleurs, qu’au-delà du cadre stratégique fourni par une 
certaine organisation, des initiatives plus restreintes aient été mises en place pour l’adoption 
                                                
260 Voir supra, chapitre 5, section 1. 
261 En ce sens, par rapport au réseau des Nations Unies, BERTRAND (M.), « Article 58 », op. cit., p. 1552, notant 
que « le problème central [pour la coordination] est celui de la définition des objectifs que les États Membres 
veulent donner à un système d’organisations mondiales ». Dans le même esprit, YUSUF (A. A.), « La coordination 
des actions dans le système des Nations Unies », op. cit., pp. 90-94. 
262 E/2002/55, précité, § 3. 
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collective d’objectifs favorisant la cohérence des actions en matière de reconstruction. C’est le 
cas de la « Feuille de route 3C » (3C Roadmap), issue d’une conférence organisée en 2009 
conjointement par l’OCDE, l’ONU, la Banque mondiale et l’Organisation du Traité de 
l’Atlantique Nord (OTAN)263. Réunissant également des représentants d’États donateurs, le 3C 
Roadmap vise à s’appliquer tout autant à l’action multilatérale que bilatérale264, mais en 
fournissant davantage une vision stratégique qui permette d’intégrer les initiatives de 
coordination déjà en place (1). L’approche se distingue alors des accords-cadres de coopération 
conclus entre organisations qui, se fondant sur une approche partagée des objectifs en matière 
de reconstruction, sont destinés à se concrétiser par l’adoption de règles opérationnelles (2). 
 
1.! La réaffirmation de l’engagement politique de coopération : l’exemple de la « Feuille 
de route 3C » 
 
La « Feuille de route 3C » tient son titre de l’accent mis sur la « cohérence », la 
« coordination » et la « complémentarité » des actions dans le cadre des États fragiles et affectés 
par des conflits, en élaborant des recommandations sur la base des expériences tirées de quatre 
cas d’étude : l’Afghanistan, Haïti, le Libéria et le Soudan. À cet égard, on a pu souligner que 
l’approche dépasse celle de « 3D » (diplomatie, défense et développement) pour mettre l’accent, 
non sur les distinctions institutionnelles, mais sur la nécessité « to work jointly to define and 
implement coordinated activities to reach shared statebuilding and peacebuilding 
                                                
263 Cette participation, qui met en évidence aussi bien les interdépendances propres aux activités de reconstruction, 
rappelle également l’absence de démarcation stricte des compétences, les organisations établissant des rapports 
sur la base des compétences telles que définies par chacune d’entre elles (voir supra, chapitre 1). En effet, « 3C is 
understood as the common fundamental requirements of whole-of-government and whole-of-system approaches 
and focuses on the required results rather than questions of mandate, resources and leadership » (HOYOS (C.), 
SIEGENTHALER MUINDE (G.), « 3C Conference Report », Institut des hautes études internationales et du 
développement, novembre 2009, p. 8, disponible à l’adresse <http://graduateinstitute.ch/files/live/sites/iheid/files/ 
sites/ccdp/shared/Docs/Publications/3C_Conf_Report_VIII_web%5B1%5D.pdf> (consultée le 20 juin 2017)). On 
peut également relever, à cet égard, la déclaration officielle du Secrétaire général de l’OTAN lors de la Conférence, 
dans laquelle on lit : « [o]ur experience in the Balkans and Afghanistan demonstrates that today’s security 
challenges require a comprehensive approach by the international community, combining civil and military 
measures and coordination. Its effective implementation requires all international actors to contribute in a 
concerted effort, in a shared sense of openness and determination, taking into account their respective strengths 
and mandates » (ibid., p. 7).  
264 Ainsi, dans le préambule de la Feuille de route 3C, la Conférence reconnaît « que ce besoin de renforcer la 
cohérence, la coordination et la complémentarité appelle une amélioration des méthodes des donateurs bilatéraux 
(approches à l’échelle de l’ensemble de l’administration) et des acteurs multilatéraux (approches à l’échelle de 
l’ensemble du système) » (ibid., annexe, « Feuille de route 3C », p. 34).   
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objectives »265. En effet, la démarche se fonde sur six principes devant guider l’action 
internationale266, des recommandations étant adoptées au sein de chacun afin de matérialiser la 
coopération267.  
Or, les principes et les recommandations se situent largement dans le prolongement des 
initiatives déjà mises en place au sein des organisations participantes et des mécanismes 
institutionnels de coordination. À cet égard, plus qu’une volonté de se positionner comme cadre 
stratégique, « [l]a Feuille de route 3C a pour objectif de renforcer les processus internationaux 
apparentés en cours tels que ceux conduits par les co-organisateurs de la Conférence, à savoir 
l’ONU, la Banque mondiale, l’OCDE et l’OTAN, et de favoriser leur synergie »268. Ainsi, elle 
exprime davantage une réaffirmation politique de l’engagement des organisations et des États 
vis-à-vis tant des initiatives de coordination établies au sein des organisations que des accords 
de coopération davantage opérationnels conclus entre différentes organisations.  
 
2.! L’adoption d’un cadre stratégique à vocation opérationnelle : l’exemple des accords 
entre les Nations Unies et la Banque mondiale en matière de reconstruction 
 
Comme la Feuille de route 3C, l’accord conclu en 2008 entre le Banque mondiale et l’ONU 
vise d’abord à déterminer les grands principes guidant les relations entre les organisations dans 
                                                
265 HOYOS (C.) , « 3C roadmap to improve results in fragile and conflict situations : coherence, coordination and 
complementarity », Journal of Peacebuilding and Development, vol. 5, 2010, p. 97. En ce sens, « [t]he main 
objectives of the 3C Conference were to facilitate dialogue across different policy communities ; to build on 
international commitments to promote a more coherent, coordinated and complementary approach in fragile and 
conflict-affected states ; and – as a concrete step forward – to develop a 3C Roadmap for consolidating whole-of-
government and whole-of-system initiatives and generating an impetus for their implementation » (HOYOS (C.), 
SIEGENTHALER MUINDE (G.), « 3C Conference Report », précité, .  
266 Sont ainsi identifiés, en reprenant les termes utilisés par le texte : l’appropriation des actions par l’État qui en 
est le destinataire – local ownership –, à travers sa participation transversale que ce soit lors de l’identification des 
besoins, de la conception des stratégies ou de leur mise en œuvre ; la formulation de réponses opportunes et en 
adéquation avec l’évolution constante des situations sur le terrain ; le renforcement de la « redevabilité mutuelle » 
– mutual accountability – entre les États bénéficiaires et les acteurs internationaux ;  la réduction de la charge liée 
à la gestion de l’aide sur la capacité de l’État destinataire, ce qui inclut l’implication et l’harmonisation de la 
gestion de l’aide par la réduction du nombre des mécanismes de coordination et des modalités d’acheminement de 
l’aide, ainsi que l’adoption de pratiques opérationnelles communes ; la nécessité de faire un usage efficient des 
ressources et d’éviter la multiplication inutile des tâches ; et l’amélioration des procédures permettant 
l’apprentissage commun et le renforcement des capacités d’intervention. 
267 On peut citer, par exemple, la promotion du recours aux évaluations conjointes des nécessités et de l’évolution 
de la situation sur le terrain, ainsi que l’élaboration sur cette base de stratégies partagées en matière de 
consolidation de la paix et de renforcement de l’État. À cet égard, le texte recommande, lorsqu’une opération de 
paix a été déployée par le Conseil de sécurité, d’intégrer ses activités dans le cadre de l’« approche à l’échelle de 
l’ensemble du système » afin de favoriser la coordination des acteurs internationaux. 
268 HOYOS (C.), SIEGENTHALER MUINDE (G.), « 3C Conference Report », précité, annexe, « Feuille de route 3C », 
p. 35.   
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le cadre de la reconstruction269. Dans ce contexte, l’accord est complété par une « annexe 
opérationnelle » qui, adoptée le même jour, constitue en réalité un accord à part entière conclu 
entre les membres du GNUD et la Banque mondiale et qui est donc destinée à fournir le cadre 
opérationnel dans lequel s’établissent les relations entre les différentes organisations270. Les 
deux accords constituent ainsi un ensemble, dans lequel l’adoption d’un cadre stratégique est 
étroitement liée au prolongement de la coopération sur le plan opérationnel (b), ce qui explique 
simultanément les approches distinctes suivies par les deux accords (a). 
 
a.! Des accords complémentaires reflétant le cadre fragmenté de la coordination entre les 
organisations 
  
Les principes directeurs établis dans l’accord conclu entre l’ONU et la Banque mondiale 
soulignent tout d’abord que les rôles et les mandats de chacune des organisations diffère, ce qui 
se comprend facilement au regard tant du besoin de la Banque mondiale de se dissocier des 
actions « politiques » de l’ONU que de la nécessité de cette dernière de se positionner comme 
l’organisation guidant le processus politique de reconstruction271. Sur cette base, le texte 
reconnaît que les actions « are interdependent and must be mutually reinforcing »272, raison 
pour laquelle « [i]ntegrated efforts are particularly important […] to support the 
implementation of national recovery and development strategies that encompass political, 
security, human rights, economic and social dimensions within the framework of the rule of law 
and good governance »273. L’accord évite, néanmoins, l’établissement d’objectifs partagés, si 
ce n’est le besoin de coopération afin d’améliorer l’efficacité des actions274, et proclame la 
nécessité primordiale de flexibilité dans la mise en place des relations entre les organisations. 
                                                
269 ONU, Banque mondiale, « United Nations-World Bank partnership framework for crisis and post-crisis 
situations », précité. 
270 GNUD, Banque mondiale, « United Nations Development Group-World Bank post-crisis operational annex », 
précité, préambule, § 1. Si l’intitulé de l’accord conclu entre la Banque mondiale et le GNUD vise seulement les 
situations d’« après crise », en réalité, le texte recouvre les mêmes situations que celles visées dans l’accord-cadre 
conclu entre la Banque mondiale et l’ONU sous l’appellation des situations de « crise » et d’« après crise » (id.). 
271 Il s’agirait ainsi de souligner, dans une perspective politique, les distinctions entre les cadres d’action de la 
Banque mondiale et de l’ONU, ce qui permet simultanément de mettre l’accent sur l’autonomie de chacune des 
organisations, dont la revendication a été particulièrement importante de la Banque mondiale depuis la mise en 
place des rapports dans les années 1940. Voir supra, chapitre 4, section 2.  
272 ONU, Banque mondiale, « United Nations-World Bank partnership framework for crisis and post-crisis 
situations », précité, § 1, « Guiding principles ». 
273 Id. 
274 Ainsi, lit-on dans le premier paragraphe de l’accord : « [t]he Secretary-General of the United Nations and the 
President of the World Bank, conscious of the critical and complementary roles that our respective organizations 
play in supporting early and sustainable recovery during and after crises, are committed to strengthening the 
partnership between our organisations in order to make the international response in these contexts more effective 
and sustainable » (ibid., préambule).  
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Dans cet esprit, la matérialisation de cette coopération entre l’ONU et la Banque mondiale 
varie, non seulement selon le contexte de chaque pays, mais également selon les contraintes 
propres aux acteurs internationaux275.  
Dès lors, c’est l’accord conclu entre la Banque mondiale et le GNUD qui établit en réalité 
des objectifs partagés, en témoignant simultanément de la facilité accrue pour la définition des 
relations entre les organisations dans le contexte spécifique276. En effet, lorsqu’il s’agit de 
traduire la coopération sur le plan opérationnel, sont reconnus aussi bien les complémentarités 
que les chevauchements dans les domaines d’action277, base sur laquelle l’accord conclu entre 
la Banque mondiale et le GNUD prétend établir « the communication channels, assessment and 
planning processes to determine country-level collaboration, and to arrive at clear roles and 
responsibilities, particularly in overlapping thematic areas of intervention and coordination, 
that the UNDG and the WB commit to follow in crisis and post crisis situations »278. Ce même 
esprit permet toutefois de comprendre que les objectifs partagés restent très généraux279 car, à 
l’instar de l’accord conclu avec l’ONU, les rapports entre les organisations ont vocation à se 
définir dans chaque contexte particulier en fonction aussi bien des nécessités propres à la 
situation que des facteurs tenant aux acteurs internationaux280.  
 
  
                                                
275 Le texte indique en ce sens : « [w]e need to be flexible to respond to different country needs, taking into 
consideration the country context, national priorities, UN-mandated tasks, appropriate division of labour and the 
role of other regional and international partners » (ibid., § 1, « Guiding principles »).  
276 Cela contraste avec les difficultés politiques, qui ont cependant un reflet juridique dans l’absence ou 
l’insuffisance de réglementation, d’établir un tel cadre au niveau stratégique global. Voir supra, première partie 
de la thèse. 
277 En effet, l’accord constate que « [t]he UNDG and the WB have strongly complementary strengths, based on 
their respective mandates and capacities, to support national authorities and their populations in post conflict 
situations » (GNUD, Banque mondiale, « United Nations Development Group-World Bank post-crisis operational 
annex », précité, p. 2). L’accord rappelle, à cet égard, le caractère interdisciplinaire des domaines d’action des 
organisations membres du GNUD – agissant dans les domaines de la sécurité internationale, de l’aide humanitaire 
et du développement –, ainsi que les ressources et l’expertise technique dont dispose la Banque mondiale. « As 
such, improved coordination between UNDG members and the WB can contribute significantly to an effective, 
efficient, nationally-led transition from relief to development » (id.). 
278 GNUD, Banque mondiale, « United Nations Development Group-World Bank post-crisis operational annex », 
précité, préambule. 
279 Ainsi, « [t]he objective of their collaboration is to enhance country resilience to crises, by answering immediate 
needs and ensuring livelihoods of vulnerable populations, supporting sustainable peace-building and 
strengthening the capacity of national and local institutions for effective prevention, response and recovery 
leading to long term development » (ibid., § 1, « Guiding principles », i). 
280 En effet, « [d]ecisions on UNDG-WB collaboration and division of labor need to be informed by country context 
which involves different needs, capacity of national counterpart institutions, as well as a different constellation of 
international donors and partner institutions and driven by the objective of improved development outcomes in 
each given country » (ibid., § 1, « Guiding principles », iii).  
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b.! Des accords destinés à asseoir l’adoption de règles à vocation opérationnelle 
 
L’objectif distinct derrière les deux accords-cadres se trouve reflété dans leur contenu, bien 
plus développé lorsqu’il s’agit de régir les relations entre le GNUD et la Banque mondiale281. 
Dépassant les affirmations stratégiques générales, le texte prend davantage en compte les 
chevauchements dans les domaines d’action et développe des directives permettant de rendre 
la coopération opérationnelle. C’est le cas, notamment, des dispositions concernant l’évaluation 
des nécessités sur le terrain, la planification stratégique et le financement des actions282, dans 
lesquelles le texte prévoit de renforcer le recours à des outils et des méthodologies partagées 
déjà à disposition des organisations. En témoigne, par exemple, la référence faite aux 
« Évaluations des besoins après un conflit »283, qui sont en outre conduites conformément à une 
méthodologie commune employée par la Banque mondiale, les organisations du réseau des 
Nations Unies et l’Union européenne284. 
En ce qui concerne le financement, si l’accord conclu entre la Banque mondiale et l’ONU 
y consacre seulement quelques lignes, celui conclu avec le GNUD y dédie plus d’une page. Ce 
faisant, le texte établit des directives concernant le choix même du mécanisme de financement, 
identifiant les facteurs qui devraient être pris en compte pour définir, dans chaque contexte 
particulier, les modalités de financement par les représentants de la Banque mondiale dans le 
pays285 et les équipes pays des Nations Unies286. Par ailleurs, l’accord prévoit les possibilités 
d’établir différentes modalités de fonds d’affectation spéciale multi-donateurs, qui devraient, 
dans la mesure possible, être établis dans un cadre institutionnel unique, administré par la 
                                                
281 La distinction est apparente dans le communiqué de presse du secrétariat des Nations Unies relatif à la 
conclusion des accords dans lequel est affirmé que « [t]he principles set out in the United Nations-World Bank 
partnership framework will be operationalized through, among others, a United Nations Development Group-
World Bank operational annex that establishes concrete operational commitments by the World Bank Group and 
the United Nations Development Group to strengthen their collaboration » (ONU, « United Nations, World Bank 
strengthen partnership on crisis, post-crisis assistance », DEV/2699-SAG/420, 24 octobre 2008). 
282 L’accord prévoit, par ailleurs, l’amélioration des échanges, en établissant par exemple des points focaux pour 
la communication, ainsi qu’en mettant en place des formations conjointes du personnel et des mécanismes de 
partage des meilleures pratiques. 
283 GNUD, Banque mondiale, « United Nations Development Group-World Bank post-crisis operational annex », 
précité, § 2.2, « Assessment, planning and determination of division of labor, drawing on best practices ». 
284 Banque mondiale, « Recovery and Peacebuilding Assessments (RPBA) : FAQs », disponible à l’adresse 
<http://www.worldbank.org/en/topic/fragilityconflictviolence/brief/recovery-peacebuilding-assessments-faqs> 
(consultée le 20 juin 2017). Sur la méthodologie partagée, voir infra. 
285 À cet égard, la présence et les pouvoirs des représentants de la Banque mondiale au niveau des pays devraient 
être renforcés dans les années qui viennent dans l’esprit des réformes de la Banque mondiale destinées à asseoir 
une présence plus importante sur le terrain (entretien avec un fonctionnaire du GNUD, New York). 
286 Parmi ces facteurs, on trouve, par exemple, les objectifs du fonds d’affectation spéciale multi-donateurs et les 
avantages comparatifs des différentes organisations au regard des objectifs du fond, ceux-ci étant évalués non 
seulement par rapport aux activités devant être entreprises mais également en rapport avec la capacité de rapidité 
de déboursement compte tenu des nécessités d’impact rapide de certaines activités.  
 469 
Banque ou par le GNUD selon leurs avantages comparatifs287. Or, l’accord envisage également 
d’autres possibilités, comme l’établissement d’une pluralité de fonds séquentiels, afin de 
réduire le chevauchement dans le temps au minimum288, en reprenant l’esprit casuistique selon 
lequel doivent être définies les modalités de coordination.   
En effet, l’accord envisage avant tout la coopération dans une perspective opérationnelle, 
se distinguant des accords-cadres davantage stratégiques car l’objectif primordial est de 
favoriser la mise en place de la coopération lorsqu’elle se révèle nécessaire. En cela, l’intérêt 
de l’instrument se rapproche d’autres accords comme les arrangements « Berlin plus » conclus 
entre l’Union européenne et l’OTAN en 2003289 dont l’objectif principal se trouve, non dans 
l’établissement d’un cadre stratégique partagé, mais dans l’adoption de modalités 
opérationnelles de coopération. Dans cet esprit, on peut comprendre que les accords-cadres de 
2008 aient été explicitement identifiés comme des instruments juridiquement non contraignants 
par la Banque mondiale, l’ONU et le GNUD290, leur objectif n’étant pas d’imposer un cadre 
dans les relations entre les organisations, mais bien de faciliter la collaboration sur le terrain.  
  
                                                
287 On peut noter à cet égard la différence flagrante dans l’accord conclu le même jour entre la Banque mondiale 
et l’ONU, dont le texte se limite à reconnaître « that efforts to strengthen collaboration around funding 
mechanisms are critical to enhance opportunities for collaboration. The United Nations and the World Bank are 
committed to efforts to develop appropriate arrangements in this regard and welcome the conclusion of the 
Fiduciary Principles Accord as part of such efforts » (ONU, Banque mondiale, « United Nations-World Bank 
partnership framework for crisis and post-crisis situations », précité, p. 4, § 2.3). 
288 GNUD, Banque mondiale, « United Nations Development Group-World Bank post-crisis operational annex », 
précité, § 2.3, « Financing ». 
289 Découlant d’un échange de lettres entre le Haut Représentant pour la politique étrangère et de sécurité commune 
et le Secrétaire général de l’OTAN intervenu le 17 mars 2003, les accords « Berlin plus » ont été formalisés par 
une décision du Conseil de l’Atlantique Nord, constituant alors un document classifié inaccessible au public 
(REICHARD (M.), The EU-NATO relationship : a legal and political perspective, Aldershot, Ashgate, 2006, p. 274). 
290 Entretien avec un fonctionnaire de l’ONU chargé des relations entre l’ONU et la Banque mondiale dans les 
contextes de conflit et post-conflit, New York. Le fonctionnaire a indiqué que la position des organisations est 
parfaitement claire en la matière, le seul accord juridiquement contraignant étant l’accord de liaison conclu en 
1947. À cet égard, on peut rappeler les réflexions de Jan Klabbers à propos des accords informels ou de 
gentlemen’s agreement, selon lesquelles « [g]enerally speaking, such agreements (regardless of their precise 
designation) are all thought to be normative, i.e., aimed at influencing future behaviour, but are deliberately left 
outside the realm of law. The parties to those instruments did intend to become bound, but did not intend to become 
bound as a matter of law. Instead, they desired to become bound in a normative order other than law, the orders 
most often mentioned being “politics” and “morality” » (KLABBERS (J.), The concept of treaty in international 
law, La Haye, Kluwer Law International, 1996, p. 19). Voir, cependant, EISEMANN (P. M.), « Engagements non 
contraignants », in Répertoire de droit international, Paris, Dalloz, 2001, pp. 3-6. 
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§ 2. L’adoption de règles de coordination sur le plan opérationnel 
 
« [P]osant les fondements de la coopération OTAN-UE dans le domaine de la gestion des 
crises »291, les accords « Berlin plus » ont été adoptés dans le cadre de ce que les deux 
organisations appellent le contexte « stratégique » fourni par la « Déclaration OTAN-UE sur la 
PESD292 » adoptée en 2002293. Or, par le biais de « principes politiques » qui réaffirmaient en 
réalité le cadre existant des relations, il s’agissait plutôt de souligner l’autonomie de chacune 
des organisations, que d’établir une vision stratégique partagée des actions294. Dans ce contexte, 
les arrangements « Berlin plus » ne visent pas à mettre en place une vision conjointe ni une 
véritable coordination opérationnelle mais à faciliter l’entreprise par chacune des organisations 
de ses propres actions. C’est notamment le cas pour l’Union européenne, à laquelle les 
dispositions garantissent l’accès, dans le cadre de ses propres opérations militaires, aux 
capacités de planification militaire et aux moyens communs de l’OTAN, tels que les quartiers 
généraux et les unités de communications295.  
En ce sens, on a pu récemment évoquer la possibilité d’« inverser » le sens des rapports 
prévus dans les accords, compte tenu de la nécessité de capacités civiles éprouvée par l’OTAN 
dans le cadre des activités de reconstruction, notamment en Afghanistan296. Si cette possibilité 
semble peu probable au regard des positions des États, on doit avant tout noter que le recours 
                                                
291 Union européenne, « La coopération avec l’OTAN », disponible à l’adresse <http://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/?uri=URISERV%3Al33243> (consultée le 20 juin 2017) ; OTAN, « Le partenariat stratégique 
OTAN-UE », précité, p. 4, ajoutant de manière préalable que la déclaration de 2002 constitue une « décision 
politique ».  
292 Acronyme pour la Politique européenne de sécurité et de défense, remplacée depuis Lisbonne par la Politique 
de sécurité et de défense commune (PSDC), partie intégrante de la Politique étrangère et de sécurité commune 
(PESC).  
293 On peut consulter le texte de la Déclaration dans le communiqué de presse de l’OTAN, « Déclaration Union 
Européenne-OTAN sur la PESD », Communiqué de presse (2002)142, 16 décembre 2002, disponible à l’adresse 
<http://www.nato.int/cps/en/natohq/official_texts_19544.htm?selectedLocale=fr> (consultée le 20 juin 2017). 
Une nouvelle déclaration conjointe a été adoptée le 8 juillet 2016, disponible en anglais à l’adresse 
<http://www.consilium.europa.eu/fr/policies/defence-security/> (consultée le 20 juin 2017). 
294 Selon la présentation qu’en fait l’OTAN, la Déclaration a permis « de réaffirmer les principes politiques ci-
après, sur lesquels se fonde le partenariat stratégique : concertation effective ;  égalité et respect de l’autonomie de 
décision de l’UE et de l’OTAN ; respect des intérêts des États membres de l’UE et de l’OTAN ; respect des 
principes de la Charte des Nations Unies ; développement cohérent, transparent et se renforçant mutuellement, en 
ce qui concerne les besoins en matière de capacités militaires communs aux deux organisations » (OTAN, « Le 
partenariat stratégique OTAN-UE », pp. 3-4, disponible à l’adresse <http://www.nato.int/docu/comm/2004/06-
istanbul/press-kit/006-f.pdf> (consultée le 20 juin 2017)). 
295 À cet effet, les arrangements établissent les modalités de consultation nécessaires au déroulement d’une 
opération « Berlin plus » de l’Union européenne, ainsi que les procédures nécessaires à la mise à disposition et à 
la restitution des moyens et capacités de l’OTAN. Ainsi, par exemple, les accords imposent que le commandement 
d’une opération menée par l’Union européenne conformément aux accords « Berlin plus » soit assuré par l’Adjoint 
au Commandant suprême des forces alliées en Europe (SACEUR) de l’OTAN, qui est toujours un Européen. Par 
ailleurs, les accords prévoient l’échange d’informations classifiées conformément à des règles de protection 
réciproque. 
296 Voir supra, chapitre 4, section 1. 
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même aux accords « Berlin plus » tels qu’ils se présentent à l’heure actuelle est devenu en 
quelque sorte obsolète297. En pratique, chaque organisation mène ses activités dans son propre 
cadre institutionnel, comme le sous-tendait paradoxalement la logique même des arrangements. 
C’est la raison pour laquelle ces accords n’expriment pas, à proprement parler, un objectif de 
coordination car ils ne prétendent pas organiser de manière cohérente les activités des deux 
organisations. 
En cela, même s’ils se situent sur un plan opérationnel, les accords « Berlin plus » se 
distinguent de celui conclu entre la Banque mondiale et le GNUD en matière de reconstruction. 
Ce dernier se fonde, en effet, sur une vision conjointe qui, appuyée par l’accord conclu entre la 
Banque mondiale et l’ONU, souligne la nécessité de mener les activités de manière 
complémentaire ou, du moins, coordonnée298. C’est alors dans cet esprit que l’on comprend la 
volonté exprimée dans l’accord de développement de règles facilitant les activités 
opérationnelles, même parallèles, des organisations, dessein qui s’est notamment concrétisé 
dans le domaine fiduciaire par un accord dans lequel chaque organisation « accepte » 
l’application des règles propres à l’autre institution (B). Si cette voie témoigne alors de la 
possibilité de coordonner au niveau normatif en dehors d’une harmonisation matérielle des 
cadres d’action, elle s’ajoute à l’adoption plus classique d’outils communs à différentes 
organisations (A).  
 
A.! L’établissement d’un outil commun : l’exemple de l’évaluation et de la planification des 
actions de reconstruction 
 
L’existence d’un accord d’ensemble n’est pas nécessaire pour que des règles visant les 
activités opérationnelles viennent faciliter la coordination des actions des organisations, celles-
ci pouvant alors venir compléter les dispositions ou suppléer l’inexistence d’un tel cadre 
d’ensemble, que ce soit au niveau stratégique ou opérationnel. Ainsi, en 2008, la Commission 
européenne (au nom de la Communauté, actuelle Union, dans le cadre de l’ancienne structure 
en piliers299), le Groupe des Nations Unies pour le développement et le groupe de la Banque 
                                                
297 Sur l’ensemble de ces points, voir GROS-VERHEYDE (N.), « Les accords de Berlin plus touchés de plein cœur 
par le Brexit », Bruxelles2, 5 juillet 2016, disponible à l’adresse <https://www.bruxelles2.eu/2016/07/05/laccord-
de-berlin-plus-touche-en-plein-coeur-par-le-brexit/> (consultée le 20 juin 2017)). 
298 En revanche, les accords « Berlin plus » ne visent pas à organiser des complémentarités sur le terrain, mais au 
contraire à prêter un appui lorsque seulement l’une des deux organisations, l’Union, décide de s’engager sur le 
plan militaire, l’appui pouvant certes permettre une succession dans les opérations, comme fut le cas de la 
transition entre la Force de stabilisation en Bosnie-Herzégovine (SFOR) de l’OTAN et l’opération militaire de 
l’Union européenne EUFOR Althéa. Voir supra, chapitre 4, section 1. 
299 Voir supra, chapitre 2, section 1. 
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mondiale ont adopté une « Déclaration commune sur les évaluations post-crise et la 
planification du relèvement »300.  
Cet instrument, qui témoigne au demeurant de l’importance de l’action de l’Union 
européenne sur le plan mondial, est venu institutionnaliser le recours, déjà installé depuis le 
début des années 2000 dans la pratique du GNUD et de la Banque mondiale301, aux 
« Évaluations des besoins post-conflit » (PCNA302), récemment rebaptisées sous l’appellation 
d’« Évaluations du relèvement et de la consolidation de la paix » (RPBA303) dans le cadre de 
modifications introduites pour améliorer leur efficacité304 (1).  Adopté en dehors tout cadre 
institutionnel, voire accord-cadre, de coordination, cet outil se voit concurrencé par d’autres 
méthodologies en matière de planification, en invitant à réfléchir sur la prolifération de 
méthodes normatives de coordination et leur nécessaire articulation (2). 
 
1.! La méthodologie commune de l’Union européenne, la Banque mondiale et le Groupe 
des Nations Unies pour le développement 
 
À partir des consultations réalisées au sein des trois organisations, un examen récent du 
recours aux PCNA/RPBA entre 2008 et 2015 (financé au titre du Fonds d’affectation spéciale 
ONU-Banque mondiale pour les situations fragiles et touchées par un conflit305) a conclu que 
les avantages comparatifs d’un tel outil étaient multiples, tant il permet de mettre au service 
                                                
300 Banque mondiale, Commission européenne, GNUD, « Joint declaration on post-crisis assessments and recovery 
planning », disponible à l’adresse <http://siteresources.worldbank.org/EXTLICUS/Resources/Trilateral_JD_on_ 
post_crisis_assessments_final_draft_15_September_08_logos.pdf> (consultée le 20 juin 2017). 
301 Ainsi, entre 2003 et 2006, la Banque mondiale et le GNUD ont conjointement mené de PCNA au Darfour, en 
Haïti, en Iraq, au Libéria, en Somalie et au Soudan (Banque mondiale, ONU, « UN/World Bank PCNA review in 
support of peacebuilding : strengthening the Post Conflict Needs Assessment », janvier 2007, p. 4, disponible à 
l’adresse <http://siteresources.worldbank.org/INTLICUS/Resources/Review_Report__In_Support_of_ 
Peacebuilding__Strengthening_the_PCNA.pdf> (consultée le 20 juin 2017)). 
302 Acronyme anglais pour Post-Conflict Needs Assessment. 
303 Acronyme anglais pour Recovery and Peacebuilding Assessments.    
304 E/2016/56, précité, § 41. Les directives concernant les RPBA ont été actualisées en 2017 par les organisations 
à travers un document intitulé « Joint Recovery and Peacebuilding Assessments (RPBAs). A practical note to 
assessment and planning » qui n’est pas encore public.  
305 Banque mondiale, ONU, « United Nations-World Bank Fragility & Conflict Partnership Trust Fund. Annual 
report 2014 », Washington, 2014, p. 9 et p. 20, disponible à l’adresse <http://pubdocs.worldbank.org/en/ 
164151412688980019/UN-WB-TF-Annual-Report-web2014.pdf> (consultée le 20 juin 2017). Sur le Fonds, voir 
infra, chapitre 8, section 2. 
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d’une même méthodologie des expertises différentes306. Le rapport signalait à ce propos que le 
réseau d’organisations de l’ONU peut déployer rapidement des fonctionnaires pour mener des 
évaluations adaptées au contexte de conflit, qui sont davantage perçues comme étant neutres et 
s’appuient sur une présence bien établie au sein des pays, tandis que la Banque mondiale peut 
apporter une perspective à long terme, fondée sur une analyse techniquement rigoureuse aidée 
par l’emploi des nouvelles technologies. Quant à l’Union européenne, il est signalé qu’elle 
dispose d’un poids politique de négociation avec l’État bénéficiaire des actions, ayant en outre 
une influence sur la coordination des donateurs et disposant des capacités de financement de la 
planification.  
Le CCS a ainsi pu affirmer que « [l]a déclaration constitue un cadre commun de partenariat 
et d’action indispensable à toute intervention internationale efficace et viable en cas de crises 
découlant d’une catastrophe ou d’un conflit »307. Dans le même esprit, s’appuyant toujours sur 
les consultations tenues au sein des organisations, l’examen indépendant a conclu que les 
PCNA/RPBA permettent non seulement de construire une réponse conjointe dans le cadre de 
la reconstruction, mais par là, d’augmenter l’influence sur les politiques, la rigueur de l’analyse 
et l’efficacité dans l’emploi des ressources308. C’est la raison pour laquelle l’étude propose de 
renforcer le cadre institutionnel dans lequel se déroule la procédure, en suggérant d’aller au-
delà du comité consultatif créé en 2009309 afin d’établir un véritable comité de suivi 
fonctionnant sur la base d’un secrétariat commun dont la présence pourrait toutefois être 
physique ou « virtuelle »310.  
Ces évaluations conjointes ont effectivement été conduites dans des situations diverses et 
avec des modalités distinctes, en combinant parfois les méthodologies avec d’autres déjà en 
place comme dans les cas d’Haïti, de l’Iraq, du Libéria, du Soudan et du Yémen311. Un exemple 
récent à cet égard est constitué par l’évaluation des nécessités relatives à la reconstruction de la 
                                                
306 Un examen préalable avait été réalisé en 2006 par la Banque mondiale et l’ONU, qui a été suivi d’efforts pour 
améliorer la procédure précédant l’analyse et les indications pratiques pour sa mise en œuvre. Dans ce cadre, afin 
d’asseoir l’engagement de tous les organes et organisations concernés par les PCNA, les recommandations ont été 
transmises au GNUD, au DOMP, au DAP, à la Commission de consolidation de la paix et au Bureau d’appui à la 
consolidation de la paix (ONU, « Post-Conflict Needs Assessment and Framework (PCNA/F) background note 
for UNDG principals’ meeting on 19 April 2007 », avril 2007, disponible à l’adresse <https://docs.unocha.org/ 
sites/dms/Documents/Post-Conflict%20Needs%20Assessment%20and%20Framework%20(PCNA-F)%20-%20 
Background%20Note%20for%20UNDG%20Principals%20Meeting%2019%20April%202007.pdf> (consultée 
le 20 juin 2017)).  
307 E/2009/67, précité, § 21. 
308 GARRASSI (D.), ALLEN (R.), « Review of experiences with Post-Conflict Needs Assessments 2008-2015 », 
Banque mondiale, Washington, 2016, p. 54, disponible à l’adresse <https://openknowledge.worldbank.org/ 
bitstream/handle/10986/24029/K8699.pdf?sequence=2&isAllowed=y> (consultée le 20 juin 2017). 
309 Ibid., p. 3. 
310 Ibid., pp. 55-56.  
311 Ibid., p. 12. 
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République centrafricaine, où la RPBA a été à la base de la stratégie nationale adoptée par le 
gouvernement en 2016312. Toutefois, l’examen mené sur le recours aux PCNA/RPBA entre 
2008 et 2015 a relevé la pluralité d’outils développés pour l’évaluation des nécessités dans le 
contexte de la reconstruction et le besoin conséquent de mieux les articuler, y compris en tenant 
compte des cadres stratégiques fournis par des instruments comme le New Deal313. 
 
2.! Une méthodologie coexistant avec d’autres outils similaires 
 
L’adoption de cadres stratégiques comme le New Deal a simultanément motivé le 
développement d’outils d’évaluation et de planification qui s’ajoutent aux méthodologies déjà 
à disposition des organisations. En témoigne la mise en place d’« évaluations de fragilité du 
New Deal », conduites en Afghanistan, au Libéria, en République démocratique du Congo, en 
Sierra Leone, en Somalie, au Soudan du Sud et au Timor oriental314. À cet égard, si le 
développement de telles évaluations est motivé par le DICPRE, lui permettant d’asseoir une 
certaine place dans la coordination sur le terrain qui justifie à son tour sa survie 
institutionnelle315, le Dialogue a pu trouver un appui dans la position des États membres du g7+. 
En privilégiant le recours aux outils qui sont élaborés au sein du DICPRE316, ces derniers voient 
                                                
312 Gouvernement de la République centrafricaine, Banque mondiale, ONU, Union européenne, « République 
centrafricaine : Plan national de relèvement et de consolidation de la paix 2017-2012 », 2016, xiv-89 p., disponible 
à l’adresse <https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/car_main_report-a4-french-web.pdf> (consultée le 20 juin 
2017). Le texte rappelle, à cet égard, que, « [e]n mai 2016, le Gouvernement de la RCA a sollicité l’appui de 
l’Union Européenne, de l’Organisation des Nations Unies et du Groupe de la Banque Mondiale pour réaliser 
l’Évaluation des besoins pour le relèvement et la consolidation de la paix » et que ces dernières « sont fondées sur 
un engagement mutuel international de la part de l’Organisation des Nations Unies, de la Banque Mondiale et de 
l’Union Européenne à aligner leur partenariat et leurs démarches en matière de relèvement post-conflit afin 
d’appuyer les efforts du Gouvernement » (ibid., p. ix). On peut également citer l’exemple de l’Ukraine, où une 
PCNA/RPBA a été conduite en 2014-2015 (voir Banque mondiale, ONU, Union européenne, « Ukraine Recovery 
and Peacebuilding Assessment : analysis of crisis impacts and needs in Eastern Ukraine. Vol. I : synthesis report », 
mars 2015, v-68 p., disponible à l’adresse <http://documents.worldbank.org/curated/en/879011468188335375/ 
pdf/96487-REPLACEMENT-FILE-WP-v1-Box391453B-PUBLIC-RPA-A4-Vol1-Eng-Web.pdf> (consultée le 
20 juin 2017)). 
313 Banque mondiale, « Recovery and Peacebuilding Assessments (RPBA) : FAQs », précité. 
314 DICPRE, « Le rapport de suivi du New Deal 2014 », 30 novembre 2014, pp. 11-13, disponible à l’adresse 
<http://www.pbsbdialogue.org/media/filer_public/5e/4b/5e4b390c-4d7d-40fc-81e5-888ec013c423/ndmr14-fr. 
pdf> ; DICPRE, « Carte des progrès des pays », disponible à l’adresse <https://www.pbsbdialogue.org/fr/new-
deal/implementation-progress/> (adresses consultées le 20 juin 2017). 
315 Voir supra, chapitre 5, section 2. 
316 GARRASSI (D.), ALLEN (R.), « Review of experiences with Post-Conflict Needs Assessments 2008-2015 », 
précité, p. 29, soulignant que les « évaluations de fragilité du New Deal » sont perçues par les États du g7+ comme 
« the country-owned and -led exercise to assess fragility ». 
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leur place renforcée à propos des décisions prises concernant les actions de reconstruction317. 
En effet, contrairement à la situation qui prévaut dans d’autres organisations comme les 
institutions de Bretton Woods318, les États destinataires des actions participent au sein du 
Dialogue au même titre que les États bailleurs et les organisations internationales319. Sans 
surprise, on a pu alors constater que le recours aux « évaluations de fragilité du New Deal » est 
particulièrement favorisé par le g7+, ayant pour conséquence un emploi moins systématique 
des évaluations conjointes mises en place par la Banque mondiale, les Nations Unies et l’Union 
européenne en matière de reconstruction320. 
Le constat de la pluralité de cadres à disposition et, partant, des possibilités de concurrence, 
témoigne encore une fois, cette fois-ci sur le plan normatif, des limites de la coordination sur le 
plan général. Il apparaît alors d’autant plus important de relever que, si l’élaboration d’outils 
communs constitue certes une méthode centrale pour certains aspects de la coordination comme 
la planification, la mise en place d’une coopération opérationnelle ne doit pas nécessairement 
s’exprimer par la création de nouvelles règles ou méthodologies. La coopération peut, au 
contraire, viser à faciliter l’application parallèle des règles de chacune des institutions.  
 
B.! L’acceptation de l’application parallèle des règles de chaque organisation : l’exemple 
du financement en matière de reconstruction 
 
Bien que des initiatives aient vu le jour pour améliorer la coordination du financement des 
actions de reconstruction, notamment par la mise en place de fonds d’affectation spéciale multi-
donateurs, la lenteur dans le déboursement des sommes a été soulignée comme étant un obstacle 
                                                
317 Ce constat pourrait paraître à première vue paradoxal pour une institution hébergée par l’OCDE, 
traditionnellement perçue comme une organisation ouverte aux seuls « pays riches ». Il invite alors à nuancer les 
critiques que l’on pourrait formuler sur le plan de la légitimité du DICPRE comme institution de coordination vis-
à-vis d’initiatives menées par exemple au sein des Nations Unies par le biais de la Commission de consolidation 
de la paix ou même du PNUD. Cet aspect semble au demeurant être précisément au cœur de l’évolution 
institutionnelle du DICPRE, avec la participation conjointe des États bailleurs et des principales organisations 
internationales impliquées dans les activités de reconstruction, de la société civile et des États qui sont les 
destinataires des actions. 
318 Voir supra, chapitre 4, section 2. La distinction est encore plus accentuée lorsque l’on compare la situation de 
l’Union européenne, où les États destinataires des actions sont purement et simplement absents. Or, dans ce cadre, 
cette absence s’explique avant tout par le caractère régional de l’organisation.  
319 On peut rappeler, à cet égard, que les règles formelles de prise de décisions au sein du DICPRE prévoient le 
consensus. 
320 GARRASSI (D.), ALLEN (R.), « Review of experiences with Post-Conflict Needs Assessments 2008-2015 », 
précité, p. 29.  
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majeur à la mise en œuvre des actions sur le terrain321, y compris par les ONG en tant que 
partenaires d’exécution322. C’est la raison pour laquelle, aussi bien l’accord conclu entre l’ONU 
et la Banque mondiale323, que celui le prolongeant sur le plan opérationnel324, appelaient à la 
mise en place d’arrangements en matière juridique et fiduciaire. En réalité, toutefois, cet aspect 
faisait l’objet d’un travail parallèle lors de la signature des accords325, afin d’établir un cadre 
fiduciaire facilitant le financement conjoint des activités des organisations dans le cadre de la 
reconstruction326 (1). L’adoption d’un tel cadre témoigne alors de la possibilité de coordonner 
en évitant la prolifération de nouveaux outils substantiels, ouvrant simultanément des 
perspectives qui peuvent être répliquées sur le plan interne au sein de chaque organisation (2).  
 
1.! Une acceptation fondée sur un accord entre les organisations : l’accord sur les 
principes fiduciaires entre la Banque mondiale et le réseau des Nations Unies 
 
L’« accord sur les principes fiduciaires » (FPA327) a été adopté en décembre 2008, d’abord 
par la BIRD, l’IDA, le PNUD et l’UNICEF, auxquels se sont ajoutés, dans les jours et semaines 
suivantes, le HCR, l’ONU-Habitat, l’UNOPS, le FNUAP, le PAM, la FAO, l’UNESCO, l’OIT 
                                                
321 Ainsi, la Banque mondiale a souligné que, « [i]n approving the World Bank’s new policy on rapid response to 
crises and emergencies, Executive Directors underscored the importance of providing flexible and rapid 
assistance – in close collaboration with other development partners, particularly the United Nations (UN) – when 
responding to such situations. The new policy recognized the important role of crisis multidonor trust funds (crisis 
MDTFs) in supporting recovery programs and acknowledged the need for the Bank to rely on alternative 
implementation arrangements when the country’s capacity is weak and other international organizations (such as 
the UN) are better placed to implement initial recovery activities. Operationally, however, the Bank and the UN 
have had difficulty working together in such situations because their different legal and fiduciary frameworks, and 
their different procedures and policies, are not interoperable. This has undermined the effectiveness of WB/UN 
cooperation, particularly in the context of crisis MDTFs, and has contributed to delays and nonfinancial costs in 
circumstances that call for a rapid response » (Banque mondiale, « World Bank and United Nations Fiduciary 
Principles Accord for crisis and emergency situations », Operations Policy and Country Services, 19 septembre 
2008, p. 1, disponible à l’adresse <http://documents.worldbank.org/curated/en/531191468156262507/pdf/ 
455850BR0Box3310ONLY10SecM200810404.pdf> (consultée le 20 juin 2017)).  
322 Voir, à propos de l’un des fonds d’affectation spéciale multi-donateurs en Haïti, FRANCO (M.), TAMAIN (L.), 
« Working with the UN as a donor in humanitarian emergencies : the case of Haiti », VOICE out loud, vol. 17, 
2013, pp. 16-17. 
323 ONU, Banque mondiale, « United Nations-World Bank partnership framework for crisis and post-crisis 
situations », précité, § 2.3, « Financing policies and procedures ».  
324 GNUD, Banque mondiale, « United Nations Development Group-World Bank post-crisis operational annex », 
précité, préambule.  
325 Banque mondiale, « World Bank and United Nations Fiduciary Principles Accord for crisis and emergency 
situations », précité, pp. 5-22, §§ 19-57.  
326 Pour un aperçu des différentes modalités de coopération à propos du financement, voir Banque mondiale, 
« Working with the World Bank Group in fragile and conflict-affected situations. A resource note for United 
Nations staff », Washington, 2015, pp. 26-31, disponible à l’adresse <http://documents.worldbank.org/curated/en 
/922311467999664758/pdf/99008-WP-Box393181B-PUBLIC-Working-with-the-WBG-final1.pdf> (consultée le 
20 juin 2017).  
327 Acronyme anglais pour Fiduciary Principles Accord. 
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et l’OMS328. S’appliquant aux fonds d’affectation spéciale multi-donateurs établis dans le cadre 
de la reconstruction (MDTF329)330, le CCS a affirmé que l’initiative participait du cadre de 
coopération établi pour « réduire les coûts des transactions des pays partenaires et renforcer la 
cohérence et l’impact de l’assistance fournie »331.  
Or, contrairement à l’adoption d’outils communs (comme les PCNA/RPBA ou le régime 
commun du personnel des Nations Unies), le FPA ne cherche pas à harmoniser matériellement 
les règles applicables aux activités des organisations, prétention qui aurait pu au demeurant se 
révéler particulièrement difficile dans un domaine aussi délicat que le financement. L’accord 
introduit, au contraire, une dérogation à l’application des règles de l’organisation qui administre 
un fonds d’affectation spéciale multi-donateurs, en permettant l’application des règles de 
l’organisation qui reçoit le financement dans le cadre du déboursement des sommes du fonds. 
La coopération fonctionne alors sur la base de ce que l’on pourrait assimiler à une « confiance 
mutuelle »332 à propos du niveau d’exigence posé par les règles fiduciaires de chaque cadre 
institutionnel333. Partant, les fonds déboursés sont reçus, administrés et contrôlés conformément 
aux règles de l’organisation récipiendaire. 
                                                
328 « Fiduciary Principles Accord », disponible à l’adresse <http://siteresources.worldbank.org/EXTLICUS/ 
Resources/Fiduciary-Principles-Accord.pdf> (consultée le 20 juin 2017). 
329 Acronyme anglais pour Multi-Donor Trust Funds. 
330 « Fiduciary Principles Accord », précité, art. 6. 
331 E/2009/67, précité, § 21. En effet, comme le déclarait l’UNICEF à la suite de l’adoption de l’accord : « [c]risis 
and post-crisis countries have suffered from the incompatibility of World Bank and UN-systems […]. Many of the 
problems between multilateral partners in post crisis-situations have been related to funding mechanisms, with 
competition over administering Multi-Donor Trust Funds (MDTFs) and delays in disbursements due to the lack 
of recognition of each others’ fiduciary frameworks […]. With the Fiduciary Principle Accord, MDTFs now 
represent an opportunity to provide more predictable, co-ordinated and effective support to a nationally-owned 
post-crisis recovery process, utilizing the comparative advantages of the World Bank and the UN » (UNICEF, 
« UN-World Bank partnership framework for crisis and post-crisis situations », 8 avril 2009, § 1 et § 12, disponible 
à l’adresse <http://www.unicefinemergencies.com/downloads/eresource/docs/Transition%20&%20Recovery/ 
Memo%20UN%20WB%20Partnership%20Framework%20April%2009%20H%20FINAL.pdf> (consultée le 20 
juin 2017)). 
332 La notion de confiance mutuelle a été construite en droit de l’Union européenne à propos des relations entre les 
États membres. Parmi les nombreuses références en la matière, on peut consulter FLORE (D.), « Réflexions sur 
l’idée de “confiance mutuelle” », pp. 133-145, in DE KERCHOVE (G.), WEYEMBERGH (A.) (dir.), Sécurité et justice : 
enjeu de la politique extérieure de l’Union européenne, Bruxelles, Éditions de l’Université de Bruxelles, 2003, 
xii-325 p.  
333 Ainsi, le premier article de l’accord prévoit que chaque organisation « assures each other signatory to this FPA 
that it has a sound fiduciary framework and accountability and oversight framework » (« Fiduciary Principles 
Accord », précité, art. 1) à propos de la gestion financière – y compris des règles d’audit et de contrôle –, des 
services d’achat et d’approvisionnement, de la conception, la mise en œuvre et le suivi des programmes, ainsi que 
de la prévention de la fraude et de la corruption (ibid., art. 2, a). Sur cette base, l’accord prévoit que « each 
signatory to this FPA that disburses funds to another signatory to this FPA will, in the discharge of its fiduciary 
duties with respect to the funds disbursed, rely on the recipient organisation’s assurance of the soundness of the 
receiving organisation’s fiduciary framework and accountability and oversight framework » (ibid., art. 3). 
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Si ces dispositions se révèlent particulièrement utiles dans le cadre de la reconstruction334, 
où le financement a tendance à « circuler » d’une organisation à l’autre335, un examen conjoint 
des Nations Unies et de la Banque mondiale a conclu en 2014 que le FPA avait été utilisé moins 
que ce qui était attendu, en proposant d’en élargir la portée336. À cet égard, pour que l’accord 
soit applicable à un fonds administré par la Banque mondiale, celle-ci exige que les donateurs 
y consentent de manière explicite337, ce qui limite de fait sa portée338, d’autant qu’il ne 
s’applique pas aux activités financées par les fonds propres de la Banque mais seulement aux 
MDTF qu’elle administre339. Or, des modifications récemment introduites aux règles internes 
de la Banque mondiale ont permis d’étendre à ses propres activités la possibilité d’appliquer de 
manière parallèle les règles d’autres organisations, ces évolutions ayant été au demeurant 
impulsées et facilitées par le contexte politique marqué par l’adoption des FPA340. 
                                                
334 Banque mondiale, ONU, « United Nations-World Bank Fragility & Conflict Partnership Trust Fund. Annual 
report 2014 », précité, p. 13. Ainsi, par exemple, pour soutenir l’application postérieure des FPA au financement 
d’un projet exécuté par le PNUD au Yémen, l’IDA a souligné que : « [p]roposed application of the World Bank 
and UN Fiduciary Principles Accord for this operation stems from the successful implementation […] of the Horn 
of Africa Emergency Health and Nutrition Project ; the unique IDA project for which the FPA instrument has been 
used to date. This success was largely attributed to the Board waiver which enabled substantial policy exceptions 
to standard IDA lending terms and subsequently, the replication of the rapid preparation, efficient implementation, 
and results achieved, which would not have been possible otherwise. Finally, the success of this project using the 
FPA largely outweighed the development impact risks from not responding quickly and shed light on the Bank’s 
flexibility and pragmatism » (IDA, « International Development Association project appraisal document on a 
proposed grant in the amount of SDR 35.7 million (US$50 million equivalent) to the United Nations Development 
Programme for a Yemen emergency crisis response project », rapport n° PAD1797, 2016, p. 1, § 3, disponible à 
l’adresse <http://procurement-notices.undp.org/view_file.cfm?doc_id=88731> (consultée le 20 juin 2017)). 
335 Sur le financement dans le cadre de la reconstruction, voir infra, chapitre 8, section 2. 
336 Banque mondiale, « World Bank and United Nations Fiduciary Principles Accord for crisis and emergency 
situations », précité, p. 15. 
337 Id. 
338 Cette restriction ne tient pas à une volonté particulière mais plutôt à une difficulté technique, car les donateurs 
emploient des modèles préétablis et généraux d’accord pour ce type de transaction, dans lesquels la clause portant 
acceptation des FPA ne figure alors pas. 
339 Banque mondiale, « Working with the World Bank Group in fragile and conflict-affected situations. A resource 
note for United Nations staff », précité, p. 30. 
340 Entretien avec un fonctionnaire de l’ONU chargé des relations entre l’ONU et la Banque mondiale dans les 
contextes de conflit et post-conflit, New York. 
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2.! Une acceptation fondée sur les règles internes de l’organisation : l’adaptation des 
règles de la Banque mondiale   
 
Outre les initiatives conjointes de coopération et dans le contexte du financement par une 
organisation des activités d’activités exécutées par d’autres organisations341, ce sont les règles 
mêmes de chaque institution qui peuvent être adaptées afin de faciliter l’établissement des 
relations. Ainsi, par exemple, la Banque mondiale a modifié ses règles en matière de passation 
des marchés et d’emploi de consultants dans le but de faciliter l’exécution de projets financés 
par la BIRD et l’IDA au sein des pays. En effet, auparavant, les règles ne distinguaient pas entre 
un projet d’assistance technique exécuté par une organisation internationale ou une entreprise 
privée, imposant au gouvernement qui concluait l’accord d’exécution avec l’organisation 
sélectionnée d’introduire les clauses relatives aux procédures d’audit et de contrôle de la 
Banque, ainsi que le droit de cette dernière de sanction face à des irrégularités. Ces règles, qui 
se heurtaient aux règles internes des Nations Unies interdisant tout audit, contrôle ou sanction 
réalisés en dehors des procédures internes de l’organisation, rendaient alors plus difficile le 
financement342. Désormais, les accords conclus entre les gouvernements et des « institutions 
des Nations Unies »343 sont exemptés de l’application des règles générales de la Banque 
mondiale, les règles internes de chaque organisation pouvant être appliquées à la place344. De 
même, lorsqu’un « organisme des Nations Unies » est le seul partenaire sélectionné par un 
                                                
341 Outre l’exemple de la Banque mondiale, on peut citer le cas emblématique de l’Union européenne qui se situe 
parmi les plus grands contributeurs d’aide au niveau mondial. Ainsi, l’OCDE a constaté dans son dernier rapport 
sur la coopération au développement qu’en 2015, les apports nets d’aide publique au développement des 
institutions de l’Union européenne ont atteint 13,8 milliards de dollars américains, tandis qu’en 2014, environ 45% 
de l’aide ainsi distribuée avait été dirigée « vers des projets exécutés par des organisations multilatérales » (OCDE, 
Coopération pour la développement 2016. Investir dans les Objectifs de développement durable, choisir l’avenir, 
Paris, Éditions OCDE, 2016, p. 299).  
342 Banque mondiale, « World Bank and United Nations Fiduciary Principles Accord for crisis and emergency 
situations », précité, pp. 4-5, faisant référence aux directives de 2004 (révisées en 2006) pour la passation des 
marchés et pour la sélection et l’emploi des consultants. 
343 De manière générale, les notions utilisées par les directives varient parmi celles d’« institution spécialisée des 
Nations Unies », « institution des Nations Unies » et « organisme des Nations Unies ». Il semblerait qu’elles 
doivent être comprises, dans leur ensemble, comme désignant les départements du Secrétariat des Nations Unies, 
les fonds et programmes, les institutions spécialisées et leurs bureaux régionaux (Banque mondiale, « Directives 
Sélection et emploi de consultants par les emprunteurs de la Banque mondiale dans le cadre des prêts de la BIRD 
et des crédits et dons de l’AID », janvier 2011 (révisées en juillet 2014), p. 29, disponible à l’adresse 
<http://siteresources.worldbank.org/INTPROCUREMENT/Resources/Consultant_GLs_English_Final_Jan2011_
Revised_July1_2014.pdf> ; Banque mondiale, « Règlement de passation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement de projets (FPI) », juillet 2016, disponible à l’adresse <https://policies.worldbank.org/ 
sites/ppf3/PPFDocuments/9c879397b24949bb847db1b9359892cc.pdf> (adresses consultées le 20 juin 2017)). 
344 Banque mondiale, « Règlement de passation des marchés pour les emprunteurs sollicitant le financement de 
projets (FPI) », précité, p. 76, annexe IV, § 2.2, g. Ces règles, consolidées dans le nouveau cadre de passation des 
marchés, avaient été adoptées avant 2016 (Banque mondiale, « Directives Sélection et emploi de consultants par 
les emprunteurs de la Banque mondiale dans le cadre des prêts de la BIRD et des crédits et dons de l’AID », 
précité, p. 11, § 1.23, f).  
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gouvernement pour l’exécution d’un projet345, la Banque mondiale peut accepter que 
l’organisme applique ses propres procédures dans trois cas de figure : le recrutement d’experts 
individuels, la mise en œuvre des petites missions et, sous certaines conditions, la réponse à des 
situations d’urgence déclarées par le gouvernement et reconnues comme telles par la Banque346.  
Ces règles suivent le même esprit que le FPA, en ce qu’ils facilitent la mise en place des 
relations interinstitutionnelles, non par la conception d’un cadre substantiel harmonisé, mais 
par l’acceptation du cadre de fonctionnement de chaque organisation. Cette vision, qui pourrait 
guider les réflexions dans d’autres domaines d’action347, ainsi qu’au sein d’autres 
organisations348, a l’avantage de permettre une coordination sans alourdir ni la machinerie 
institutionnelle ni le corpus normatif qui en est en partie issu, tout en facilitant, comme ce 
devrait être le cas des outils généraux de coordination, la définition, dans le contexte spécifique, 
de rapports entre organisations.  
 
* 
*  * 
 
CONCLUSION DU CHAPITRE 6 
 
Différentes méthodes sont employées par les organisations internationales pour faciliter 
l’établissement des relations afin de rendre plus cohérentes leurs actions dans le cadre de la 
reconstruction. Ainsi, par le biais de certaines institutions de coordination ont été réalisés des 
                                                
345 Voir, en ce sens, Banque mondiale, « Règlement de passation des marchés pour les emprunteurs sollicitant le 
financement de projets (FPI) », précité, p. 46, §§ 6.47-6.48. La sélection directe d’organismes des Nations Unies 
peut avoir lieu lorsqu’ils « possèdent des qualifications uniques et exceptionnelles leur permettant de fournir une 
assistance technique, des services-conseils ou des services techniques dans leur domaine de compétences, en 
particulier dans les situations de besoin urgent d’assistance ou de capacités insuffisantes » (ibid., p. 56, § 7.27). 
Dans ce cas de figure, le gouvernement doit conclure avec l’organisme un accord fondé sur le modèle d’accord 
approuvé par la Banque mondiale (pour les modèles d’accord en vigueur, voir Banque mondiale, « New 
procurement framework and regulations for projects after July 1, 2016 », 12 avril 2017, disponible à l’adresse 
<http://www.worldbank.org/en/projects-operations/products-and-services/brief/procurement-new-framework> 
(consultée le 20 juin 2017)). 
346 Banque mondiale, « Directives Sélection et emploi de consultants par les emprunteurs de la Banque mondiale 
dans le cadre des prêts de la BIRD et des crédits et dons de l’AID », précité, p. 29, § 3.15. 
347 Il en va ainsi, par exemple, de la promotion, évoquée par le Comité du programme et de la coordination, de 
« l’utilisation stratégique des accords à long terme dans le cadre des passations de marchés au sein du système des 
Nations Unies » (A/70/16, précité, p. 58, § 266).  
348 Voir, par exemple, MAUPAIN (F.), JENKS (B.), « Les activités conjointes des organisations internationales en 
particulier au sein du système des Nations Unies », in Dupuy (R.-J.) (dir.), Manuel sur les organisations 
internationales, Leiden, Martinus Nijhoff Publishers, 2ème éd., 1998, pp. 533-534, citant l’exemple du financement 
par l’Union européenne de projets de reconstruction en ex-Yougoslavie exécutés par des institutions spécialisées 
des Nations Unies. Dans ce contexte, après de longues discussions, les institutions spécialisées intéressées ont 
accepté de se soumettre aux règles financières de l’Union européenne, notamment en matière de vérification des 
comptes, afin de recevoir le financement. 
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efforts d’harmonisation des règles matérielles de fonctionnement, tandis que d’autres se sont 
concentrées sur une harmonisation davantage stratégique. Des démarches ont également été 
entreprises en dehors de tout cadre institutionnel de coordination par l’adoption de textes 
destinés à asseoir une cohérence stratégique, voire d’instruments à caractère opérationnel 
venant parfois en complément des premiers.  
Cette diversité témoigne non seulement des nécessités divergentes selon les contextes 
d’action sur le terrain mais également des cadres variables dans lesquels s’établissement les 
rapports entre les organisations. Pour certaines, la recherche de cohérence pourrait aller même 
jusqu’à l’harmonisation matérielle comme en témoigne le régime commun du personnel des 
Nations Unies. D’autres, en revanche, limiteront leurs relations à des arrangements 
opérationnels d’application ponctuelle, comme les rapports entre l’Union européenne et 
l’OTAN dont le cadre juridique accorde une place primordiale à l’autonomie de chaque 
organisation, l’objectif n’étant pas à proprement parler d’organiser une coordination car il ne 
s’agit pas de rendre cohérentes leurs actions. En cela, cette situation doit être distinguée des 
rapports, certes distants, entre la Banque mondiale et (le réseau de) l’ONU car, si les relations 
dans ce cadre demeurent particulièrement protectrices de l’autonomie de l’institution 
financière, elles se fondent tout de même sur un objectif de coordination des actions, même 
parallèles, des organisations, comme le montre la conclusion des accords de 2008 établissant 
un cadre de coopération en matière de reconstruction.  
Face à ces situations diverses, des initiatives plus diffuses et moins contraignantes (comme 
l’adoption des Objectifs du Millénaire pour le développement et des Objectifs de 
développement durable par l’Assemblée générale des Nations Unies) peuvent revêtir un intérêt 
particulier pour fournir un cadre commun, tout en permettant aux organisations de conserver la 
capacité de déterminer dans quelle mesure cela a un impact sur leurs activités. L’harmonisation 
atteinte se fait alors le reflet des volontés et des contraintes politiques, traduites dans la nature 
juridique des relations par la suite établies entre les organisations, qui peuvent même avoir 
vocation, sur la base du cadre stratégique partagé, à atteindre un certain niveau d’intégration au 
niveau local, comme au sein des équipes pays des Nations Unies.  
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À cet égard, bien que, suivant la même logique et à l’instar de toute méthode de 
coordination349, le fonctionnement des institutions de coordination soit tout autant fondé sur le 
respect de la volonté – voire de la « souveraineté »350 – des organisations participantes, la 
flexibilité qu’offrent les méthodes normatives diffuses est moins présente dans les cadres 
institutionnels permanents. Ces derniers peuvent toutefois venir appuyer ou relayer de telles 
initiatives (comme en témoigne le travail du Groupe des Nations Unies pour le développement 
par rapport aux agendas en matière de développement), voire même en faire le cœur de leur 
travail, comme le Dialogue international sur la consolidation de la paix et le renforcement de 
l’État à l’égard du New Deal, où le rapport de travail entre l’institution et le cadre stratégique 
qui en est issu semble avoir été inversé au profit du dernier.  
Soulignant, certes, l’importance que conservent les méthodes institutionnelles dans la 
coordination, ces situations mettent simultanément en exergue la possibilité de coordonner les 
actions des organisations internationales en dehors d’un cadre institutionnel, voire même la 
facilitation qu’une telle absence peut à certains égards constituer pour l’établissement des 
relations. C’est le cas, par exemple, à propos de l’ONU et la Banque mondiale, cette dernière 
ne participant pas, de manière générale, aux institutions de coordination établies autour de 
l’Organisation mondiale, cela n’ayant pas cependant empêché l’adoption des accords-cadres de 
2008 en matière de reconstruction. Or, si les méthodes institutionnelles et normatives se 
révèlent alors comme étant complémentaires dans la coordination des organisations 
internationales, leur utilisation au regard du cadre dans lequel s’établissent les relations mérite 
d’être maniée avec justesse pour ne pas aboutir, comme cela semble être le cas à l’heure 
actuelle, à une incessante prolifération aussi bien institutionnelle que normative en matière de 
coordination. 
 
 
 
                                                
349 Il semble alors peu utile d’évaluer l’efficacité des « programmes » comme méthodes de coordination au regard 
de la place accordée à la volonté des organisations (pour une telle analyse, voir TOMKIEWICZ (V.) « Concurrence, 
chevauchement de compétences et coordination entre organisations internationales », op. cit., p. 917, affirmant 
que, « dans la mesure où les bases juridiques relationnelles apparaissent limitées, ces instruments reposent presque 
entièrement sur la volonté des organisations de coopérer ».). En réalité, la situation doit être analysée de manière 
inversée tant, d’une part, la mise en œuvre des méthodes de coordination repose de manière générale sur la volonté 
des organisations et, d’autre part, ce constat ne découle pas de l’insuffisance du droit mais s’exprime, au contraire, 
par le biais du droit et de ses « lacunes » (en ce sens, voir supra, titre 2).    
350 BASTID (S.), « Sur quelques problèmes juridiques de coordination dans la famille des Nations Unies », op. cit., 
p. 76. 
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CONCLUSION DU TITRE 3 
 
La mise en place de la coordination entre organisations internationales s’est vue marquée, 
depuis longue date, par une prolifération d’institutions de coordination motivée par les lacunes 
persistantes que les organisations ont elles-mêmes constatées à propos de la cohérence de leurs 
actions. Cette situation est particulièrement apparente en matière de reconstruction post-conflit, 
en raison de la nécessité supplémentaire d’associer différents domaines d’action. Ont ainsi été 
créés la Commission de consolidation de la paix des Nations Unies (PBC1) en 2005 et le 
Dialogue international sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’État, hébergé par 
l’OCDE, en 2008, auxquels se sont ajoutées toute une série d’instances plus ou moins 
institutionnalisées comme le Groupe de haut niveau chargé de la consolidation de la paix et le 
Groupe de contact sur la consolidation de la paix, tous les deux établis au sein des Nations 
Unies.  
Pourtant, la mise en place de certaines de ces institutions semble à bien des égards prolonger 
plutôt les problèmes de coordination que contribuer à leur résolution. Une illustration est 
fournie par les relations difficiles, sinon inexistantes, entre la PBC et les autres organes onusiens 
exerçant déjà des fonctions de coordination en matière de reconstruction post-conflit (et qui n’y 
ont pas pour autant renoncé), comme le Programme des Nations Unies pour le développement. 
Cette situation invite à s’interroger sur l’utilité, souvent présumée de prime abord, de la création 
de nouvelles institutions aux fins de coordination.  
Les interrogations à cet égard naissent d’abord, tout simplement, des difficultés de 
compréhension de la démarche de coordination que cette pluralité d’instances a fait naître2. Ces 
difficultés se voient renforcées par l’absence de clarté de la part des organisations elles-mêmes 
dans l’élaboration d’outils aussi cruciaux pour la diffusion des informations comme les sites 
web. Non seulement ceux-ci manquent souvent d’information précise à propos des mécanismes 
                                                
1 Acronyme anglais pour Peacebuilding Commission. 
2 Révélatrice, à cet égard, est la « découverte » par le Corps commun d’inspection (CCI) d’une instance de 
coordination de la planification stratégique à l’occasion de la réalisation d’un rapport sur le sujet, d’autant que la 
fonction du CCI consiste dans l’étude du fonctionnement des organisations du réseau des Nations Unies. Ainsi, le 
rapport déclare : « l’un des importants résultats du travail de recherche a été la découverte de l’existence d’un 
réseau informel de planification stratégique à l’échelle du système, le Réseau de planification stratégique des 
Nations Unies, créé en 2008 à Vienne, lors de sa première réunion informelle, pour offrir une plate-forme de 
partage des connaissances et des pratiques optimales. Le réseau compte aujourd’hui une trentaine de membres 
appartenant à différents organismes du système des Nations Unies » (INOMATA (T.), « La planification stratégique 
dans les organismes du système des Nations Unies », Corps commun d’inspection, JIU/REP/2012/12, Genève, 
2012, p. 28, § 112).  
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de coordination, mais ils subissent parfois, eux-mêmes, des duplications3. Force est de 
constater, ensuite, sur le plan substantiel, que les institutions de coordination ne détiennent pas 
un monopole de l’élaboration d’outils d’harmonisation des cadres d’action des organisations. 
Ces outils sont également développés en dehors de telles instances permanentes sur la base 
d’accords conclus entre organisations ou d’un travail conjoint aboutissant à l’élaboration d’un 
certain instrument commun d’action.  
Ce double constat amène à repenser la conception des machineries institutionnelles de 
coordination, du point de vue aussi bien de leur utilité que de leurs limites et à la lumière des 
méthodes alternatives de coordination. En effet, l’entier fonctionnement des institutions de 
coordination reflète à la fois le fondement et les limites propres au cadre dans lequel 
s’établissent les rapports entre les organisations. Celui-ci est certes caractérisé par la 
reconnaissance généralisée de la nécessité de coopération mais qui se voit toutefois déterminée, 
sinon limitée, par l’autonomie de chaque organisation dont le niveau de protection recherché 
dépend tant de l’organisation que du contexte d’action.  
À cet égard, regroupant une pluralité d’organisations agissant en matière de sécurité 
internationale et de développement, les institutions de coordination incarnent la nécessité d’un 
exercice conjoint des compétences interdépendantes en matière de reconstruction. Cette 
coopération se fonde sur la base, non pas d’une détermination des compétences de chaque 
organisation qui assurerait une « répartition » cohérente (coordination « négative »), mais bien 
d’un exercice cohérent des compétences telles qu’elles ont été définies par chaque organisation 
(coordination « positive »). C’est la raison pour laquelle ces institutions ne peuvent prétendre à 
réaliser, elles-mêmes, en dernier lieu la coordination, car une définition à portée générale des 
rapports entre les organisations et qui serait alors applicable à tous les contextes d’action aurait 
le même effet que la « répartition » des compétences rejetée par la pratique des organisations. 
Une telle fonction s’adapte au demeurant mal tant aux nécessités spécifiques de chaque contexte 
d’action qu’aux possibilités distinctes d’action des organisations, déterminées en grande partie 
par des facteurs politiques tenant aux positions des États.  
Les institutions de coordination peuvent, au contraire, jouer un rôle essentiel dans la 
facilitation de la mise en place des rapports entre les organisations, par l’adoption d’outils ayant 
                                                
3 Ainsi, par exemple, pendant la plupart du temps de préparation de cette thèse le Conseil économique et social 
des Nations Unies disposait de deux sites parallèles qui, sans contenir des contradiction, ne contenaient pas 
toutefois les mêmes informations (le problème a été désormais corrigé dans le cadre d’un nouveau site web : 
<https://www.un.org/ecosoc/fr>). Par ailleurs, en 2017, le site web du Groupe des Nations Unies pour le 
développement a été complètement refondu. Si la présentation actuelle est plus didactique et facile d’accès au 
public, certains instruments de coordination disponibles sur l’ancien site web et toujours en vigueur sont désormais 
introuvables dans la nouvelle configuration. 
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vocation à s’appliquer à chaque contexte d’action. Cette fonction explique simultanément 
l’utilité des outils d’harmonisation adoptés en dehors des institutions de coordination car, à 
l’instar de l’action de ces dernières, ils visent non à imposer des relations entre les organisations, 
mais à fournir des possibilités multiples de coopération. Dans les deux cas, la mise en œuvre 
effective des outils de coordination ainsi élaborés disponibles dépendra de plusieurs facteurs 
variables selon les nécessités spécifiques du contexte d’action, la possibilité de mobiliser les 
capacités des organisations compétentes, ainsi que de trouver un accord sur leurs rapports.  
Cette situation explique simultanément l’utilité du « droit mou » en matière de coordination, 
qui n’impose pas une certaine forme de rapports mais permet, au contraire, aux organisations 
d’avoir en dernier lieu recours à la méthode qui s’adapte le mieux aux facteurs propres à chaque 
contexte d’action. Une telle utilité s’entend non seulement par rapport à la nécessité d’adapter 
les mécanismes de coordination à la situation sur le terrain, mais également, et avant tout, en 
raison du cadre dans lequel s’établissent les relations entre les organisations, lequel vise à 
protéger la marge d’action de chacune qui n’est alors « restreinte » par les mécanismes de 
coordination que dans le contexte spécifique d’action.   
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TITRE 4 : LES MÉTHODES DÉFINISSANT LES RAPPORTS EN MATIÈRE DE 
RECONSTRUCTION 
 
 
 
Tant l’action d’institutions de coordination que l’adoption de méthodologies communes 
devraient en dernier lieu viser à faciliter la coordination des activités des organisations à 
l’échelon local. En effet, non seulement les contextes d’action et les nécessités sur le terrain 
sont variables, mais également, et de manière préalable, ce qui peut être atteint en termes de 
coordination se voit prédéterminé par une série de facteurs relatifs au cadre même dans lequel 
s’établissent les relations entre les organisations. À des degrés variables, les organisations (et 
derrières elles, leurs États membres) cherchent, en effet, à protéger leur autonomie, dessein qui 
se manifeste aussi bien dans la définition de leurs compétences que dans l’adaptation variable 
des régimes qui guident leur fonctionnement. Les limites que ce double constat implique                
– tenant aussi bien aux relations entre les organisations qu’aux nécessités sur le terrain – 
expliquent que les relations établies sur le plan général entre les organisations ne puissent viser 
qu’à faciliter la définition des rapports dans le contexte opérationnel et donc à l’échelon local.  
À cet égard, divers niveaux sont envisagés par les organisations pour la réalisation 
opérationnelle de la coordination. Le principal niveau local de coordination visé par les 
méthodes employées demeure l’échelon national (la coordination « au niveau des pays »), mais 
il est complété de manière croissante par une coordination à l’échelon régional, aussi bien en 
matière de sécurité internationale que de développement1. C’est la raison pour laquelle la 
présente étude utilise l’expression « échelon local » (et non pas national), afin de permettre une 
analyse inclusive de la coordination au niveau des pays et des régions, bien que les méthodes 
                                                
1 On peut à cet égard signaler que la réforme impulsée en 2017 par le Secrétaire général des Nations Unies Antonio 
Guterres vise à donner un rôle central à la coordination régionale aussi bien en matière de sécurité internationale 
(par la création de divisions régionales chargées de la coordination) que dans le domaine du développement (par 
le renforcement des fonctions, y compris sur le plan opérationnel, des commissions économiques régionales du 
Conseil économique et social). Sur ce dernier aspect, voir A/72/124-E/2018/3, « Repositionnement du système 
des Nations Unies pour le développement en vue de la mise en œuvre du Programme 2030 : garantir à chacun un 
avenir meilleur. Rapport du Secrétaire général », 11 juillet 2017 (le rapport sur la réforme en matière de sécurité 
n’a pas encore été présenté par le Secrétaire général aux États membres). 
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employées dans la pratique des organisations se concentrent sur la première2, laquelle a été 
introduite depuis longue date dans leur fonctionnement, d’abord en matière de développement.  
En ce sens, l’évolution des méthodes de coordination employées à l’échelon local se 
rapproche de celle expérimentée sur la scène mondiale au travers de l’adoption de cadres 
stratégiques d’ensemble (« agendas ») en matière de développement. À l’échelon local, 
notamment au niveau des pays, il a été progressivement reconnu que, avant la réflexion sur les 
modalités de mise en œuvre des actions, c’est leur planification qui doit être coordonnée entre 
les organisations (CHAPITRE 7). Pourtant, cette planification ne garantit pas une mise en œuvre 
cohérente, d’autant qu’elle peut, comme les outils de coordination à portée générale, subir elle-
même des chevauchements et des duplications dans les méthodes employées par les 
organisations. Dès lors, les efforts en matière de coordination stratégique se sont accompagnés 
de mécanismes tendant à associer toutes les étapes allant de la planification à l’exécution des 
actions de reconstruction, initiatives qui peinent cependant à inclure le financement, clef de 
voute de la coordination d’ensemble des actions (CHAPITRE 8).  
                                                
2 Par ailleurs, on a privilégié la référence générique « à l’échelon local » face à l’expression « sur le terrain » afin 
de mieux refléter la pratique des organisations, selon laquelle les mécanismes visant la coordination au niveau des 
pays et des régions ne fonctionnent pas toujours sur le terrain. En témoignent, par exemple, les configurations pays 
de la Commission de consolidation de la paix des Nations Unies, qui se réunissent au siège de l’ONU à New York 
et n’effectuent que rarement des visites ponctuelles dans les pays qui font l’objet de leur action. D’autres méthodes, 
en revanche, fonctionnent primordialement sur le terrain, comme les « équipes pays des Nations Unies » en matière 
de développement. Enfin, certaines méthodes de coordination intègrent les deux démarches, comme le mécanisme 
d’« intégration » des activités de développement et de sécurité internationale des Nations Unies dans les pays où 
est déployée une opération de paix.  
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CHAPITRE 7 : L’ÉLABORATION DE STRATÉGIES PARTAGÉES A L’ÉCHELON 
LOCAL 
 
 
 
Par une évolution proche de celle qui a caractérisé leurs rapports sur le plan mondial, les 
organisations ont progressivement reconnu que la coordination sur le terrain exigeait, avant 
même la réflexion sur les modalités de mise en œuvre, une planification coordonnée au niveau 
local. Dans ce contexte, des efforts ont été entrepris pour renforcer la coordination stratégique 
à l’échelon local, ces initiatives ayant à la fois reflété et renforcé celles entreprises pour 
identifier des objectifs partagés sur la scène mondiale. Ainsi, un rapport du Corps commun 
d’inspection déclarait en 2005 : « [i]l est déjà admis que le point de départ de la réforme du 
système à l’échelon des pays doit être un programme commun cohérent qui soit fermement 
ancré dans les priorités nationales et qui réponde aux besoins nationaux »1.  
 L’unanimité du constat ne s’est pourtant pas traduite par une démarche collective en la 
matière, mais plutôt par une pluralité d’initiatives, à la fois collectives et individuelles, 
entreprises de manière parallèle par les organisations et découlant, fondamentalement, de la 
superposition d’institutions revendiquant un rôle de coordination (SECTION 1). À cet égard, les 
risques d’incohérence entre les différentes stratégies qui en sont issues sont cependant nuancés 
par les similitudes substantielles dans leur procédure d’adoption, ce qui renforce d’ailleurs la 
critique sur leur prolifération. Or, la permanence de certaines distinctions met en dernier lieu 
en évidence les différences institutionnelles qui reflètent, à l’échelon local, le cadre dans lequel 
s’établissent les rapports entre les organisations (SECTION 2).   
 
SECTION 1 : LA PLURALITÉ DES STRATÉGIES LOCALES APPLICABLES DANS LES CONTEXTES DE 
RECONSTRUCTION 
 
En raison du caractère interdisciplinaire des actions de reconstruction, les organisations 
internationales reconnaissent la nécessité d’élaborer des stratégies collectives à l’échelon local 
afin d’associer et de rendre cohérentes les actions relevant de la sécurité internationale, de l’aide 
humanitaire et du développement. Or, ce même constat explique, simultanément, la multiplicité 
des cadres stratégiques locaux applicables en matière de reconstruction, multiplicité qui découle 
                                                
1 BERTRAND (D.), « Quelques mesures pour améliorer l’action du système des Nations Unies dans les pays. 
Première partie. Bref historique de la réforme dans le domaine du développement », Corps commun d’inspection, 
JIU/REP/2005/2 (Partie I), Genève, 2005, p. vii, § g.  
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d’abord de la superposition entre les différents domaines d’action. En effet, le contexte 
« ordinaire » d’action caractérisant la mise en place de l’aide au développement se traduit par 
l’adoption de stratégies guidant le fonctionnement ordinaire des organisations au sein des pays2, 
mais qui s’appliquent également aux contextes de reconstruction (§ 1). Ces stratégies se 
superposent alors à celles élaborées à partir des méthodes conçues particulièrement pour 
coordonner les différents domaines d’action de la reconstruction, étant une nouvelle fois à 
l’origine d’une prolifération qui est source de multiples chevauchements (§ 2).  
 
§ 1. Les stratégies adoptées dans le fonctionnement ordinaire des organisations en matière 
de développement 
 
Malgré l’absence d’un corpus normatif précis, les règles progressivement adoptées en 
matière d’aide au développement ont reflété la préoccupation croissante, non seulement pour 
la coordination des donateurs (désignée comme « alignement »), mais également pour la 
recherche d’une cohérence axée autour des priorités identifiées au niveau national (désignée 
comme « appropriation nationale » ou local ownership). Bien établie dans les instruments 
adoptés en matière de développement3 et transposée aux directives devant guider la 
planification des actions de développement dans le cadre de la reconstruction, où la priorité doit 
demeurer autant que possible l’alignement4, la reconnaissance croissante en matière de 
développement de la nécessité d’adapter les activités aux priorités locales s’est traduite par 
l’émergence de cadres stratégiques à l’échelon des pays.   
                                                
2 Dans le cadre de la reconstruction, les institutions agissant en matière de développement sont les seules à disposer 
de telles stratégies car les actions déployées dans les autres domaines – l’aide humanitaire et la sécurité 
internationale – ne s’entendent pas comme des actions « ordinaires » des organisations dont la planification 
nécessiterait d’être, en tout état de cause, assurée de manière permanente. Cela n’a pas pourtant empêché d’intégrer 
certains éléments du modèle de coordination pour le développement conçu aux Nations Unies à la coordination de 
l’aide humanitaire, ce qui montre simultanément l’impossibilité de dissocier de manière étanche les domaines 
d’action dans le cadre de la reconstruction (voir infra).  
3 OCDE, « Déclaration de Paris (2005) et Programme d’action d’Accra (2008) », Déclaration de Paris, notamment 
§§ 14-31, disponible à l’adresse <http://www.oecd.org/fr/cad/efficacite/34579826.pdf> (consultée le 18 mai 
2017). 
4 OCDE, L’engagement international dans les États fragiles : peut-on mieux faire ?, Paris, Éditions OCDE, 2011, 
annexe, p. 51, prévoyant que, « [l]orsqu’un gouvernement démontre sa volonté politique de promouvoir le 
développement, mais qu’il n’en a pas la capacité, les acteurs internationaux doivent chercher à aligner leurs efforts 
d’aide sur les stratégies qu’il a définies. Lorsque les capacités sont limitées, le recours à d’autres types 
d’instruments d’aide – comme les pactes internationaux ou les fonds d’affectation spéciale alimentés par plusieurs 
partenaires au développement – peut faciliter l’adoption de priorités communes et le partage des responsabilités 
en matière d’exécution entre les institutions nationales et internationales. Lorsque l’alignement sur les stratégies 
conduites par le gouvernement du pays partenaire n’est pas possible parce que la gouvernance est particulièrement 
défaillante ou qu’un conflit violent a éclaté, les acteurs internationaux doivent procéder à des consultations avec 
un éventail de parties prenantes du pays partenaire concerné et rechercher des points d’ancrage possibles pour un 
alignement partiel au niveau sectoriel ou régional ».  
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À cet effet, les stratégies au sein des pays émanant du réseau des Nations Unies se veulent 
ouvertement globales, en affichant une ambition inter-organisationnelle qui se traduit aussi bien 
dans l’élaboration du cadre stratégique que dans son adoption par une pluralité 
d’organisations (B). Bien que cela ne soit pas, en revanche, le cas des stratégies adoptées par la 
Banque mondiale, qui ne visent pas ouvertement à régir les actions des autres organisations au 
sein des pays, elles n’en acquièrent pas moins un impact à cet égard du fait de leur 
« appropriation » par les gouvernements nationaux. Ce faisant, les stratégies de la Banque sont 
à l’origine d’un phénomène d’application par ricochet aux autres organisations, celle-ci se 
révélant, à bien des égards, plus importante que celle des stratégies suivant directement un 
processus inter-organisationnel d’adoption (A).  
 
A.! Les stratégies adoptées par la Banque mondiale  
 
Comme pour les autres organisations, la mise en place d’une planification à l’échelon local 
demeure récente au sein des institutions de Bretton Woods, l’idée n’ayant été introduite 
qu’après un demi-siècle de fonctionnement. L’idée s’est en effet installée dans les années 1990, 
de manière concomitante aux réformes entreprises par les organisations internationales pour 
adopter des objectifs collectifs au niveau mondial, les stratégies locales permettant, alors, à la 
fois de les rendre opérationnels et de les atteindre5. Pourtant, les stratégies élaborées par la 
Banque mondiale se sont concentrées dans les rapports avec les autorités nationales (1), dans 
un processus qui, ne mettant pas l’accent sur le plan inter-organisationnel, ne vise pas moins à 
avoir un impact en ce sens par le positionnement de la stratégie locale comme principal cadre 
d’action au sein du pays (2).  
 
1.! L’élaboration en consultation avec les autorités nationales 
 
Lorsqu’elles ont été introduites dans les années 1990, les « Stratégies d’aide-pays » (CAS6) 
de la Banque mondiale étaient essentiellement élaborées de manière interne afin de fournir une 
vision d’ensemble aux activités financées au sein des pays (a). Faisant alors face aux critiques 
                                                
5 Ainsi, on a pu souligner que la mise en place d’un processus de planification locale au sein des institutions de 
Bretton Woods visait à atteindre « greater efficiency in donor assistance, raise institutional quality in the recipient 
countries, and increase the impact on the attainment of the Millennium Development Goals (MDGs) » 
(HOLMGREN (T.), SOLUDO (Ch.), « Implementation of country-led partnership in the context of the Comprehensive 
Development Framework. A multi-partner evaluation of the Comprehensive Development Framework », Banque 
mondiale, 2003, p. 1, disponible à l’adresse <http://documents.worldbank.org/curated/en/911951468331919167/ 
pdf/821080WP0cdf0c00Box379851B00PUBLIC0.pdf> (consultée le 18 mai 2017)). 
6 Acronyme anglais pour Country Assistance Strategy. 
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relatives à l’imposition de politiques aux pays en développement, la Banque s’est efforcée 
d’adapter les stratégies au contexte local, en introduisant le « Cadre de développement 
intégré » (CDF7) en tant que processus de planification complémentaire, mené cette fois-ci 
directement par les autorités nationales (b).  
 
a.! Les « Stratégies d’aide-pays » émanant de la Banque mondiale 
 
En 1990, la Banque mondiale a introduit les stratégies d’aide-pays pour les États 
bénéficiaires de l’aide fournie par l’Association internationale de développement (IDA8), dont 
les conditions, plus favorables que les prêts octroyés par la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement (BIRD), ont permis dès l’origine de concentrer l’aide dans 
les pays les plus pauvres, y compris ceux sortant de conflits. En 1994, toutefois, l’élaboration 
des CAS a été étendue aux pays bénéficiaires de l’aide au développement de la BIRD, le 
document fonctionnant alors comme la base sur laquelle se fonde l’action de la Banque 
mondiale à l’échelon local9. 
À cet égard, la Banque indique systématiquement que, bien que les éléments essentiels du 
CAS soient discutés avec les autorités nationales, le CAS « is not a negotiated document »10. 
Souvent adoptée pour une période de quatre ans (sauf dans les pays plus grands où des révisions 
plus régulières sont prévues), la stratégie demeure alors un document unilatéral de la Banque, 
non adopté par les autorités nationales, ce qui explique que les différences entre les positions 
nationales et celles de la Banque soient systématiquement soulignées dans le document 
stratégique11. C’est la raison pour laquelle, face aux critiques relatives à l’absence de prise en 
compte de priorités nationales et à l’imposition d’un « modèle » par les institutions de Bretton 
Woods, ces dernières ont introduit à la fin des années 1990 le processus du Cadre de 
développement intégré, destiné à permettre l’élaboration d’une vision stratégique fondée 
essentiellement sur les priorités nationales. 
 
 
                                                
7 Acronyme anglais pour Comprehensive Development Framework.  
8 Acronyme anglais pour International Development Association. 
9 On a pu souligner que le CAS constitue « the most important World Bank country-level document : it sets out the 
indicative level and type of assistance the World Bank Group will provide to a country » (Bretton Woods Project, 
« World Bank country assistance strategies », 16 avril 2010, disponible à l’adresse <http://www.bretton 
woodsproject.org/2010/04/art-566117/> (consultée le 18 mai 2017)). 
10 Banque mondiale, A guide to the World Bank, 3ème éd., Washington, Banque mondiale, 2011, p. 60. 
11 Id. 
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b.! Les « Stratégies de réduction de pauvreté » conduites par les autorités nationales 
conformément aux directives de la Banque mondiale 
 
Le processus du CDF a été lancé en 1999 au sein des institutions de Bretton Woods, dans 
le cadre des réflexions sur l’efficacité de l’aide destinées à remédier aux défaillances dans les 
mécanismes d’octroi qui étaient à l’origine des problèmes d’efficacité. À cet égard, les 
stratégies d’aide-pays étaient particulièrement pointées du doigt tant, ne se concentrant pas sur 
les priorités nationales mais sur celles définies par la Banque, elles favorisaient l’éclatement et 
la duplication des actions parmi les différents donateurs12, tout en promouvant un modèle 
asymétrique et directif de définition des objectifs. En réponse à ce constat, le CDF est alors né 
comme un processus de planification locale fondé sur des principes directeurs qui devaient 
permettre de produire une vision stratégique nationale, dans laquelle les institutions nationales 
demeuraient au cœur de la procédure13. Dans cet esprit, le Président de la Banque mondiale et 
le Directeur général adjoint du Fonds monétaire international (FMI) ont pu souligner que le 
CDF « is not a blueprint. It is voluntary, and each country must decide on, and own, its 
priorities and programs »14. 
Au niveau opérationnel, le CDF se traduit par l’élaboration de « Documents de stratégies 
de réduction de la pauvreté » (PRSP15) adoptés par les autorités nationales afin d’identifier des 
priorités qui sont censées, à leur tour, se refléter dans les stratégies d’aide-pays de la Banque 
mondiale. En effet, comme présenté par la Banque et le FMI, « the PRSP is an operational 
vehicle – which can be a specific output of the CDF or of processes based on CDF principles – 
that is intended to translate a country’s poverty reduction strategy into a focused action 
plan »16. Depuis les années 2000, de tels processus ont été menés au sein de nombreux États, y 
compris dans des contextes de reconstruction comme en Afghanistan, au Burundi, en Guinée, 
                                                
12 On lit en effet, dans une évaluation indépendante commandée par la Banque mondiale en novembre 2001, que 
« [p]art of the reasons for the ineffectiveness is the defective delivery mechanism driven by disparate donor 
preferences, donor assistance strategies poorly aligned with country development strategies, wasteful and 
duplicative competition among externally-funded programs, and divergent and burdensome donor procedures and 
requirements that unnecessarily increase the transaction costs of delivering aid » (HOLMGREN (T.), SOLUDO (Ch.), 
« Implementation of country-led partnership in the context of the Comprehensive Development Framework. A 
multi-partner evaluation of the Comprehensive Development Framework », précité, p. 1. 
13 Id. Étaient ainsi mis au cœur du processus la nécessité d’une « [l]ong-term, holistic vision », du « [c]ountry 
ownership », du « [c]ountry-led partnership » et du « [r]esults focus » (Banque mondiale, « What is CDF ? CDF 
Principles », disponible à l’adresse <http://web.worldbank.org/archive/website01013/WEB/0__CON-3.HTM> 
(consultée le 18 mai 2017). 
14 WOLFENSOHN (J. D.), FISCHER (S.), « Joint note on the Comprehensive Development Framework (CDF) and 
Poverty Reduction Strategy Papers (PRSP) », 5 avril 2000, disponible à l’adresse <https://www.imf.org/external/ 
np/prsp/pdf/cdfprsp.pdf> (consultée le 18 mai 2017). 
15 Acronyme anglais pour Poverty Reduction Strategy Papers. 
16 WOLFENSOHN (J. D.), FISCHER (S.), « Joint note on the Comprehensive Development Framework (CDF) and 
Poverty Reduction Strategy Papers (PRSP) », précitée. 
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en Guinée-Bissau, en Haïti, en Sierra Leone, en République centrafricaine (RCA), en 
République démocratique du Congo (RDC) et au Soudan17. 
Or, malgré la tentative que cette situation reflète d’accroître la prise en compte des priorités 
nationales, la Banque mondiale souligne systématiquement la différence entre les stratégies 
d’aide-pays et les PRSP à propos de la direction qu’elles fournissent pour les actions de 
l’organisation, celle-ci fonctionnant sur la base des premières. Pourtant, l’intérêt des PRSP 
demeure tout entier pour la Banque mondiale car, s’ils se distinguent des CAS, ils n’en sont pas 
moins conditionnés par la Banque, certes à un autre degré, pour ce qui concerne la procédure 
et le contenu. Ce faisant, par le biais de son influence auprès des États récipiendaires la Banque 
arrive à positionner ses cadres stratégiques comme des cadres stratégiques globaux au niveau 
national.  
 
2.! La portée inter-organisationnelle malgré l’absence d’implication directe d’autres 
organisations 
 
Aussi bien les PRSP que les CAS visent dans une certaine mesure à constituer des cadres 
de coordination de l’action des organisations au sein du pays, et ce malgré le caractère 
complètement unilatéral des seconds18. Certes, la revendication à cet égard n’est pas 
directement inter-organisationnelle, tant les stratégies ne sont pas formellement adoptées par 
d’autres organisations, qui ne se trouvent d’ailleurs pas au centre du processus d’élaboration, 
celui-ci étant concentré sur les rapports entre la Banque mondiale et les institutions nationales. 
Or, l’impact inter-organisationnel trouve un appui double qui repose, en dernier lieu, sur la 
position privilégiée de la Banque mondiale en matière de financement. Si cette situation 
réplique alors le constat sur les rapports de force caractérisant le cadre dans lequel s’établit la 
coordination entre organisations à l’échelon mondial19, elle sert cette fois-ci d’arbitrage pour la 
définition des rapports à l’échelon local, en expliquant que les stratégies émanant des 
                                                
17 Pour les premières PRSP, voir Banque mondiale, The Poverty Reduction Strategy Initiative. An independent 
evaluation of the World Bank’s support through 2003, Washington, Banque mondiale, 2004, pp. 59-61. Pour une 
vue d’ensemble plus récente des PRSP, on peut consulter l’adresse <http://www.imf.org/external/np/prsp/prsp. 
aspx>. 
18 Ainsi, « the CDF principles emphasize a new aid relationship based on country-led partnership, ownership, 
participation, donor coordination and harmonization » (HOLMGREN (T.), SOLUDO (Ch.), « Implementation of 
country-led partnership in the context of the Comprehensive Development Framework. A multi-partner evaluation 
of the Comprehensive Development Framework », précitée, p. 1), tandis que, outre son rôle par rapport aux 
priorités nationales en matière de développement, le CAS « is also intended to promote coordination with other 
development partners » (Bretton Woods Project, « World Bank country assistance strategies », précité). 
19 Voir supra, chapitre 4, section 2. 
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procédures de la Banque mondiale soient, d’une part, particulièrement appuyées par les 
autorités nationales (a) et, d’autre part, suivies par les autres organisations internationales (b).  
 
a.! La place accordée aux stratégies de la Banque par les autorités nationales  
 
Sur le plan juridique, la portée indirectement inter-organisationnelle des stratégies locales 
de la Banque mondiale trouve un appui important sur le principe, bien ancré en matière de 
développement, de l’« appropriation nationale ». Celui-ci veut que « [l]es pays partenaires 
exercent une réelle maîtrise sur leurs politiques et stratégies de développement et assurent la 
coordination de l’action à l’appui du développement »20. Sur cette base est d’ailleurs conçue la 
notion d’« alignement », selon laquelle « [l]es donneurs font reposer l’ensemble de leur soutien 
sur les stratégies nationales de développement, les institutions et les procédures des pays 
partenaires »21.  
Certes, ces principes ont été adaptés pour la fourniture de l’aide au développement dans le 
cadre de la reconstruction, où les capacités institutionnelles en matière de planification sont 
souvent faibles, voire défaillantes. Or, les « Principes pour l’engagement international dans les 
États fragiles et les situations précaires » (PEF), adoptés sous l’égide de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE), n’en consacrent pas moins la nécessité 
de  « s’aligner sur les priorités locales d’une manière différente selon le contexte »22, en tenant 
notamment compte des capacités des institutions locales pour mener une telle planification. 
Plus encore, lorsque la Banque mondiale guide le processus de planification, les éventuels 
problèmes de capacité sont palliés par le recours à l’expertise de l’Organisation, dont la place 
se trouve alors renforcée dans les contextes de reconstruction.  
L’influence des stratégies adoptées dans le cadre du processus de la Banque mondiale 
découle toutefois non tant directement du régime d’aide au développement – qui ne permettrait 
pas d’arbitrer entre différentes stratégies de développement – mais du poids de la Banque 
mondiale vis-à-vis des partenaires, que ce soit des organisations ou des États récipiendaires. 
Ainsi, à l’égard de ces derniers, bien que contrairement au CAS, les CDF soient des processus 
nationaux, les PRSP qui en sont issus n’en doivent pas moins être approuvés par le Conseil 
d’administration de la Banque mondiale pour produire des effets concernant les actions de 
                                                
20 OCDE, « Déclaration de Paris (2005) et Programme d’action d’Accra (2008) », précité, Déclaration de Paris, 
p. 4.  
21 Id.  
22 OCDE, L’engagement international dans les États fragiles : peut-on mieux faire ?, précité, annexe, p. 51. 
 496 
l’organisation, notamment pour la fourniture de l’aide (et les mécanismes d’allègement de la 
dette en ce qui concerne le FMI).  
C’est la raison pour laquelle, une évaluation indépendante du mécanisme de CDF a pu 
qualifier le rapport entre la logique d’appropriation nationale et la conditionnalité comme « the 
fundamental contradiction in the PRSP processes »23. Il y était rappelé que « the goal of the 
process is to create ownership of development programs and strategies by ‘putting recipient 
governments in the driver’s seat,’ […]. Yet … [o]ne commentator observed that the PRSP 
substitutes process conditionality for policy conditionality. It is only reasonable that aid 
agencies, which are accountable to their governments or governors, must accompany their 
assistance with conditions to ensure their monies are spent for the purposes intended and as 
effectively as possible. The PRSP process goes beyond these minimal conditions involving 
accountability to require recipients to adopt a planning process approved by donors »24.  
Dès lors, au-delà du régime juridique, c’est en réalité le poids économique et, partant, 
politique, des activités de la Banque mondiale qui explique la place accordée par les autorités 
nationales aux cadres stratégiques émanant de l’institution, suivant la logique des rapports 
établis entre les organisations internationales. À son tour, par le biais du régime de l’aide au 
développement, l’impact des stratégies ainsi adoptées se propage indirectement sur le plan 
inter-organisationnel, sur la base des principes de l’appropriation et de l’alignement. Ce faisant, 
sans viser directement les autres organisations, les stratégies nationales de développement 
adoptées conformément au processus de la Banque mondiale acquièrent, par ricochet, une 
influence déterminante sur les actions des autres organisations, qui se voit également confortée 
par le cadre dans lequel s’établissent leurs rapports. 
 
b.! La place accordée aux stratégies de la Banque par les autres organisations 
internationales 
 
En 2004, le Secrétaire général des Nations Unies soulignait que le processus de CDF lancé 
par les institutions de Bretton Woods « a donné corps à une stratégie globale de développement 
au niveau national, souvent la seule adoptée dans le pays concerné, et joue le rôle vital de 
courroie de transmission entre les systèmes nationaux de planification et de budgétisation et les 
                                                
23 HANDOUSSA (H.), LANCASTER (C.), « Evaluating the CDF : ownership and participation. A multi-partner 
evaluation of the Comprehensive Development Framework », Banque mondiale, 2003, p. 27, disponible à l’adresse 
<http://documents.worldbank.org/curated/en/542321468191041407/pdf/103702-WP-IEG-SEP-2003-Country-
Ownership-PUBLIC.pdf> (consultée le 18 mai 2017).  
24 Id. 
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objectifs d’ensemble prônés par le système des Nations Unies. Lorsqu’elle est contrôlée au 
niveau national, la stratégie de réduction de la pauvreté est largement acceptée par les 
organismes de développement et considérée comme un cadre de développement national 
essentiel, qui devient souvent le principal – sinon le seul – cadre de concertation nationale pour 
la programmation des dépenses publiques, la coordination de l’aide et la coopération avec les 
donateurs. De plus, il est évident que les documents stratégiques de réduction de la pauvreté 
attirent d’importantes ressources supplémentaires »25.  
Sur cette base, un rapport publié l’année suivante par le Corps commun d’inspection 
recommandait aux « organismes des Nations Unies (fonds, programmes et institutions 
spécialisées) de […] [p]articiper activement à l’élaboration et à l’application des documents de 
stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) ou d’instruments équivalents afin de mieux 
les axer sur les objectifs de développement du Millénaire »26. À cette fin, il était d’ailleurs 
suggéré que le personnel des institutions des Nations Unies soit mieux formé aux procédures 
de la Banque mondiale afin de faciliter la coopération interinstitutionnelle27. 
C’est la raison pour laquelle l’on a pu à juste titre considérer que l’introduction par la 
Banque mondiale, à la fin des années 1990, du processus de Cadre de développement intégré a 
constitué « a frontal attack on UNDP’s role in the area of co-ordination of UN assistance to 
developing countries »28. En effet, sur la base du rôle de coordonnateur que lui avait confié 
l’Assemblée générale des Nations Unies, le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) avait développé à partir de 1997 un processus cette fois-ci inter-
organisationnel de planification locale. 
 
 
 
 
 
 
  
                                                
25 A/59/85-E/2004/68, « Examen triennal des activités opérationnelles de développement du système des Nations 
Unies. Rapport du Secrétaire général », 28 mai 2004, p. 29, §§ 96-97. 
26 BERTRAND (D.), « Quelques mesures pour améliorer l’action du système des Nations Unies dans les pays. 
Deuxième partie », Corps commun d’inspection, JIU/REP/2005/2 (Partie II), Genève, 2005, p. v, 
recommandation 2, b. 
27 Ibid., p. 2, § 6. 
28 BLOKKER (N.), « Proliferation of international organizations: an explanatory introduction », in Blokker (N.), 
Schermers (H. G.) (eds), Proliferation of international organizations : legal issues, La Haye, Kluwer Law 
International, 2001, p. 18. 
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B.! Les stratégies adoptées par les Nations Unies 
 
Dans le cadre des activités opérationnelles des Nations Unie, l’impact interinstitutionnel, 
compris de manière large29, est notamment recherché en matière humanitaire et de 
développement, les opérations de paix étant conçues comme une activité intra-organisationnelle 
en dehors des cas ponctuels d’opérations « hybrides » (comme l’Opération de l’Union africaine 
et des Nations Unies au Darfour), voire d’opérations d’autres organisations ne fonctionnant que 
grâce à un soutien stratégique et opérationnel de l’ONU (comme la Mission de l’Union africaine 
en Somalie30). Dans ces deux cas, toutefois, la planification conjointe ou « aidée » répond à 
l’incapacité d’une organisation, en l’espèce l’Union africaine, à prendre elle-même en charge 
l’ensemble de la planification et la mise en œuvre de l’opération, et non à une volonté de 
coordination des actions des deux organisations31.    
En principe, effectivement, la planification d’une opération de paix est réalisée par 
l’organisation qui la déploie, ce qui est notamment le cas, en matière de reconstruction, des 
opérations onusiennes. Qu’il s’agisse, alors, d’opérations de maintien de la paix ou de missions 
politiques, c’est le Secrétariat de l’ONU qui mène essentiellement la planification, par le biais 
du Département des opérations de maintien de la paix (DOMP) ou du Département des affaires 
politiques (DAP). Cette planification se traduit par un mandat qui, adopté par le Conseil de 
sécurité, sert de cadre stratégique uniquement pour l’opération en place, bien que les résolutions 
pertinentes prévoient systématiquement la nécessité de coordonner les actions de l’opération 
avec celles des autres organisations sur le terrain, notamment celles du réseau des Nations 
                                                
29 Dans la pratique onusienne, l’impact intra-organisationnel des mécanismes de coordination est rarement dissocié 
de l’impact inter-organisationnel. C’est la raison pour laquelle, telle qu’employée dans la pratique, la notion de 
« système » des Nations Unies inclut indistinctement à la fois les fonds et programmes onusiens et les institutions 
spécialisées. Dans ce même esprit, dans le cadre de chaque mécanisme institutionnel de coordination est précisée 
la participation de toutes les institutions, que ce soit un organe onusien ou une organisation internationale à part 
entière. 
30 La Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) bénéficie de l’appui de l’Équipe de planification des 
Nations Unies pour la Mission de l’Union africaine en Somalie, cette dernière ayant été intégrée au Bureau des 
Nations Unies auprès de l’Union africaine créé par l’Assemblée générale des Nations Unies en 2010 (supra, 
chapitre 5, section 2). 
31 Ces incapacités et les difficultés conséquentes de coopération sur le plan opérationnel expliquent certainement 
en partie l’inefficacité que l’on a pu constater à propos des opérations de paix hybrides lorsqu’elles sont comparées 
aux opérations menées de manière dissociée par chaque organisation. Sur le constat, voir HARDT (H.), « African 
solutions to European problems ? Conditioning cooperation among international organizations on peace operations 
in Europe and Africa », pp. 139-170, in Galbreath (D. J.), Gebhard (C.) (eds), Cooperation or conflict ? 
Problematizing organizational overlap in Europe, Surrey, Ashgate, 2010, xiii-181 p. Pour l’auteur, cependant, 
« joint action between international organizations diminishes the chances for cultivating sustainable peace 
because organizations lack the pre-existing institutionalized coordination necessary to work together effectively » 
(ibid., p. 139). 
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Unies32. Or, la « stratégie » de la mission, à savoir, le mandat, ne couvre que les actions de 
l’opération elle-même.  
En matière de développement, en revanche, l’intention d’atteindre un impact 
interinstitutionnel large en matière de coordination explique la place acquise par le PNUD dans 
la planification à l’échelon local. C’est le cas, non seulement en raison de la planification 
« ordinaire » qui sert de base aux actions des « Équipes pays des Nations Unies » (UNCT), 
mécanisme central de mise en œuvre coordonnée des actions de développement, mais 
également en matière de reconstruction plus spécifiquement lorsqu’une opération de paix est 
déployée et qu’un processus de planification et de mise en œuvre « intégrées » est mis en place 
de manière conjointe avec le DOMP33.  
Or, si l’Assemblée générale des Nations Unies avait certes doté le PNUD, dès ses origines, 
d’une fonction de coordination des activités opérationnelles du « système », ce rôle ne s’étendait 
pas pour autant à celui d’une coordination stratégique. En pratique, toutefois, la difficulté, voire 
l’impossibilité de dissocier la coopération opérationnelle de la définition d’objectifs à atteindre 
sur le plan stratégique, ne serait-ce que dans un but d’efficacité de l’action, s’est reflétée dans 
l’évolution institutionnelle du PNUD lui-même, qui a précisément prétendu s’attaquer à la 
dispersion des activités par un recentrage stratégique de ses priorités de manière générale, 
celles-ci comprenant désormais la reconstruction post-conflit34.  
Ayant un impact un impact fondamental sur le fonctionnement interne du PNUD, cette 
évolution s’est également accompagnée de la recherche d’un impact stratégique inter-
organisationnel, dans le prolongement du fonctionnement ordinaire du PNUD au niveau 
opérationnel. À cette fin, le Programme a lancé en 1997 un processus de planification locale 
auquel ont été étroitement associées les autres institutions du « réseau » par le biais des équipes 
pays des Nations Unies (1). Il s’agissait ainsi d’asseoir la portée inter-organisationnelle de la 
démarche sur la base d’un processus inclusif dont le modèle a par la suite servi au renforcement 
de la coordination stratégique de l’aide humanitaire à l’échelon local (2).  
 
  
                                                
32 Ainsi, par exemple, la résolution établissant la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti prévoit 
« que la MINUSTAH se concertera avec le Gouvernement de transition, ainsi qu’avec leurs partenaires 
internationaux, et coopérera avec eux en vue de faciliter la fourniture et la coordination de l’aide humanitaire » 
(S/RES/1542 (2004), 30 avril 2004, § 9).  
33 Sur l’ensemble des mécanismes de mise en œuvre coordonnée, voir infra, chapitre 8, section 1.  
34 Voir supra, chapitre 5, section 2. 
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1.! L’élaboration par les équipes pays des Nations Unies et les autorités nationales 
 
Si la programmation du PNUD au sein des pays avait été introduite dès 1970 par 
l’Assemblée générale35, l’introduction par l’ONU d’une procédure de planification locale 
destinée à avoir une portée globale – dépassant donc les activités entreprises par le biais du 
Programme – a eu lieu dans les années 1990, à l’instar du mécanisme de la Banque mondiale. 
Toutefois, contrairement à ce dernier, depuis le début, le processus des Nations Unies a accordé 
une place centrale aussi bien aux autorités nationales qu’aux autres organisations 
internationales, l’ensemble de ces acteurs étant signataires de la stratégie finale guidant les 
activités de l’équipe pays des Nations Unies (a). Cette volonté d’asseoir la portée 
interinstitutionnelle des stratégies sur une participation large à leur élaboration explique la 
souplesse dont fait preuve le mécanisme, qui accueille même les institutions de Bretton Woods 
au sein de certains pays (b).  
 
a.! La nature interinstitutionnelle des stratégies guidant les actions des équipes pays des 
Nations Unies 
 
Dans le contexte des réformes impulsées en 1997 par le Secrétaire général des Nations 
Unies, Koffi Annan, afin de renforcer la coordination en matière de développement – réformes 
qui, sur le plan institutionnel, ont donné naissance au Groupe des Nations Unies pour le 
développement (GNUD) –, a été mis en place le « Plan-cadre des Nations Unies pour le 
développement » (UNDAF36)37. Tel que présenté par le Bureau de coordination des activités de 
développement des Nations Unies (DOCO), secrétariat du GNUD, l’UNDAF « is the strategic 
medium-term […] results framework that describes the collective vision and response of the 
UN system to national development priorities and results. It defines how the UN Country Team 
contributes to the achievement of development results, based on an analysis/assessment of 
country needs and UN comparative advantages »38. 
                                                
35 A/RES/2688 (XXV), « Capacité des Nations Unies pour le développement », 11 décembre 1970, annexe,  §§ 2-
12 relatifs à l’« [é]tablissement des programmes par pays du Programme des Nations Unies pour le 
développement ». Le texte indique que « [l]a programmation par pays du Programme des Nations Unies pour le 
développement constitue la première phase d’un processus que l’on peut appeler le cycle de la coopération des 
Nations Unies pour le développement » (ibid., § 1). 
36 Acronyme anglais pour United Nations Development Assistance Framework.  
37 BERTRAND (D.), « Quelques mesures pour améliorer l’action du système des Nations Unies dans les pays. 
Première partie. Bref historique de la réforme dans le domaine du développement », précité, p. 10, § 34. 
38 DOCO, « Summary brief on UN Development Assistance Frameworks (UNDAFs) – Status, trends and next 
generation », mars 2016, p. 1, disponible à l’adresse <https://www.un.org/ecosoc/sites/www.un.org.ecosoc/files/ 
files/en/qcpr/doco-summary-brief-on-undaf-march2016.pdf> (consultée le 5 juin 2017). 
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Bien que des UNDAF aient parfois été adoptés au niveau régional, s’ajoutant alors aux 
stratégies-pays39, ils ont essentiellement vocation à être adoptés à l’échelon national de manière 
conjointe entre le gouvernement et les organisations intégrant l’équipe pays des Nations 
Unies40, y compris dans des pays en reconstruction où les UNDAF se présentent également 
comme des stratégies liant les différents domaines d’action. Ainsi, parmi les cent vingt-cinq 
UNDAF actuellement en vigueur, on peut citer les exemples de la Guinée-Bissau et la Sierra 
Leone, pays au demeurant inscrits à l’ordre du jour de la Commission de consolidation de la 
paix (PBC41). 
Certes, dans le cas de la Sierra Leone, la stratégie actuellement en place souligne, dans le 
contexte du retrait des opérations de paix onusiennes42, que « [t]he UNDAF is fundamentally 
developmental and that represents a very real shift away from Sierra Leone’s previous ‘post-
conflict’ status »43. Or, ce n’est pas pour autant qu’une décision du Conseil de sécurité relative 
à la fin des opérations de paix a été attendue pour élaborer des UNDAF au sein du pays. En 
effet, de telles stratégies avaient été au préalable adoptées dans le contexte des efforts de 
« consolidation de la paix » en Sierra Leone, travail qu’ils reconnaissaient d’ailleurs comme 
principal centre d’attention de l’action en matière de développement. À titre d’exemple, on peut 
citer les UNDAF en vigueur pour la Sierra Leone entre 2006 et 2007, d’une part, et entre 2008 
                                                
39 Voir, par exemple, « United Nations Development Assistance Framework (UNDAF) for the Pacific Region 
2013-2017 », 2012, disponible à l’adresse <http://www.asia-pacific.undp.org/content/dam/fiji/docs/UNDAF_ 
Summary_Report_Final_LR.pdf> (consultée le 5 juin 2017). Le document précise que « the United Nations 
Development Assistance Framework (UNDAF) for the Pacific sub-region is a five-year strategic programme 
framework that outlines the collective response of the UN system to development challenges and national priorities 
in fourteen pacific island countries and territories (PICTs) » (ibid., p. 5), à savoir, les États fédérés de Micronésie, 
les Îles Cook, les Îles Marshall, les Îles Salomon, le Kiribati, le Nauru, Niue, le Palau, le Royaume des Tonga, le 
Samoa, Tokelau, le Tuvalu et le Vanuatu. Or, « the document does not detail specific country programme outputs 
for each of the PICTs ; these will be featured in a separate set of country programme frameworks that are being 
elaborated in consultation with the stakeholders » (ibid., p. 6).  
40 À cet égard, dès les premières années de fonctionnement du mécanisme, l’Assemblée générale des Nations Unies 
a souligné « qu’il faut assurer la participation pleine et active des fonds et programmes et des institutions 
spécialisées du système des Nations Unies à la préparation du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
développement » (A/RES/53/192, « Examen triennal des activités opérationnelles de développement du système 
des Nations Unies, § 19, 15 décembre 1998). 
41 Acronyme anglais pour Peacebuilding Commission. 
42 « The United Nations Development Assistance Framework (UNDAF) Sierra Leone (January 2015 – December 
2018) », 2014, p. 3, disponible à l’adresse <https://papersmart.unmeetings.org/media2/3816311/dpdcpsle3_ 
undaf-result-matrix.pdf> (consultée le 5 juin 2017), soulignant que « [t]his UNDAF is particularly significant for 
the people of Sierra Leone because it follows the departure of UN Peacekeepers (UNAMSIL) and UN 
Peacebuilders (UNIOSIL and UNIPSIL) from the country ». 
43 Ibid., p. 6. 
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et 2010, d’autre part, respectivement intitulés « Peace consolidation and transition to 
development »44 et « Peace consolidation and accelerating development »45.  
Bien que l’on puisse saluer le fait que les stratégies de développement intègrent ainsi les 
interdépendances entre les domaines d’action de la reconstruction, la situation en Sierra Leone 
témoigne simultanément de la duplication en matière de planification. En effet, les UNDAF ont 
été élaborés de manière parallèle aux stratégies pour la Sierra Leone conçues au sein de la PBC, 
celle-ci ayant pourtant été établie aux Nations Unies afin d’élaborer des stratégies intégrées en 
matière de reconstruction. À cet égard, toutefois, les stratégies émanant des mécanismes de 
coordination en matière de développement se révèlent bien plus efficaces que celles élaborées 
au sein de la Commission, en raison tant de leur ancrage sur le terrain que des procédures 
inclusives d’élaboration, les deux caractéristiques se reflétant dans la souplesse relative aux 
organisations participant à la planification.  
 
b.! La souplesse à propos des institutions signataires : la participation récurrente de la 
Banque mondiale 
 
La fonction inter-organisationnelle de la planification locale conçue aux Nations Unies 
explique que les cadres stratégiques aient également évolué avec l’introduction de nouvelles 
initiatives de coordination du « système », en donnant d’ailleurs lieu à des appellations diverses 
à propos des stratégies adoptées. Ainsi, par exemple, lorsque la stratégie est rattachée à la 
procédure « intégrée » mise en place conjointement avec le DOMP, elle est désignée comme 
« Cadre stratégique intégré » (ou « UNDAF ++ »), tandis que lorsqu’elle se rattache à l’initiative 
« Unis dans l’action » (Delivering as one)46 elle est désignée comme « Plan unique » (One 
plan). 
L’ensemble de ces stratégies est toutefois considéré par le DOCO comme étant des 
UNDAF, le Bureau recensant en 2016 trente-cinq UNDAF en vigueur sous des appellations 
autres que Plan-cadre des Nations Unies pour le développement47. Or, l’absence de distinction 
claire ne semble pas utile à la compréhension des mécanismes de coordination tant les processus 
                                                
44 « United Nations Development Assistance Framework Sierra Leone. Revised 2006-2007. Peace consolidation 
and transition to development », juillet 2006, disponible à l’adresse <https://www.thegef.org/sites/default/files/ 
ncsa-documents/UNDAF.pdf> (consultée le 5 juin 2017). 
45 « United Nations Development Assistance Framework Sierra Leone. Draft 2008-2010. Peace consolidation and 
accelerating development », février 2007, disponible à l’adresse <https://www.unicef.org/about/execboard/files/ 
SIERRA_LEONE_-_Draft_UNDAF_MATRIX.pdf> (consultée le 5 juin 2017). 
46 Voir supra, chapitre 6, section 1. 
47 DOCO, « Summary brief on UN Development Assistance Frameworks (UNDAFs) – Status, trends and next 
generation », précité, p. 2. 
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d’élaboration et de mise en œuvre diffèrent parfois fortement, en justifiant précisément l’utilité 
du choix. C’est le cas, notamment, du « cadre de stratégique intégré », qui a pour but de mieux 
lier les actions de l’équipe pays des Nations Unies avec celles d’une opération de paix déployée 
sur le terrain.  Certes, c’est peut-être moins le cas du « plan unique » qui demeure une stratégie 
émanant des institutions agissant en matière de développement, suivant essentiellement l’esprit 
de l’UNDAF mais dans le but d’atteindre une cohésion accrue. Bien que cette cohésion ne 
s’entende pas comme une fusion48, il reste que cela peut expliquer l’absence de participation de 
la Banque mondiale, non seulement à l’initiative entreprise à l’échelon mondial, mais 
également aux « plans uniques » adoptés à l’échelon local49.   
Dans d’autres contextes, en revanche, les institutions de Bretton Woods participent, non 
aux plans uniques, mais à des UNDAF adoptés à l’échelon national. C’est le cas, par exemple, 
du Libéria, où la Banque mondiale et le FMI sont membres de l’équipe pays des Nations Unies 
dans le cadre de l’UNDAF en cours50, à l’instar de la situation en Sierra Leone51. On doit 
toutefois souligner que, par le biais de l’« alignement » des stratégies vis-à-vis des priorités 
nationales, les UNDAF reconnaissent souvent indirectement une place centrale aux procédures 
émanant des institutions de Bretton Woods. Ainsi, par exemple, le document adopté par le 
gouvernement sierra-léonais et l’équipe pays des Nations Unies affirme : « [t]his UNDAF 
defines the UN’s contribution, under the leadership of the UN’s Resident Coordinator to Sierra 
                                                
48 Cela explique les controverses liées au langage utilisé dans le cadre de la démarche « Unis dans l’action ». En 
effet, la traduction française de « Delivering as one » par « Une ONU » avait été rejetée par le Conseil des chefs 
de Secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination (E/2007/69, « Rapport d’ensemble annuel 
du Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination pour 2006/07 », 24 mai 
2007, § 12). 
49 Des « plans uniques » ont été élaborés au sein de certains pays mettant en œuvre l’initiative « Unis dans 
l’action », comme le Vietnam (« One plan 2012-2016 between the Government of the Socialist Republic of 
Vietnam and the United Nations in Vietnam », Hanoi, 27 mars 2012, disponible à l’adresse 
<http://www.un.org.vn/en/publications/doc_details/278-the-one-plan-2012-2016-between-the-government-of-the 
-socialist-republic-of-viet-nam-and-the-united-nations-in-viet-nam.html> (consultée le 5 juin 2017)). La stratégie 
pour le Vietnam a été adoptée par une pluralité d’institutions internationales, parmi lesquelles l’on trouve des 
fonds et programmes des Nations Unies (comme le PNUD et l’ONU-Habitat), des organes subsidiaires 
conjointement créés par l’ONU et d’autres organisations internationales (comme le PAM, l’ONUSIDA et le Centre 
du commerce international) et d’autres organisations internationales, qu’elles soient ou non des institutions 
spécialisées (comme la FAO, l’OIT, l’ONUDI, l’UNESCO et l’OIM). Si la plupart de ces institutions ont une 
présence dans le pays (désignées dans la pratique onusienne comme des organismes « résidents »), certaines ont 
adopté la stratégie sans avoir une telle présence (des organismes « non-résidents »), celle-ci n’étant pas une 
condition pour l’adoption. C’est le cas, pour le Vietnam, du Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE), organe subsidiaire de l’Assemblée générale des Nations Unies, et du Centre du commerce international, 
établi conjointement par l’OMC et la CNUCED, elle-même organe subsidiaire de l’Assemblée générale des 
Nations Unies.  
50 Voir « United Nations Development Assistance Framework 2013-2017 Liberia », 2012, p. 2, disponible à 
l’adresse <https://www.unicef.org/liberia/UNDAF_2013-2017.pdf> (consultée le 5 juin 2017). 
51 ONU, « United Nations Sierra Leone. UN Country Team », disponible à l’adresse <https://sl.one.un.org/about/ 
the-un-country-team/> (consultée le 5 juin 2017).  
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Leone, to the Government’s current Poverty Reduction Strategy Paper, the Agenda for 
Prosperity »52.  
On pourrait penser, à cet égard, qu’une telle participation de la Banque mondiale demeure 
rare, mais elle se confirme en réalité dans une pluralité d’autres contextes53, témoignant des 
possibilités offertes par les mécanismes de coordination ayant vocation à définir les rapports 
entre organisations, non sur le plan mondial, mais à l’échelon local. Parmi les États en 
reconstruction, on peut ainsi ajouter l’exemple de la Somalie54, où la participation de la Banque 
mondiale à l’UNCT s’inscrit en outre dans un processus de planification intégrée avec le 
DOMP. À cet égard, les enchevêtrements dans les processus de planification, déjà constatés 
entre l’UNDAF et le PRSP en Sierra Leone, sont confirmés dans le cas somalien par 
l’introduction, au sein du cadre de développement intégré, de multiples références au New Deal 
et au « Pacte pour la Somalie » qui constitue l’instrument de mise en œuvre du premier au sein 
du pays55.  
Les chevauchements sont également mis en lumière par la situation au Libéria, le pays ayant 
demandé en 2010 la mise en œuvre de l’approche « Unis dans l’action » lorsqu’un UNDAF 
couvrant la période 2008-2012 était en cours d’exécution. Cela s’est ajouté à la planification 
intégrée avec le DOMP relative à la Mission des Nations Unies au Libéria (MINUL), opération 
de maintien de la paix créée par le Conseil de sécurité en 2003 et dans le cadre de laquelle le 
Conseil a mis en œuvre pour la première fois la notion de « mission intégrée »56. Dès lors, 
                                                
52 « The United Nations Development Assistance Framework (UNDAF) Sierra Leone (January 2015 – December 
2018) », précité, p. 3. Voir, également, « The Agenda for Prosperity. Sierra Leone’s third generation Poverty 
Reduction Strategy Paper 2013-2018 », disponible à l’adresse <http://www.sierra-leone.org/Agenda%204%20 
Prosperity.pdf> (consultée le 5 juin 2017). 
53 De manière générale, bien que la participation de la Banque mondiale aux UNCT ne soit pas systématique, elle 
se confirme dans une pluralité de pays, comme l’Afghanistan, le Chili, la Colombie, la Côte d’Ivoire, l’Égypte, la 
Guinée-Bissau, Haïti, la Libye, le Pérou, la République centrafricaine, la République démocratique du Congo, le 
Soudan, le Soudan du Sud, l’Ukraine et le Yémen. D’autres contextes témoignent toutefois du caractère ad hoc de 
ce choix, comme l’absence d’une telle participation aux UNCT au Brésil, en Guinée, en Iraq, au Mali et en Syrie. 
54 ONU, « United Nations in Somalia. Agencies », disponible à l’adresse <http://so.one.un.org/content/unct/ 
somalia/en/home/agencies.html> (consultée le 5 juin 2017). Pour une application, voir, par exemple, ONU, « The 
UN in Somalia 2014 », 2014, p. 127, disponible à l’adresse <http://www.undp.org/content/dam/unct/somalia/docs/ 
publications/FINAL%20UN%20SOMALIA%20Yearbook%20Layout.pdf> (consultée le 5 juin 2017).   
55 Dans cet esprit, le cadre stratégique en cours pour la Somalie, issu de la planification intégrée, prévoit que, « [i]n 
accordance with the UN’s commitment to the New Deal principle of “One Vision, One Plan,” the ISF mirrors the 
Compact » (« United Nations Somalia Integrated Strategic Framework 2014-2016 », 29 octobre 2014, p. 6, 
disponible à l’adresse <https://unsom.unmissions.org/sites/default/files/old_dnn/docs/Somalia%20ISF%202014-
2016%20FINAL%20signed.pdf> (consultée le 5 juin 2017)). 
56 S/RES/1509 (2003), 19 septembre 2003 ; S/2003/695, 8 juillet 2003, relative à la désignation du représentant 
spécial du Secrétaire général chargé de coordonner l’ensemble des activités du réseau des Nations Unies dans le 
pays, ce qui caractérise les missions intégrées (voir infra, chapitre 8, section 1). 
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comme le souligne l’UNDAF en vigueur, « [i]n 2010, Liberia became the first post-conflict 
country with an Integrated Mission to implement Delivering as One »57.  
Bien que ces références réciproques soient loin de clarifier les liens établis entre les 
différents mécanismes de planification, elles confirment la reconnaissance par les organisations 
de la nécessité d’agir sur la base d’une stratégie locale autant que possible partagée. Ce constat 
explique l’extension du mécanisme de planification conçu en matière de développement à la 
coordination sur le terrain de l’aide humanitaire, et ce, malgré la distinction entre les logiques 
« ordinaire » et « extraordinaire » qui guident ces différents domaines d’action. 
 
2.! La transposition du mécanisme à la coordination de l’aide humanitaire  
 
L’introduction d’une coordination stratégique locale en matière humanitaire est plus récente 
qu’en matière de développement, se calquant sur l’existence d’une équipe pays pour mener la 
planification. En effet, dans le cadre de la réforme du mécanisme de coordination entreprise en 
2005 par le Comité permanent interorganisations (IASC), ont été établies les « Équipes 
humanitaires pays » (HCT58) en tant qu’instance centrale de planification des actions au sein 
des pays, y compris à propos des clusters ou « groupements sectoriels » issus de la même 
réforme59. À la différence des UNCT, la participation aux HCT n’est pas limitée à des 
organisations internationales, mais inclut également le Comité international de la Croix-Rouge, 
la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, des 
organisations non gouvernementales et même des donateurs60. 
Selon les directives de l’IASC, « [t]he HCT is responsible for agreeing on common 
strategic issues related to humanitarian action »61, ce qui se traduit, concernant la planification, 
par l’élaboration de stratégies à l’échelon local, autrefois par le biais du « Plan d’action 
humanitaire commun » (CHAP62)63, désormais dans le cadre du « Cycle de programmation 
humanitaire » mis en place par l’IASC en 201164. Le CHAP était en effet conçu comme un 
                                                
57 « United Nations Development Assistance Framework 2013-2017 Liberia », précité, p. 14. 
58 Acronyme anglais pour Humanitarian Country Team. 
59 Voir supra, chapitre 5, section 2 
60 Voir infra, chapitre 8, section 1. 
61 IASC, « Guidance for Humanitarian Country Teams », 18 novembre 2009, p. 2, § 2.1, disponible à l’adresse 
<https://docs.unocha.org/sites/dms/ROWCA/Coordination/GuidanceHCT_IASC_Nov09.pdf> (consultée le 5 
juin 2017).  
62 Acronyme anglais pour Common Humanitarian Action Plan. 
63 Pour un exemple de CHAP, voir « Afghanistan Humanitarian Action Plan 2009 », janvier 2009, 71 p., disponible 
à l’adresse <http://www.who.int/hac/crises/afg/appeal/afghanistan_flash_appeal_feb2009.pdf> (consultée le 5 
juin 2017). 
64 Sur cette évolution, voir infra, chapitre 8, section 1. 
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« strategic plan for humanitarian response in a given country or region »65 développé par le 
HCT afin de servir de base au lancement d’une « Procédure d’appel global » (CAP66) destinée 
à financer collectivement les actions67. Depuis la mise en place du cycle de programmation 
humanitaire, la planification se traduit par l’adoption d’un « Plan d’action humanitaire », aussi 
appelé « Plan d’action stratégique » (SRP68). Celui-ci se décompose en deux parties : d’une 
part, une stratégie pour le pays, qui établit le contexte, les objectifs à atteindre et les indicateurs 
afin d’assurer le suivi, et, d’autre part, des plans pour les clusters établis à l’échelon national69, 
qui détaillent la mise en œuvre de la stratégie et le budget requis pour l’exécution, ainsi que les 
objectifs à atteindre et les activités devant être entreprises au sein de chaque groupement70. 
En matière de reconstruction, on peut citer les exemples des plans d’action humanitaire pour 
l’Afghanistan71, pour la Somalie72 et pour le Soudan73, qui mettent simultanément en évidence 
la superposition des cadres stratégiques adoptés avec ceux mis en place en matière de 
développement74. À cet égard, le DOCO a pu rappeler que, malgré l’existence d’une stratégie 
en matière de développement, les organisations de l’UNCT qui agissent également dans le 
domaine humanitaire doivent s’organiser, de manière parallèle, dans le cadre des mécanismes 
                                                
65 OMS, « Summary of definitions for IASC and Strategy documents for CAP », p. 1, disponible à l’adresse 
<http://www2.wpro.who.int/internet/files/eha/toolkit/web/Technical%20References/Consolidated%20Appeals%
20Process/CAP%20Definitions.pdf> (consultée le 5 juin 2017).  
66 Acronyme anglais pour Consolidated Appeal Process. 
67 OMS, « Summary of definitions for IASC and Strategy documents for CAP », précité, p. 2. Par ailleurs, le CHAP 
pouvait être également utilisé comme cadre stratégique de référence par des organisations qui décidaient de ne pas 
avoir recours aux fonds ainsi collectés ou bien de compléter ces fonds en lançant des appels individuels. 
68 Acronyme anglais pour Strategic Response Plan. 
69 Voir infra, chapitre 8, section 1. 
70 Voir HCR, « Humanitarian programme cycle (IASC) », Emergency Handbook, 2015, disponible à l’adresse 
<https://emergency.unhcr.org/entry/91881> (consultée le 5 juin 2017). 
71 Voir « Afghanistan Humanitarian Response Plan 2017 », novembre 2016, 47 p., disponible à l’adresse 
<https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/afg_2017_humanitarian_response_plan_e
nglish.pdf> (consultée le 5 juin 2017). 
72 Voir « Somalia Humanitarian Response Plan 2016 », novembre 2015, 51 p., disponible à l’adresse 
<https://docs.unocha.org/sites/dms/Somalia/2016_somalia_hrp_final1_0.pdf> (consultée le 5 juin 2017). 
73 Voir « Sudan Humanitarian Response Plan 2015 », janvier 2015, 53 p., disponible à l’adresse 
<http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/sudan_2015_humanitarian_response_plan_16_apr_2015.p
df> (consultée le 5 juin 2017). 
74 Voir, par exemple, « United Nations Development Assistance Framework for the Republic of Sudan 2013-
2016 », mai 2012, 77 p., disponible à l’adresse <http://www.unfpa.org/sites/default/files/portal-document/Sudan 
_UNDAF.pdf> (consultée le 5 juin 2017). 
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de coordination mis en place par l’IASC75. Ainsi, la pluralité des cadres stratégiques applicables 
en matière de reconstruction découle d’abord de l’association de différents domaines d’action, 
qui, répondant à des logiques distinctes, exigent des outils de planification divers en raison de 
l’urgence de la situation et de la nature de tâches à exécuter. En même temps, toutefois, le 
problème de la prolifération des stratégies locales dépasse le constat de la pluralité de domaines 
d’action, cette situation étant également constatée au sein même de l’action en matière de 
développement.  
Si les chevauchements sont alors déjà présents dans le contexte « ordinaire » de mise en 
place de l’action internationale et se voient renforcés par la superposition de domaines 
répondant à une logique « extraordinaire » d’action, ils sont paradoxalement accentués par le 
fonctionnement des mécanismes de coordination particulièrement conçus pour associer les 
différents domaines d’action dans le cadre de la reconstruction.  
 
§ 2. Les stratégies adoptées spécifiquement pour coordonner les actions de reconstruction 
 
La nécessité de prendre en compte les interdépendances entre les différents domaines 
d’action s’est traduite par une pluralité de stratégies encadrant spécifiquement les actions de 
reconstruction des organisations, l’élaboration de ces dernières étant même la raison d’être de 
certaines institutions comme la Commission de consolidation de la paix et le Dialogue 
international sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’État (DICPRE). Or, les 
difficultés de coopération interinstitutionnelle rencontrées à cet égard ne se limitant pas à la 
coopération entre organisations, mais affectant également, dans certaines situations, la 
coopération interne entre leurs organes76, des stratégies en matière de reconstruction ont été 
adoptées pour poursuivre une coordination tout autant intra-organisationnelle (A) qu’inter-
organisationnelle (B). 
 
  
                                                
75 On peut souligner, en ce sens, l’élaboration par l’IASC de documents destinés à faciliter la transition entre les 
différents outils d’évaluation. Voir, notamment, IASC, « Guide opérationnel pour la coordination des évaluations 
lors des crises humanitaires », 2009 (mis à jour en 2012), disponible à l’adresse 
<https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/Operational-Guidance_vFrench_0.pdf> 
(consultée le 5 juin 2017). Dans ce cadre, il y est affirmé que l’IASC « a développé ce Guide opérationnel pour la 
coordination des évaluations lors de crises humanitaires pour contribuer à atteindre un objectif : des processus 
coordonnés afin d’amorcer plus rapidement des évaluations de meilleure qualité. Il n’a pas été produit pour pallier 
un manque de directives et d’outils, mais plutôt pour donner des conseils éclairés à ceux qui doivent prendre des 
décisions sur la coordination des évaluations (harmonisées ou conjointes) en connaissance de cause » (ibid., p. 2). 
76 Voir supra, chapitre 2.  
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A.! Les stratégies internes de coordination de l’Union européenne 
 
Très souvent, les organisations internationales fonctionnent sur la base de stratégies-pays 
afin de fournir une vision globale pour les actions entreprises sur le terrain77. Plus rare, toutefois, 
est la situation dans laquelle ces cadres stratégiques sont adoptés pour faire face aux problèmes 
de coordination interinstitutionnelle au niveau interne. Dans ces cas de figure, c’est la nécessité 
de coordonner les actions rattachées aux différents domaines d’action et émanant, sur cette 
base, des différents organes de l’organisation, qui exige l’adoption de stratégies à l’échelon 
local, ces dernières se révélant alors particulièrement importantes pour la coordination dans le 
cadre de la reconstruction.  
C’est particulièrement le cas de l’Union européenne, au sein de laquelle les efforts 
stratégiques menés à l’échelon local ont visé à mettre en œuvre l’« approche globale » promue 
par l’organisation à l’égard des crises et des conflits78. Celle-ci est destinée à encadrer la 
pluralité d’instruments dont dispose l’Union dans une vision d’ensemble, afin de les mobiliser 
de manière cohérente sur le terrain79. Dans cet esprit, le Conseil a indiqué que « [l]es politiques 
et les priorités de l’UE devraient découler d’objectifs stratégiques communs et d’une vision 
commune claire de ce que l’UE veut collectivement obtenir dans le cadre de ses relations 
extérieures ou d’une situation particulière de conflit ou de crise »80, en soulignant, plus 
particulièrement, la nécessité d’améliorer les stratégies de transition (1). Ces dernières 
devraient en effet permettre d’« assurer une transition en douceur »81 entre les actions à court 
terme de l’Union, particulièrement les opérations relevant de la Politique de sécurité et de 
défense commune (PSDC), partie intégrante de la Politique étrangère et de sécurité commune 
                                                
77 On peut citer, par exemple, le lancement par le Conseil exécutif de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO) du « Document de l’UNESCO relatif à la programmation par 
pays » (UCPD) en 2007. Le document stratégique a été finalisé pour cinquante-trois pays dont certains en 
reconstruction comme l’Afghanistan, l’Iraq, la République démocratique du Congo, le Soudan du Sud et le Timor 
oriental. Si le document inclut une description de la coopération avec d’autres organisations et suggère des 
perspectives futures de collaboration, ces suggestions se situent dans le cadre du fonctionnement interne de 
l’UNESCO, la stratégie ayant essentiellement vocation à « capture all of UNESCO’s activities in a particular 
country, whether funded from regular or extrabudgetary resources, in a single document » (UNESCO, « Country 
programming », disponible à l’adresse <http://www.unesco.org/new/en/bureau-of-strategic-planning/themes/ 
country-programming-ucpd/> (consultée le 11 mai 2017)). 
78 Communication conjointe de la Commission européenne et de la Haute représentante de l’Union européenne 
pour les affaires étrangères et la politique de sécurité au Parlement européen et au Conseil, L’approche globale de 
l’UE à l’égard des crises et conflits extérieurs, 11 décembre 2013, JOIN (2013) 30 final.  
79 Le Conseil de l’Union européenne a ainsi eu l’occasion de rappeler que « l’approche globale s’applique à toutes 
les étapes du cycle d’un conflit, y compris la prévention, l’alerte précoce, la gestion de crises, la stabilisation et la 
consolidation de la paix et la coopération au développement à plus long terme » (Conseil de l’UE, Conclusions du 
Conseil sur l’approche globale de l’UE, Bruxelles, 12 mai 2014, § 9).  
80 Conseil de l’UE, Conclusions du Conseil sur l’approche globale de l’UE, précitées, § 5. 
81 Id. 
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(PESC), et celles à moyen et long terme, notamment mises en place à travers la coopération au 
développement82 (2). 
 
1.! La mise en œuvre de l’« approche globale » de l’action extérieure de l’Union 
 
Le plan d’action de mise en œuvre de l’approche globale identifie la définition d’une vision 
stratégique commune parmi les domaines prioritaires d’action, notamment dans les contextes 
de « transition »83. Le Conseil avait, en effet, pu souligner que « les missions et opérations 
PSDC ont un impact accru lorsqu’elles font partie d’une stratégie plus large de l’UE »84, de 
telles opérations ayant été déployées dans des contextes divers en matière de reconstruction85, 
                                                
82 Sur les différents instruments de l’Union en matière de reconstruction, voir supra, chapitre 2, section 1. 
83 Selon le plan, « this is about the need for earlier and more coordinated planning between EEAS [SEAE] and 
Commission services as well as with EU Member States to enable the smooth transition from one form of EU 
engagement (CSDP, Member States bilateral or multilateral engagement, the UN, etc.) to another (e.g. 
development cooperation, Member States bilateral or multilateral engagement, the UN, etc.). Transition strategies 
are a key part of planning new missions or reviewing existing missions. Collaborative planning of transition 
strategies between the EEAS and Commission services, EU Member States, or host authorities (depending on the 
transition options being considered) is instrumental to successful implementation. Transition strategies should 
cover the whole spectrum of strategic planning, operational planning, conduct and follow up to enable all elements 
in the process to be strengthened. Approaches will be elaborated to guide on-going and up-coming transitions 
to/from CSDP missions, in full consistency with the rules and regulations governing the external action financial 
instruments » (Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, Joint staff 
working document, « Taking forward the EU’s Comprehensive Approach to external conflict and crises. Action 
Plan 2015 », 10 avril 2015, SWD (2015) 85 final, p. 5, § 2.2).  
84 Conseil de l’UE, Conclusions du Conseil sur l’approche globale de l’UE, précitées, § 8.  
85 Pour une vue d’ensemble, voir Union européenne, « Military and civilian missions and operations », 3 mai 2016, 
disponible à l’adresse <https://eeas.europa.eu/topics/military-and-civilian-missions-and-operations/430/ 
military-and-civilian-missions-and-operations_en> (consultée le 11 mai 2017). 
 510 
comme en RDC notamment dès 200586, en Afghanistan dès 200787, en Guinée-Bissau dès 
200888 et en RCA, particulièrement dès 201589. 
 On peut citer, à cet égard, l’exemple particulier de la Somalie, où trois opérations PSDC 
de l’Union sont actuellement déployées afin de sécuriser l’acheminement d’aide humanitaire90, 
de renforcer les capacités maritimes91 et de réformer le secteur de la sécurité92. Se situant dans 
le contexte d’ensemble de lutte contre la piraterie maritime, les trois opérations sont néanmoins 
destinées à s’attaquer aux causes profondes de l’instabilité dans le pays, faisant alors partie 
intégrante de l’« approche globale » de l’Union européenne pour le pays93. Celle-ci s’encadre, 
de manière plus générale, dans l’approche stratégique de l’Union pour la Corne de l’Afrique, 
                                                
86 Plusieurs opérations de reconstruction ont été mises en place en RDC, d’abord en 2005 dans le cadre de la 
réforme du secteur de la sécurité (Action commune 2004/847/PESC du Conseil du 9 décembre 2004 relative à la 
mission de police de l’Union européenne à Kinshasa (RDC) en ce qui concerne l’unité de police intégrée (EUPOL 
« Kinshasa »), JOUE L 367 du 14.12.2004, p. 30), ensuite de manière ponctuelle en 2006 pour renforcer la sécurité 
lors du processus électoral (Action commune 2006/319/PESC du Conseil du 27 avril 2006 relative à l’opération 
militaire de l’Union européenne d’appui à la mission de l’Organisation des Nations unies en République 
démocratique du Congo (MONUC) pendant le processus électoral, JOUE L 116 du 29.4.2006, p. 98). Ces 
opérations faisaient suite à une opération militaire destinée à sécuriser la situation dans le cadre de la mise en 
œuvre de l’accord de cessez-le-feu de Lusaka et conformément à une autorisation du Conseil de sécurité des 
Nations Unies (Action commune 2003/423/PESC du Conseil du 5 juin 2003 relative à l’opération militaire de 
l’Union européenne en République démocratique du Congo, JOUE L 143 du 11.6.2003, p. 50 ; S/RES/1484 
(2003), 30 mai 2003). 
87 Action commune 2007/369/PESC du Conseil du 30 mai 2007 relative à l’établissement de la Mission de police 
de l’Union européenne en Afghanistan (EUPOL AFGHANISTAN), JOUE L 139 du 31.5.2007, p. 33. 
88 Action commune 2008/112/PESC du Conseil du 12 février 2008 relative à la mission de l’Union européenne 
visant à soutenir la réforme du secteur de la sécurité en République de Guinée-Bissau (UE RSS GUINÉE-
BISSAU), JOUE L 40 du 14.2.2008, p. 11.  
89 En République centrafricaine, l’opération militaire décidée en 2014 conformément à une autorisation du Conseil 
du sécurité des Nations Unies (Décision 2014/73/PESC du Conseil du 10 février 2014 relative à une opération 
militaire de l’Union européenne en République centrafricaine (EUFOR RCA), JOUE L 40 du 11.2.2014, p. 59 ; 
S/RES/2134 (2014), 28 janvier 2014) a été suivie de deux missions participant à la réforme du secteur de la sécurité 
du pays (d’abord de conseil, puis à proprement parler de formation des forces locales), se rattachant directement 
aux domaines d’action dans le cadre de la reconstruction (Décision (PESC) 2015/78 du Conseil du 19 janvier 2015 
relative à une mission de conseil militaire PSDC de l’Union européenne en République centrafricaine (EUMAM 
RCA), JOUE L 13 du 20.1.2015, p. 8 ; Décision (PESC) 2016/610 du Conseil du 19 avril 2016 relative à une 
mission militaire de formation PSDC de l’Union européenne en République centrafricaine (EUTM RCA), JOUE 
L 104 du 20.4.2016, p. 21).  
90 Action commune 2008/851/PESC du Conseil du 10 novembre 2008 concernant l’opération militaire de l’Union 
européenne en vue d’une contribution à la dissuasion, à la prévention et à la répression des actes de piraterie et de 
vols à main armée au large des côtes de la Somalie, JOUE L 301 du 12.11.2008, p. 33. Cette opération a été 
déployée conformément à l’autorisation du Conseil de sécurité des Nations Unies (S/RES/1814 (2008), 15 mai 
2008 ; S/RES/1816 (2008), 2 juin 2008).  
91 Décision 2012/389/PESC du Conseil du 16 juillet 2012 relative à la mission de l’Union européenne visant au 
renforcement des capacités maritimes régionales dans la Corne de l’Afrique (EUCAP NESTOR), JOUE L 187 du 
17.7.2002, p. 40.   
92 Décision 2010/96/PESC du Conseil du 15 février 2010 relative à une mission militaire de l’Union européenne 
visant à contribuer à la formation des forces de sécurité somaliennes, JOUE L 44 du 19.2.2010, p. 16.  
93 Union européenne, « European Union Naval Force Somalia Operation Atalanta », disponible à l’adresse 
<http://eunavfor.eu/wp-content/uploads/2017/05/20170427-Booklet-French.pdf> (consultée le 11 mai 2017). 
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qui, contribuant à la mise en œuvre de l’approche globale dans la région94, demande de porter 
une attention particulière aux situations en Somalie et au Soudan95.  
Dans le même esprit, d’autres stratégies régionales ont également été adoptées par l’Union, 
comme pour le Sahel96 et la région des Grands Lacs97, venant alors encadrer les stratégies-pays 
adoptées au sein desdites régions. En effet, les instruments sont complémentaires98, l’objectif 
ultime étant d’englober l’ensemble d’outils de l’Union européenne dans le cadre d’une 
approche cohérente et unifiée des actions99. 
 
2.! L’encadrement de la coopération sur le terrain entre les institutions de l’Union 
 
Les stratégies adoptées à l’échelon local par l’Union visent à s’appliquer à propos aussi bien 
des actions décidées par le Conseil (notamment des opérations PSDC) qu’aux actions mises en 
œuvre par la Commission européenne en matière d’aide humanitaire et de développement. 
Ainsi, au travers d’un cadre stratégique commun, l’objectif est de permettre la mise en œuvre 
cohérente des compétences de l’Union, tout en diminuant la concurrence entre ses organes par 
la promotion d’une approche conjointe des actions.  
                                                
94 Voir, à cet égard, DE LANGLOIS (M.) (dir.), « Approche globale et Union européenne : le cas de la Corne de 
l’Afrique », Étude de l’Irsem, octobre 2014, 128 p., disponible à l’adresse <http://www.defense.gouv.fr/irsem/ 
publications/etudes/etudes-de-l-irsem> (consultée le 11 mai 2017).  
95 Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, Stratégie pour l’Afrique : Un partenariat 
politique régional de l’UE pour la paix, la sécurité et le développement dans la Corne de l’Afrique, 
20 octobre 2006, COM (2006) 601 final. Outre la Somalie, la stratégie vise le Djibouti, l’Éthiopie, l’Érythrée, le 
Kenya, l’Ouganda et le Soudan. 
96 Conseil de l’UE, Conclusions du Conseil sur une stratégie de l’Union européenne pour la sécurité et le 
développement dans la région du Sahel, Bruxelles, 21 mars 2011, doc. n° 8030/11. La stratégie a vocation à 
s’appliquer aux actions entreprises à l’égard du Mali, du Niger et de la Mauritanie et, depuis 2014, du Burkina 
Faso, du Tchad (Conseil de l’UE, Conclusions du Conseil sur le plan d’action régional en faveur du Sahel pour la 
période 2015-2020, Bruxelles, 20 avril 2015, doc. n° 7823/15). 
97 Communication conjointe de la Commission européenne et de la Haute représentante de l’Union européenne 
pour les affaires étrangères et la politique de sécurité au Conseil, Cadre stratégique pour la région des Grands Lacs, 
19 juin 2013, JOIN (2013) 30 final. La stratégie a vocation à s’appliquer aux actions entreprises à l’égard de la 
RDC, de la Tanzanie, du Kenya et du Soudan du Sud. 
98 Voir, par exemple, Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, Stratégie pour 
l’Afrique : Un partenariat politique régional de l’UE pour la paix, la sécurité et le développement dans la Corne 
de l’Afrique, précitée, p. 5, § 1.1. Dans cet esprit, d’ailleurs, le plan d’action de mise en œuvre de l’approche 
globale pour la Corne de l’Afrique pour 2015-2020 rappelle l’importance d’« adopter une approche par pays » en 
matière de sécurité internationale et d’examen de droits de l’homme (Conseil de l’UE, Conclusions du Conseil sur 
le plan d’action régional de l’UE en faveur de la Corne de l’Afrique pour la période 2015-2020, Bruxelles, 26 
octobre 2015, doc. n° 13363/15, annexe, p. 16). 
99 Ainsi, par exemple, la stratégie pour le Sahel indique que « [l]e présent cadre stratégique est conçu pour garantir, 
dans un souci de synergie, la réalisation globale des objectifs de l’UE en matière de sécurité et de développement, 
notamment de prévention des conflits et de construction de la paix » (Communication conjointe de la Commission 
européenne et de la Haute représentante de l’Union européenne pour les affaires étrangères et la politique de 
sécurité au Conseil, Cadre stratégique pour la région des Grands Lacs, précitée, p. 1).  
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C’est la raison pour laquelle le Conseil a insisté sur le fait que « l’approche globale constitue 
à la fois une méthode de travail générale et un ensemble de mesures et de processus concrets 
destinés à améliorer la manière dont l’UE, s’appuyant sur une vision stratégique commune et 
sur le large éventail d’outils et d’instruments existants à sa disposition, peut élaborer, intégrer 
et produire collectivement des politiques, des pratiques de travail, des actions et des résultats 
plus cohérents et efficaces »100. À cet égard, pour la programmation coordonnée au sein des 
« États fragiles ou touchés par des conflits »101, le Conseil a souligné la nécessité de prendre en 
compte « les principes du New Deal pour l’engagement dans les États fragiles » et de mener 
des « évaluations de fragilité »102. Ces outils s’inscrivent dans le cadre institutionnel du 
DICPRE, qui travaille lui-même sur la base de stratégies locales mettant en œuvre le New 
Deal103.  
S’il n’y est pas pour autant prévu de liens entre les stratégies elles-mêmes, cela se comprend 
au regard de la vocation des cadres stratégiques adoptés par l’Union dans la mise en œuvre de 
l’approche globale. En effet, ces cadres ont une vocation de coordination fondamentalement 
interne, visant la programmation cohérente, voire conjointe104, des différents instruments à 
disposition du Conseil et de la Commission. Certes, dans l’esprit des traités constitutifs de 
l’Union, les stratégies abordent la question de la cohérence entre l’action de l’Organisation et 
celle des États membres, en incluant alors implicitement l’action de ces derniers au sein d’autres 
cadres institutionnels. Or, tout comme les devoirs de coopération imposés aux États membres105, 
cette nécessité ne s’explique pas par une recherche de cohérence de l’action multilatérale per 
se, mais bien par la volonté de consacrer la place de l’Union sur la scène internationale.  
Il n’est pas alors étonnant que les stratégies adoptées insistent, par ailleurs, sur la nécessité 
de coordonner le travail de l’Union avec celui des autres organisations internationales agissant 
simultanément dans ces contextes106, notamment l’ONU, l’Union africaine et les organisations 
sous-régionales, les documents singularisant par ailleurs à cet égard bien souvent des opérations 
                                                
100 Conseil de l’UE, Conclusions du Conseil sur l’approche globale de l’UE, précitées, § 2. 
101 Ibid., § 10. 
102 Id. 
103 Sur le DICPRE et le New Deal, voir supra, chapitre 5, section 2.  
104 Conseil de l’UE, Conclusions du Conseil sur l’approche globale de l’UE, précitées, § 10. 
105 Voir supra, chapitre 4, section 1. 
106 Pour un exemple emblématique, on peut rappeler la coexistence, en Somalie, des trois opérations PSDC de 
l’Union européenne avec la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Somalie (MANUSOM). Voir supra, chapitre 4, section 2. 
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de paix déployées sur le terrain107. Dans le même esprit, mais de manière plus générale, le plan 
d’action pour la mise en œuvre de l’approche globale affirme que l’Union collaborera plus 
étroitement avec l’ONU et les autres organisations internationales, en précisant que « [t]he EU 
will engage in the 2015 Review of the UN Peacebuilding Architecture, encouraging broader 
assessment of the Peacebuilding Architecture within the UN system and beyond in order to 
strengthen the performance and impact of the PBA. The EU will seek synergies of this review 
with the UN Secretary General’s review of peace operations, the review of Security Council 
Resolution 1325 on Women, Peace and Security and subsequent resolutions ; and the Post-
2015 development agenda in order to ensure coherence in the UN’s actions, as well as with 
global peacebuilding developments such as the G7+ New Deal for Engagement in Fragile 
States »108.  
C’est alors au sein d’autres cadres institutionnels que l’Union européenne, en tant qu’acteur 
global, prétend contribuer aux efforts de cohérence stratégique de l’action multilatérale, les 
stratégies adoptées en son sein n’ayant qu’une vocation interne à cet égard. En cela, l’approche 
de l’Union se distingue sensiblement de celle de l’ONU, bien que les deux organisations 
rencontrent des difficultés internes de coordination dans le cadre de la reconstruction109. En 
témoigne la fonction de la Commission de consolidation de la paix qui, prétendant dans sa 
formation de base favoriser la coopération entre les organes principaux des Nations Unies 
(l’Assemblée générale, le Conseil de sécurité et le Conseil économique et social), prévoit 
également la mise en place de formations à l’échelon des pays, dont la composition reflète 
l’intention de fournir un cadre stratégique global pour l’action multilatérale et bilatérale en 
matière de reconstruction.  
 
  
                                                
107 On peut citer les exemples de la stratégie pour les Grands Lacs et du plan d’action pour la Corne de l’Afrique. 
La première indique en effet que, « [e]n coopération avec d’autres membres de la communauté internationale, 
l’UE discutera de la stratégie avec les pays et organisations de la région, recensera les priorités et établira un 
calendrier pour la mise en œuvre des actions, assorti d’échéances permettant de mesurer les progrès réalisés » 
(Communication conjointe de la Commission européenne et de la Haute représentante de l’Union européenne pour 
les affaires étrangères et la politique de sécurité au Conseil, Cadre stratégique pour la région des Grands Lacs, 
précitée, pp. 1-2). Dans ce contexte, le document affirme la nécessité d’une étroite coopération avec la Mission 
renforcée de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en République démocratique du Congo 
(MONUSCO) (ibid., p. 1). Dans un esprit similaire, le plan d’action pour la Corne de l’Afrique couvrant la période 
2015-2020 souligne la nécessité de collaborer avec l’AMISOM, opération essentiellement financée par l’Union à 
travers la Facilité de soutien à la paix en Afrique (Conseil de l’UE, Conclusions du Conseil sur le plan d’action 
régional de l’UE en faveur de la Corne de l’Afrique pour la période 2015-2020, précitées, p. 16). 
108 Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, Joint staff working 
document, « Taking forward the EU’s Comprehensive Approach to external conflict and crises. Action Plan 
2015 », précité, p. 13, § 7.2. 
109 Voir supra, chapitre 2. 
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B.! Les stratégies de coordination entre organisations internationales  
 
Si l’ambition de la Commission de la paix lorsqu’elle a été créée en 2005 était de fournir 
des stratégies globales encadrant les actions de tous les acteurs clés dans les pays de 
reconstruction, l’établissement postérieur du DICPRE, en 2008, a été à l’origine d’une 
superposition progressive de stratégies de reconstruction à l’échelon local. À l’instar de la 
prolifération en matière de développement, cette situation se fait alors le reflet de la pluralité 
de méthodes de coordination établies à l’échelon mondial (1), les chevauchements étant par 
ailleurs renforcés par la mise en place de procédures parallèles de planification destinées à 
pallier les lacunes persistantes en matière de coordination (2). 
 
1.! Les stratégies adoptées par les institutions permanentes de coordination  
 
Dès l’origine, l’une des « fonctions principales »110 de la Commission de consolidation de 
la paix était de « proposer des stratégies intégrées aux fins de la consolidation de la paix et du 
relèvement après les conflits »111. Cette fonction était, au contraire, du Dialogue international 
sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’État lors de sa conception, résultant d’une 
évolution institutionnelle marquée par l’agenda multilatéral en matière de développement. À 
cet égard, le recentrage stratégique du DICPRE qui en a découlé autour du New Deal a motivé 
l’adoption de stratégies mettant en œuvre ce cadre global d’action au sein des pays en 
reconstruction (b), en confirmant, par-là, la marginalisation de la PBC dans l’ensemble de ses 
fonctions (a).  
 
a.! L’évincement des stratégies de la Commission de consolidation de la paix 
 
Afin d’assurer la double fonction de la PBC (une coopération intra-organisationnelle 
générale et une coopération également inter-organisationnelle à l’échelon local), les résolutions 
identiques adoptées par l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité en décembre 2005 ont 
dédoublé la structure de la Commission en deux compositions : une formation permanente à 
caractère général, le « Comité d’organisation », et des « configurations pays » (ou « formations 
                                                
110 A/RES/60/180, « La Commission de consolidation de la paix », 20 décembre 2005, § 2 ; S/RES/1645, 
20 décembre 2005, § 2. 
111 Ibid., § 2, a.  
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pays ») créées par le Comité à la demande du pays concerné et en consultation avec le Conseil 
de sécurité et l’Assemblée générale112.  
Six configurations ont ainsi été créées et fonctionnent encore à l’heure actuelle : pour le 
Burundi (2006), la Sierra Leone (2006), la Guinée-Bissau (2007), la République centrafricaine 
(2008), le Libéria (2010) et la Guinée (2011)113. Bien que chacune de ces configurations ait 
adopté une stratégie-pays en matière de reconstruction114, la plupart de ces stratégies, exception 
faite de celle pour le Libéria115, ne sont plus en vigueur en raison des chevauchements avec 
d’autres stratégies d’action. Il en va ainsi des pays pour lesquels la PBC a décidé, conjointement 
avec les autorités nationales, d’intégrer les questions stratégiques de consolidation de la paix 
dans les stratégies nationales de réduction de la pauvreté. C’est le cas de la RCA depuis la fin 
2011116 (date d’expiration au demeurant fixée par la propre stratégie initiale de la PBC, 
contrairement aux documents adoptés par les autres configurations), ainsi que du Burundi 
depuis 2012117, pays pour lesquels les configurations se sont explicitement prononcées en faveur 
de l’abandon des stratégies de la PBC. 
Pour les autres pays, en revanche, l’abandon a été réalisé de manière plus implicite, voire 
se déduisant purement des faits. Ainsi, dans les cas de la Guinée, la configuration a exprimé 
dès 2014 l’intention de concentrer l’action « sur un nombre précis de sujets […] dans un souci 
d’efficience et d’efficacité »118. À cette occasion étaient certes réaffirmées « la validité et la 
pertinence continue des recommandations et obligations réciproques contenues dans la 
                                                
112 Sur la structure de la PBC, voir l’organigramme n° 2 annexé à cette thèse (p. 627). 
113 Les documents transmis par les autorités nationales afin d’effectuer la demande de création d’une 
« configuration pays » sont disponibles sur le site de la Commission de consolidation de la paix à l’adresse 
<http://www.un.org/en/peacebuilding/> (consultée le 5 mai 2017). Les demandes ont été adressées alternativement 
au Conseil de sécurité (Libéria, Guinée-Bissau, République centrafricaine), à l’Assemblée générale (Burundi et 
Sierra Leone) ou directement au Président de la PBC (Guinée). 
114 Par ordre d’adoption, le « Cadre stratégique pour la consolidation de la paix au Burundi » (PBC/1/BDI/4, 21 juin 
2007, annexe), le « Cadre de coopération pour la consolidation de la paix en Sierra Leone » (PBC/2/SLE/1, 
3 décembre 2007), le « Cadre stratégique pour la consolidation de la paix en Guinée-Bissau » (PBC/3/GNB/3, 
31 juillet 2008), le « Cadre stratégique pour la consolidation de la paix en République centrafricaine 2009-2011 » 
(PBC/3/CAF/7, 9 juin 2009), la « Déclaration d’engagements réciproques aux fins de la consolidation de la paix 
au Libéria » (PBC/4/LBR/2, 29 octobre 2010) et la « Déclaration d’engagements mutuels pour la consolidation de 
la paix en Guinée entre le Gouvernement guinéen et la Commission de consolidation de la paix » (PBC/5/GUI/2, 
23 septembre 2011). 
115 PBC/10/LBR/1, 19 avril 2016, § 23, prévoyant un examen durant l’année suivant l’adoption de ce document, 
ainsi qu’un autre examen dans un délai d’un an après la constitution du nouveau gouvernement au Libéria. Des 
réunions de la configuration pays pour le Libéria ont été tenues à propos de l’examen de la stratégie pays le 18 et 
le 24 avril 2017 au siège des Nations Unies à New York (les documents adoptés n’ont pas encore été rendus 
publics).   
116 PBC/5/CAF/3, 18 novembre 2011, § 42, b. 
117 PBC/6/BDI/2, 8 novembre 2012, § 1. 
118 PBC/8/GUI/2, 12 novembre 2014, § 1. 
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déclaration d’engagements réciproques »119. En pratique, cependant, cela s’est traduit par une 
absence de suivi de la stratégie à partir de cette date.  
Plus implicite encore a été l’abandon dans le cas de la Guinée-Bissau, où le premier (et 
dernier) examen de la stratégie de consolidation de la paix mené entre 2008 et 2009 s’est achevé 
par l’approbation de recommandations destinées à actualiser le cadre stratégique de mise en 
place des actions120. Or, cela n’a été suivi par l’adoption d’aucun document à ce propos par la 
configuration, marquant alors, depuis 2010, un abandon purement de fait de la stratégie de la 
PBC pour le pays. Cette situation se rapproche de celle de la Sierra Leone, où l’abandon de la 
stratégie depuis 2012 se déduit, non d’une position ouvertement présentée par la Commission, 
mais de l’absence pure et simple de mention de la stratégie dans les documents adoptés par la 
configuration, couplée au soutien que celle-ci a apporté à la stratégie de développement adoptée 
par l’équipe pays des Nations Unies121. Dans ce même contexte, la Commission a « [f]élicité le 
Gouvernement sierra-léonais de prendre une part active au Dialogue international sur la 
consolidation de la paix et le renforcement de l’État, d’être membre du groupe g7+ et d’avoir 
décidé de devenir pays pilote dans le cadre du “New Deal” »122.  
La PBC n’appelle pas, pour autant, au soutien du New Deal, se limitant à cet égard aux 
stratégies de développement des Nations Unies qui étaient, au demeurant, déjà en vigueur 
lorsque la stratégie de la Commission pour la Sierra Leone avait été adoptée, à l’instar des 
situations du Burundi, de la RCA, de la Guinée et de la Guinée-Bissau. Dès lors, si l’abandon 
des stratégies de la PBC pourrait être salué dans l’esprit de concertation des efforts 
internationaux, il témoigne simultanément de la coexistence pendant plusieurs années des 
cadres parallèles d’action, d’autant que les « configurations pays » ont été maintenues alors que 
la plupart ne remplissent plus la fonction de coordination stratégique prévue par les résolutions 
fondatrices pour leur établissement. En pratique, les configurations ont évolué vers un certain 
rôle de plaidoyer123 qui, correspondant mieux à l’influence restreinte de la Commission en 
                                                
119 Id. 
120 PBC/4/GNB/3, 9 février 2010, § 9. 
121 Ainsi, la configuration a affirmé « qu’il importe d’apporter tout l’appui nécessaire à la mise en œuvre intégrale 
du Programme pour le changement et de la Vision commune des Nations Unies pour la Sierra Leone, ainsi qu’à 
l’élaboration de la prochaine stratégie nationale de développement de la Sierra Leone intitulée « Programme pour 
la prospérité » (2013-2017) et de la Vision commune des Nations Unies pour la transition (2013-2014) » 
(PBC/6/SLE/2, août 2012, § 5 ; l’appel est réaffirmé au paragraphe 20, a, parmi les recommandations adressées 
aux « partenaires internationaux de la Sierra Leone »).  
122 Ibid., § 8. 
123 En témoigne, par exemple, la déclaration adoptée par la configuration pour la Guinée le 3 novembre 2015 pour 
se féliciter de la tenue d’élections présidentielles dans le pays, ainsi que la déclaration adoptée par la configuration 
pour la Guinée-Bissau le 16 février 2017 afin d’exprimer de fortes inquiétudes sur les violences dans le pays. Les 
documents sont disponibles sur le site de la Commission de consolidation de la paix à l’adresse 
<https://www.un.org/en/peacebuilding/doc_guinea.shtml> (consultée le 5 mai 2017). 
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matière de coordination, interroge sur l’utilité pure et simple de son maintien au regard des 
coûts de fonctionnement.  
À cet égard, l’absence de clarté sur l’abandon même des stratégies de la Commission, qui 
témoigne et renforce le désordre régnant paradoxalement en matière de coordination, pourrait 
précisément s’expliquer par l’instinct de survie institutionnelle face à la concurrence à laquelle 
a donné lieu la prolifération d’instances de coordination. Cette situation est particulièrement 
illustrée par l’abandon du suivi de la stratégie pour la Sierra Leone, qui a coïncidé, comme l’a 
d’ailleurs relevé la configuration, avec le début de la mise en œuvre du New Deal au sein du 
pays. Dès lors, la position silencieuse de la Commission sur la suite donnée à sa propre stratégie 
peut probablement s’expliquer par la volonté de ne pas mettre explicitement en avant, non 
seulement une stratégie-pays concurrente mais, également et par ce biais, l’action concurrente 
du DICPRE en tant qu’institution de coordination stratégique en matière de reconstruction.  
 
b.! Le rôle croissant des stratégies adoptées sous l’égide du Dialogue international sur la 
consolidation de la paix et le renforcement de l’État 
 
L’adoption en 2011 du New Deal et le recentrage conséquent du travail du DICPRE se sont 
suivis d’une volonté de mise en œuvre de la stratégie globale à l’échelon local. Cette intention 
a été particulièrement aidée par la participation du g7+ au sein du DICPRE car les membres du 
premier, progressivement élargis depuis sa création, comprennent la plupart des pays en 
reconstruction124. Ainsi, dès 2012, sept membres du g7+ se sont proposés pour devenir des 
« pilotes officiels » de la mise en œuvre du New Deal : l’Afghanistan, le Libéria, la RCA, la 
RDC, la Sierra Leone, le Soudan du Sud et le Timor oriental. Par la suite, ont également 
demandé la mise en œuvre du New Deal la Guinée-Bissau, les Îles Comores, la Somalie et le 
Togo, tandis que la Guinée, le Tchad et le Yémen ont entrepris des démarches à cet égard et 
que la question a également été envisagée pour le Burundi125. 
Dans chacun de ces pays, toutefois, le processus se trouve à des stades différents, ce qui 
explique que des stratégies-pays n’aient été adoptées pour l’instant que pour la Somalie et la 
Sierra Leone126, tandis qu’en Afghanistan la mise en œuvre a été réalisée à travers l’adaptation 
                                                
124 Sur le g7+, voir supra, chapitre 5, section 2. 
125 HEARN (S.), « Independent review of the New Deal for engagement in fragile states », NYU Center on 
International Cooperation, avril 2016, p. 31, disponible à l’adresse <http://cic.nyu.edu/sites/default/files/new_ 
deal_engagement_hearn_apr14_final.pdf> (consultée le 5 mai 2017). L’examen a été commandé par le DICPRE 
et financé par l’Union européenne.  
126 À l’heure actuelle, l’adoption d’une stratégie-pays de mise en œuvre du New Deal est également envisagée en 
Guinée-Bissau, au Libéria et au Timor oriental. 
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d’une stratégie préexistante, adoptée en dehors de tout cadre permanent de coordination127. 
Cette situation révèle la souplesse du mécanisme de coordination stratégique ainsi mis en place 
qui, se concrétisant par l’établissement d’un « Groupe de travail » (Task Force) au sein de 
chaque pays, vise à guider le déroulement d’un processus inclusif de planification. Celui-ci doit 
en dernier lieu permettre de matérialiser et adapter, à l’échelon local, les grands principes 
directeurs des actions de reconstruction définis sur le plan mondial128.  
À cet égard, toutefois, bien que l’action en Afghanistan témoigne d’un certain effort de 
rationalisation, la liste des pays mettant en œuvre le New Deal confirme une nouvelle fois les 
chevauchements entre les mécanismes de coordination. Pourtant, la situation est également 
révélatrice de leurs défaillances, et notamment des failles dans le fonctionnement de la 
Commission de consolidation de la paix, car les six pays qui ont demandé l’établissement de 
« configurations pays » ont par la suite engagé, à des degrés différents, des démarches 
concernant la mise en œuvre du New Deal. Cette conclusion est renforcée par la demande 
émanant du Timor oriental, tant les autorités du pays avaient auparavant refusé les propositions 
insistantes de la Commission d’établir une « configuration » spécifique pour le pays en son 
sein129.   
Il semblerait, alors, que l’influence accordée au New Deal en matière de coordination 
stratégique, et par ricochet à celle qui est devenue la fonction principale du DICPRE, soit bien 
plus élevée que celle attribuée à la PBC. En témoignent les reprises du New Deal dans les 
travaux et stratégies d’une pluralité d’organisations, comme l’UNDAF actuellement en vigueur 
pour la Sierra Leone, qui souligne que « [t]he UNDAF will be rolled out in-line with the 
aspirations contained in the New Deal as well as the Sierra Leone Mutual Accountability 
Framework that follows the spirit of the New Deal »130. Si le document fait brièvement mention 
de l’action de la PBC, en indiquant que, « [e]xternally the Security Council and the 
Peacebuilding Commission have helped guide international interventions »131, l’action 
entreprise par le biais du DICPRE est, au contraire, bien plus reconstituée. Il y est en effet 
                                                
127 Par ailleurs, en raison de conditions de sécurité critiques, les discussions sur la mise en œuvre du New Deal ont 
été interrompues au Burundi, en RCA, en RDC, au Soudan du Sud et au Yémen. 
128 DICPRE, « A guide to implementing the New Deal », 16 juillet 2012 (dernière révision), p. 3, disponible à 
l’adresse <http://www.pbsbdialogue.org/media/filer_public/70/17/7017c881-e109-4a67-ba31-c4f7091065fd/a_ 
guide_to_implementing_the_new_deal_2012.pdf> (consultée le 5 mai 2017). 
129 Entretien avec un ancien fonctionnaire des Nations Unies au Timor oriental au siège des Nations Unies, New 
York. Le fonctionnaire a souligné, en ce sens, que la proposition semblait motivée par l’intention d’introduire un 
exemple de réussite dans le fonctionnement de la PBC. 
130 « The United Nations Development Assistance Framework (UNDAF) Sierra Leone (January 2015 - December 
2016) », précité, p. 3. 
131 Ibid., p. 9 
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indiqué que, « [i]nternally the 2009 Sierra Leone Aid Policy, that is supported by regular 
Development Partners Committee (DEPAC) meetings, has keep the positive momentum. 
Looking forward, the Mutual Accountability Framework (MAF) dashboard that was agreed at 
the DEPAC in October 2013, which emerged from the New Deal (Busan in 2011), will guide 
the Government and the international community in the years ahead. Through the UNDAF the 
UN re-commits itself to promoting success against the Busan Peace and Statebuilding Goals 
and the MAF ‘building blocks’ that includes the Universal Periodic Review of Human 
Rights »132.  
Dans le même esprit, la mise en œuvre du New Deal en Somalie est soutenue par une 
pluralité d’organisations, dont l’ONU, la Banque mondiale, la Banque africaine pour le 
développement et l’Union européenne133. Le Conseil de l’Union européenne a ainsi salué, dans 
le cadre du plan d’action régional pour la Corne de l’Afrique, l’adoption du « Pacte pour la 
Somalie » (Somali New Deal Compact) à l’occasion de la « Conférence UE-Somalie sur le New 
Deal » tenue en 2013134, en soulignant qu’il s’agit du « fruit d’un processus inclusif […] qui 
s’inspire des principes du New Deal conclu à Busan »135 et qui a été « entamé en décembre 2012 
par le gouvernement fédéral somalien et la communauté internationale »136. À cette fin, 
d’ailleurs, a été créé la même année un groupe de travail de haut niveau afin d’appuyer la mise 
en œuvre du cadre stratégique, l’instance étant composée d’autorités nationales somaliennes, 
de représentants de la société civile locale, de l’ONU et de l’Union européenne en tant que 
principal bailleur de fonds. C’est alors par le biais d’un prolongement institutionnel ad hoc 
qu’est appuyée la mise en œuvre du New Deal sur le terrain, la situation se rapprochant des cas 
du Libéria et de l’Afghanistan, où ce sont, en revanche, les stratégies même de reconstruction 
qui ont été issues d’instances ad hoc de coordination.  
 
2.! Les stratégies adoptées en dehors des institutions permanentes de coordination  
 
Il arrive souvent que, lorsqu’un conflit ou une crise interne éclate, un groupement informel 
d’États et d’organisations internationales particulièrement impliqués dans la solution de la 
                                                
132 Id. 
133 Entretien avec un fonctionnaire du Bureau d’appui à la consolidation de la paix au siège des Nations Unies, 
New York. 
134 Voir, « The Somali Compact », 2013, disponible à l’adresse <https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/20130916 
_the_somali_compact.pdf> (consultée le 5 mai 2017). 
135 Conseil de l’UE, Conclusions du Conseil sur le plan d’action régional de l’UE en faveur de la Corne de l’Afrique 
pour la période 2015-2020, précitées, p. 5.  
136 Id. 
 520 
situation soit créé sous des appellations diverses (comme « groupe d’amis » ou « groupe de 
contact »), de telles instances ayant par exemple été établies pour le Burundi, la Guinée-Bissau, 
Haïti, le Libéria, la République démocratique du Congo, la Sierra Leone, la Somalie, le Soudan 
et le Timor oriental137. Parfois, ces groupes ont été créés avec une portée régionale, en évoluant 
vers la création de véritables organisations internationales comme le G5 Sahel138 et la 
Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs (CIRGL)139.  
En effet, la CIRGL a d’abord été établie de manière ponctuelle en 2000 par l’ONU et 
l’Union africaine, à la demande du Conseil de sécurité qui demandait l’organisation d’« une 
conférence internationale sur la paix, la sécurité, la démocratie et le développement dans la 
région des Grands Lacs, à laquelle participeraient tous les gouvernements de la région et toutes 
les autres parties concernées »140. En 2006, toutefois, un statut a été adopté et un secrétariat a 
été mis en place dès l’année suivante, l’organisation fonctionnant dans le but de « relever 
ensemble le défi de la reconstruction et du développement »141.  
Dès lors, sur le plan local, c’est notamment à l’échelon des pays que les instances ad hoc 
sont demeurées informelles, les nécessités propres à la portée régionale se concrétisant bien 
souvent par une institutionnalisation progressive des initiatives mises en place. Or, même au 
sein des pays, la nature de ces instances varie fortement, se traduisant même dans les fonctions 
assumées qui peuvent aller d’un simple soutien apporté aux mécanismes de coordination déjà 
en place à la prise en charge du processus même de planification et ce, malgré l’existence de 
mécanismes institutionnalisés de coordination déjà en place (a). Dans leur ensemble, toutefois, 
ces instances se caractérisent par leur nature ad hoc, n’ayant vocation à remplir des fonctions 
que dans le contexte pour lequel elles ont été mises en place, ce qui les distingue d’un autre 
mécanisme de planification locale fonctionnant en dehors des institutions permanentes de 
coordination, à savoir, la planification « intégrée » des Nations Unies, dont le déroulement à 
l’échelon local est guidé par des directives applicables de manière générale (b).  
  
                                                
137 Voir, de manière générale, WHITFIELD (T.), « Working with groups of friends », United States Institute of Peace, 
2010, 78 p., disponible à l’adresse <http://www.usip.org/sites/default/files/resources/PMToolkitWhitfield.pdf> 
(consultée le 5 mai 2017). La pratique s’est notamment répandue au cours des années 1990 et 2000, l’étude 
comptant plus de trente groupes de ce type en 2009 (ibid., pp. 27-32, en fournissant une liste détaillée). 
138 Sur le G5 Sahel, voir supra, chapitre 5, section 2. 
139 Les membres de la CIRGL sont l’Angola, le Burundi, la République Centrafricaine, la République du Congo, 
la République Démocratique du Congo, le Kenya, l’Ouganda, le Rwanda, le Soudan, le Soudan du Sud, la Tanzanie 
et la Zambie. Voir, à ce propos, CIRGL, « Historique », disponible à l’adresse <https://www.icglr.org/index.php/fr/ 
historique#> (consultée le 31 mai 2017). 
140 S/RES/1291 (2000), 24 février 2000, § 18, réaffirmé dans S/RES/1304 (2000), 16 juin 2000, § 18.  
141 CIRGL, « Pacte sur la sécurité, la stabilité et le développement dans la Région des Grands Lacs », décembre 
2006 (révisé en 2012), préambule, p. 4, disponible à l’adresse <https://www.icglr.org/images/Pact%20amended% 
202012%20French%20version1.pdf> (consultée le 31 mai 2017).  
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a.! Les stratégies émanant d’instances ad hoc de coordination à l’échelon local 
 
Dans certains contextes, le caractère informel de l’instance de planification à l’échelon local 
peut même se traduire par l’évincement de toute structure dotée d’une certaine régularité, ne 
serait-ce que sous la forme d’un « groupe » de contact. Ainsi, par exemple, lorsque la stratégie 
de reconstruction pour l’Afghanistan issue des Accords de Bonn de 2001 est arrivée à 
expiration, le « Pacte pour l’Afghanistan » a été adopté en 2006 lors d’une conférence organisée 
à Londres sous l’égide des Nations Unies et co-présidée par l’Afghanistan et le Royaume-Uni. 
Le « compact » constitue en ce sens une véritable stratégie en matière de reconstruction qui 
couvre non seulement les domaines d’action mais également les modalités de la coopération 
avec les organisations internationales concernées. À cet égard, bien que la stratégie n’ait été 
adoptée dans le cadre d’aucune instance de coordination, ni formelle ni informelle, elle a été 
endossée par une pluralité d’organisations internationales participant à la conférence dont la 
Banque mondiale, le FMI, l’ONU, l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), 
l’Union européenne/Commission européenne (dans le cadre de l’ancienne structure par piliers 
de l’Organisation), ainsi que des banques régionales de développement142.  
Dans la plupart des cas, en revanche, une forme d’institutionnalisation existe, ne serait-ce 
que sous la forme d’un « groupe » informel. Cela a été le cas, par exemple, au Libéria, où 
l’adoption du « Programme d’assistance à la gouvernance et à la gestion de l’économie » 
(GEMAP143) a eu lieu au sein du « Groupe de contact international ». Le GEMAP a été adopté 
en septembre 2005 par le gouvernement national de transition du Libéria, d’une part, et par les 
acteurs internationaux, d’autre part, ceux-ci incluant, outre des États, la Banque mondiale, la 
Communauté des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), le FMI, l’ONU, l’Union africaine 
et l’Union européenne/Commission européenne144. Ayant été élaborée en dehors des instances 
                                                
142 Voir OTAN, « Building on success. The London Conference on Afghanistan. The Afghanistan Compact ». 
Londres, 31 janvier – 1er février 2006, disponible à l’adresse <http://www.nato.int/isaf/docu/epub/pdf/afghanistan 
_compact.pdf> (consultée le 31 mai 2017). 
143 Acronyme anglais pour Governance and Economic Management Assistance Program. 
144 DWAN (R.), BAILEY (L.), « Liberia’s Governance and Economic Management Assistance Programme 
(GEMAP). A joint review by the Department of Peacekeeping Operations’ Peacekeeping Best Practices 
Section and the World Bank’s Fragile States Group », mai 2006, p. 5, disponible à l’adresse 
<http://siteresources.worldbank.org/INTLICUS/Resources/DPKOWBGEMAPFINAL.pdf> (consultée le 31 mai 
2017). 
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formelles de prise de décisions145, l’adoption de la stratégie a par la suite été saluée par le 
Conseil de sécurité des Nations Unies, qui s’est « félicit[é] que le Gouvernement national de 
transition du Libéria et le Groupe de contact international sur le Libéria aient signé le 
Programme d’aide à la gouvernance et à la gestion économique »146.  
L’action des instances ad hoc provoque pourtant nécessairement des enchevêtrements par 
rapport à celle des institutions permanentes de coordination147, que ces liens soient organisés 
sous la forme d’un appui ou qu’ils se traduisent, au contraire, par des duplications. Il se peut, 
en effet, que l’instance ad hoc soutienne la mise en œuvre d’une stratégie adoptée dans un cadre 
permanent de coordination, comme dans le cas de la Somalie, tandis que d’autres fois, ce sont 
ces instances qui vont se rallier derrière la stratégie négociée dans un cadre informel, comme 
pour le Libéria ou l’Afghanistan. Si cela témoigne alors d’une certaine rationalisation permise 
par les cadres ad hoc, leurs actions ne s’en superposent pas moins à celles des institutions 
permanentes de coordination, en mettant simultanément en évidence les lacunes persistantes 
dans leur fonctionnement, qui ont par ailleurs justifié la mise en place de procédures 
institutionnalisées de planification. 
 
b.! Les stratégies issues du processus de planification « intégrée » des Nations Unies 
 
L’« intégration » est une initiative progressivement précisée aux Nations Unies dans les 
années 2000 visant spécifiquement à coordonner les actions de reconstruction à l’échelon local, 
en assurant la cohérence des activités des équipes pays des Nations Unies et des opérations de 
paix déployées sur le terrain. Ainsi, en 2008, le Secrétaire général de l’ONU a adopté une 
décision réaffirmant « integration as the guiding principle for all conflict and post-conflict 
situations where the UN has a Country Team, a multi-dimensional peacekeeping operation or 
political mission/office, whether or not these presences are structurally integrated »148. En effet, 
la notion d’intégration est d’abord née comme un concept « structurel » qui devait se traduire 
                                                
145 À cet égard, on a pu souligner que le fonctionnement du groupe de contact a bénéficié de l’« individual depth 
of experience and good working rapport between its two co-chairs, Hans Dahlgren, the EU presidency’s special 
representative to the region, and Nana Addo Dunkwa, the foreign minister of Ghana and the chair at the time of 
the Economic Community of West African States (ECOWAS). They worked together to prepare meetings of the 
ICGL and conducted joint missions in the region, including meeting with Charles Taylor, then president of Liberia, 
to impress upon him the need for change » (WHITFIELD (T.), « Working with groups of friends », précité, p. 23). 
146 S/RES/1626 (2005), 19 septembre 2005, préambule. 
147 En effet, le groupe d’amis ou de contact « is an auxiliary mechanism, engaged in the service of a wider strategy 
for peace – not a substitute for one » (WHITFIELD (T.), « Working with groups of friends », précité, p. 5). 
148 Décision du Secrétaire général n° 2008/24, « Intégration », 25 juin 2008. Cela confirme également la 
convergence substantielle dans les tâches assumées par les « opérations de maintien de la paix » et par les 
« missions politiques de consolidation de la paix » dans le cadre de la reconstruction (voir supra, chapitre 3, 
section 1). 
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par la mise en place d’une « mission intégrée » (comme la MINUL au Libéria) tandis qu’elle 
s’en est progressivement dissociée pour être érigée en tant que directive guidant de manière 
générale la planification et la mise en œuvre des actions de reconstruction149.  
En ce qui concerne plus particulièrement la planification, le Secrétaire général a précisé que 
« l’intégration doit résulter d’une conception commune de la mission par la mission elle-même 
et par l’équipe de pays des Nations Unies, et répondre à un certain nombre de critères (analyse 
partagée et accord sur les résultats, le calendrier et les responsabilités), sur lesquels il faut 
s’engager, quelle que soit la structure de la mission »150. À cette fin, pour chaque pays dans 
lequel l’intégration est menée, est prévue la mise en place d’une « Équipe spéciale intégrée » 
au siège des Nations Unies – autrefois appelée « Cellule de mission intégrée » lorsque 
l’intégration se traduisait systématiquement par la mise en place d’une mission intégrée. Cette 
équipe est présentée par l’ONU comme « the principal Headquarters-based inter-departmental 
and inter-agency mechanism to ensure coherent and consistent support and policy guidance to 
United Nations presences and to coordinate Headquarters participation in integrated 
assessment and planning processes before and throughout the deployment of integrated United 
Nations presences »151. Ainsi, participent à l’équipe des représentants de toutes les institutions 
concernées et, particulièrement, du DOMP, du Département des affaires politiques, du 
Département de l’appui aux missions, du Bureau d’appui à la consolidation de la paix, du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, du Comité exécutif pour les affaires 
humanitaires des Nations Unies, du DOCO et du GNUD.  
En suivant les directives élaborées en la matière, l’équipe spéciale intégrée met au point un 
« Cadre stratégique intégré » (ISF152) pour le pays qui fait l’objet de l’action, afin d’établir « the 
vision, shared objectives and means through which the UN will promote peace 
consolidation »153. Un tel cadre a par exemple été adopté pour Haïti pour la période allant de 
2013 à 2016, afin de guider de manière coordonnée les actions de la Mission des Nations Unies 
                                                
149 Sur les missions intégrées et la notion d’intégration de manière générale, voir infra, chapitre 8, section 1. 
150 A/67/346, « Prévisions de dépenses relatives aux missions politiques spéciales, missions de bons offices et 
autres initiatives politiques autorisées par l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité. Rapport du Secrétaire 
général », 18 octobre 2012, p. 13, § 47. 
151 ONU, « Integrated assessment and planning handbook », décembre 2013, p. 50, disponible à l’adresse 
<http://www.un.org/en/peacekeeping/publications/2014-IAP-HandBook.pdf> (consultée le 31 mai 2017). En ce 
sens, suivant la pratique générale du langage onusien, la « présence des Nations Unies » est entendue dans un sens 
institutionnel large comme incluant aussi bien les organes onusiens que les institutions spécialisées.  
152 Acronyme anglais pour Integrated Strategic Framework. 
153 ONU, « Integrated assessment and planning handbook », précité, p. 71. 
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pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH) et l’équipe pays des Nations Unies154. Or, étant 
donné que le retrait définitif de la MINUSTAH est prévu pour octobre 2017155, la prochaine 
stratégie sera adoptée en dehors de la procédure « intégrée ». Par ailleurs, on peut citer 
l’exemple de la Somalie, où un cadre stratégique intégré a été adopté pour la période 2014-2016 
afin de couvrir les actions de l’équipe pays des Nations Unies, de la Mission des Nations Unies 
d’assistance en Somalie (MANUSOM) et de l’Équipe de planification des Nations Unies pour 
la Mission de l’Union africaine en Somalie. Ce cadre reconnaît toutefois l’existence parallèle 
d’autres stratégies au sein du pays, en essayant d’établir des liens, notamment par rapport au 
New Deal, dont la mise en œuvre est soutenue par l’ONU156.  
La cohérence entre les différents cadres stratégiques coexistant au sein des pays demeure 
effectivement l’un des défis principaux pour la planification coordonnée des actions de 
reconstruction à l’échelon local157. Comme on observait déjà en 2008, « [a]s with the 
development and application of strategic frameworks, various actors, beyond the PBC 
[Peacebuilding Commission], are attempting globally to develop what can be viewed as 
different forms of IPBS [Integrated Peacebuilding Strategies]. These attempts often lack 
integration with other frameworks and fail to demonstrate the linkages and synergies across 
the various dimensions or sectors of peacebuilding »158.  
Simultanément, toutefois, cette pluralité de stratégies ne devrait pas surprendre tant elle 
reflète, à l’échelon local, une réalité constatée dans les rapports à l’échelon global entre 
organisations, à savoir, l’absence de principe de répartition des compétences et la possibilité 
corollaire de duplication dans leurs actions. La concurrence qui en résulte est particulièrement 
évidente en matière de développement, où elle se traduit par la dispute autour du rôle même de 
                                                
154 Pour la version la plus récente, voir ONU, « Cadre stratégique des Nations Unies en Haïti. Révision 2015-
2016 », 2015, 31 p., disponible à l’adresse <http://ht.one.un.org/content/dam/unct/haiti/docs/CSI%202015-2016 
%20FINAL.pdf> (consultée le 31 mai 2017).  
155 S/RES/2350 (2017), 13 avril 2017, § 1.  
156 ONU, « United Nations Somalia Integrated Strategic Framework 2014-2016 », précité, p. 6. 
157 À cet égard, les directives en matière d’intégration du Secrétaire général se limitent à une affirmation de 
principe, selon laquelle la procédure de planification intégrée « will be consistent with and mutually supportive of 
other relevant planning processes such as the CHAP/CAP, UN workplans, human rights assessments and 
strategies (e.g., CCA/UNDAF), as well as JAM/PCNA, PRSP, and other national planning processes supported 
by the UN System at country level. Emphasis will be placed on achieving proper sequencing of planning activities, 
coherence in identifying needs, objectives and results, and identifying opportunities for linking planning 
activities » (ONU, « United Nations Integrated Missions Planning Process (IMPP). Guidelines endorsed by the 
Secretary-General on 13 June 2006 », 2006, p. 4, disponible à l’adresse <https://docs.unocha.org/sites/dms/ 
Documents/UN%20IMPP%20Guidelines%20(2006).pdf> (consultée le 31 mai 2017)). 
158 MCCANDLESS (E.), « Lessons from Liberia. Integrated approaches to peacebuilding in transitional settings », 
Institute for Security Studies, avril 2008, p. 4, disponible à l’adresse <https://www.files.ethz.ch/isn/98946/PAPER 
161.pdf> (consultée le 31 mai 2017). 
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« coordonnateur ultime » des actions159, d’autant que la compréhension de plus en plus 
interdisciplinaire du développement a entraîné un impact transversal des stratégies qui en sont 
issues, y compris en matière de reconstruction.  
 
SECTION 2 : LES PROCÉDURES D’ADOPTION DES STRATÉGIES LOCALES DANS LES CONTEXTES 
DE RECONSTRUCTION 
 
La pluralité de stratégies-pays applicables en matière de reconstruction entraîne une 
multiplicité de processus d’élaboration rattachés à chaque mécanisme de planification. À 
l’instar des chevauchements constatés entre les cadres stratégiques, ces processus suivent 
essentiellement des étapes temporelles et substantielles similaires, ce qui interroge sur l’utilité 
d’une telle prolifération. Or, l’analyse de ces étapes laisse transparaître l’existence non 
seulement de similitudes mais également de différences aussi bien à propos de la détermination 
du contenu de la stratégie (§ 1), que de la détermination de la forme et de sa valeur 
juridique (§ 2), en mettant en évidence à la fois les raisons substantielles d’une telle 
prolifération et les possibilités accrues qu’offre l’échelon local pour la définition des rapports 
entre les organisations. 
 
§ 1. Les aspects relatifs au contenu des stratégies  
 
Les étapes menant à la définition du contenu des stratégies de reconstruction sont largement 
partagées par les organisations, ce qui explique d’ailleurs le recours à des initiatives conjointes 
qui n’amènent pas nécessairement à l’élaboration d’une stratégie commune, comme les 
« Évaluations du relèvement et de la consolidation de la paix » menées par l’Union européenne, 
l’ONU et la Banque mondiale (A). Or, c’est dans la participation à la procédure d’élaboration 
que les processus divergent, non seulement à propos de la place accordée à d’autres 
organisations mais également aux autres acteurs impliqués dans les actions de reconstruction 
sur le terrain, les différences traduisant, à l’échelon local, les distinctions institutionnelles qui 
fournissent le cadre même dans lequel s’établissent les relations entre organisations160 (B).   
 
  
                                                
159 Voir en ce sens, BLOKKER (N.), « Proliferation of international organizations : an explanatory introduction », 
op. cit., pp. 16-20, se référant aux stratégies du PNUD et de la Banque mondiale. 
160 Voir supra, chapitre 4, section 2. 
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A.! La convergence à propos de la portée du contenu 
 
Dans le cadre de l’élaboration des stratégies-pays, l’ensemble des acteurs impliqués dans 
les actions de reconstruction, y compris les organisations internationales, s’accordent pour 
attribuer une place centrale aux outils permettant d’évaluer en permanence la correspondance 
entre le cadre stratégique et la situation sur le terrain, afin de garantir l’efficacité et, en dernier 
lieu, la pertinence et l’utilité du premier (2). Cette convergence contraste avec l’existence de 
désaccords sur la portée des stratégies ainsi élaborées, non à propos des organisations 
internationales, qui s’accordent pour entreprendre une planification « globale » et donc 
intersectorielle, mais plutôt vis-à-vis des organisations non gouvernementales (ONG) qui ont 
souvent contesté l’inclusion de l’aide humanitaire dans les visions politiques d’ensemble 
propres à ces cadres stratégiques (1). 
 
1.! La question de l’inclusion de l’aide humanitaire 
 
Bien que les interdépendances entre les différents domaines d’action soient reconnues de 
manière générale par les organisations internationales agissant dans le cadre de la 
reconstruction, la traduction de ces liens sur le plan opérationnel s’est heurtée à une forte 
opposition de certains acteurs humanitaires, en raison de la volonté de préserver l’espace 
« apolitique » que caractériserait l’aide humanitaire. À cet égard, l’inclusion de l’aide 
humanitaire dans les stratégies-pays de reconstruction a été particulièrement discutée à propos 
de l’initiative d’« intégration » aux Nations Unies car la planification y est également associée 
à la mise en œuvre161, en rendant particulièrement apparent l’enjeu de l’indépendance de 
l’action162. Or, classiquement, l’aide humanitaire doit être fournie conformément aux principes 
de neutralité, d’indépendance et d’impartialité, ce qui empêcherait théoriquement d’établir des 
                                                
161 Voir infra, chapitre 8, section 1. 
162 C’est la raison pour laquelle les études abondent en la matière. Voir, par exemple, METCALFE (V.) et al., « UN 
integration and humanitarian space. An independent study commissioned by the UN Integration Steering Group », 
Overseas Development Institute / Stimson Center, décembre 2011, 62 p., disponible à l’adresse 
<https://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-assets/publications-opinion-files/7526.pdf> ; EIDE (E. B.) et al., 
« Report on integrated missions. Practical perspectives and recommendations », Independent Study for the 
Expanded UN ECHA Core Group », mai 2005, 52 p., disponible à l’adresse <https://docs.unocha.org/sites/dms/ 
Documents/Report_on_Integrated_Missions_May_2005_Final.pdf> ; COMBAZ (E.), « The impact of integrated 
missions on humanitarian operations », Governance-Social Development-Humanitarian-Conflict (GSDRC), 7 mai 
2013, 14 p., disponible à l’adresse <http://www.gsdrc.org/docs/open/hdq939.pdf> (adresses consultées le 31 mai 
2017). 
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liens stratégiques avec des domaines « politiques » d’action comme la sécurité et même le 
développement163. 
C’est la raison pour laquelle, en doctrine, les tentatives de formuler des associations entre 
les domaines d’action de la reconstruction ont conduit certains auteurs à affirmer que la notion 
même d’assistance humanitaire s’était dissoute dans des objectifs politico-économiques 
concurrents, tandis que d’autres ont avancé que la confusion croissante allait, au contraire, 
accroître le rôle de son régime juridique particulier164. À cet égard, les positions sont 
particulièrement fortes parmi les ONG, certaines comme Médecins Sans Frontières allant même 
jusqu’à exiger l’isolement de l’humanitaire vis-à-vis tant des acteurs sécuritaires que des 
acteurs du développement165.  
Ni un extrême ni l’autre ne paraissent toutefois refléter le stade actuel de la pratique 
internationale, car la reconnaissance des spécialités sectorielles, particulièrement de 
l’humanitaire, demeure bel et bien présente mais elle s’accompagne d’une volonté 
d’établissement des relations entre les domaines d’action afin de mieux tenir compte des réalités 
« grises » sur le terrain166. Cela se traduit, en matière de planification, par le constat selon lequel 
l’aide humanitaire « ne peut se dérouler dans un vacuum politique »167, devant donc s’insérer 
dans une stratégie globale de reconstruction (a) et invitant simultanément à assouplir la rigidité 
de son régime juridique (b). 
 
a.! L’inclusion de l’aide humanitaire dans les stratégies globales de reconstruction 
 
Dans l’esprit de mise en œuvre de l’approche globale, le « consensus sur l’aide 
humanitaire » de l’Union européenne prévoit que « l’aide humanitaire et la coopération au 
développement, ainsi que les divers instruments qui existent pour mettre en œuvre des mesures 
de stabilité, seront utilisés de manière cohérente et complémentaire, surtout dans les contextes 
de transition et les situations de fragilité, afin d’exploiter au maximum les possibilités 
                                                
163 Voir supra, chapitre 3, section 2. 
164 Pour un aperçu du débat, voir MCGOLDRICK (C.), « L’avenir de l’action humanitaire : une perspective du 
CICR », Revue internationale de la Croix Rouge. Section française, vol. 93, 2011, pp. 89-90. 
165 HOFMAN (M.), DELAUNEY (S.), « Afghanistan : a return to action », Médecins Sans Frontières, mars 2010, p. 6, 
disponible à l’adresse <http://www.msf.fr/sites/www.msf.fr/files/fe7c11311502a5a99bcd8ddddfeb8370.pdf> 
(consultée le 31 mai 2017).  
166 HARROFF-TAVEL (M.), « Do wars ever end ? The work of the International Committee of the Red Cross when 
the guns fall silent », Revue internationale de la Croix-Rouge, vol. 85, 2003, p. 469. 
167 MCGOLDRICK (C.), « L’avenir de l’action humanitaire : une perspective du CICR », op. cit., p. 94. Dans le 
même esprit, DESTEXHE (A.), L’humanitaire impossible ou deux siècles d’ambiguïté, Paris, Armand Colin, 1993, 
236 p. ; PÉROUSE DE MONTCLOS (M.-A.), « La face cachée de l’aide internationale », Politique internationale, 
vol. 107, 2005, pp. 425-439.  
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qu’offrent l’aide et la coopération à court et long terme »168. En pratique, effectivement, les 
organisations internationales ont intégré de manière croissante l’aide humanitaire dans les 
stratégies d’ensemble de reconstruction, comme en témoigne notamment l’introduction du 
concept d’intégration aux Nations Unies et son évolution à partir de la première « mission 
intégrée » dans le contexte de la MINUL au Libéria. Celle-ci a été décrite comme la première 
mission « fully integrated in the sense that the traditional divisions between the humanitarian 
and the politico-military UN effort in Liberia have been overturned »169.  
Par la suite, l’aide humanitaire a été intégrée à des degrés divers dans les cadres stratégiques 
adoptés pour d’autres pays où une opération de paix était déployée comme l’Afghanistan, le 
Burundi, la Côte d’Ivoire, Haïti, l’Iraq, la RDC, la Sierra Leone, la Somalie, le Soudan et le 
Timor oriental170. En définitive, « [s]trategic coherence is at a minimum a way to de-conflict 
various UN components and ensure they are not working at cross-purposes and at best a way 
to encourage efficiency and effectiveness by leveraging various strengths across the UN 
system »171. 
Dès lors, si dans certains contextes, comme en Somalie, la mise en œuvre du concept 
d’intégration n’est pas allée jusqu’à inclure l’aide humanitaire dans les domaines fondamentaux 
du « cadre stratégique intégré » – la planification de l’aide humanitaire étant réalisée par ailleurs 
conformément au cycle de programmation humanitaire –, ce dernier affirme tout de même la 
nécessité de prendre en compte l’aide humanitaire au sein de la stratégie car elle constitue « a 
key element of the UN’s operations in Somalia »172, l’OCHA étant en outre membre de l’UNCT 
en Somalie. C’est la raison pour laquelle le cadre stratégique intégré est défini comme « the 
strategic management of UN’s political, development, human rights and security activities in 
Somalia, taking appropriate account of humanitarian needs and activities »173. À cet effet, le 
document précise que sont pris en compte « the humanitarian principles of humanity, neutrality, 
impartiality and operational independence stipulated in General Assembly Resolutions 46/182 
                                                
168 Déclaration commune du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres réunis au sein du 
Conseil, du Parlement européen et de la Commission européenne, « Le consensus européen sur l’aide 
humanitaire », JOUE C 25 du 30.1.2008, p. 4, § 30. 
169 HULL (C.), « Integrated Missions – A Liberia case study », Swedish Defence Research Agency, août 2008, p. 6, 
disponible à l’adresse <https://www.foi.se/download/18.7920f8c915921957088abed/1484146033207/foir_2555. 
pdf> (consultée le 31 mai 2017).  
170 Oxfam International, « Policy compendium note on United Nations integrated missions and humanitarian 
assistance », janvier 2008, pp. 1-2, disponible à l’adresse <https://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/oi_ 
hum_policy_integrated_missions_0.pdf> (consultée le 31 mai 2017). 
171 Overseas Development Institute, « The search for coherence : UN integrated missions and humanitarian space », 
mars 2011, pp. 1-2, disponible à l’adresse <https://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-assets/events-
documents/4658.pdf> (consultée le 31 mai 2017). 
172 ONU, « United Nations Somalia Integrated Strategic Framework 2014-2016 », précité, p. 39. 
173 Ibid., p. 4. 
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and 58/114 »174. Cette précision quant à l’indépendance traduit alors l’assouplissement du 
régime juridique de l’aide humanitaire, qui bénéficie d’une « indépendance opérationnelle » 
qui ne se prolonge pas nécessairement sur le plan stratégique. 
Constatée dans le contexte spécifique, les organisations peinent pourtant à traduire cette 
souplesse dans les considérations générales relatives au régime juridique de l’action 
humanitaire. Ainsi, lorsque le « consensus sur l’aide humanitaire » de l’Union européenne se 
réfère à l’établissement des liens avec les autres domaines d’action, il affirme que cela est fait 
« [s]ans préjudice des principes humanitaires de neutralité et d’indépendance »175. Dans cet 
esprit, se référant aux liens entre l’action humanitaire et les activités de sécurité internationale, 
la plus haute autorité de l’Union européenne en matière d’aide humanitaire a affirmé que 
l’objectif est de « trouver un équilibre entre la nécessité humanitaire d’intervenir en situation 
d’urgence et la nécessité de respecter nos principes de neutralité, d’impartialité et 
d’indépendance »176, mettant toutefois en évidence la nécessité, par la recherche d’un 
« équilibre », d’effectuer des concessions. 
 
b.! La nécessité conséquente d’assouplir le régime juridique de l’aide humanitaire  
 
Les lignes directrices des Nations Unies sur les relations civilo-militaires affirment qu’il 
s’agit d’introduire une certaine souplesse afin de trouver, dans le contexte particulier, « le juste 
équilibre entre le pragmatisme et le respect des principes, de sorte que la coordination avec les 
forces militaires ne compromette pas les impératifs humanitaires »177. C’est la raison pour 
laquelle l’OCHA a souligné que la sauvegarde des particularités de l’aide humanitaire 
n’implique pas un rejet des mécanismes de coordination178, ceux-ci devant toutefois permettre 
de distinguer les mandats et les fonctions respectifs pour que les acteurs humanitaires 
                                                
174 Ibid., p. 5. 
175 Déclaration commune du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres réunis au sein du 
Conseil, du Parlement européen et de la Commission européenne, « Le consensus européen sur l’aide 
humanitaire », précitée, p. 4, § 30. 
176 BERNARD (V.), « Discussion. Quels sont les défis futurs de l’action humanitaire ? Kristalina Georgieva, 
Commissaire européenne chargée de la Coopération internationale, de l’Aide humanitaire et de la Réponse aux 
crises, et Jakob Kellenberger, Président du Comité international de la Croix-Rouge », Revue internationale de la 
Croix Rouge, vol. 93, 2011, p. 24. 
177 OCHA, Directives et références civiles-militaires pour les situations d’urgence complexes, New York, Nations 
Unies, 2009, p. 15, § 18. Dans le même esprit, en doctrine, voir HERMAN (J.), « International law and humanitarian 
space in the twenty-first century : challenged relationship », in Zwitter (A.) et al. (eds), Humanitarian action : 
global, regional and domestic legal responses, Cambridge, Cambridge University Press, 2015, pp. 12-13.  
178 OCHA, Directives et références civiles-militaires pour les situations d’urgence complexes, op. cit., p. 13, § 14. 
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conservent une « distance »179 vis-à-vis des décisions politiques leur garantissant une certaine 
indépendance d’action180. 
Bien que les organisations internationales ne tiennent pas pour autant un discours clair sur 
les conséquences de ces articulations181, on pourrait considérer que l’indépendance de l’aide 
humanitaire ne constitue pas, alors, une exigence absolue dans la mise en place de mécanismes 
de coordination182. Il est remarquable, à cet égard, que la résolution-cadre de l’Assemblée 
générale sur la fourniture de l’aide humanitaire, adoptée en 1991, ne mentionne que les 
principes de neutralité, impartialité et humanité183, l’indépendance n’y ayant été ajoutée qu’en 
                                                
179 HARROFF-TAVEL (M.), « Do wars ever end ? The work of the International Committee of the Red Cross when 
the guns fall silent », op. cit., p. 490. En ce sens, l’ancien Président du CICR a manifesté la volonté du CICR 
d’aborder la question du « relèvement rapide » « de manière beaucoup plus déterminée, structurée et cohérente, et 
de consulter soigneusement les acteurs du développement afin de formuler des stratégies “d’entrée et de sortie”, 
tout en gardant une distance prudente vis-à-vis de tout processus de développement motivé par des considérations 
politiques » (MCGOLDRICK (C.), « L’avenir de l’action humanitaire : une perspective du CICR », op. cit.,                 
pp. 114-115). 
180 Dans le même esprit, l’Assemblée générale a souligné « que, pour favoriser une transition sans heurt de la phase 
des secours à celles du relèvement et du développement, il est nécessaire de mieux accorder, selon qu’il convient, 
l’assistance humanitaire et l’aide au développement avec les priorités et stratégies nationales de développement » 
(A/RES/70/106, « Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence fournie par les Nations 
Unies », 10 décembre 2015, préambule). 
181 Ainsi, par exemple, les lignes directrices des Nations Unies continuent à affirmer « [l]’indépendance de l’action 
et des décisions dans le domaine humanitaire doit être maintenue au niveau opérationnel et à celui des politiques 
en tout temps. Les organismes humanitaires ne doivent pas exécuter de tâches pour le compte des forces militaires 
ni représenter celles-ci ou appliquer leur politique » (OCHA, Directives et références civiles-militaires pour les 
situations d’urgence complexes, op. cit., p. 18, § 23). En ce sens, on a souligné que « the debates over the respective 
roles have tended to focus on principles rather than the practical nature of the relationship and the ways their 
interaction affects the people in need of humanitarian assistance and protection » (DEARDORFF MILLER (S.), 
FERRIS (E.), « The role of civil-military-police coordination in supporting durable solutions to displacement », 
Brookings Institution, mai 2015, pp. 8-9, disponible à l’adresse <http://www.brookings.edu/~/media/research/ 
files/reports/2015/05/29-civil-military-displacement-ferris/the-role-of-civilmilitarypolice-coordination-in-
supporting-durable-solutions-to-displacement-may-2015.pdf> (consultée le 31 mai 2017)). 
182 Cette conception s’oppose toutefois à la vision du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, qui 
conçoit les trois principes de manière interdépendante, si bien que leur définition même semble en partie se 
correspondre : « The principle of impartiality calls on the ICRC to perform its functions without taking sides. 
According to the ICRC, impartiality “does in fact correspond to the very ideal of the Red Cross, which bars it 
from excluding anyone from its humanitarian concern”. According to the neutrality principle, the ICRC may not 
take sides in armed conflicts of any kind and ICRC personnel should abstain from any interference, direct or 
indirect in war operations. The ICRC submits that, to comply with this principle, it must avoid behaving in a way 
that could be perceived by one of the warring parties, past or present, as adopting a position opposed to it. The 
principle of neutrality also requires that the ICRC not engage in controversies, in particular of a political, racial 
or religious nature. Neutrality means that the ICRC treats all on the basis of equality, and as to governments or 
warring parties, does not judge their policies and legitimacy. The principle of independence calls on the ICRC to 
conduct its activities freely, and solely on the basis of decisions made by its own organs and according to its own 
procedures. Accordingly, it cannot depend on any national authority. This guarantees its neutrality » (TPIY, 
Décision relative à la requête de l’Accusation en application de l’article 73 du Règlement concernant la déposition 
d’un témoin, affaire n° IT-95-9-PT, Chambre de première instance III, 27 juillet 1999, (« Décision sur le CICR »), 
§ 53). 
183 A/RES/46/182, précitée, annexe, § 2. On constate également l’absence du principe d’indépendance dans une 
présentation récente du régime de l’aide humanitaire réalisée par Maurice Flory (FLORY (M.), « À la recherche 
d’une définition », in Domestici-Met (M.-J.) (dir.), Aide humanitaire internationale : un consensus conflictuel ?, 
Paris, Economica, 1996, p. 34). 
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2003184. À la différence des premiers, qui sont prévus dans la partie opérationnelle des textes 
comme un « devoir » lors de la fourniture de l’aide, l’indépendance n’apparaît que dans le 
préambule comme étant « également un principe directeur important de l’action 
humanitaire »185.  
Dès lors, sous réserve d’assouplir la condition d’indépendance, on pourrait convenir avec 
une praticienne du CICR que le principe d’impartialité « doit constituer le plus petit 
dénominateur commun de l’action humanitaire, sous toutes ses formes »186, exigeant que l’aide 
réponde à des besoins humanitaires réels187. La flexibilité qu’une telle vision comporte permet 
en effet de mieux appréhender juridiquement la mise en place de stratégies globales de 
reconstruction, tout en sauvegardant le principe de non-discrimination qui a été visé dans la 
jurisprudence de la Cour internationale de Justice à propos de la fourniture de l’aide 
humanitaire188.  
Dans ce contexte, l’aide humanitaire s’opposerait à des actions conditionnées qui 
traduiraient une soumission aux objectifs politico-économiques189, tout en poursuivant des 
objectifs partagés. Or, dès lors que cet « espace humanitaire minimum »190 est sauvegardé, l’aide 
peut s’insérer dans une stratégie d’ensemble qui sert des objectifs à la fois humanitaires, 
                                                
184 A/RES/58/114, « Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence fournie par l’Organisation 
des Nations Unies », 17 décembre 2003. 
185 Ibid., préambule. 
186 MCGOLDRICK (C.), « L’avenir de l’action humanitaire : une perspective du CICR », op. cit., p. 119. 
187 Dans le même sens, OCHA, Directives et références civiles-militaires pour les situations d’urgence complexes, 
op. cit., p. 17, § 21. 
188 CIJ, Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. États-Unis 
d’Amérique), fond, arrêt, CIJ Recueil 1986, p. 125, § 243. La Cour a rejeté l’argument des États-Unis affirmant le 
caractère humanitaire de l’assistance fournie aux « contras » car elle était discriminatoire. On peut noter en ce sens 
que, pour le CICR, le principe d’impartialité – connu également comme principe de non-discrimination – interdit 
toute « distinction de nationalité, de race, de religion, de condition sociale et d’appartenance politique ». L’aide 
« s’applique seulement à secourir les individus à la mesure de leur souffrance et à subvenir par priorité aux 
détresses les plus urgentes » (CICR, « Les principes fondamentaux de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge », 
1996, p. 4, disponible à l’adresse <https://www.icrc.org/fre/assets/files/other/icrc_001_0513_principes_ 
fondamentaux_cr_cr.pdf> (consultée le 31 mai 2017)). 
189 On a pu observer en doctrine des exemples de conditionnalité flagrante comme la subordination de la fourniture 
d’aide alimentaire en Afghanistan à l’octroi d’information sur Al-Qaeda (HOFMAN (M.), DELAUNEY (S.), 
« Afghanistan : a return to action », op. cit., p. 4) ou bien les propos tenus par le médiateur européen dans le cadre 
du conflit en ex-Yougoslavie sur la possibilité de suspendre toute aide humanitaire si les parties au conflit ne 
parvenaient pas à un accord (BOUCHET-SAULNIER (F.), « Points de vue sur la protection de l’aide. Point de vue 
d’une juriste appartenant au monde des ONG », in Domestici-Met (M.-J.)  (dir.), Aide humanitaire internationale : 
un consensus conflictuel ?, op. cit., p. 205. 
190 BRAUMAN (R.), « L’action humanitaire », Centre de réflexion sur l’action et le savoir humanitaire, 1994, p. 5, 
disponible à l’adresse <http://www.msf-crash.org/drive/f4c5-rb-1994-l-action-humanitaire-_fr-p.7_.pdf> 
(consultée le 31 mai 2017).  
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économiques et politiques191 permettant alors la mise en place de mécanismes de coordination 
qui répondent à une vision partagée de la situation sur le terrain.  
 
2.! L’adaptation de la stratégie à la situation sur le terrain 
 
L’évaluation de la situation sur le terrain constitue un préalable nécessaire à l’élaboration 
des stratégies-pays par les organisations internationales, d’autant lorsqu’il s’agit d’un processus 
interinstitutionnel car, comme l’affirment le cadre stratégique intégré pour la Somalie, il est 
essentiel d’établir « a shared conflict analysis and understanding of the operational context »192. 
Cette étape fournit en effet la base pour la définition du contenu des stratégies à suivre par les 
organisations, ce qui explique également qu’elles soient régulièrement révisées afin de les 
adapter aux évolutions des situations du terrain193.   
À cet égard, divers outils ont été conçus pour mener des évaluations coordonnées de la 
situation dans les contextes de reconstruction, la plupart étant intégrés directement au processus 
de planification. En dehors des procédures de planification intégrée des Nations Unies, c’est le 
cas, par exemple, des « Évaluations de fragilité » du New Deal qui, visant à permettre la mise 
en œuvre du cadre stratégique au sein des pays, ont été conduites aux Îles Comores, au Libéria, 
au Soudan du Sud, au Timor oriental, en Sierra Leone et en RDC, tandis que leur poursuite est 
envisagée en Afghanistan, en Guinée et au Togo194. D’autres fois, en revanche, les outils 
d’évaluation sont dissociés de la forme que prendra par la suite la planification, comme en 
témoignent les « Évaluations du relèvement et de la consolidation de la paix », qui sont menées 
                                                
191 Ainsi, l’Assemblée générale des Nations Unies a affirmé à propos du renforcement des institutions « qu’il sert 
les objectifs d’aide humanitaire et de développement, en concourant notamment à accroître la résilience et à 
atténuer la nécessité d’une action humanitaire » (A/RES/70/106, précitée, préambule). 
192 ONU, « United Nations Somalia Integrated Strategic Framework 2014-2016 », précité, p. 7. Dans le même 
esprit, les PEF adoptés au sein de l’OCDE affirment qu’« [i]l est essentiel que les acteurs internationaux aient une 
bonne connaissance du contexte propre à chaque pays et qu’ils élaborent une vision commune de la démarche 
stratégique à adopter » (OCDE, L’engagement international dans les États fragiles : peut-on mieux faire ?, précité, 
annexe, p. 49). 
193 C’est le cas, par exemple, systématiquement, en matière d’aide humanitaire lorsque la crise est classée par 
l’IASC dans la catégorie la plus grave. Dans ces cas de figure, la nécessité de mettre en place une réponse 
extrêmement rapide explique qu’une planification en deux étapes soit prévue dans le cadre du « cycle de 
programmation humanitaire ». Ainsi, est d’abord adopté, dans un délai de trois à cinq jours, le « Plan d’action 
préliminaire », tandis que le cadre stratégique permanente, à savoir, le « Plan d’action humanitaire », le remplace 
dans un délai de trente jours. Cette stratégie, « [b]ased on an updated needs analysis, […] sets the direction of the 
response, identifies funding requirements, establishes a framework for humanitarian action, and determines how 
the results of the SRP will be monitored » (HCR, « Strategic Response Plans (SRPs), Humanitarian Response 
Plans (HRPs), Preliminary Response Plans (PRPs), and Flash Appeals (IASC) », Emergency Handbook, 2015, 
disponible à l’adresse <https://emergency.unhcr.org/entry/64108/strategic-response-plans-srps-humanitarian-
response-plans-hrps-preliminary-response-plans-prps-and-flash-appeals-iasc> (consultée le 31 mai 2017)). 
194 HEARN (S.), « Independent review of the New Deal for engagement in fragile states », p. 31. 
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conjointement par la Banque mondiale, l’ONU et l’Union européenne sans que cela fasse partie 
d’un processus visant à élaborer une stratégie commune195.  
Pourtant, bien qu’elle soit reconnue en principe, la place accordée aux évaluations se révèle 
en pratique variable, certaines procédures ne leur accordant qu’une importance limitée dans le 
cadre de la planification. C’est le cas, non seulement des instances ad hoc de coordination, qui 
mènent parfois des missions sur le terrain sans toutefois employer des procédures formelles 
d’évaluation196, mais également, et de manière bien plus critiquable, de la Commission de 
consolidation de la paix. En effet, bien que la PBC ait été dotée d’une fonction de coordination 
stratégique dans le cadre des « configurations pays », les procédures mises en place à cet effet 
ne s’appuient pas fondamentalement sur des évaluations de la situation sur le terrain, en 
accentuant alors l’éloignement constaté entre son action et les contextes réels des pays en 
reconstruction197.  
Ainsi, par exemple, dans le cadre de l’élaboration de la stratégie pour la Guinée adoptée en 
septembre 2011, l’évaluation des nécessités a été conduite à l’occasion d’une visite d’une 
semaine de la présidente de la « configuration pays ». Cela a donné lieu à un rapport qui prétend 
refléter « les impressions de la mission les plus pertinentes pour l’agenda de consolidation de 
la paix en Guinée, les points d’entrée possibles pour un engagement entre la Guinée et la CCP 
[Commission de consolidation de la paix] et l’appui du Fonds de consolidation de la paix ainsi 
qu’une proposition pour les prochaines étapes de l’engagement entre la Guinée et la CCP »198. 
En réalité, toutefois, ces éléments sont principalement recueillis grâce aux échanges avec les 
autorités nationales et non directement par une évaluation indépendante de la situation, comme 
le reconnaît par ailleurs le rapport lorsqu’il présente les objectifs de la visite au pays199.  
Pourtant, les stratégies adoptées par la Commission n’en sont pas moins détaillées, en 
identifiant des domaines d’action prioritaires, des cibles spécifiques et des mesures à mettre en 
                                                
195 Voir supra, chapitre 6, section 2.  
196 Ainsi, le Groupe de contact international pour le Libéria a organisé plusieurs missions sur le terrain avant 
l’élaboration du GEMAP (WHITFIELD (T.), « Working with groups of friends », précité, p. 23). 
197 Entretien avec un fonctionnaire des Nations Unies, New York.  
198 PBC, « Première Mission de la Présidente de la Formation Guinée de la Commission de consolidation de la 
paix en République de Guinée. Rapport de mission (3-10 avril 2011) », avril 2011, p. 1, disponible à l’adresse 
<http://www.un.org/en/peacebuilding/cscs/gui/pbc_visits/report_guinea_fr.pdf> (consultée le 31 mai 2017)). 
199 Ainsi, dans le rapport, la présidente de la formation pour la Guinée affirme que l’objectif de la visite était de 
« a) [m]e familiariser avec la situation politique, économique et sociale de la Guinée et prendre connaissance des 
récents développements ; (b) [i]nitier le dialogue avec le Gouvernement de la Guinée et échanger sur la nature de 
l’engagement entre la CCP et la Guinée ; (c)  [i]nitier le dialogue avec le système des Nations Unies en Guinée 
(Équipe de pays) et dans la sous-région (BNUAO) et les autres acteurs de consolidation de la paix dont les États 
membres, les organisations régionales et sous-régionales sur le terrain, et échanger sur l’engagement de la CCP 
concernant les priorités de consolidation de la paix identifiées par le Gouvernement ; (d) [i]nitier le dialogue avec 
les autres acteurs nationaux dont les partis politiques, la société civile, les organisations de femmes, les syndicats, 
les acteurs du secteur privé et les associations de médias » (ibid., p. 1, § 1).  
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place pour les atteindre. La plupart d’entre elles s’accompagnent en outre d’un mécanisme 
spécifique destiné à suivre les progrès accomplis et à évaluer la mise en œuvre200, tandis que 
d’autres intègrent les paramètres spécifiques de suivi dans le cadre stratégique principal201 ou 
prévoient leur adoption parallèle dans des réunions consacrées spécifiquement au contrôle202. 
Cela explique, en effet, que les stratégies de la PBC soient régulièrement mises à jour, en 
principe sur une base semestrielle203, donnant lieu à des recommandations aussi bien sur la 
planification que sur la mise en œuvre des actions204. 
L’absence, cependant, d’une évaluation permettant d’ajuster la situation aux réalités du 
terrain explique que, malgré l’objectif de la Commission de fournir une orientation stratégique 
large, y compris à propos du Fonds pour la consolidation de la paix (PBF205), dans la pratique, 
ce dernier conduit ses propres évaluations avant d’accorder le financement. Plus encore, ces 
évaluations sont citées par les fonctionnaires du Fonds comme l’une des plus grandes 
contributions de l’institution, en raison des insuffisances généralement constatées dans les 
évaluations menées dans les contextes de reconstruction206. Cela conforte d’ailleurs la critique 
sur l’absence de contact réel de la Commission avec le terrain207 qui, ne disposant pas d’outils 
sérieux d’évaluation ni de présence au sein des pays, repose pour le suivi de la situation sur les 
informations fournies par les membres de chaque « configuration pays », ceux-ci étant censés 
recouvrir de manière inclusive les acteurs-clés pour la coordination dans le cadre de la 
reconstruction.  
 
  
                                                
200 Voir, par exemple, à propos du Burundi, PBC/2/BDI/4, 27 novembre 2007, portant adoption du « Mécanisme 
de contrôle et de suivi du Cadre stratégique pour la consolidation de la paix au Burundi », adopté quelques mois 
après ce dernier. 
201 Voir, par exemple, à propos de la Sierra Leone, PBC/2/SLE/1, précité, annexe « matrice de suivi de l’exécution 
des engagements ». 
202 Voir, par exemple, à propos de Guinée-Bissau, PBC/3/GNB/3, précité, §§ 62-64.  
203 Voir, par exemple, pour la Guinée-Bissau, PBC/3/GNB/3, précité, §§ 62-64 ; pour la Guinée, PBC/5/GUI/2, 
précitée, § 48. La régularité n’a pas toutefois toujours été respectée (voir, par exemple, pour la République 
centrafricaine, PBC/5/CAF/3, 18 novembre 2011, § 8).  
204 Voir, par exemple, pour le Burundi, les « Recommandations formulées lors de l’examen semestriel de la mise 
en œuvre du Cadre stratégique pour la consolidation de la paix au Burundi » (PBC/2/BDI/9, 23 juin 2008) ; pour 
la Guinée-Bissau, « Rapport sur la mise en œuvre du Cadre stratégique pour la consolidation de la paix en Guinée-
Bissau », identifiant pour chaque domaine les « engagements », l’« état » et les « prochaines étapes » 
(PBC/4/GNB/1/Add.1, 9 février 2010) ; pour la Guinée, les « Conclusions et recommandations du premier examen 
de la Déclaration d’engagements réciproques pour la consolidation de la paix en Guinée entre le Gouvernement 
guinéen et la Commission de consolidation de la paix » (PBC/6/GUI/2, 8 juin 2012). 
205 Acronyme anglais pour Peacebulding Fund. 
206 Entretien avec un fonctionnaire du Fonds de consolidation de la paix, New York. 
207 Ainsi, par exemple, en mai 2015, lorsqu’a eu lieu au Burundi le coup d’État, une réunion de la configuration 
pour le Burundi se réunissait simultanément à New York afin de souligner les progrès accomplis dans la 
consolidation de la paix au pays (entretien avec un diplomate travaillant aux Nations Unies à New York). Voir 
supra, chapitre 2, section 2. 
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B.! Les différences à propos de la participation à l’élaboration du contenu 
 
Si la pluralité des mécanismes de planification locale est nuancée par la similitude dans les 
processus d’élaboration des stratégies, elle reflète néanmoins des distinctions essentielles sur la 
place octroyée par chaque mécanisme, voire par chaque organisation, à la participation d’autres 
acteurs, y compris des autres organisations engagées dans les actions de reconstruction. Les 
processus accordent en effet des places sensiblement différentes aux acteurs que l’on désignera 
comme « publics », c’est-à-dire, gouvernementaux et intergouvernementaux, y compris l’État 
qui fait l’objet de l’action internationale (1), ainsi qu’aux diverses catégories d’acteurs 
« privés » ou non-gouvernementaux (2). 
 
1.! La participation des acteurs « publics »  
 
Conformément au principe d’« appropriation nationale » (local ownership) intégré dans le 
cadre de la reconstruction à partir du régime en matière de développement208, tous les processus 
de planification locale reconnaissent un rôle à l’État qui fait l’objet de l’action, avec une 
participation qui se révèle, toutefois, quelque peu variable (b). Ces variations sont encore plus 
importantes lorsque l’on s’intéresse au nombre d’organisations internationales qui participent 
au processus, les différents mécanismes leur accordant des places distinctes qui ne se voient 
pas toujours reflétées dans l’impact interinstitutionnel des stratégies ainsi adoptées (a).   
 
a.! La participation variable d’une pluralité d’organisations internationales  
 
Afin d’asseoir un impact inter-organisationnel large, il semble logique que les mécanismes 
de planification intègrent une pluralité d’organisations internationales, à l’instar des systèmes 
mis en place par les Nations Unies en matière humanitaire et de développement209. Ainsi, par 
exemple, en matière de développement, la stratégie-pays des Nations Unies est 
systématiquement adoptée par l’ensemble des organisations agissant dans le cadre de l’équipe 
pays des Nations Unies, les directives pour l’élaboration des UNDAF affirmant que la 
planification stratégique est fondée « on a previously agreed and shared UN understanding of 
the priority areas in the country, including under humanitarian and peacekeeping agendas, 
                                                
208 Voir supra, section 1. 
209 Dans le cas de l’aide humanitaire, si la planification est fondée sur l’Équipe humanitaire pays, elle-même inter-
organisationnelle, elle peut même intégrer des organisations non membres. Voir, en ce sens, OMS, « Summary of 
definitions for IASC and Strategy documents for CAP », précité, p. 1. 
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where the UN system, based on its comparative advantage, will focus its contribution »210. Par 
ailleurs, deux mécanismes inter-organisationnels interviennent de manière fondamentale avant 
la finalisation de l’UNDAF, l’un directement par le biais de l’UNCT et l’autre indirectement 
par le biais du GNUD. Ce dernier a lieu d’abord, le texte étant transmis par le coordonnateur 
résident, dans sa qualité de coordonnateur de l’UNCT, à un groupe inter-organisationnel mis 
en place par le GNUD au niveau régional. Le « Groupe de soutien par les pairs » (Peer Support 
Group) dispose ainsi d’une fonction consultative, en fournissant une assistance dans 
l’élaboration des UNDAF au sein des pays211. Par ailleurs, s’il y a une opération de paix 
déployée dans le pays, le coordonnateur résident transmet également la stratégie à l’équipe 
spéciale intégrée afin de mieux associer la planification en matière de développement avec celle 
suivant le processus d’intégration, l’équipe s’exprimant toutefois de manière consultative. En 
effet, dans les deux cas, le cadre stratégique proposé et les commentaires reçus sont, dans un 
second temps, transmis à l’UNCT, qui décide, en dernier lieu, si les propositions sont ou non 
intégrées dans la version finale qui est proposée aux autorités nationales.  
Dans le même esprit, les processus de planification établis spécifiquement dans le cadre de 
la reconstruction associent directement une pluralité d’organisations internationales, tant les 
institutions desquelles émanent les stratégies sont elles-mêmes dotées d’une composition inter-
organisationnelle. C’est le cas non seulement des cadres stratégiques intégrés, qui fonctionnent 
dans le prolongement des équipes pays des Nations Unies en les associant aux activités des 
opérations de paix, mais également des stratégies émanant de la Commission de consolidation 
de la paix et indirectement du DICPRE dans le prolongement du New Deal. La situation des 
deux institutions de coordination est néanmoins différente à cet égard, le caractère inter-
organisationnel du processus de planification locale étant bien plus apparent dans le cas de la 
PBC que pour le DICPRE. 
En effet, la Commission adopte les stratégies locales au sein des « configurations pays » 
qui intègrent dans leur composition d’autres organisations comme la Banque mondiale, le FMI, 
l’Union européenne (qui participent aux réunions de toutes les formations de la Commission, y 
compris donc des configurations pays) et l’Union africaine (en raison de la portée jusque-là 
                                                
210 DOCO, « United Nations Development Assistance Framework Guidance », 2017, p. 24, disponible à l’adresse 
<https://undg.org/wp-content/uploads/2017/05/2017-UNDAF_Guidance_01-May-2017.pdf> (consultée le 5 juin 
2017).  
211 Ibid., p. 42, expliquant que « [t]he inter-agency Peer Support Group comprises experienced UN staff delegated 
by the regional bureaux/offices of UNDG organizations. While the composition of the groups varies among 
regions, they in general provide strategic and technical support to UNDAF processes ».  
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exclusivement africaine de l’action de la Commission)212. Les stratégies mettant en œuvre le 
New Deal, en revanche, ne sont pas directement adoptées par le DICPRE, mais par des Task 
Forces de planification locale, établies au sein de chaque pays conformément à des lignes 
directrices adoptées au sein du Dialogue. Celles-ci prévoient, à propos de la composition des 
groupes, que « [r]epresentation of key donors and other stakeholders should also be 
considered, in particular those donors and organisations that have committed to support New 
Deal implementation in respective countries »213. Par la suite, afin de devenir le cadre 
stratégique de fonctionnement des organisations dans le pays, les stratégies ainsi formulées sont 
endossées par les organisations participantes, l’impact du New Deal étant en ce sens bien 
supérieur à celui des stratégies directement adoptées par les configurations à composition inter-
organisationnelle de la PBC.  
La nécessité de nuancer le lien entre la participation d’autres organisations et l’impact inter-
organisationnel de l’action stratégique est confirmée par les stratégies émanant de la Banque 
mondiale qui prétendent tout de même fournir un cadre global d’action. Or, de manière 
générale, les « stratégies d’aide-pays » de la Banque mondiale n’associent pas formellement 
d’autres organisations internationales (en dehors du FMI avec lequel les processus sont 
largement partagés)214, celles-ci pouvant éventuellement prendre part à la procédure dans le 
cadre des consultations des parties prenantes (stakeholders) qui sont mentionnées de manière 
générique dans les documents de la Banque relatifs aux CAS215.  
Bien qu’à un degré tout à fait différent, en raison de l’adoption complémentaire des 
« documents de stratégies de réduction de la pauvreté », l’isolement de la planification locale 
                                                
212 En outre, par exemple, dans le cadre de la configuration pour le Burundi, participent également la Banque 
africaine de développement, la Communauté économique de l’Afrique de l’Est, la Communauté économique des 
États de l’Afrique centrale, l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) et l’Union interparlementaire 
(ainsi que, au sein des Nations Unies, la Commission économique pour l’Afrique de l’ECOSOC, le Représentant 
spécial du Secrétaire général pour le Burundi et le Représentant spécial du Secrétaire général pour la Région des 
Grands Lacs). Par ailleurs, dans la configuration pour la Guinée-Bissau, participent la Banque africaine de 
développement, la Communauté des pays de langue portugaise, la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest, l’OIF et l’Union économique et monétaire ouest-africaine (ainsi que, au sein des Nations 
Unies, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, le PNUD et le Représentant spécial du Secrétaire 
général pour la Guinée-Bissau).  
213 DICPRE, « A guide to implementing the New Deal », précité, p. 7. 
214 Dans certains contextes, cependant, le cadre stratégique émanant de la Banque mondiale est adopté 
conjointement avec une autre organisation, notamment une banque régionale de développement. C’est le cas, par 
exemple, de la stratégie d’aide-pays pour la Sierra Leone couvrant la période 2010-2014, qui a été adoptée de 
manière conjointe avec la Banque africaine de développement (Banque mondiale, « International Development 
Association International Finance Corporation and Multilateral Investment Guarantee Agency. Country 
Assistance Strategy progress report for the Republic of Sierra Leone for the period FY10-FY13 », 12 juillet 2012, 
p. 1, § 1, disponible à l’adresse <http://documents.worldbank.org/curated/en/662541468104651836/pdf/699130 
CASP0P130Official0Use0only090.pdf> (consultée le 5 juin 2017)).  
215 Banque mondiale, A guide to the World Bank, 3ème éd., op. cit., p. 89, affirmant que « [t]he CAS is produced in 
cooperation with the government and interested stakeholders ».  
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menée par la Banque mondiale vis-à-vis des autres acteurs se répercute dans une certaine 
mesure à propos des autorités nationales, ce qui semble pourtant contredire le régime de mise 
en place de l’aide en matière aussi bien de développement que de reconstruction. 
 
b.! La participation constante mais à des degrés variables des autorités nationales 
 
Dans le prolongement des principes guidant la mise en place de l’action internationale en 
matière de développement, les actions de reconstruction doivent se fonder sur une appropriation 
nationale, non seulement à propos de la mise en œuvre, mais également et avant tout dans le 
cadre de la planification216. Si la Banque mondiale précise, à cet égard, que les éléments 
essentiels du CAS sont traités avec les autorités nationales, les stratégies d’aide-pays sont 
explicitement distinguées des stratégies de développement adoptées par les pays, y compris 
celles issues du cadre de développement intégré mis en place par la Banque. En effet, cette 
dernière précise : « [e]ven though the country owns its development strategy as outlined in the 
PRSP, the Bank Group provides the CAS to its shareholders specifically to account for its 
diagnosis of a country’s development situation and for the programs it supports »217.  
Si l’on pourrait penser que c’est également le cas, dans une certaine mesure, de l’UNDAF, 
qui intègre seulement « [t]o the extent possible »218 les priorités consacrées au niveau national 
concernant l’Agenda 2030 en matière de développement, le processus de planification attribue 
en réalité un rôle complètement différent aux autorités nationales. Cela découle, non seulement 
des consultations étroites qui sont ainsi menées219, mais également et surtout de l’adoption 
formelle du cadre stratégique par l’État qui fait l’objet de l’action, la stratégie émanant 
conjointement de celui-ci et des organisations participant à l’équipe pays des Nations Unies. 
Dans le même esprit, la Commission de consolidation de la paix et le DICPRE reconnaissent 
un rôle central à l’État qui fait l’objet de l’action en matière de planification. Cela se concrétise, 
dans le cadre de la Commission, aussi bien par la demande des autorités nationales pour la 
création d’une « configuration pays » que par l’adoption, au sein de celle-ci, par consensus220 
                                                
216 Voir supra.  
217 Banque mondiale, A guide to the World Bank, 3ème éd., op. cit., p. 60. 
218 DOCO, « United Nations Development Assistance Framework Guidance », précité, p. 27. 
219 Ainsi, pour l’élaboration de l’UNDAF, « [t]he United Nations engages with the government (including relevant 
line ministries) and relevant stakeholders in defining shared sustainable development outcomes […]. 
Consultations include senior level meetings with relevant stakeholders and events that lay out broad strategic 
directions, alongside technical level meetings and events that develop the theory of change with detailed 
outcomes » (ibid., pp. 27-28). 
220 A/RES/60/180, précitée, § 18 ; S/RES/1645, précitée, § 18. 
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et avec la participation de l’État en question221, de la stratégie de reconstruction. Le processus 
diffère quelque peu dans le cas du DICPRE tant les stratégies locales n’émanent pas directement 
du Dialogue mais de la Task Force établie à l’échelon local. Or, dans ce cadre, l’État qui fait 
l’objet de l’action participe doublement au processus de planification, d’une part, en raison de 
sa participation au DICPRE qui, fonctionnant sur la base du consensus, précise les modalités 
de mise en œuvre du New Deal, y compris à propos de la planification, ainsi que, d’autre part, 
et de manière bien plus importante, en raison de la direction par l’État en question de la Task 
Force de planification au niveau local222. C’est la raison pour laquelle, par exemple, l’Union 
européenne a souligné à propos du Somali New Deal Compact que « [l]e pacte consacre le 
principe selon lequel ce sont les Somaliens qui doivent en avoir la maîtrise »223.  
Le DICPRE et la PBC partagent, en outre, l’octroi d’une place fondamentale à d’autres 
États impliqués particulièrement dans les actions de reconstruction, en recherchant la 
coordination de l’action à la fois multilatérale et bilatérale224. C’est le cas, au sein de la 
Commission, par l’intégration des principaux contributeurs financiers aux activités des Nations 
Unies (tenant compte aussi bien du budget ordinaire que des contributions volontaires) et les 
principaux fournisseurs de forces militaires et de police civile225. Dans le cas du DICPRE, c’est 
notamment le financement qui est visé, en incluant les principaux donateurs bilatéraux dans le 
prolongement de la composition du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE au 
sein duquel le Dialogue a été créé. Cette fonction large de coordination est au demeurant 
reflétée dans la structure même du DICPRE, dont l’une des trois composantes est constituée 
par les États et les organisations internationales participant au Réseau international sur les 
situations de conflit et fragilité (INCAF226) du CAD227. Ces particularités institutionnelles du 
Dialogue, qui se traduisent dans une participation large à l’élaboration des stratégies de 
reconstruction, sont d’autant plus accentuées concernant les acteurs non gouvernementaux, 
dont l’intégration se veut considérablement plus importante que celle constatée à propos aussi 
                                                
221 Ibid., § 7, a. 
222 À cet égard, les directives du DICPRE prévoient que la composition « will depend on country context, but 
should ideally include the ministries most affected by the New Deal » (DICPRE, « A guide to implementing the 
New Deal », précité, p. 3). 
223 Conseil de l’UE, Conclusions du Conseil sur le plan d’action régional de l’UE en faveur de la Corne de l’Afrique 
pour la période 2015-2020, précitées, p. 27. 
224 À cet égard, l’ancien Inspecteur du Corps commun d’inspection a pu souligner que « la coordination pour la 
plupart des secteurs n’aurait de sens que si elle incluait, outre le Fond monétaire [international], la Banque 
[mondiale] et les activités onusiennes, des donateurs bilatéraux » (BERTRAND (M.), « Article 58 », in Cot (J.-P.), 
Pellet (A.), Forteau (M.) (dir.), La Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, Paris, Economica, 
3ème éd., 2005, pp. p. 1553).  
225 Voir infra, chapitre 2, section 2. 
226 Acronyme anglais pour International Network on Conflict and Fragility. 
227 Voir supra, chapitre 5, section 2.  
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bien de la Commission de consolidation de la paix que de manière générale des autres 
mécanismes de planification. 
 
2.! La participation des acteurs « privés » 
 
Les processus de planification s’efforcent, de manière croissante, d’établir des liens avec 
les réalités du terrain au-delà des autorités nationales par l’intégration d’acteurs non 
gouvernementaux. Ainsi, dans les résolutions fondatrices de la Commission de consolidation 
de la paix, l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité des Nations Unies « [e]ncourage[nt] 
la Commission à tenir des consultations avec la société civile, les organisations non 
gouvernementales, notamment les organisations féminines, et les entités du secteur privé qui 
participent aux activités de consolidation de la paix, selon qu’il conviendra »228. 
Ces affirmations sont en fait répandues au sein des organisations, notamment à propos des 
représentants non gouvernementaux de la population locale, souvent regroupés de manière 
globale sous l’expression de « société civile » (a). Pourtant, la question de l’inclusion des 
acteurs non-gouvernementaux devrait également donner lieu à des formes d’association des 
acteurs qui, poursuivant certes la réalisation d’intérêts privés, entreprennent des activités qui se 
révèlent fondamentales pour relancer l’économie locale et dont l’importance pour le processus 
de reconstruction ne cesse sur cette base d’être soulignée par les organisations (b).  
 
a.! La tentative d’intégrer la « société civile »  
 
Si les difficultés de définition de la « société civile » dépassent largement la portée de ces 
développements229, on peut noter que, avec des formulations qui demeurent alors ambiguës, les 
organisations internationales s’accordent pour lui reconnaître, en principe, un certain rôle dans 
le cadre de la planification locale. Or, lorsqu’elle est prévue, cette fonction se limite souvent à 
un rôle de consultation peu précisé dans les lignes directrices et qui laisse donc un choix 
extrêmement large quant au degré d’inclusion. Ainsi, par exemple, la Banque mondiale affirme 
que « [t]he key elements of the CAS are discussed with the country’s government and often with 
                                                
228 A/RES/60/180, précitée, § 21 ; S/RES/1645, précitée, § 21. 
229 Sur la question on peut consulter, de manière générale, GHÉRARI (H.), SZUREK (S.), L’émergence de la société 
civile internationale : vers la privatisation du droit international ?, Paris, Pedone, 2003, iii-350 p. Par ailleurs, on 
peut souligner que, en pratique, la distinction entre les acteurs de la « société civile » et les acteurs « privés » à 
proprement parler peut se révéler beaucoup plus difficile à établir qu’une simple dissociation théorique entre des 
intérêts qui seraient par nature « publics » – malgré leur canalisation par des acteurs « privés » – et d’autres qui 
seraient, au contraire, essentiellement « privés », 
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civil society representatives before the Board of Executive Directors considers the CAS »230. 
Dans un esprit similaire, le GNUD affirme, à propos de l’UNDAF, qu’il est développé « in an 
inclusive manner in close collaboration with national governments, civil society and other 
stakeholders »231, sans prévoir des modalités de participation mais en précisant, simultanément, 
que le renforcement des capacités de la société civile sera inclus dans le contenu de la stratégie.  
Dès lors, en pratique, le rôle de la « société civile » en matière de planification ne dépasse 
pas celui d’une consultation et d’une tentative de prise en compte des positions exprimées lors 
du processus d’élaboration des stratégies, en interrogeant sur l’impact recherché dans une telle 
démarche au-delà de la légitimation du cadre stratégique vis-à-vis de la population locale. C’est 
le cas, d’abord, de la Commission de consolidation de la paix, à propos de laquelle on a pu 
souligner le besoin de « balance its state-centric approach with increased engagement with 
citizens, civil society organizations, and other actors on the ground »232. Mais c’est également 
le cas, de manière plus surprenante, pour la mise en œuvre du New Deal, où théoriquement la 
situation devrait être différente en raison de la structure institutionnelle du DICPRE qui prétend 
se différencier par son caractère inclusif à propos de la « société civile ».  
En effet, l’une des trois composantes institutionnelles du Dialogue est constituée par des 
entités issues de la société civile auto-organisées dans le cadre de la « Plateforme de la société 
civile pour la consolidation de la paix et le renforcement de l’État »233. Cet aspect a pu être 
signalé comme l’une des principales particularités du Dialogue vis-à-vis des autres institutions 
de coordination, d’autant que, en raison de son fonctionnement sur la base du consensus, il 
attribue un véritable poids aux ONG dans la discussion234. Or, lorsqu’il s’agit de mettre en 
œuvre le New Deal au sein des pays, les directives adoptées au sein du DICPRE ne 
recommandent pas spécifiquement la participation des représentants de la société civile dans le 
cadre de la Task Force, mais se limitent à prévoir, afin de lancer le processus, que 
« [d]iscussions should also be initiated with other local actors, including civil society, the 
media, the private sector, local development partners and all other organisations that can 
contribute to New Deal implementation »235. 
                                                
230 Banque mondiale, A guide to the World Bank, op. cit., p. 60. 
231 DOCO, « United Nations Development Assistance Framework Guidance », précité, p. 17. 
232 International Peace Institute, « Strengthening the UN Peacebuilding Commission », avril 2013, p. 1, disponible 
à l’adresse <https://www.ipinst.org/wp-content/uploads/publications/ipi_e_pub_strengthening_the_pbc.pdf> 
(consultée le 5 juin 2017).   
233 Sur la composition du DICPRE, voir supra, chapitre 5, section 2.  
234 Entretien avec un fonctionnaire de l’INCAF à l’OCDE, Paris. Le fonctionnaire reconnaissait, toutefois, que ce 
même aspect, considéré dans l’ensemble comme positif, avait souvent un effet bloquant dans l’adoption de 
décisions au sein du DICPRE. 
235 DICPRE, « A guide to implementing the New Deal », précité, p. 7. 
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b.!  La question mal intégrée du « secteur privé » 
 
Ensemble avec la « société civile » est parfois envisagée l’association du « secteur privé », 
comme le montrent les textes guidant le travail du DICPRE et de la Commission de 
consolidation de la paix. En ce sens, l’expression « secteur privé » désigne les acteurs 
économiques dont l’activité est nécessaire à la relance de l’économie du pays en reconstruction 
et qui participent indirectement au financement des actions, ainsi qu’à la reprise du contexte 
« ordinaire » de développement236. À cet égard, bien que la distinction entre les deux catégories 
d’acteurs non gouvernementaux puisse se révéler en pratique bien plus difficile à établir que la 
dissociation entre des intérêts qui seraient par nature « publics » – malgré leur canalisation par 
des acteurs « privés » – et d’autres qui seraient au contraire essentiellement « privés », la 
nécessité d’associer ces derniers au processus de reconstruction est reconnue de manière 
croissante par les organisations internationales237.  
Dans cet esprit, en 2008, la Commission de consolidation de la paix a mis en place au sein 
du Comité d’organisation un groupe de travail « pour étudier de près les moyens concrets 
qu’aurait la Commission de contribuer au renforcement du rôle du secteur privé dans la 
consolidation de la paix après les conflits, conformément à sa mission consistant à rapprocher 
tous les acteurs concernés en vue de mobiliser un appui et des ressources »238. Or, si le rapport 
de l’équipe a proposé des mesures concrètes dans trois domaines spécifiques (le 
microfinancement, les envois de fonds et les partenariats avec des fondations privées), la suite 
donnée à ces recommandations s’est réduite à l’affirmation selon laquelle le Comité 
d’organisation, « pr[enait] note avec satisfaction du travail accompli par l’équipe spéciale et du 
document final »239. En effet, l’attention croissante accordée à la question ne s’est pas 
véritablement traduite par des modalités d’association du secteur privé, ni à la planification des 
                                                
236 Parmi les contributions que de telles activités peuvent entraîner, on peut citer l’exemple emblématique de la 
relance du marché du travail nécessaire à la réintégration des anciens combattants dans le cadre des processus de 
« désarmement, démobilisation et réintégration » (DDR).  
237 Cet aspect a particulièrement concentré l’attention d’un panel intitulé « Financing for peace : innovations to 
tackle fragility » composé par le Secrétaire général des Nations Unies, le Président de la Banque mondiale et le 
Président de la Commission européenne lors des dernières réunions de printemps de la Banque mondiale et du 
Fonds monétaire international tenues à Washington en avril 2017. Par ailleurs, à cette occasion, un panel a été 
consacré à la thématique « Rebuilding for tomorrow : supporting private enterprise in conflict-affected situations », 
qui a inclus la participation du Ministre des finances de la Sierra Leone en tant que président du g7+. 
238 A/63/92-S/2008/417, « Rapport de la Commission de consolidation de la paix sur les travaux de sa deuxième 
session », 24 juin 2008, § 19.  
239 Id. 
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actions de reconstruction, ni à leur financement240, ce qui contraste avec la mise en place, par 
ailleurs, d’initiatives concrétisant une telle association comme le « Pacte mondial » des Nations 
Unies (Global Compact)241.  
Dans une certaine mesure, les lacunes persistantes en la matière traduisent sur le plan 
institutionnel l’absence d’articulation normative que l’on a déjà constatée en doctrine entre les 
régimes de la sécurité collective des Nations Unies (c’est-à-dire, l’action du Conseil de sécurité) 
et de l’Organisation mondiale du commerce (OMC)242, l’étude s’appuyant à cette fin sur des 
cas divers de reconstruction post-conflit comme le Libéria, la Sierra Leone, le Kosovo, 
l’Afghanistan et l’Iraq243. Ont en effet été regrettées, sur le plan normatif, « [l]es logiques 
d’exception ou d’ “ad hoc-isme” privilégiées jusqu’à présent [qui] s’accordent mal avec les 
objectifs de stabilisation durable »244, tendance qui se retrouve également sur le plan 
institutionnel dans le cadre des rapports entre les organisations. Or, dans ce contexte, la 
définition ad hoc des articulations peut au contraire se révéler utile ou, du moins, moins nuisible 
à la cohérence des actions, les incohérences étant, au contraire, bien souvent renforcées par les 
initiatives d’application générale. Ce constat se confirme à propos des aspects formels de 
l’adoption des stratégies de reconstruction, dont les ambiguïtés et les variations selon les 
contextes n’ont pas nécessairement d’impact fondamental sur l’efficacité en matière de 
coordination.  
 
§ 2. Les aspects relatifs à l’instrument contenant la stratégie 
 
Les ambiguïtés relatives aux aspects « formels » sont répandues dans les rapports entre 
organisations internationales, que ce soit par la valeur des documents censés guider la mise en 
                                                
240 Voir, à ce propos, RETTBERG (A.), « The private sector, peacebuilding, and economic recovery : a challenge for 
the UNPBA », The Future of the Peacebuilding Architecture Project, Norwegian Institute of International Affairs 
/ Centre for International Policy Studies, University of Ottawa, janvier 2010, 31 p., disponible à l’adresse 
<https://brage.bibsys.no/xmlui//bitstream/handle/11250/277920/Web-Rettberg-WP-PBC+Workshop.pdf? 
sequence=3> (consultée le 5 juin 2017).     
241 Sur le Pacte mondial, on peut consulter, BOISSON DE CHAZOURNES (L.), MAZUYER (E.) (dir.), Le Pacte mondial 
des Nations Unies 10 ans après, Bruxelles, Bruylant, 2011, 206 p. 
242 BOISSON DE CHAZOURNES (L.), BOUTRUCHE (T.), « Sécurité collective et droit de l’OMC : une alliance 
possible ? », Annuaire français de relations internationales, vol. 8, 2007, pp. 855-870. 
243 Sur la base de ces illustrations, les auteurs affirment « [l]e besoin de reconsidérer la logique de déférence du 
système de l’OMC à l’endroit du système de sécurité collective de la Charte des Nations Unies […]. Plus 
généralement, l’enjeu consiste à œuvrer pour une prise en compte des principes de droit international économique 
dans le cadre d’activités de sécurité collective » (ibid., p. 870), afin d’assurer une véritable reconstruction du pays 
à long terme. 
244 Id. Sur les difficultés posées par l’absence d’articulation normative dans le cadre des différents domaines de la 
reconstruction, voir, de manière générale, supra, chapitre 3, section 1 
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place des relations ou même par les accords conclus aux fins de coopération245. En effet, à côté 
des « instruments conventionnels », dont l’exemple emblématique est constitué par les accords 
de liaison conclus entre l’ONU et les institutions spécialisées, coexistent une série de 
« méthodes informelles » se rapprochant de manière diverse aux premières246. Cette situation 
est particulièrement apparente dans le recours répandu aux memorandums of understanding 
(MoU), d’autant que, contrairement à la pratique des États247, où les MoU sont assimilés à des 
gentlemen’s agreements à portée politique248, il semblerait que la distinction entre les 
instruments de droit « dur » (dotés d’une valeur juridique contraignante dont la méconnaissance 
est sanctionnée sur le plan de la responsabilité internationale) et ceux de droit « mou » (ne 
disposant pas d’une telle valeur) soit encore moins claire dans les rapports entre 
organisations249. En effet, dans ce contexte, les MoU sont utilisés à des fins diverses, comme 
pour la définition des aspects opérationnels de la coopération dans un domaine spécifique250, 
pour l’adoption de véritables accords-cadres de coopération entre les organisations251, voire 
même pour la création d’un cadre institutionnel de coopération comme le Programme commun 
des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA)252. 
Sans surprise, alors, cette pratique marquée par les incertitudes sur le plan formel se 
confirme également à propos des stratégies de reconstruction adoptées par les organisations (B), 
pour lesquelles la seule tendance qui semble être commune, quoique non unanime, est la 
« validation » par l’État qui fait l’objet de la planification (A).   
 
  
                                                
245 Voir supra, chapitre 6. 
246 TOMKIEWICZ (V.) « Concurrence, chevauchement de compétences et coordination entre organisations 
internationales », in Lagrange (E.), Sorel (J.-M.) (dir.), Droit des organisations internationales, Issy-les-
Moulineaux, LGDJ, 2013, pp. 908-912. 
247 Pour des éléments de définition et de distinction par rapport aux traités, on peut consulter AUST (A.), Modern 
treaty law and practice, 3ème éd., Cambridge, Cambridge University Press, 2013, pp. 28-54. 
248 FITZMAURICE (M.), ELLIAS (O.), Contemporary issues in the law of treaties, Utrecht, Eleven International 
Publishing, 2005, p. 28. Voir, cependant, EISEMANN (P. M.), « Le gentlemen’s agreement comme source du droit 
international », Journal du droit international, vol. 106, 1979, pp. 326-348 ; EISEMANN (P. M.), « Engagements 
non contraignants », in Répertoire de droit international, Paris, Dalloz, 2001, pp. 3-6.  
249 Sur la distinction, voir EISEMANN (P. M.), « Engagements non contraignants », op. cit., p. 2.  
250 Voir, par exemple, « Memorandum of understanding between the International Organization for Migration 
(IOM) and the United Nations Population Fund (UNFPA) regarding the operational aspects of the Joint 
Programme Prevention of Violence against women in Central America », 4 juillet 2013, disponible à l’adresse 
<http://www.unfpa.org/sites/default/files/admin-resource/UNFPA%20and%20IOM%20MOU%20signed%20 
and%20final%20%28July%205%202013%29.pdf> (consultée le 5 juin 2017). 
251 Voir, par exemple, « Memorandum of understanding between the International Organization for Migration and 
the World Health Organization », 4 octobre 1999, disponible à l’adresse <http://apps.who.int/disasters/repo/ 
13849_files/j/MOU_WHO_OCT99.pdf> (consultée le 5 juin 2017). 
252 Voir « Memorandum of Understanding on a joint and cosponsored United Nations Programme on HIV/AIDS », 
in ONUSIDA, The governance handbook, Nations Unies, Genève, 2009, pp. 35-40.  
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A.! La « validation » par les autorités nationales 
 
Exception faite de la situation de la Banque mondiale, où la stratégie interne de 
l’organisation pour le pays se confond avec son cadre d’action à l’échelon local253, les stratégies 
qui organisent les actions de reconstruction des organisations au sein des pays sont 
systématiquement adoptées par les autorités nationales dans ce que l’on pourrait considérer une 
application du principe du local ownership, ainsi que, dans une certaine mesure, un 
prolongement du respect de la souveraineté de l’État254. Cette situation est particulièrement 
accentuée dans le cas du New Deal, où la stratégie, certes élaborée au niveau international, 
émane formellement de l’État lui-même. Ce n’est que par la suite que la stratégie est endossée 
par les organisations internationales soutenant sa mise en œuvre, la démarche d’adoption par 
les autorités du pays dépassant alors celle d’une simple « confirmation » de la stratégie au 
niveau national. 
En revanche, lorsque non seulement l’élaboration mais également l’adoption de la stratégie 
se placent au niveau international, c’est davantage une adoption conjointe, voire une 
« confirmation », qui est opérée au niveau national. Le premier cas caractérise, par exemple, le 
fonctionnement des UNDAF, qui sont adoptés conjointement par les organisations participant 
à l’équipe pays des Nations Unies et les autorités nationales. Le second cas pourrait se 
confirmer à propos des démarches engagées au niveau national vis-à-vis des « Objectifs de 
développement durable » (ODD) des Nations Unies, adoptés en 2015 (« Agenda 2030 »). En 
effet, certains États comme le Timor oriental ont affirmé avoir « ratifié » l’Agenda 2030 en 
matière de développement255, tandis que d’autres comme l’Afghanistan et la Sierra Leone ont 
informé qu’ils menaient des consultations au sein des pays avant de porter les ODD devant le 
parlement pour la ratification. Or, l’Agenda 2030 n’est pas constitutif d’un traité ou accord 
international256, les ODD étant contenus dans une résolution de l’Assemblée générale des 
                                                
253 En effet, il est courant pour les organisations de disposer d’un cadre stratégique au niveau local, adopté 
conjointement avec les autorités nationales et, de manière parallèle, des stratégies internes guidant la mise en 
œuvre du premier au sein de l’organisation. Les deux se confondent, toutefois, au sein des « Stratégies d’aide-
pays » dans le cas de la Banque mondiale. 
254 L’association toutefois n’est pas complète tant la stratégie n’impose nullement des actions à l’État mais guide 
celle des organisations, toutefois, au sein de l’État en question.  
255 Lors de la « ratification », le Parlement du Timor oriental a demandé au gouvernement de synchroniser le budget 
autour des ODD. 
256La littérature est extrêmement abondante en la matière. On peut, par exemple, consulter KLABBERS (J.), The 
concept of treaty in international law, La Haye, Kluwer Law International, 1996, xiv-307 p.   
 546 
Nations Unies, dont la portée n’est pas contraignante257 et ne vise pas, contrairement à d’autres 
résolutions258, à se traduire par l’adoption d’un traité annexé à la résolution.  
Il semblerait alors que les démarches nationales vis-à-vis de l’Agenda 2030 reflètent 
davantage une action politique destinée à manifester le soutien apporté au cadre stratégique 
global, celui-ci étant d’ailleurs destiné à se traduire par des stratégies locales de développement 
adoptées à l’échelon national. En cela, la démarche des États se rapproche des incertitudes qui 
entourent celles engagées par les organisations internationales à propos des stratégies-pays, 
sans que ces ambiguïtés ne se répercutent toutefois, nécessairement, sur l’impact des cadres 
ainsi adoptés en matière de coordination. 
 
B.! L’absence de statut clair à propos des organisations internationales 
 
Les démarches entreprises par les organisations internationales à propos des différentes 
stratégies applicables en matière de reconstruction se caractérisent essentiellement par leurs 
incertitudes multiples concernant la valeur juridique et les effets des processus engagés. C’est 
le cas, de manière évidente, lorsque les organisations n’adoptent pas formellement la stratégie 
mais l’« endossent » par la suite, comme pour la mise en œuvre du New Deal à l’échelon 
national. C’est le cas, également, des stratégies adoptées au sein des configurations pays de la 
Commission de consolidation de la paix, cette dernière ne disposant pas de pouvoir de décision, 
mais seulement de recommandation. Cette situation est certainement moins prononcée dans le 
cas des UNDAF, à propos desquels les organisations des UNCT « adoptent » formellement le 
cadre stratégique, en apposant leur signature à côté de celle des autorités nationales 
compétentes. Or, la question de l’impact d’une telle démarche, voire de son opposabilité, 
demeure toute entière.  
On pourrait imaginer, à cet égard, que la valeur juridique d’une stratégie locale soit discutée 
dans certains contextes, comme le refus d’une organisation d’exécuter la stratégie qu’elle a, soit 
adoptée dans le cadre d’un processus collectif de planification, soit endossée après son adoption 
                                                
257 Charte des Nations Unies, art. 10, fondant le pouvoir de « recommandation » de l’Assemblée générale des 
Nations Unies. 
258 Les exemples sont très divers et traversent toutes les périodes de fonctionnement des Nations Unies. Voir, par 
exemple, A/RES/2200 (XXI), « Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et Protocole facultatif se rapportant au Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques », 16 décembre 1966 ; A/RES/34/189, « Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes », 18 décembre 1979 ; A/RES/39/46, « Convention contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants », 10 décembre 1984 ; A/RES/54/109, 
« Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme », 9 décembre 1999 ; A/RES/69/116, 
« Convention des Nations Unies sur la transparence dans l’arbitrage entre investisseurs et États fondé sur des 
traités », 10 décembre 2014. 
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par les autorités nationales. On pourrait également concevoir le cas de figure dans lequel la 
contestation est formulée par un tiers – on pense notamment aux personnes privées – en raison 
d’un dommage causé par une action exécutant la stratégie de reconstruction. En ce qui concerne 
les rapports interinstitutionnels259, cette situation poserait la question d’un éventuel partage ou 
cumul de responsabilité entre les différentes organisations sur lesquelles a reposé la 
planification, sous réserve que la contestation repose sur l’action elle-même et non sur une mise 
en œuvre pour laquelle l’organisation conservait son autonomie d’action. 
Ces cas de figure demeurent, cependant, théoriques car, en l’absence de forum pour régler 
les questions de responsabilité des organisations260, celles-ci sont traitées d’une manière 
essentiellement pragmatique, ne conduisant d’ailleurs pas forcément à une véritable « solution » 
comme à propos des contestations émanant de personnes privées. Dans le cadre des relations 
entre organisations en matière de reconstruction, cette conclusion est par exemple reflétée dans 
l’abandon pur et simple de la mise en œuvre des stratégies issues des « configurations pays » 
de la Commission de consolidation de la paix, sans que cela ne s’accompagne d’une position 
« officielle » de la Commission en la matière, situation qui témoigne, simultanément, de la 
place accordée à l’impact politique des actions dans les rapports interinstitutionnels. 
En réalité, effectivement, si les organisations se conforment aux stratégies adoptées, ce n’est 
pas tant en raison de considérations juridiques qui les accompagnent, mais plutôt de leur impact 
politique et, notamment, de la capacité d’attirer un financement261. Cela constitue le fondement 
même de la portée des cadres stratégiques locaux en matière de coordination 
interinstitutionnelle, en expliquant, par exemple, l’impact des stratégies d’aide-pays de la 
Banque mondiale malgré l’absence d’un processus inter-organisationnel de planification.  
  
                                                
259 En ce qui concerne les rapports entre la personne privée et l’organisation, on peut souligner la mise en place 
progressive de mécanismes non-juridictionnels permettant à la première de contester l’action, comme le Panel 
d’inspection de la Banque mondiale. On peut consulter, à cet égard, BOISSON DE CHAZOURNES (L.), « Le Panel 
d’inspection de la Banque mondiale : à propos de la complexification de l’espace public international », RGDIP, 
2001, vol. 105, pp. 145-162 ; SPANOUDIS (J.), « L’accès des individus au panel d’inspection : faux-semblant ou 
réalité ? », Revue belge de droit international, vol. 43, 2010, pp. 356-388. 
260 Le constat prolonge celui de l’absence de forum pour régler les questions de partage, voire de détermination, 
des compétences des organisations (voir supra, chapitre 1). 
261 Or, « there is no reason to prefer a treaty to a MOU unless there is a need to create legally binding rights and 
obligations in international law » (AUST (A.), « Alternatives to treaty-making : MOUs as political commitments », 
in Hollis (D. B.), The Oxford guide to treaties, Oxford, Oxford University Press, 2012, p. 47). 
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* 
*  * 
 
CONCLUSION DU CHAPITRE 7 
 
S’il est largement reconnu par les praticiens que les stratégies en matière de reconstruction 
doivent être élaborées à l’échelon local, car tous les contextes d’action sont singuliers262, c’est 
par le biais des méthodes de coordination conçues sur le plan mondial que cette planification 
est généralement réalisée. Or, la prolifération constatée au niveau mondial se traduit de deux 
manières différentes dans la planification menée au sein des pays. D’une part, cette prolifération 
donne lieu à une pluralité de cadres institutionnels aptes à réaliser une telle planification, tandis 
que, d’autre part, plusieurs outils et procédures se superposent afin de la mener à bien, comme 
le montrent les nombreux outils permettant d’évaluer la situation sur le terrain263.  
La pluralité d’outils d’évaluation révèle en même temps une convergence importante dans 
les procédures suivies aux fins de planification, ce qui atténue les risques d’incohérences entre 
les différentes stratégies qui en sont issues, tout en renforçant, simultanément, la critique sur 
leur prolifération. Plus encore, ces similitudes pourraient inviter les organisations à corriger 
facilement cette prolifération par une fusion accrue en matière de planification. Ainsi, par 
exemple, analysant la situation en matière de développement (dont les stratégies sont appliquées 
dans le cadre de la reconstruction), un rapport du Corps commun d’inspection recommandait 
en 2005 à l’Assemblée générale de « prier les organismes des Nations Unies (représentés au 
Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination (CCS)) 
d’étudier les moyens d’établir progressivement une seule “analyse de base” et un seul “plan 
général d’exécution” par pays. Cette unique analyse, qui regrouperait les études et les cadres 
de programmation établis par les différents organismes avec les pays partenaires, ainsi que par 
les membres du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE, porterait sur tous les 
aspects du développement et guiderait l’action des acteurs internationaux (bilatéraux, 
multilatéraux et régionaux), en fonction de leurs avantages comparatifs respectifs »264.  
                                                
262 De manière assez révélatrice, lors d’un entretien avec des fonctionnaires des Nations Unies, la réaction courante 
aux propositions avancées à propos de l’efficacité des mécanismes de coordination était « sometimes », les 
fonctionnaires insistant alors sur les particularités de chaque contexte et l’impossibilité d’appliquer une même 
solution à tous les pays en reconstruction (entretien avec des fonctionnaires du Bureau d’appui à la consolidation 
de la paix et du Fonds de consolidation de la paix, Nations Unies, New York).  
263 Voir, de manière générale, supra, chapitre 6, section 1. 
264 BERTRAND (D.), « Quelques mesures pour améliorer l’action du système des Nations Unies dans les pays. 
Deuxième partie », précité, p. vi, recommandation 4. 
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En réalité, toutefois, comme le met particulièrement en évidence la prolifération de 
stratégies en matière de développement (celles-ci étant également appliquées aux contextes de 
reconstruction), la pluralité de cadres stratégiques et la persistance de différences parmi les 
processus d’élaboration, traduisent des positions fondamentalement distinctes des organisations 
sur les rapports qu’elles établissent avec les autres acteurs, y compris avec les autres 
organisations. En ce sens, bien que la grande majorité des procédures privilégie un nombre 
important d’organisations afin de garantir un impact inter-organisationnel des stratégies 
adoptées, des exceptions notables demeurent, notamment celle de la Banque mondiale. 
Cette situation ne devrait toutefois pas surprendre car elle reflète, en dernier lieu, le cadre 
même dans lequel s’établissent les rapports entre organisations, en exprimant différentes 
ambitions des organisations en termes de coordination, ainsi que des positions politiques 
distinctes leur permettant de se positionner ou non effectivement dans ce rôle. Ainsi, par 
exemple, l’absence de processus inter-organisationnel n’empêche pas aux stratégies d’aide-
pays de la Banque mondiale et, plus largement, aux documents de stratégies de réduction de la 
pauvreté adoptés conformément à ses procédures, d’avoir un impact sur les actions des autres 
organisations. Celui-ci s’appuie, non sur une éventuelle portée juridique des stratégies à l’égard 
des autres organisations, mais sur la situation privilégiée de la Banque en matière de 
financement, qui explique aussi bien la position des autres organisations que celle des autorités 
nationales lorsqu’il s’agit d’adopter une stratégie nationale de développement. Simultanément, 
toutefois, l’action de la Banque mondiale témoigne d’une prise en compte de la nécessité accrue 
de coopération à l’échelon local, en décidant dans certains contextes de participer aux équipes 
pays des Nations Unies. Si la Banque n’abandonne pas pour autant dans ces contextes ses 
propres procédures de planification, sa participation aux équipes pays facilite malgré tout la 
coopération dans la planification et la mise en œuvre des actions.  
Dès lors, contrairement au « blocage » que l’on constate dans les rapports entre 
organisations internationales au niveau mondial, l’arbitrage entre les différents intérêts en cause 
se révèle réalisable à l’échelon local. Dans ce contexte, en effet, les compromis atteints entre 
les organisations, étant ad hoc, n’impliquent pas une renonciation générale à leur autonomie ni 
une limite à leurs compétences. En même temps, les concessions ainsi effectuées sont 
déterminées par les aspects pragmatiques de la coopération, c’est-à-dire, par les relations 
nécessaires à la mise en œuvre et au financement des actions.  
 
 

 551 
CHAPITRE 8 : LA MISE EN ŒUVRE COORDONNÉE DES STRATÉGIES 
ÉLABORÉES A L’ÉCHELON LOCAL 
 
 
 
Malgré leur pluralité, leurs similitudes et leurs différences, les cadres stratégiques en 
matière de reconstruction sont dans leur ensemble confrontés à des difficultés de mise en œuvre. 
Parfois, les limites au soutien que peuvent apporter les organisations en ce sens tiennent à des 
caractéristiques propres au droit institutionnel. C’est particulièrement le cas du Dialogue 
international sur la consolidation de la paix et le renforcement de l’État (DICPRE) en raison de 
son rattachement institutionnel à l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE). À cet égard, l’hébergement du DICPRE par l’OCDE a consacré la 
conception progressive du mécanisme de coordination au sein du Comité d’aide au 
développement, la fonction du Dialogue se situant alors dans le prolongement de celle de 
l’OCDE en matière normative. Or, l’évolution du rôle du DICPRE, marquée par l’adoption du 
New Deal en tant que cadre stratégique, a suscité des questions à propos de la pertinence du 
rattachement du Dialogue à une organisation qui ne dispose pas d’une fonction opérationnelle1. 
C’est la raison pour laquelle certains membres du DICPRE, comme les États-Unis, ont pu 
souligner que sa fonction devait demeurer stratégique et ne pas se prolonger sur le plan 
opérationnel, d’autres fora étant plus adaptés pour suivre et coordonner la mise en œuvre de 
stratégies de reconstruction. Cette position interroge toutefois sur l’utilité, voire même sur la 
possibilité, de dissocier la coordination stratégique de celle relative à la mise en œuvre des 
actions, la manœuvre exigeant de soustraire la stratégie du plan « opérationnel », qui serait 
réservé à d’autres institutions.   
Dans une certaine mesure, ces interrogations rejoignent les difficultés croissantes à 
appliquer la dissociation, autrefois conçue de façon étanche en doctrine2, entre les activités 
                                                
1 Entretien avec un fonctionnaire du DICPRE à l’OCDE, Paris. Le fonctionnaire a cité l’exemple des missions sur 
le terrain, qui peuvent créer des problèmes concernant la sécurité du personnel car l’OCDE ne dispose pas des 
dispositifs adaptés au fonctionnement dans des environnements de sécurité précaire, contrairement aux 
organisations qui déploient des activités dans des pays à haut risque, comme l’ONU. C’est la raison pour laquelle 
aucune obligation contractuelle n’est prévue pour les fonctionnaires du DICPRE d’assister à de telles misions, 
ceux-ci conservant le droit de refuser à tout moment d’y participer.  
2 Voir, par exemple, VIRALLY (M.), « Définition et classification des organisations internationales : approche 
juridique », Revue internationale des sciences sociales, vol. 29, 1977, pp. 61-75. 
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normatives et opérationnelles des organisations internationales3. Ainsi, par rapport à la 
coordination dans le cadre de la reconstruction, les difficultés en ce sens sont reflétées aussi 
bien par les enchevêtrements entre les niveaux normatif et opérationnel que l’on constate en 
matière de coordination4, que par l’impact sur le plan opérationnel des dissociations persistantes 
sur le plan normatif entre les domaines d’action des organisations dans le cadre de la 
reconstruction5.  
Or, les stratégies adoptées en matière de reconstruction tendent précisément à établir des 
liens entre les actions rattachées à la sécurité internationale, à l’aide humanitaire et au 
développement. Cela explique que, sur la base de mécanismes sectoriels de coordination, des 
initiatives intersectorielles aient été entreprises, notamment au sein des Nations Unies, pour 
assurer que la coordination stratégique se prolonge également dans la mise en œuvre des actions 
(SECTION 1). Les résultats de ces efforts sont toutefois nuancés, ceux-ci étant confrontés aux 
dissociations persistantes entre les domaines d’action, notamment en matière de financement. 
Ce constat appelle à une intégration accrue des initiatives mises en place avec la coordination 
du financement, qui se révèle déterminante, non seulement pour la planification et la mise en 
œuvre des actions, mais également pour la définition des rapports entre les organisations 
(SECTION 2).  
 
SECTION 1 : LA CONCEPTION DE MÉCANISMES DE MISE EN ŒUVRE COORDONNÉE AUX 
NATIONS UNIES 
 
De nombreuses possibilités existent pour la mise en œuvre des actions d’une stratégie 
commune de reconstruction, qui ne se rattachent d’ailleurs pas nécessairement au processus de 
planification. On pense, d’abord, à la situation ordinaire pour les organisations qui consiste à 
entreprendre, chacune dans son cadre institutionnel, les actions nécessaires à l’exécution d’une 
stratégie collective de reconstruction, l’action conjointe se limitant alors à la planification. C’est 
le cas, par exemple, lorsque les organisations utilisent un cadre stratégique à portée inter-
organisationnelle pour recentrer leur stratégie pays, comme on le constate à propos de l’Agenda 
2030 en matière de développement.  
                                                
3 Pour une analyse de l’« imbrication des activités normatives et opérationnelles », voir, par exemple,                
LAVAL (P.-F.), « Les activités opérationnelles, du conseil à l’administration internationale du territoire », in 
Lagrange (E.), Sorel (J.-M.) (dir.), Droit des organisations internationales, Issy-les-Moulineaux, LGDJ, 2013, pp. 
785-788, en citant l’exemple de la diversité d’activités des opérations de maintien de la paix dans le cadre de la 
reconstruction.   
4 Voir, particulièrement, supra, chapitre 6. 
5 Voir, particulièrement, supra, chapitre 3. 
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Lorsque l’agenda collectif se traduit, en revanche, par des stratégies communes adoptées au 
sein des pays, il arrive souvent que la coordination dépasse le stade de la planification pour 
atteindre la mise en œuvre des actions. En effet, depuis les années 1990, le constat s’est 
progressivement accentué sur les difficultés nées de la dissociation entre la planification et 
l’exécution des actions, en donnant lieu dans le cadre du réseau des Nations Unies à une 
structuration croissante de la coordination sur le terrain en matière, d’une part, d’aide 
humanitaire et, d’autre part, de développement (§ 1).  
Or, impliquant différents domaines d’action, les obstacles relatifs à l’association entre la 
planification et la mise en œuvre dans le cadre de la reconstruction se sont révélés bien plus 
difficiles à solder, la pluralité de stratégies en la matière contrastant avec une mise en œuvre 
souvent difficile et, quoiqu’il arrive, inégale. Ainsi, face à ces difficultés généralisées, est né 
aux Nations Unies le concept d’« intégration ». Celui-ci a vocation à mieux coordonner aussi 
bien la planification que la mise en œuvre des actions de l’ensemble des acteurs agissant en 
matière de reconstruction, lorsqu’une opération de paix est déployée sur le terrain (§ 2).  
 
§ 1. Les mécanismes sectoriels en matière humanitaire et de développement 
 
Si la reconnaissance aux Nations Unies de la nécessité d’une coordination sur le terrain 
remonte aux années 1970, c’est à partir des années 1990 que le constat a donné naissance à de 
véritables mécanismes de coordination à l’échelon local. En effet, ont alors été mis en place, 
aussi bien en matière humanitaire que dans le cadre du développement, des modèles 
institutionnalisés de mise en œuvre coordonnée des actions qui, définis de manière sectorielle 
sur le plan mondial, ont vocation à se réaliser à l’échelon local (B). Les modifications parallèles 
ainsi introduites dans les mécanismes sectoriels témoignent d’une convergence croissante des 
logiques sous-jacentes aux méthodes de coordination employées. Celles-ci tendent à consacrer 
la nécessité d’associer l’ensemble des étapes relatives à la planification et à la mise en œuvre 
des actions, y compris, quoiqu’avec plus de difficultés, leur financement (A). 
 
A.! Les logiques sous-jacentes aux mécanismes sectoriels de coordination 
 
Bien qu’à l’heure actuelle, les systèmes de coordination à l’échelon local de l’aide 
humanitaire, d’une part, et celle de l’aide au développement, d’autre part, fonctionnent sur la 
base de structures similaires, les processus qui ont été suivis pour atteindre cette convergence 
ont été sensiblement différents, avec des impacts réciproques sur les méthodes conçues dans 
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chacun des domaines. En effet, lorsque la nécessité de coordination a amené à la conception de 
mécanismes opérationnels en matière d’aide humanitaire, ceux-ci ont trouvé comme 
fondement, dès l’origine, le partage du financement (1). Au contraire, en matière de 
développement, le financement peine encore à l’heure actuelle à s’intégrer dans les mécanismes 
de coordination, ceux-ci ayant été fondés, de longue date, sur la mise en œuvre coordonnée des 
actions. Or, si le positionnement du représentant résident du Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) en tant que « coordonnateur résident » (RC6) remonte aux 
années 1970, il a fallu attendre plusieurs décennies pour que cela s’accompagne d’une 
planification collective menée par des « équipes pays des Nations Unies » (UNCT7) (2). 
 
1.! L’évolution à partir du financement coordonné en matière humanitaire 
 
Adoptée en 1991, la résolution cadre de l’Assemblée générale des Nations Unies en matière 
de coordination de l’aide humanitaire – ayant motivé, sur le plan institutionnel, la création du 
Département des affaires humanitaires, actuel Bureau de coordination des affaires humanitaires 
(OCHA)8 – demandait au Secrétaire général de veiller à ce que, dans les situations de crise 
humanitaire, soit lancé « aussi rapidement que possible » un « appel initial commun, auquel 
seraient associées toutes les organisations compétentes du système »9. Dans cet esprit, la 
coordination de l’aide humanitaire à l’échelon local a été réalisée à partir de l’objectif de 
coordination du financement (a), ce qui a motivé le renforcement progressif de la planification 
et la mise en œuvre coordonnée des actions (b).  
 
a.! L’origine du mécanisme dans les « appels consolidés » destinés à financer 
collectivement les actions 
 
Afin de mettre en place la demande de l’Assemblée générale, le Comité permanent 
interorganisations (IASC) a établi en 1993 la « Procédure d’appel global » (CAP10), destinée à 
                                                
6 Acronyme anglais pour Resident Coordinator. 
7 Acronyme anglais pour United Nations Country Team. 
8 Voir supra, chapitre 5, section 2. 
9 A/RES/46/182, « Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence de l’Organisation des Nations 
Unies », 19 décembre 1991, annexe, § 31. 
10 Acronyme anglais pour Consolidated Appeal Process. 
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financer collectivement les priorités ainsi identifiées11. À cet égard, si la résolution de 
l’Assemblée générale visait initialement à favoriser la coordination des entités des Nations 
Unies, le mécanisme a été conçu par l’IASC, dès le départ, comme incluant l’ensemble des 
acteurs humanitaires clés sur le terrain. Cela explique l’intégration de l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM), du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), 
de la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FISCR), 
d’organisations non gouvernementales (ONG) et de donateurs bilatéraux12.  
À cet égard, la mise en place de la procédure dépendait logiquement de l’adoption d’un 
cadre stratégique justifiant l’appel de fonds, exprimée par la mise en place du « Plan d’action 
humanitaire commun »13. Or, ce n’était pas la stratégie elle-même qui motivait la coordination 
mais bien la nécessité d’un financement, ainsi que de la coordination de ce dernier afin de 
réduire les lacunes et les duplications14. Cette vision a pourtant sensiblement évolué face aux 
défaillances persistantes en matière de coordination, justifiant alors la réforme globale qui fut 
entreprise en 2005. Approfondie en 2011 au moyen de ce que l’IASC a désigné comme 
« Transformative Agenda », la réforme s’est fondée sur l’établissement d’une vision globale de 
la coordination par la mise en place du « cycle de programmation humanitaire ». 
 
  
                                                
11 OMS, « Summary of definitions for IASC and Strategy documents for CAP », p. 2, disponible à l’adresse 
<http://www2.wpro.who.int/internet/files/eha/toolkit/web/Technical%20References/Consolidated%20Appeals%
20Process/CAP%20Definitions.pdf> (consultée le 30 mai 2017). Par ailleurs, le CHAP pouvait être également 
utilisé comme cadre stratégique de référence par des organisations qui décident de ne pas avoir recours aux fonds 
ainsi collectés ou bien de compléter ces fonds en lançant des appels individuels. 
12 IASC, « Consolidated Appeal Process Guidelines », 13 avril 1994, p. 2, § B.1, disponible à l’adresse 
<https://interagencystandingcommittee.org/system/files/legacy_files/CAPguid94.doc.pdf> (consultée le 30 mai 
2017). 
13 Sur la planification en matière humanitaire, voir supra, chapitre 7, section 1. 
14 En effet, la mise en place d’un appel de fonds collectif dirigé aux donateurs à travers le CAP devait servir deux 
objectifs. De manière générale, il s’agissait de faciliter la coordination de la réponse de tous les acteurs impliqués 
dans les crises humanitaires, objectif qui serait réalisé par plusieurs moyens : « (a) ensuring that priority actions 
are focused upon those in greatest need of humanitarian assistance ; (b) integrating to the extent possible, 
humanitarian activities to promote cost effective and efficient relief and recovery activities and to avoid 
duplication ; (c) promoting, through the process of consolidation, closer collaborative emergency responses 
amongst all relief and recovery actors ; (d) strengthening the capacities of governments and national authorities 
of emergency-affected states to handle emergency relief and recovery » (IASC, « Consolidated Appeal Process 
Guidelines », précitées, p. 1, § A.1). Or, le mécanisme prétendait surtout, en particulier, « provide an appeal 
through which resources are mobilised to implement programmes to meet the needs of people affected by complex 
or major emergencies in a manner that illustrates clearly the total range of needs and its relationship with the 
plans and appeals of the actors involved » (ibid., p. 1, § A.2). 
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b.! L’évolution vers un « cycle de programmation humanitaire » englobant toutes les étapes 
de la coordination 
 
Les réformes entreprises dans les années 2000 par l’IASC ont d’abord bouleversé, en 2005, 
la structure de la coordination sur le terrain par l’établissement de clusters (ou groupements 
sectoriels), qui ont instauré une coordination sous-sectorielle à l’intérieur de l’action 
humanitaire15. S’est ensuite ajoutée la réforme sur le plan stratégique d’ensemble, l’IASC 
introduisant en 2011 le « cycle de programmation humanitaire » destiné à englober toutes les 
étapes et les instances de coordination. À cet égard, le Comité a souligné que la transition entre 
le CAP et le cycle de programmation humanitaire constitue une continuité dans la mise en 
œuvre de la résolution cadre de l’Assemblée générale de 1991, la coordination couvrant 
désormais toutes les phases de la programmation, de la planification au financement et à 
l’exécution des actions16.  
Dès lors, si, afin de renforcer la planification et la mise en œuvre coordonnée des actions, 
le modèle des « équipes pays » conçu dans le domaine du développement a été répliqué en 
matière humanitaire, dès l’origine, le mécanisme a dépassé la portée du premier, en intégrant 
également le financement. Or, il est moins certain qu’une telle coordination puisse être atteinte 
en matière de développement, la question du financement se révélant plus délicate lorsqu’il 
s’agit des activités « ordinaires » des organisations.  
 
2.! L’évolution à partir de la mise en œuvre coordonnée en matière de développement  
 
La reconnaissance de la nécessité de coordonner la fourniture de l’aide au développement 
à l’échelon local est bien plus ancienne qu’en matière humanitaire, en raison de la mise en place 
par l’Assemblée générale des Nations Unies dès 1949 d’un « programme » commun aux 
institutions spécialisées, le Programme élargi de l’assistance technique. En 1965, celui-ci a fait 
place au PNUD17, à travers une évolution qui s’est prolongée, au cours des décennies suivantes, 
par la mise en place sur le terrain du système des coordonnateurs résidents et des équipes pays 
des Nations Unies18.  
                                                
15 Voir infra. 
16 OCHA, « Q&A : from CAP to HNO and SRP », disponible à l’adresse <https://www.humanitarianresponse. 
info/system/files/documents/files/Q%20and%20A%20new%20CAP-HPC%20for%202014.pdf> (consultée le 30 
mai 2017).  
17 Voir supra, chapitre 5, section 2. 
18 GNUD, « UN Country Teams », disponible à l’adresse <https://undg.org/leadership/un-country-teams/> 
(consultée le 30 mai 2017). 
 557 
Si l’idée d’une coordination à l’échelon local s’est ainsi progressivement installée, il a fallu 
attendre la fin des années 1990 pour que celle-ci se traduise par l’élaboration, au sein des pays, 
du « Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement » (UNDAF19). À cet égard, 
l’adoption en 2000 d’un agenda de développement à l’échelon mondial – dont la portée a été 
confirmée et renforcée par l’Agenda 2030 en 2015 – a donné lieu à la démarche plus ambitieuse 
d’« Unis dans l’action » (Delivering as one). Celle-ci, en s’appliquant également aux pays en 
reconstruction20, vise à associer non seulement la stratégie et la mise en œuvre des actions (a), 
mais également leur financement (b).  
 
a.! L’association consolidée entre la coordination de la stratégie et de la mise en œuvre des 
actions 
 
Proposée par le « Groupe de haut niveau sur la cohérence de l’action du système des Nations 
Unies dans les domaines du développement, de l’aide humanitaire et de la protection de 
l’environnement » en 2006, la coordination recherchée à travers la démarche « Unis dans 
l’action » se fonde sur quatre piliers : un « programme unique » (One programme), un 
« responsable unique » (One leader), un « cadre budgétaire unique » (One budget) et un 
« bureau unique »21 (One office). Si la formulation dans un cadre d’ensemble était en ce sens 
nouvelle, les mesures sur lesquelles l’approche se fonde ont été construites progressivement, la 
démarche venant à bien des égards confirmer et renforcer l’association déjà existante entre la 
planification et la mise en œuvre coordonnée des actions en matière de développement.  
C’est le cas, notamment, pour la coordination à l’échelon local sous l’égide d’un 
responsable unique, à savoir, le coordonnateur résident, ainsi que pour la programmation 
unifiée, qui était déjà en place par le biais de l’UNDAF. Par ailleurs, le partage de locaux et de 
services à l’échelon local avait déjà à l’époque été mis en place dans certains pays afin de 
réduire les coûts d’opérations22. Plus encore, la recommandation en ce sens remontait aux 
années 197023, tandis que le recours plus récurrent à la technique avait été récemment suggéré 
                                                
19 Acronyme anglais pour United Nations Development Assistance Framework. 
20 Voir supra, chapitre 6, section 1.  
21 A/61/583, « Unis dans l’action. Rapport du Groupe de haut niveau sur la cohérence de l’action du système des 
Nations Unies dans les domaines du développement, de l’aide humanitaire et de la protection de l’environnement », 
20 novembre 2006, pp. 26-27. 
22 A/RES/56/201, « Examen triennal des activités opérationnelles de développement du système des Nations 
Unies », 21 décembre 2001, § 79. 
23 A/RES/32/197, « Restructuration des secteurs économique et social du système des Nations Unies », 20 
décembre 1977, § 3 et annexe, § 34. 
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par le Corps commun d’inspection24. Si cette proposition visait alors à rationaliser les coûts 
d’opération des organisations au sein des pays, le partage de locaux n’impliquait pas le 
financement collectif des opérations elles-mêmes, comme le souligne d’ailleurs l’existence de 
deux piliers distincts à cette fin dans le cadre de la démarche « Unis dans l’action ». C’est la 
raison pour laquelle l’intégration du financement au mécanisme proposé en 2006 constitue 
l’une des principales nouveautés de la démarche, bien qu’elle se révèle en pratique difficile à 
mettre en place.  
 
b.! La possibilité désormais ouverte de financement collectif des actions 
 
Le financement s’est révélé être l’aspect le plus délicat de la coordination des activités de 
développement. Le constat des liens entre la dispersion de ressources et les problèmes de 
cohérence est, à cet égard, loin d’être nouveau au sein des Nations Unies25. En 1969, le rapport 
intitulé « Étude de la capacité du système des Nations Unies pour le développement » (aussi 
connu comme « Rapport Jackson » du nom de son auteur) proposait déjà comme principale 
mesure pour remédier aux problèmes de cohérence « d’asseoir solidement le rôle du PNUD en 
tant que mécanisme central de financement de la coopération technique et des activités de pré-
investissement pour l’ensemble du système des Nations Unies »26. Or, non seulement cette 
recommandation n’a pas été suivie par l’Assemblée générale, mais, en raison de la baisse des 
contributions volontaires, le rôle du PNUD en matière de financement a progressivement 
décliné pour être finalement écarté au profit d’un rôle concentré sur la mise en œuvre des 
actions, auquel s’est par la suite ajouté celui de planification27. 
C’est la raison pour laquelle, si le constat de l’importance du financement n’était pas 
nouveau lorsque la démarche « Unis dans l’action » a été adoptée par l’Assemblée générale, 
l’intérêt se trouve dans l’intégration, pour la première fois, du financement dans le cadre des 
                                                
24 BERTRAND (D.), « Quelques mesures pour améliorer l’action du système des Nations Unies dans les pays. 
Deuxième partie », Corps commun d’inspection, JIU/REP/2005/2 (Partie II), Genève, 2005, p. x, 
recommandation 15. À cet effet, et à l’instar de la mise en œuvre d’Unis dans l’action, le rapport ajoutait que le 
« [l]e pays en question devrait être consulté pour déterminer si un bureau commun lui semble en principe 
acceptable » (ibid., p. x, recommandation 15, a).  
25 Pour une évolution des propositions à cet égard, remontant aux années 1960, voir BERTRAND (D.), « Quelques 
mesures pour améliorer l’action du système des Nations Unies dans les pays. Première partie. Bref historique de 
la réforme dans le domaine du développement », Corps commun d’inspection, JIU/REP/2005/2 (Partie I), Genève, 
2005, 13 p. 
26 Ibid., pp. 6-7, § 24.  
27 Voir supra, chapitre 5, section 1. 
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mécanismes de coordination stratégique du développement28. L’objectif est en effet d’associer 
étroitement la coordination de la planification et de la mise en œuvre des actions à leur 
financement, par le biais d’« un seul budget, auquel seraient versées toutes les contributions »29 
de la part des donateurs30. Dans ce contexte, une évaluation indépendante menée aux Nations 
Unies de la mise en œuvre d’« Unis dans l’action » au sein des pays pilotes31 concluait en 2012 
que « [l]e cadre budgétaire unique est une importante innovation qui permet à l’équipe de pays 
des Nations Unies de présenter toutes les activités prévues et les dépenses y afférentes dans un 
seul document, avec les sources de financement existantes et escomptées, notamment le fonds 
de l’initiative Unis dans l’action »32.  
En pratique, toutefois, en dehors des pays pilotes et même au sein de ceux-ci, la démarche 
a été mise en œuvre de façon extrêmement variable selon les piliers, y compris à propos du 
financement. Ainsi, l’évaluation de 2012 constatait que « [l]e principe du cadre budgétaire 
unique n’a pas été appliqué de la même manière dans tous les pays pilotes »33, en affirmant, par 
ailleurs, que « [l]’utilisation inégale de ce cadre d’un pays à l’autre pose des problèmes 
d’agrégation des données et d’établissement de rapports »34.  
Les recommandations se limitaient toutefois à rappeler la nécessité de soutien de la part du 
Groupe des Nations Unies pour le développement (GNUD) à la mise en place du « budget 
unique » en raison de ses bénéfices au regard de la cohérence et, en dernier lieu, de l’efficacité 
des actions35. Plus encore, une évaluation de la mise en œuvre de la démarche au Vietnam en 
                                                
28 On pourrait considérer qu’il s’agissait plutôt d’une réintégration de l’aspect le plus ancien de la coordination en 
matière de développement, le financement constituant la raison d’être du PEAT et du Fonds spécial des Nations 
Unies pour le développement économique, ancêtres du PNUD. Or, ces entités prétendaient en réalité canaliser le 
financement des actions des organisations en matière d’assistance technique et non de réaliser leur coordination. 
Contrairement aux « appels consolidés », le financement n’était pas alors associé à une stratégie cherchant à assurer 
la cohérence de l’action multilatérale, la nécessité d’une telle planification à l’échelon local ayant été 
progressivement reconnue à partir de 1970 par l’Assemblée générale à propos des activités du PNUD (voir supra, 
chapitre 7, section 1). 
29 A/61/583, précité, p. 60. 
30 Les donateurs devaient par ailleurs « cesser peu à peu de financer des opérations des Nations Unies dans les 
pays hors programme unique » (id.). Par ailleurs, la mise en œuvre de la démarche au sein des huit pays pilotes a 
ajouté la proposition d’un « fonds unique » (One fund) distinct du budget unique car il regroupe le financement 
destiné à appuyer particulièrement la mise en œuvre de la démarche « Unis dans l’action » (A/66/859, « Évaluation 
indépendante des enseignements tirés de l’initiative Unis dans l’action », 26 juin 2012, p. 12, § 41).  
31 Ces pays sont l’Albanie, le Cap-Vert, le Mozambique, le Pakistan, le Rwanda, la Tanzanie, l’Uruguay et le 
Vietnam.  
32 A/66/859, précité, p. 15, § 55. En ce sens, « One Budget/One Plan Fund brings a more strategic way to mobilise 
and allocate financial resources » (POATE (D.) et al., « Country-led evaluation of the Delivering as One UN pilot 
initiative in Viet Nam. Final report », mai 2010, p. xi, § 15, disponible à l’adresse <http://web.undp.org/execbrd/ 
pdf/VNM_Country%20led%20Evaluation%20One%20UN%20Revised%20Report%20250510.pdf> (consultée 
le 30 mai 2017)). 
33 A/66/859, précité, p. 15, § 55. 
34 Ibid., p. 21. 
35 Ibid., p. 33, § 95, recommandation 6.  
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tant que pays pilote a pu souligner que le financement coordonné n’est pas seulement nécessaire 
à l’efficacité des actions des organisations à l’échelon local, mais également à la structure même 
de coordination. En effet, « the unified budget is a prerequisite to a unified governance 
structure because it gives the Resident Coordinator more authority to manage the finances of 
the United Nations in Viet Nam than previously »36.  
 
B.! Les structures sectorielles de mise en œuvre cordonnée des actions 
 
Dès 1977, l’Assemblée générale des Nations Unies créait le poste de « coordonnateur 
résident », confié aux représentants résidents du PNUD, en affirmant que « [l]a responsabilité 
globale et la coordination des activités opérationnelles pour le développement menées au niveau 
des pays devraient être confiées au nom du système des Nations Unies à un seul fonctionnaire 
qui serait désigné en consultation avec le gouvernement intéressé et avec son agrément […] et 
qui devrait jouer le rôle de chef d’équipe et être chargé de donner, au niveau des pays, une 
dimension multidisciplinaire aux programmes sectoriels d’aide au développement »37. 
Bien que les coordonnateurs résidents n’aient jamais réussi à asseoir cette fonction verticale 
de « direction », leur rôle a connu un véritable regain d’intérêt dans les années 1990 en raison 
de la reconnaissance croissante de la nécessité de coordination sur le terrain, étroitement liée à 
l’émergence progressive d’une planification coordonnée. Cela explique que la mise en place 
d’un « coordonnateur » au sein du pays ait été répliquée dans le domaine humanitaire (1), le 
rôle s’exerçant, dans les deux cas, autour de structures institutionnalisées de regroupement des 
organisations sur le terrain (2).  
 
1.! La coordination sous l’égide du coordonnateur résident et du coordonnateur 
humanitaire 
 
Originellement conçues en matière de développement, les fonctions du coordonnateur 
résident ont été étendues au domaine humanitaire en 1991 lorsque l’Assemblée générale des 
Nations Unies a adopté la résolution cadre de coordination en la matière38, qui a simultanément 
créé l’IASC et le poste de Coordonnateur des secours d’urgence (ERC39). Très rapidement, 
                                                
36 POATE (D.) et al., « Country-led evaluation of the Delivering as One UN pilot initiative in Viet Nam. Final 
report », précité, p. xi, § 15. 
37 A/RES/32/197, précitée, annexe, § 34. 
38 A/RES/46/182, précitée, annexe, § 39. 
39 Acronyme anglais pour Emergency Relief Coordinator. 
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toutefois, les premières réunions de l’IASC ont mis en évidence les difficultés que 
l’élargissement des fonctions du RC faisaient naître pour l’indépendance et l’efficacité de l’aide 
humanitaire40. C’est la raison pour laquelle est né le poste différencié de « coordonnateur 
humanitaire » (HC41), bien que, tout en envisageant différents cas de figure, l’IASC ait convenu 
en 1994 que le RC devait normalement être nommé HC42. 
Guidée par la pratique, l’institutionnalisation insuffisante de cette évolution a conduit à une 
carence de directives précises sur les articulations entre les rôles de RC et HC. Cela a donné 
lieu à des désaccords et des confusions croissantes sur le terrain43, d’autant que, de manière 
parallèle, le Secrétaire général commençait nommer des représentants spéciaux adjoints dans 
les contextes de déploiement d’opérations de maintien de la paix44. Aussi, par exemple, la 
nécessité de coordonner l’aide humanitaire en Sierra Leone a conduit à la nomination du RC en 
tant que HC en 1994, ainsi qu’à la création d’un bureau du Département des affaires 
humanitaires au sein du pays. Or, pour le RC, le PNUD conservait la coordination ultime aussi 
bien en matière de développement que dans l’humanitaire. Cette vision n’était cependant pas 
partagée par d’autres organisations sur le terrain, pour lesquelles le PNUD devait seulement 
fournir des orientations générales au bureau du Département des affaires humanitaires, qui était 
le responsable de la coordination dans ce domaine45.  
Ces difficultés expliquent la modification progressive de la position de l’IASC en la 
matière, le changement ayant été cristallisé lors des réformes mises en place en 2005, qui 
visaient, dans ses trois grands piliers, le renforcement du leadership sur le terrain46. À l’époque, 
au sein de l’IASC, « [t]here was broad agreement that humanitarian coordination should be 
based on the Resident Coordinator system, but with a rider that RCs should only be appointed 
                                                
40 Voir IASC, « Humanitarian Coordinators pool mapping exercise », 31 octobre 2008, p. 17, disponible à l’adresse 
<http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/72E56B38D42CB333C12574FE0036009E-ocha_Oct2008 
.pdf> (consultée le 30 mai 2017)). 
41 Acronyme anglais pour Humanitarian Coordinator. 
42 IASC, « Humanitarian Coordinators pool mapping exercise », précité, p. 21. En effet, « two other possibilities 
were also foreseen, that a Humanitarian Coordinator might be appointed separately from the Resident 
Coordinator (or in a situation in which there was no Resident Coordinator), or that a “lead agency” might be 
designated, whose local Director would exercise the functions of a Humanitarian Coordinator » (id.).  
43 Ainsi, par exemple, au Rwanda, lorsque le représentant résident du PNUD, qui exerçait les rôles de le RC et HC, 
est parti du pays en octobre 1994, l’ERC a nommé un HC indépendant provenant du Département des affaires 
humanitaires, auquel s’est ajouté le nouveau représentant résident nommé par le PNUD. 
44 Face à cette situation, celui qui était à l’époque représentant spécial du Secrétaire général pour le Rwanda a par 
la suite déclaré : « [i]t seemed the UN system suffered from an excess rather than a lack of coordination » 
(KHAN (Sh. M.), The shallow graves of Rwanda, Londres, IB Tauris, 2000, p. 89). Sur les représentants spéciaux 
adjoints, voir infra.  
45 SOMMERS (M.), « The dynamics of coordination », Thomas J. Watson Jr. Institute for International Studies, 
2000, pp. 25-26, disponible à l’adresse <http://www.unhcr.org/partners/partners/3bb050b0a/dynamics-
coordination-occasional-paper-40-published-thomas-j-watson-jr.html> (consultée le 30 mai 2017). 
46 Les deux autres piliers étaient le financement et la coordination sous-sectorielle au travers des clusters. 
 562 
as HCs if s/he had the necessary humanitarian profile »47. Il y était simultanément réaffirmé 
que, même lorsqu’un fonctionnaire disposait d’une double casquette (désigné dans la pratique 
comme « RC/HC »), les deux rôles devaient être clairement différenciés.  
Cette double casquette se confirme, en pratique, le plus souvent dans les contextes de 
reconstruction (a), les deux systèmes de coordination demeurant toutefois différents et 
produisant, sur la base de logiques distinctes, des résultats sensiblement distincts en matière de 
coordination (b). 
 
a.! Des postes souvent octroyés au même fonctionnaire dans le cadre de la reconstruction 
 
À l’heure actuelle, il y a cent vingt-neuf coordonnateurs résidents48 et trente-quatre 
coordonnateurs humanitaires49, les postes étant regroupés autour de la même personne dans 
vingt-neuf situations50. C’est notamment le cas lorsqu’une opération de paix est déployée sur le 
terrain, ce qui caractérise les contextes de reconstruction51 : le RC est souvent nommé HC, voire 
même, également, représentant spécial adjoint du Secrétaire général (DSRSG52) dans le cadre 
d’une démarche d’« intégration »53. Des exemples de DSRSG/RC/HC sont ainsi fournis par les 
mécanismes en Afghanistan, en Côte d’Ivoire, en Haïti, en RDC, en Somalie et au Soudan du 
Sud, tandis que, dans d’autres situations, le fonctionnaire détient seulement les postes de RC et 
HC, comme en Colombie, au Soudan, en Syrie, au Tchad et au Yémen. Enfin, dans d’autres 
contextes comme celui de la RCA, les postes de HC et RC sont attribués à deux personnes 
distinctes, les textes prévoyant toutefois dans ces cas de figure que les deux fonctionnaires 
doivent collaborer dans le cadre des actions de reconstruction54.  
Qu’ils soient regroupés ou non autour de la même personne, une distinction fondamentale 
demeure entre les deux postes, et se révèle particulièrement importante au regard de la logique 
                                                
47 IASC, « Humanitarian Coordinators pool mapping exercise », précité, pp. 27-28. 
48 GNUD, « The UN Resident Coordinator system – An overview », novembre 2016, p. 1, disponible à l’adresse 
<https://undg.org/wp-content/uploads/2017/04/QCPR-Info-Brief-2-UN-RC-System-UN-DOCO-Nov-2016.pdf> 
(consultée le 30 mai 2017). 
49 IASC, « Humanitarian coordinators », 13 mars 2017, disponible à l’adresse 
<https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/hc_short_list_-_13_march_2017.pdf> 
(consultée le 30 mai 2017). La distinction quantitative semble naturelle au regard des cadres « ordinaire » et 
« extraordinaire » d’action propres au développement et à l’aide humanitaire, respectivement. 
50 GNUD, « The UN Resident Coordinator system – An overview », précité, p. 1. 
51 Par ailleurs, est systématiquement nommé un coordonnateur résident adjoint et, parfois, lorsque la gravité de la 
crise humanitaire le justifie, comme en Somalie et au Soudan, un coordonnateur humanitaire adjoint. 
52 Acronyme anglais pour Deputy Special Representative of the Secretary-General. 
53 Voir infra, § 2. 
54 IASC, « Terms of reference for the Humanitarian Coordinator », approuvé le 4 mai 2009, p. 1, § I, disponible à 
l’adresse <https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/IASC%20Terms%20of%20 
Reference%20for%20Humanitarian%20Coordinators.pdf> (consultée le 30 mai 2017).  
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sous-jacente aux mécanismes de coordination. En effet, les coordonnateurs résidents sont 
nommés par le Secrétaire général des Nations Unies sur proposition du PNUD, tandis que les 
coordonnateurs humanitaires sont nommés par le Coordonnateur des secours d’urgence dans sa 
qualité de président de l’IASC, raison pour laquelle les RC relèvent directement de l’ONU et 
les HC de l’IASC55. Certes, le PNUD, soutenu par le GNUD, essaie de manière croissante de 
mener un processus inclusif pour la sélection des RC56. Mais ni la proposition, ni la nomination 
n’émanent du mécanisme inter-organisationnel, ce qui dévoile une certaine logique verticale 
sous-jacente au mécanisme de coordination en matière de développement vis-à-vis du PNUD.  
 
b.! Des résultats variables en raison des logiques distinctes de coordination 
 
Les oppositions aux tentatives d’établir une coordination verticale à travers les fonctions de 
coordonnateur résident se sont manifestées dès la création du poste en 1977, lorsque 
l’Assemblée générale des Nations Unies a prétendu l’ériger en tant que « chef d’équipe »57. À 
cette fin, l’Assemblée générale a essayé d’introduire, pendant les premières années de 
fonctionnement, le titre de « directeur », auquel s’étaient pourtant opposés les coordonnateurs 
résidents eux-mêmes, en soulevant déjà à l’époque les problèmes qu’un tel rôle représentait vis-
à-vis de l’autonomie des autres organisations. 
Quoique dans un cadre distinct de coordination, marqué par une institutionnalisation accrue 
de la coopération entre les organisations du réseau des Nations Unies, la position de celles-ci à 
l’égard d’une éventuelle direction par le RC se maintient à l’heure actuelle, chaque organisation 
membre de l’UNCT conservant en pratique sa propre chaîne hiérarchique. En effet, les 
représentants de chaque organisme au sein du pays sont responsables envers leur propre 
institution et non, en dernier lieu, envers le coordonnateur résident58, y compris dans le cadre 
de la démarche « Unis dans l’action » qui comptait parmi ses piliers la consécration d’un 
« responsable unique » (One leader)59.  
                                                
55 Voir « What is the difference between a regional humanitarian coordinator, a DSRSG, a RC/HC, an HC and 
a DHC ? », disponible à l’adresse <https://faqs-humanitarian-architecture.com/2015/03/16/what-is-the-difference 
-between-a-regional-humanitarian-coordinator-a-dsrsg-a-rchc-an-hc-and-a-dhc/> (consultée le 20 juin 2017). 
56 GNUD, « The UN resident coordinator », disponible à l’adresse <https://undg.org/leadership/the-un-resident-
coordinator/> (consultée le 20 juin 2017). 
57 A/RES/32/197, précitée, annexe, § 34 
58 Pour ce motif, l’un des piliers d’Unis dans l’action est la consécration d’un « responsable unique » (One leader), 
proposition qui a également donné lieu à celle de la « voix unique » (One voice) concernant la visibilité et la 
représentation vis-à-vis des autorités nationales (A/66/859, précité, p. 16, § 61). 
59 Ainsi, l’évaluation d’Unis dans l’action menée en 2012 constatait que, « [l]es coordonnateurs résidents sont 
considérés comme responsables par les équipes de pays et tout le système des Nations Unies alors qu’ils n’ont 
aucune autorité sur les membres des équipes de pays » (ibid., p. 15, § 59).  
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Cette position, déjà ancienne, a été renforcée par l’évolution du rôle du PNUD et 
l’importance acquise par ses activités propres, ce qui a accentué la « double casquette » du 
coordonnateur résident en tant que représentant du PNUD dans le pays60. Ainsi, le RC est 
souvent perçu comme représentant davantage sa propre institution que les intérêts du 
mécanisme inter-organisationnel61, difficulté qui n’a cessé d’être soulignée par le Corps 
commun d’inspection dès les années 1990 comme l’un des principaux obstacles à la 
coordination sur le terrain62. Dans cet esprit, le Groupe de haut niveau ayant introduit en 2006 
la démarche « Unis dans l’action » proposait : « [p]our prévenir tout risque, ou tout sentiment, 
de conflit d’intérêt, le PNUD devrait dresser une “cloison institutionnelle” entre ses attributions 
relatives au programme et le système des coordonnateurs résidents (y compris l’appui aux 
stratégies et aux politiques à l’échelle de l’ensemble du système) »63. 
Certes, des efforts destinés à concilier la logique verticale, sur laquelle s’appuie le 
mécanisme, avec la logique horizontale, qui guide de manière générale les rapports entre les 
organisations, ont été réalisés64. Ce fut notamment le cas lors de la mise en place, au sein du 
GNUD, du « cadre de gestion et de responsabilisation65 » en 200866. Ce dernier se fonde sur la 
                                                
60 GNUD, « The UN Resident Coordinator system – An overview », précité, p. 1. 
61 À cet égard, la conception dès les années 1970 du système de coordination sur la base du réseau de représentants 
résidents dans le pays avait davantage de sens lorsque le PNUD était un mécanisme de financement inter-
institutions, dans le prolongement du PEAT et du Fonds spécial des Nations Unies pour le développement 
économique. Or, lorsque le PNUD est devenu une institution à part entière, exécutant ses propres activités sur la 
base de ses propres stratégies, la « double casquette » des coordonnateurs résidents est devenue bien plus 
problématique aux fins de coordination.  Pourtant, l’Assemblée générale a réaffirmé cette fusion dans les années 
1990 (A/RES/48/209, « Activités opérationnelles de développement : bureaux extérieurs du système des Nations 
Unies pour le développement », 21 décembre 1993, § 4), situation qui a été confirmée une nouvelle fois en 1999 
par le Comité administratif de coordination, actuel CCS (BERTRAND (D.), « Quelques mesures pour améliorer 
l’action du système des Nations Unies dans les pays. Deuxième partie », précité, p. 74).  
62 C’était déjà le cas dans les années 1990, lorsqu’un rapport consacré à la coordination à l’échelon local notait le 
« syndrome du “Double rôle” ou de la “double casquette” », en soulignant le « conflit d’intérêt » que cela 
représentait en raison des « questions de priorités, de loyalisme et de répartition du temps et des activités » (ISSA 
(K.) QUIJANO (O. R.), « Renforcement de la représentation locale du système des Nations Unies », Corps commun 
d’inspection, JIU/REP/97/1, Genève, 1997, p. 20, § 56). La critique a été renouvelée et renforcée dans les années 
2000, un rapport du CCI allant même jusqu’à recommander « de dissocier clairement les fonctions de 
coordonnateur résident des Nations Unies de celles de représentant résident du PNUD […]  [e]n le libérant [le RC] 
de sa responsabilité à l’égard du PNUD sur les questions de financement, de programme et de gestion » 
(BERTRAND (D.), « Quelques mesures pour améliorer l’action du système des Nations Unies dans les pays. 
Deuxième partie », précité, pp. 27-28, §§ 80-81).  
63 A/61/583, précité, p. 28.  
64 FONTAINE ORTIZ (E.), « Le rôle des représentants spéciaux du Secrétaire général et des coordonnateurs résidents. 
Un cadre de référence pour davantage de cohérence et d’intégration au sein du système des Nations Unies », Corps 
commun d’inspection, JIU/REP/2009/9, Genève, 2009, p. 7, § 2 et p. 12, § 50.  
65 Le terme utilisé dans la version anglaise est accountability. 
66 En effet « [t]he key principle underlying the MAS framework is that of mutual accountability between RCs and 
members of the UN Country Team. Mutual accountability ensures the collective leadership of the UNCT and 
serves to empower the leadership of the Resident Coordinator within the UNCT as representative of the UN 
Secretary General at the country level » (GNUD, « The UN Resident Coordinator system – An overview », précité, 
p. 4, § 3.1). 
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distinction, aux fins de coordination, entre la responsabilisation, d’une part, et la gestion, de 
l’autre : la première demeure dans le cadre inter-organisationnel du GNUD, tandis que la 
seconde doit être davantage centralisée dans la fonction du coordonnateur résident et, en dernier 
lieu, du PNUD67. Par cette initiative, il s’agissait de mieux « concilier le principe de la 
responsabilité mutuelle du coordonnateur résident et de l’équipe de pays des Nations Unies 
(responsabilité horizontale) et celui de la responsabilité directe de chaque représentant envers 
sa propre organisation (responsabilité verticale) »68.  
Si le cadre prétendait alors renforcer la ligne hiérarchique vis-à-vis du PNUD à propos de 
la « gestion »69, la mise en œuvre de ces directives s’est heurtée à une résistance persistante sur 
le terrain70. Cette situation peut certes être critiquée au regard de l’adoption « collective » du 
cadre au sein du GNUD et de son endossement, par la suite, par le CCS71, auquel participent 
l’ensemble des organisations72. Or, elle montre simultanément, non tant les limites des 
instruments de soft law sur lesquels sont établies les directives guidant la mise en place des 
rapports entre organisations, mais surtout la nécessité d’élaborer des outils de coordination qui 
                                                
67 GNUD, « The Management and Accountability System of the UN Development and Resident Coordinator 
System including the “functional firewall” for the RC System », 27 août 2008, p. 1, disponible à l’adresse 
<https://undg.org/wp-content/uploads/2016/09/Management-and-Accountability-system.pdf> (consultée le 20 
juin 2017).  
68 A/66/859, précitée, p. 13, § 47.  
69 Il y était ainsi prévu « 1. A clear line management, going from the UNDP Administrator to the UNDP RD to the 
RC/RR, balanced by a 2. A clear accountability line, going from the UNDG Chair (guided by the AG, supported 
by UNDG ASG and DOCO), to the RMT to the UNCT » (GNUD, « The Management and Accountability System 
of the UN Development and Resident Coordinator System including the “functional firewall” for the RC System », 
précité, p. 2).  
70 A/66/859, précité, p. 15, § 59, constatant que, « [m]algré les tentatives notables faites par le Groupe des Nations 
Unies pour le développement de clarifier cette question au moyen du cadre de gestion et de responsabilisation, au 
sein des organismes, la responsabilisation verticale continue de prendre le pas sur la responsabilisation horizontale 
au niveau des pays ». Cet aspect n’a d’ailleurs cessé d’être souligné par l’Administratrice du PNUD et par le 
représentant spécial du Secrétaire général en Iraq lors du dernier segment de l’ECOSOC sur les activités 
opérationnelles pour le développement tenu en 2017 dans le cadre des séances intitulées « Improving the 
governance and coordination of the UN development system » (1er mars 2017) et « From coordinated to integrated 
implementation of the 2030 Agenda : the development, humanitarian and peacebuilding nexus » (2 mars 2017). 
Les fonctionnaires signalaient la permanence de lignes hiérarchiques propres à chaque institution comme l’un des 
principaux défis pour la coordination sur le terrain. 
71 E/2009/67, « Rapport annuel d’ensemble du Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies 
pour la coordination pour 2008/09 », 7 mai 2009, § 14. 
72 Les critiques en ce sens ont été particulièrement importantes lors du dernier segment de l’ECOSOC sur les 
activités opérationnelles pour le développement de la part du représentant spécial du Secrétaire général en Iraq et 
par l’Administratrice du PNUD.  
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s’adaptent effectivement au cadre dans lequel s’établissent ces rapports. Cette adaptation 
constitue, en dernier lieu, le seul gage du suivi par les organisations73.  
C’est ainsi que, dans le domaine humanitaire, la coordination sur le terrain, fondée en partie 
sur le modèle du développement, a acquis une toute autre dimension. Celle-ci est destinée à 
favoriser de manière croissante, certes la centralisation, mais aussi la souplesse de sa mise en 
œuvre à propos des rapports entre les organisations. Dans ce domaine, l’impact d’une éventuelle 
double casquette du coordonnateur humanitaire en tant que représentant pays de l’ERC (qui est 
à la fois directeur de l’OCHA et de l’IASC) est amoindri par un mécanisme qui fonctionne 
essentiellement sur une base collaborative et dans le cadre duquel l’institution qui exerce le rôle 
de coordination varie aussi bien selon les thématiques que selon les contextes d’action, en 
suivant néanmoins toujours un modèle institutionnalisé de regroupement.  
 
2.! Les groupements institutionnalisés des organisations au sein des pays 
 
Dès les années 1990, les efforts de coordination sur le terrain ont amené l’Assemblée 
générale à demander, au sein des pays où les activités du « système » étaient quantitativement 
importantes, la création, par le RC et avec l’accord des autorités nationales, d’un « comité qui 
comprendra[it] en règle générale tous les représentants résidents des organismes des Nations 
Unies et qui, sous la direction du coordonnateur résident, servira[it] de mécanisme de 
coordination dans le pays concerné »74. L’élargissement progressif du mécanisme, applicable 
désormais à l’ensemble des pays où se déploient des activités de développement, s’est cristallisé 
autour de l’introduction de l’appellation « équipes pays des Nations Unies » lors du premier 
examen des activités opérationnelles de développement réalisé par l’Assemblée générale à la 
suite de l’adoption des Objectifs du Millénaire pour le développement75. Dans ce prolongement, 
les réformes proposées par le Secrétaire général Koffi Annan en vue du sommet mondial de 
                                                
73 C’est la raison pour laquelle les progrès récemment constatés dans le domaine, bien qu’encore insuffisants, se 
fondent en grande partie dans les mesures concrètes déployées par le PNUD pour « rendre effectif le cloisonnement 
opérationnel entre la fonction de coordonnateur résident et celle de représentant résident du PNUD » (A/70/62-
E/2015/4, « Application de la résolution 67/226 de l’Assemblée générale sur l’examen quadriennal complet des 
activités opérationnelles de développement du système des Nations Unies. Rapport du Secrétaire général », 13 
janvier 2015). Cela s’est traduit par plusieurs mesures, comme la nomination par le PNUD de directeurs au sein 
des pays – agissant donc à côté du représentant résident pour que celui-ci se concentre dans les fonctions de 
coordination ((ibid., p. 50, § 121) – ou bien la sélection en tant que coordonnateur résident de personnes ne 
provenant pas du PNUD, représentaient le 44% des RC en novembre 2014 (ibid., p. 51, § 127). 
74 A/RES/47/199, « Examen triennal des orientations des activités opérationnelles de développement dans le 
système des Nations Unies », 22 décembre 1992, § 40. 
75 A/RES/56/2001, « Triennial policy review of operational activities for development of the United Nations 
system », 21 décembre 2001, § 45. La formule est quelque peu différente dans la version française de la résolution 
qui vise les « équipes des Nations Unies ». 
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2005 ont cherché à renforcer le mécanisme, en proposant de confier l’orientation générale des 
équipes pays des Nations Unies au GNUD76 dans l’esprit, peut-on penser, d’une gestion plus 
horizontale comparable à la coordination de l’aide humanitaire. À cet égard, la réussite de la 
structure de coordination en matière de développement explique précisément qu’elle ait été 
répliquée en matière humanitaire (a), tout en conservant des particularités qui expriment la 
souplesse propre à la coordination dans ce cadre (b).  
 
a.! Des « équipes pays » en matière de développement et d’aide humanitaire 
 
On compte à l’heure actuelle plus de cent trente équipes pays des Nations Unies77, qui 
agissent sur la base d’objectifs partagés fournis par l’UNDAF et grâce à la coordination du RC 
au sein des pays. À cet égard, si les UNCT n’accueillent que des organisations internationales, 
elles peuvent intégrer diverses institutions avec souplesse, comme les institutions de Bretton 
Woods, et même des organisations qui ne sont pas des institutions spécialisées mais qui sont 
génériquement « reliées » à l’ONU, comme l’OIM. Ainsi, par exemple, en Sierra Leone, 
l’UNCT comprend à la fois la Banque mondiale et l’OIM, tandis qu’en Guinée l’UNCT inclut 
l’OIM mais pas la Banque mondiale. Or, même lorsque la Banque participe aux équipes pays 
des Nations Unies en matière de développement, elle n’adhère pas au mécanisme du 
coordonnateur résident. Elle n’a alors aucune obligation de rapport à l’égard de ce dernier78, ce 
qui limite la démarche à la coordination stratégique autour de l’UNDAF mais n’inclut pas la 
mise en œuvre des actions.  
Par ailleurs, de manière générale, lorsque l’OCHA dispose d’un bureau au sein du pays, 
celui-ci est systématiquement membre de l’équipe pays des Nations Unies. Cela se confirme, 
par exemple, en Afghanistan, au Burundi, en Iraq, en RCA, en RDC, en Somalie et au Soudan, 
en montrant simultanément la reconnaissance croissante des liens entre les activités 
humanitaires et de développement, les premières conservant toutefois un mécanisme distinct 
de coordination.  
À cet égard, il n’est pas surprenant que l’évolution progressive de la structure de 
coordination de l’aide humanitaire sur le terrain, répliquant d’abord le poste de coordonnateur, 
                                                
76 A/59/2005, « Dans une liberté plus grande : développement, sécurité et respect des droits de l’homme pour tous. 
Rapport du Secrétaire général », 24 mars 2005, p. 57, § 199.  
77 Certaines UNCT fonctionnent toutefois au sein d’entités dont la qualité étatique fait encore débat, comme le 
Kosovo et la Palestine.  
78 Entretien avec un fonctionnaire de l’ONU chargé des relations entre l’ONU et la Banque mondiale dans les 
contextes de conflit et post-conflit, New York.   
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ait également intégré, par la suite, le système de groupement autour d’une « équipe pays ». 
Ainsi, dans le prolongement de la réforme entreprise en 2005 par l’IASC ont été créés les 
« équipes pays humanitaires » (HCT79)80, fondées sur le modèle déjà établi en matière de 
développement mais étant cette fois-ci étendues au milieu non gouvernemental, à l’instar de 
l’ensemble de mécanismes de coordination de l’IASC. Cela explique que l’appellation n’intègre 
pas l’expression « Nations Unies », contrairement aux UNCT, car les HCT incluent, outre des 
institutions du réseau des Nations Unies et l’OIM, des représentants du CICR, de la FISCR et 
d’ONG internationales et locales81. Si les procédures applicables à la sélection des ONG 
participant au HCT varient selon le pays82, l’objectif est de restreindre la participation aux 
acteurs « clés » au sein de chaque pays afin de privilégier l’efficacité de l’action83. Cela 
explique, d’ailleurs, qu’à la différence des UNCT, les HCT accueillent dans certaines situations 
des États donateurs, à titre, soit de membre, soit d’observateur, lorsque l’importance de leurs 
activités rend cruciale leur association aux mécanismes de coordination84.  
La distinction entre la composition des UNCT et des HCT s’explique, au demeurant, non 
seulement par les nécessités propres au milieu humanitaire, mais également en raison du 
mécanisme plus global de coordination au sein duquel ont été établis les HCT. En effet, 
contrairement aux UNCT, la mise en place des HCT n’était pas conçue comme la seule structure 
de coordination de l’aide humanitaire sur le terrain, mais venait au contraire s’ajouter à 
l’initiative principale de coordination issue de la réforme de 2005, à savoir, l’établissement des 
clusters aux échelons mondial et local.  
 
  
                                                
79 Acronyme anglais pour Humanitarian Country Team. 
80 IASC, « Guidance for Humanitarian Country Teams », 18 novembre 2009, p. 1, disponible à l’adresse 
<https://docs.unocha.org/sites/dms/ROWCA/Coordination/GuidanceHCT_IASC_Nov09.pdf> (consultée le 20 
juin 2017). 
81 Ibid., p. 2, § 3.1.  
82 Pour un aperçu, on peut consulter, « How is it determined which NGOs can attend the Humanitarian Country 
Team (HCT) ? », disponible à l’adresse <https://faqs-humanitarian-architecture.com/2015/03/18/how-is-it-
determined-which-ngos-can-attend-the-humanitarian-country-team-hct/> (consultée le 20 juillet 2017). 
83 On a proposé, sur cette même base, qu’une telle limite soit également appliquée aux organismes du réseau des 
Nations Unies (MCLLREAVY (P.) NICHOLS (C.), « Collective responsibility. The perceptions, expectations and 
realities of NGO coordination in humanitarian leadership », InterAction, juin 2013, p. 6, disponible à l’adresse 
<https://www.interaction.org/sites/default/files/Collective%20Responsiblity%20NGO%20Coordination%20in%
20Humanitarian%20Leadership%20-%20June%202013.pdf> (consultée le 20 juin 2017)). Or, en pratique 
l’ensemble des organisations membres de l’UNCT est généralement membre du HCT. 
84 Le mandat adopté par l’IASC en 2009 ne cite pas les donateurs parmi les membres, mais en pratique ils 
participent à certains HCT (id.). 
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b.! Les « clusters » en matière humanitaire, soutenus par le travail de l’équipe pays 
 
La réforme de 2005 a introduit le système de clusters afin d’établir des groupements de 
coordination sous-sectorielle à l’intérieur de l’aide humanitaire, à l’échelon aussi bien mondial 
que national, voire plus rarement régional. À l’échelon national, l’activation d’un cluster dans 
un certain domaine est décidée par le HCT selon les nécessités du contexte particulier. La 
participation est par ailleurs déterminée selon les entités actives dans le domaine concerné au 
sein de chaque pays et peut inclure, outre des organismes des Nations Unies, des institutions 
spécialisées et l’OIM, le CICR, le FISCR, des ONG locales et internationales, ainsi que les 
principaux donateurs85.  
À l’instar des clusters à l’échelon mondial, ceux établis à l’échelon local sont dirigés par 
des « lead agencies », déterminées cette fois-ci au cas par cas. Le concept de lead agency, 
toutefois, n’était pas nouveau au sein des Nations Unies, le Secrétaire général l’employant dès 
1979 pour nommer l’UNICEF comme organisme « chef de file » en matière humanitaire lors 
du conflit au Cambodge et l’appliquant par la suite à d’autres contextes, notamment dans les 
années 1990, comme en Angola pour le PNUD et en Yougoslavie pour le HCR86. Or, les 
organisations ainsi nommées avaient éprouvé des difficultés à asseoir leur autorité vis-à-vis des 
autres organisations87, d’autant que, comme l’a noté un rapport de l’IASC, « [t]he concept of 
lead agency, and of the role of coordination, has never been precisely defined in the UN 
secretariat »88. Le document constatait, par ailleurs, que le concept avait évolué de manière ad 
hoc, en donnant lieu à des frictions importantes dans les rapports entre les organisations89.  
Dès lors, bien que le mécanisme de clusters se fonde également sur l’organisme « chef de 
file », contrairement à l’approche précédente, il établit une « direction » à la fois claire et 
souple90. En effet, si les clusters à l’échelon mondial sont stables par rapport aussi bien aux 
thèmes qu’aux organismes chef de file et leur composition91, l’ensemble de ces éléments 
s’adapte à l’échelon local selon chaque contexte d’action. On peut ainsi citer l’exemple des 
                                                
85 Voir, par exemple, IASC, « Health Cluster guide. A practical guide for country-level implementation of the 
Health Cluster », p. 29, disponible à l’adresse <https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/ 
files/Health%20Cluster%20Guide.pdf> (consultée le 20 juillet 2017). 
86 Voir, de manière générale, IASC, « Humanitarian Coordinators pool mapping exercise », précité, pp. 11-16. 
87 ADINOLFI (C.) et al., « Humanitarian response review. Commissioned by the United Nations Emergency Relief 
Coordinator and Under-Secretary General for Humanitarian Affairs », août 2005, p. 47, § 2.2.1, recommandation 
vi, disponible à l’adresse <https://www.unicef.org/emerg/files/ocha_hrr.pdf> (consultée le 20 juin 2017). 
88 IASC, « Humanitarian Coordinators pool mapping exercise », précité, p. 16.  
89 Id.  
90 ADINOLFI (C.) et al., « Humanitarian response review. Commissioned by the United Nations Emergency Relief 
Coordinator and Under-Secretary General for Humanitarian Affairs », précité, p. 47, § 2.2.1. 
91 Voir supra, chapitre 5, section 2.  
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clusters établis en matière de « relèvement rapide » (early recovery), à l’heure actuelle au 
nombre de neuf à l’échelon national, dont des groupements en Iraq, en Syrie, en RCA et au 
Yémen92. En Iraq, par exemple, le mandat du cluster précise que ses réunions sont ouvertes à 
toutes les parties prenantes93, mais « [m]embership responsibilities […] and decision making 
in the cluster, will be placed upon the organizations who have current programs or are 
preparing for implementation of livelihoods and/or social cohesion activities »94. En ce sens, 
les principaux membres du cluster sont le PNUD (désigné comme lead agency en Iraq à l’instar 
de son rôle au sein du cluster de relèvement rapide à l’échelon mondial95), l’OIM et plusieurs 
ONG96, dont Danish Refugee Council en qualité de co-coordonnateur du cluster aux côtés du 
PNUD97.  
Afin d’appuyer le fonctionnement des clusters, le rôle des équipes pays humanitaires se 
révèle fondamental, ce qui explique qu’elles soient présentées par l’IASC comme « the centre-
piece of the new humanitarian coordination architecture established by Humanitarian 
Reform »98. En effet, le mandat des HCT les définit comme « a strategic and operational 
decision-making and oversight forum established and led by the HC »99, ce qui se traduit par 
une pluralité de tâches associant la stratégie, la mise en œuvre et le financement des actions : « 
setting common objectives and priorities, developing strategic plans, agreeing on the 
establishment of clusters and the designation of cluster lead agencies, providing guidance to 
                                                
92 Chacun de ces clusters est toutefois renommé à l’échelon local pour se concentrer sur certaines thématiques, en 
raison du constat selon lequel le relèvement rapide est un travail transversal au niveau national. En effet, « all 
clusters have the mandate to cover early recovery in their thematic area so at the country level the ER cluster is 
renamed to clearly reflect the specific thematic areas that it coordinates. The thematic areas will be those 
components that are required for a community to begin ‘Recovery’ that are not covered by other clusters » 
(« Emergency Livelihoods and Social Cohesion Cluster », disponible à l’adresse 
https://www.humanitarianresponse.info/en/operations/iraq/social-cohesion-and-sustainable-livelihoods> 
(consultée le 26 juin 2017)).  
93 Ainsi, selon le mandat du cluster, « [a]ll UN Agencies, NGOs and donors active or interested in livelihoods and 
social cohesion programming are invited to participate in the Cluster meetings » (Emergency Livelihoods and 
Social Cohesion Cluster – PNUD Iraq, « Induction package for new members », janvier 2016, p. 8, disponible à 
l’adresse <https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/induction_package_v3.pdf> 
(consultée le 20 juin 2017)). 
94 Id. 
95 Voir supra, chapitre 5, section 2. 
96 Les autres ONG membres du cluster incluent Oxfam, l’Agence d’aide à la coopération technique et au 
développement (Acted), Al Mortaqa Foundation for Human Development, Relief International, REACH, Goal et 
Human Rights First. 
97 Réponse d’un fonctionnaire du cluster en Iraq. De manière générale, on regrette que les informations sur la 
composition des clusters à l’échelon local ne soient pas clairement disponibles sur leur site web, qui ne distinguent, 
au demeurant, pas nettement entre les membres et les institutions participant aux réunions.   
98 IASC, « Guidance for Humanitarian Country Teams », précité, p. 1. 
99 Humanitarian Response, « Who does what ? », disponible à l’adresse <https://www.humanitarianresponse.info 
/en/about-clusters/who-does-what> (consultée le 30 mai 2017). 
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cluster lead agencies, activating resource mobilization mechanisms and advising the HC on 
allocation of resources from in-country humanitarian pooled funds, where they exist »100.  
Ce faisant, les HCT sont censés fournir un mécanisme global de coordination pour les 
clusters, la coordination entre ceux-ci ayant été soulignée comme un défi persistant en la 
matière, notamment à propos des questions intersectorielles comme le « relèvement »101. De 
manière générale, toutefois, le mécanisme a été jugé extrêmement bénéfique pour la 
coordination sur le terrain, y compris par rapport au système précédent en matière humanitaire 
de lead agency. Constatée d’abord en 2007 par une évaluation commanditée par l’IASC102, cette 
conclusion a été réaffirmée par une seconde évaluation menée en 2010103, tout en relevant des 
difficultés persistantes qui ont motivé l’établissement, en 2011, du « cycle de programmation 
humanitaire ». Par rapport aux clusters, en particulier, l’évaluation affirmait que « clusters 
allowed for a continuing diversity of approaches instead of adopting standardized ones for 
most other issue areas. This flexibility has allowed humanitarian actors to choose those 
approaches that are best suited to the situation while providing some space for experimentation 
and innovation »104.  
Cette intention de concilier l’institutionnalisation nécessaire au bon fonctionnement de la 
coordination et la flexibilité essentielle à son adaptation à chaque contexte d’action est constatée 
de manière croissante dans les méthodes employées aux Nations Unies, se manifestant de 
manière particulièrement apparente dans l’évolution du mécanisme conçu spécifiquement pour 
la coordination des actions de la reconstruction. 
                                                
100 IASC, « Guidance for Humanitarian Country Teams », précité, p. 2, § 2.1. 
101 À cet égard, on a par exemple proposé de renforcer le rôle de représentation du cluster exercé par la lead agency 
au sein du HC, l’institution participant à double titre, aussi bien dans sa qualité de membre du HCT que 
d’organisme chef de file du cluster. Or, on a pu noter que la première fonction est souvent plus visible que la 
seconde (MCLLREAVY (P.) NICHOLS (C.), « Collective responsibility. The perceptions, expectations and realities 
of NGO coordination in humanitarian leadership », précité, p. 6). 
102 Se fondant sur des entretiens conduits avec les institutions participant aux clusters à l’échelon local, l’évaluation 
a noté qu’« [a] majority of interviewees and survey respondents
 
saw the new approach as bringing real 
improvements in identifying and addressing gaps in services, relative to previous methods of sectoral 
coordination », en affirmant simultanément que « sectoral coordination has previously been informal and ad hoc, 
and dependent on the goodwill of agencies or individuals in the field. The cluster approach has institutionalised 
this responsibility » (STODDARD (A.) et al., « Cluster approach evaluation 1 : final », OCHA Evaluation and Studies 
Section, novembre 2007, p. 17, § 84, disponible à l’adresse <https://www.humanitarianresponse.info/system/files/ 
documents/files/Cluster%20Approach%20Evaluation%201.pdf> (consultée le 20 juin 2017)). Il y était également 
observé que cette institutionnalisation avait renforcé le rôle de l’IASC dans l’établissement de standards et de 
lignes directrices en matière de coordination (ibid., p. 35, § 176). 
103 STEETS (J.) et al., « Cluster approach evaluation 2 : synthesis report », Groupe URD (Urgence, Réhabilitation, 
Développement) – Global Public Policy Institute, avril 2010, p. 9, disponible à l’adresse 
<https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/Cluster%20Approach%20Evaluation%20
2.pdf> (consultée le 20 juin 2017). 
104 Ibid., p. 51, § 82. Certes, le rapport notait, par ailleurs, que « [t]he cluster approach seeks to enhance 
predictability, which implies less flexibility for adapting to local circumstances » (ibid., p. 38, § 47). Or, cette 
observation peut notamment se comprendre par rapport au système précédent de lead agency. 
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§ 2. Le mécanisme intersectoriel spécifique aux actions de reconstruction : l’« intégration » 
en présence d’une opération de paix 
 
À l’instar des mécanismes mis en place en matière d’aide humanitaire et d’aide au 
développement, l’idée centrale des efforts d’intégration au sein des Nations Unies est la 
nécessité de rendre cohérent l’ensemble des activités sur le terrain lorsqu’une opération de paix 
est déployée dans un pays, y compris par le biais d’une structure commune de coordination. Or, 
contrairement aux mécanismes sectoriels, il s’agit ici d’associer différents domaines d’action 
dans le cadre de la reconstruction, notamment en matière de sécurité et de développement, ce 
qui intègre de nouvelles problématiques propres à l’association des différentes logiques 
d’action105. 
Plus encore, la question se complexifie du fait des enchevêtrements croissants entre les 
différentes initiatives de coordination, d’une part, sectorielles et, d’autre part, intersectorielles 
sous la forme de l’« intégration » dans le cadre de la reconstruction. Cette situation se confirme 
non seulement pour les pays en reconstruction ayant demandé la mise en œuvre d’Unis dans 
l’action (comme la Sierra Leone dès 2012), mais également de manière générale en raison de 
l’impact que l’approche vise à avoir dans le fonctionnement des UNCT. Ces derniers 
constituent en effet une composante essentielle de la démarche d’« intégration » du Secrétariat 
des Nations Unies dans les contextes de reconstruction106.  
À cet égard, si l’emploi du terme « intégration » pour désigner la coordination à l’échelon 
local n’est pas récent aux Nations Unies107, elle est devenue, dès le début des années 2000, 
l’expression de la démarche de coordination dans les contextes de reconstruction. Prétendant 
toutefois englober la planification et la mise en œuvre de l’ensemble des activités de 
reconstruction du réseau des Nations Unies, comme le soulignent les directives en vigueur du 
                                                
105 Voir, notamment, supra, chapitre 3. En effet, « différents types d’acteurs investissent souvent les mêmes espaces 
d’intervention alors même que les logiques d’action auxquelles ils adhèrent se révèlent parfois antinomiques. Or, 
la capacité à coordonner l’intervention des acteurs dans les situations de sortie de conflits dépend en grande partie 
de la compatibilité des logiques d’action qui les gouvernent » (BAGAYOKO (N.), KOVACS (A.), La gestion 
interministérielle des sorties de conflits, Paris, Centre d’études en sciences sociales de la défense, 2007, p. 29).  
106 C’est la raison pour laquelle les directives adoptées en 2006 par le Secrétaire général concernant la planification 
« intégrée » affirmaient que la procédure « will be consistent with and mutually supportive of other relevant 
planning processes such as the CHAP/CAP, UN workplans, human rights assessments and strategies (e.g., 
CCA/UNDAF), as well as JAM/PCNA, PRSP, and other national planning processes supported by the UN System 
at country level. Emphasis will be placed on achieving proper sequencing of planning activities, coherence in 
identifying needs, objectives and results, and identifying opportunities for linking planning activities » (ONU, 
« United Nations Integrated Missions Planning Process (IMPP). Guidelines endorsed by the Secretary-General on 
13 June 2006 », 2006, p. 4, disponible à l’adresse <https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/UN%20IMPP% 
20Guidelines%20(2006).pdf> (consultée le 20 juin 2017)).  
107 Le terme fut en effet été employé par l’Assemblée générale en 1970 lorsqu’elle a introduit la programmation 
au niveau des pays des activités du PNUD (A/RES/2688 (XXV), « Capacité des Nations Unies pour le 
développement », 11 décembre 1970, § 9). 
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Secrétaire général108 (A), l’opérationnalisation du concept s’est heurtée à des difficultés 
importantes qui, déjà présentes dans les mécanismes sectoriels de coordination, se voient 
accentuées en raison de l’association des différents domaines d’action (B). 
 
A.! La coordination des actions relevant des différents domaines de la reconstruction 
 
Les tentatives de mieux organiser la coopération sur le terrain dans le cadre de la 
reconstruction sont nées face au constat de la complexité croissante des tâches attribuées aux 
opérations de paix, ainsi qu’aux échecs constatés dans les années 1990. En témoigne, par 
exemple, l’établissement en 1999 de la Mission des Nations Unies au Kosovo en tant que 
première opération structurellement coordonnée entre différentes organisations109. Dans ce 
contexte, le Rapport Brahimi déclarait en 2000 qu’il fallait « doter l’Organisation de la capacité 
de contribuer à la consolidation de la paix, aussi bien avant qu’après les conflits, de manière 
véritablement intégrée »110. Ce faisant, le rapport commençait à introduire ce qui sera par la 
suite institutionnalisé par le Secrétariat sous la forme de « missions intégrées » (1), expression 
qui, traduisant toutefois une structure jugée trop rigide, a été remplacée par le concept plus 
souple d’« intégration » (2).  
 
1.! La structuration initiale de la coordination sous la forme des « missions intégrées »  
 
La principale recommandation contenue dans le Rapport Brahimi rendu en août 2000, pour 
mettre en place une approche cohérente, consistait dans l’établissement, au siège, de liens entre 
les différentes institutions aux fins de planification par le biais d’une « équipe spéciale 
intégrée »111. Quelques mois plus tard, en décembre 2000, le Secrétaire général a ajouté à cette 
initiative stratégique une note destinée à éclaircir les relations sur le terrain entre son 
représentant spécial, le coordonnateur résident et le coordonnateur humanitaire, en atteignant 
alors la mise en œuvre structurée des actions. Il était ainsi prévu que le premier serait « chargé 
de donner des instructions politiques à l’ensemble de la présence des Nations Unies et de donner 
                                                
108 Comme le soulignent les directives actuellement en vigueur du Secrétaire général, « [l]’objectif principal de 
l’intégration est de donner le maximum d’impact individuel et collectif à l’action des Nations Unies, en mettant 
l’accent sur les activités nécessaires pour consolider la paix » (Secrétaire général, décision n° 2008/24, 
« Intégration », 25 juin 2008, § i). 
109 Pour une présentation de la structure de la MINUK, voir supra, chapitre 4, section 2. 
110 A/55/305-S/2000/809, « Rapport du Groupe d’étude sur les opérations de paix de l’Organisation des Nations 
Unies », 21 août 2000, p. 2, § 6, f.  
111 Ibid., pp. 40-43, §§ 198-217. 
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l’impulsion d’une approche coordonnée et cohérente de toutes les composantes des Nations 
Unies dans le pays »112.  
Calqué sur le modèle de « direction » sectorielle, conçu notamment en matière de 
développement, l’effort progressif de structuration sur le terrain a rapidement révélé les limites 
face aux différents contextes d’action, d’autant qu’il s’appuyait sur une logique extrêmement 
verticale d’action. C’est ainsi que le mécanisme d’intégration conserve, à l’heure actuelle, le 
système de planification qui se trouvait à l’origine de la démarche (a), tout en ayant abandonné 
la structure rigide des « missions intégrées » (b).  
 
a.! Le mécanisme intégré de planification au siège pour chaque opération de paix  
 
L’équipe spéciale intégrée a été conçue par le Rapport Brahimi comme « une entité unique 
qui rassemble tout le personnel d’appui et tous les experts nécessaires, détachés de divers 
services du Siège correspondant à toutes les fonctions des missions »113. Créée spécifiquement 
pour chaque contexte d’action, l’équipe pourrait alors inclure des organes des Nations Unies et 
des institutions spécialisées, le directeur étant choisi au cas par cas conjointement par le 
Département des affaires politiques (DAP) et le Département des opérations de maintien de la 
paix (DOMP), sans toutefois se limiter à leur personnel114. À propos de ses fonctions, si l’équipe 
spéciale était d’abord conçue pour planifier collectivement les activités avant le déploiement 
de l’opération de paix, son rôle s’étendait, sur cette base, à la mise en œuvre cohérente des 
actions afin d’adapter, de manière conséquente, le cadre stratégique de l’action115. 
Sans surprise, la démarche a été pour la première fois mise en œuvre à partir de décembre 
2001 en vue de l’établissement de la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan, 
pays au sein duquel le diplomate Lakhdar Brahimi venait d’être nommé représentant spécial du 
Secrétaire général. Or, se concentrant sur la planification, la cellule de planification intégrée au 
siège des Nations Unies – qui incluait plus de trente organismes couvrant les domaines de la 
sécurité, du développement et de l’aide humanitaire – n’avait pas de contrepartie sur le terrain. 
                                                
112 Note du Secrétaire général, 11 décembre 2000, § 9, reproduite dans FONTAINE-ORTIZ (E.), « Le rôle des 
représentants spéciaux du Secrétaire général et des coordonnateurs résidents. Un cadre de référence pour davantage 
de cohérence et d’intégration au sein du système des Nations Unies », précité, p. 2, § 8. 
113 A/55/305-S/2000/809, précité, p. 41, § 202. 
114 Ibid., p. 41, § 203. 
115 Ainsi, le Rapport Brahimi parlait d’« une planification et un soutien intégrés dans le cadre des missions » (ibid., 
p. 43, § 217). 
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Cela a donné lieu à une déconnection entre le siège et le terrain, qui a été soulignée comme 
l’une des raisons de l’échec de l’intégration116.  
C’est la raison pour laquelle, dans le cadre de la Mission des Nations Unies au Libéria 
(MINUL) établie en 2003117, le mécanisme a évolué afin d’inclure l’intégration de la mise en 
œuvre des actions par le biais d’une structure de coordination sur le terrain. Cette structure 
explique précisément l’emploi de l’expression « mission intégrée », d’abord introduite en 2005 
par une étude indépendante commanditée par le Comité exécutif pour les affaires humanitaires 
des Nations Unies (ECHA118)119 et reprise ensuite dans le langage onusien120, en expliquant 
l’adaptation de ce dernier, où la notion de « cellule de mission intégrée » (IMTF121) s’est 
substituée à celle d’équipe spéciale intégrée.  
 
b.! La chaîne unifiée de commandement englobant les mécanismes sectoriels sous 
l’autorité du représentant du Secrétaire général 
 
Dans le contexte du Libéria, a été mise en place pour la première fois une structure de 
coordination unifiée concernant la direction de l’ensemble des activités de reconstruction sur le 
terrain, qui s’est elle-même appuyée sur les mécanismes de coordination conçus en matière 
humanitaire et de développement. Sur la base de ces modèles, il a effectivement été décidé dans 
le cadre des missions intégrées que la coordination d’ensemble reposerait sur le représentant 
spécial du Secrétaire général (SRSG122) en tant que directeur de l’opération de paix, en raison 
de la direction politique nécessaire à l’instauration d’une paix durable. Cela a motivé une 
révision des directives du Secrétaire général, allant au-delà des orientations générales visées en 
2000 pour préciser, en janvier 2006, que le SRSG « has overall authority over the activities of 
the United Nations […]. The SRSG establishes the overall framework that guides the activities 
                                                
116 Voir, en ce sens, HERRHAUSEN (A.), Organizing peacebuilding: an investigation of interorganizational 
coordination in international post conflict reconstruction efforts, Frankfort, Peter Lang, 2009, pp. 180-183. 
117 HULL (C.), « Integrated Missions – A Liberia case study », Swedish Defence Research Agency, août 2008, p. 6, 
disponible à l’adresse <https://www.foi.se/download/18.7920f8c915921957088abed/1484146033207/foir_2555. 
pdf> (consultée le 20 juin 2017). 
118 Acronyme anglais pour Executive Committee on Humanitarian Affairs.  
119 EIDE (E. B.) et al., « Report on integrated missions. Practical perspectives and recommendations », Independent 
Study for the Expanded UN ECHA Core Group », mai 2005, 52 p., disponible à l’adresse <https://docs.unocha.org/ 
sites/dms/Documents/Report_on_Integrated_Missions_May_2005_Final.pdf> (consultée le 20 juin 2017). 
120 Secrétaire général, « Note d’orientation sur les missions intégrées, éclairant le rôle, la responsabilité et l’autorité 
du Représentant spécial du Secrétaire général et du Représentant spécial adjoint du Secrétaire 
général/Coordonnateur résident/Coordonnateur des opérations humanitaires », janvier 2006 ; ONU, « United 
Nations Integrated Missions Planning Process (IMPP). Guidelines endorsed by the Secretary-General on 13 June 
2006 », précité. 
121 Acronyme anglais pour Integrated Mission Task Force.   
122 Acronyme anglais pour Special Representative of the Secretary-General. 
 576 
of the mission and the UN Country Team and ensures that all the UN components in the country 
pursue a coordinated and coherent approach »123. 
Par ailleurs, en reprenant la structure intégrée de la MANUL, la directive de 2006 a consacré 
la mise en place de deux représentants spéciaux adjoints du Secrétaire général (désignés comme 
DSRSG) afin d’assister le SRSG. Dans ce cadre, l’un des deux DRSG détient, en outre, le rôle 
de coordination en matière à la fois humanitaire et de développement, regroupant alors trois 
casquettes (englobées sous le sigle DSRSG/RC/HC) qui devaient permettre d’associer les trois 
domaines d’action de la reconstruction : la sécurité, le développement et l’action humanitaire. 
Reproduite au sein d’autres pays comme en Haïti et en RDC124, cette chaîne de 
commandement a toutefois donné lieu à des difficultés importantes de coordination qui, déjà 
présentes en matière de développement à propos de la « direction » du RC, se sont accentuées 
en raison de l’association de différents domaines d’action. C’est la raison pour laquelle, le 
modèle structurel « universel »125 des missions intégrées a rapidement été abandonné pour 
laisser place à un assouplissement progressif de la démarche d’« intégration ». Enclenchée par 
l’évaluation indépendante commanditée par l’OCHA126, la transition a commencé à avoir un 
impact dans la pratique onusienne dès juin 2006, lorsque les directives sur la planification 
intégrée, endossées par le Secrétaire général, ont affirmé que « form (mission structure) should 
follow function and be tailored to the specific characteristics of each country setting »127.  
 
2.! L’assouplissement de la structure de commandement à travers la démarche globale 
d’« intégration » 
 
Bien que le rôle de coordination globale demeure entre les mains du représentant spécial du 
Secrétaire général, plusieurs modèles peuvent désormais orienter la structure de coordination 
des activités de reconstruction sur le terrain (b). Ce faisant, l’abandon de la structure propre aux 
« missions intégrées » comme étant une partie essentielle du mécanisme a permis de récupérer 
                                                
123 Secrétaire général, « Note d’orientation sur les missions intégrées, éclairant le rôle, la responsabilité et l’autorité 
du Représentant spécial du Secrétaire général et du Représentant spécial adjoint du Secrétaire 
général/Coordonnateur résident/Coordonnateur des opérations humanitaires », précitée, § 5. 
124 FONTAINE ORTIZ (E.), « Le rôle des représentants spéciaux du Secrétaire général et des coordonnateurs 
résidents. Un cadre de référence pour davantage de cohérence et d’intégration au sein du système des Nations 
Unies », précité, p. 28, § 112. 
125 En effet, on notait en 2006 que « [t]his integrated command structure is imperative and integral feature of 
Integrated Missions » (HULL (C.), « Integrated Missions – A Liberia case study », précité, p. 6). 
126 EIDE (E. B.) et al., « Report on integrated missions. Practical perspectives and recommendations », précité, p. 
5, affirmant que « [t]he main argument in this report is that form must follow function ». 
127 ONU, « United Nations Integrated Missions Planning Process (IMPP). Guidelines endorsed by the Secretary-
General on 13 June 2006 », précité, p. 3. 
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la souplesse qui était recherchée dès l’origine dans le cadre de l’intégration128, tout en 
consacrant cette dernière comme une directive transversale de coordination en matière de 
reconstruction (a). 
 
a.! La directive générale d’« intégration » guidant les actions de reconstruction 
 
Initialement restreinte à une forme particulière de coordination, l’approche d’intégration 
s’est à la fois assouplie et élargie pour devenir une démarche globale des Nations Unies dans le 
cadre de la reconstruction. À cet égard, dès 2006, les directives du Secrétaire général 
affirmaient : « integration is the guiding principle for the design and implementation of complex 
UN operations in post-conflict situations and for linking the different dimensions of 
peacebuilding (political, development, humanitarian, human rights, rule of law, social and 
security aspects) »129. Or, à l’époque, ce « principe directeur » était encore destiné à se traduire 
par une forme structurée de mission.  
C’est en 2008 que la démarche a été officiellement modifiée à travers l’actualisation par le 
Secrétaire général de la notion d’intégration. Tout en réaffirmant qu’il s’agit du principe 
directeur en la matière130, la décision a précisé que « les prescriptions à l’échelon des pays 
doivent correspondre aux besoins et à la situation spécifiques du pays et peuvent prendre 
différentes formes structurelles »131. Dans ce contexte, les exigences propres à l’intégration ont 
été réorientées vers le fond du processus – ce qu’il doit permettre d’atteindre en termes de 
coordination132 – plutôt que la forme que la coordination doit prendre à cet effet sur le terrain, 
celle-ci dépendant, dans une large mesure, de chaque contexte d’action. 
 
  
                                                
128 Ainsi, lorsque le Rapport Brahimi a introduit l’idée d’une planification intégrée, le texte soulignait que « [l]a 
formule des équipes spéciales intégrées apporte un élément de souplesse qui doit permettre de faire face à des 
besoins en ressources importants dans des délais très serrés mais portant en définitive sur une courte période pour 
faciliter les activités de planification, de démarrage et de soutien logistique initial » (A/55/305-S/2000/809, précité, 
p. 42, § 213). 
129 Secrétaire général, « Note d’orientation sur les missions intégrées, éclairant le rôle, la responsabilité et l’autorité 
du Représentant spécial du Secrétaire général et du Représentant spécial adjoint du Secrétaire 
général/Coordonnateur résident/Coordonnateur des opérations humanitaires », précitée, § 4. 
130 Secrétaire général, décision du n° 2008/24, précitée, § i.  
131 Ibid., § i, c.  
132 Dans cet esprit, la décision affirme que, « [d]ans tous les cas », l’intégration exige « i) une vision commune des 
objectifs stratégiques des Nations Unies ; ii) une planification étroitement alignée ou intégrée ; iii) une série de 
résultats, de calendriers et de responsabilités convenus d’un commun accord concernant l’exécution des tâches qui 
présentent une importance capitale pour consolider la paix ; iv) des mécanismes de surveillance et d’évaluation 
convenus d’un commun accord » (id). 
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b.! Des structures variées sous la coordination globale du représentant du Secrétaire général 
 
Afin de rendre opérationnelle l’évolution du concept d’intégration, les directives 
actuellement en vigueur pour la planification prévoient, à propos de la « structural integration » 
relative à la direction sur le terrain133, que « [t]here are multiple models and options »134. Ainsi, 
sont présentées différentes formes de mise en œuvre du principe d’intégration sur le terrain, qui 
vont de la formule employée pour la première fois au Libéria, à l’absence d’intégration 
structurelle des mécanismes sectoriels avec l’opération de paix (c’est-à-dire que le RC/HC n’est 
pas DSRSG et n’exerce aucune fonction liée à l’opération de paix, comme a été le cas, à une 
période, en Somalie135).  
Des options intermédiaires sont également envisagées, telles que l’intégration entre 
l’opération de paix et le mécanisme en matière de coordination de développement mais en les 
dissociant de celui en matière humanitaire (le DSRSG étant également le RC, mais le poste de 
HC en étant dissocié) ; l’intégration des trois mécanismes concernant la direction sur le terrain 
(en nommant un DSRSG/RC/HC) mais en dissociant les bureaux du RC et du HC de ceux de 
l’opération ; ou encore, l’intégration de tous les mécanismes concernant la direction (par un 
DSRSG/RC/HC) et l’établissement, en outre, d’un soutien intégré par le biais d’un bureau 
commun pour le DSRSG/RC mais qui se distingue toutefois du bureau de l’OCHA appuyant 
les travaux du HC.  
Enfin, une dernière possibilité réside dans la fusion des postes de SRSG, RC et HC sous le 
titre de Représentant exécutif du Secrétaire général (ERSG136), les fonctions de coordination 
sectorielle n’étant donc pas exercées par le représentant adjoint mais directement par le SRSG. 
Cette option a été souvent utilisée pour les missions politiques désignées comme « bureaux 
intégrés de consolidation de la paix » établis après le retrait d’une opération de maintien de la 
paix137, comme le Bureau intégré des Nations Unies au Burundi (BINUB)138. Ce n’est pas 
toutefois systématique, comme le montrent les variations dans le cas du Bureau intégré des 
                                                
133 ONU, « Integrated assessment and planning handbook », décembre 2013, p. 36, disponible à l’adresse 
<http://www.un.org/en/peacekeeping/publications/2014-IAP-HandBook.pdf> (consultée le 20 juin 2017). 
134 Id. Les directives ont été adoptées en 2013 par un groupe de travail en la matière et endossées la même année 
par le Secrétaire général. 
135 Cette situation a été désignée comme « minimally integrated field presences » car les activités fonctionnent 
sous la direction générale du SRSG, mais les mécanismes sectoriels sont maintenus tels quels (KUGEL (A.), « No 
helmets, just suits : political missions as an instrument of the UN Security Council for civilian conflict 
management », Friedrich-Ebert-Stiftung – Global Policy and Development, mars 2011, p. 6, disponible à l’adresse 
<http://library.fes.de/pdf-files/iez/07899.pdf> (consultée le 20 juin 2017)).  
136 Acronyme anglais pour Executive Representative of the Secretary-General. 
137 ONU, « Integrated assessment and planning handbook », précité, p. 38. 
138 S/RES/1219 (2006), 25 octobre 2006, § 1 et § 5.   
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Nations Unies pour la consolidation de la paix en Sierra Leone (BINUCSIL), qui a été établi 
avec un ERSG assurant également les fonctions de RC mais pas de HC139. De même, on peut 
citer le cas du Bureau intégré des Nations Unies pour la consolidation de la paix en République 
centrafricaine (BINUCA), qui a été créé avec la structure initiale des missions intégrées, c’est-
à-dire, avec un SRSG assisté de deux adjoints, dont un concentrant les fonctions de 
DSRSG/RC/HC140.  
L’évolution postérieure du BINUCSIL vers une direction assurée par un ERSG/RC/HC141, 
ainsi que la crise récente au Burundi témoignent, toutefois, de la nécessité de garder une 
approche flexible, non seulement en raison de la souplesse qu’exige l’établissement de 
mécanismes de coordination entre les organisations, mais également en raison de l’absence 
d’approche linéaire du conflit vis-à-vis duquel se situent les actions de reconstruction. Cette 
situation est rappelée par les directives de planification, qui reconnaissent que la structure 
d’intégration peut varier avec le temps et les mandats des opérations142, tout en réaffirmant, que 
les orientations en matière de planification s’appliquent « to integrated United Nations 
presences regardless of the structural arrangements »143 et, plus particulièrement, « regardless 
of whether they are structurally integrated through a DSRSG/RC/HC »144. En effet, la mise en 
place de la démarche se traduit encore aujourd’hui par une planification conjointe qui donne 
lieu, à l’heure actuelle, à des « cadres stratégiques intégrés » à l’échelon local145. 
Dès lors, c’est la chaîne de commandement sur le terrain, et non la planification, qui est 
visée par la flexibilisation de la notion d’intégration, la principale difficulté dans la mise en 
œuvre ayant été la fusion des rôles de coordination des différents domaines d’action dans le 
                                                
139 S/RES/1829 (2008), 4 août 2008, § 2.  
140 S/PRST/2009/5, 7 avril 2009, établissant la BINUCA conformément à la structure proposée par le Secrétaire 
général (S/2009/18, 3 mars 2009).  
141 KUGEL (A.), « No helmets, just suits : political missions as an instrument of the UN Security Council for civilian 
conflict management », précité, p. 6. 
142 ONU, « Integrated assessment and planning handbook », précité, p. 36. 
143 Id. 
144 Id. 
145 Voir supra, chapitre 7, section 1. 
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prolongement des difficultés constatées à propos des liens entre les postes de RC et HC146. À 
cet égard, toutefois, bien que les possibilités d’organisation structurelle soient désormais 
multiples dans le cadre de l’intégration, la décision du Secrétaire général de 2008 réaffirme le 
rôle global de son représentant, en déclarant qu’« il convient d’instituer un partenariat 
stratégique efficace entre la mission/le bureau des Nations Unies et l’équipe de pays, sous la 
direction du Représentant spécial, afin que toutes les composantes de la mission/du bureau et 
de l’équipe travaillent de façon cohérente et se renforcent mutuellement, en étroite collaboration 
avec d’autres partenaires »147. Ainsi, bien que les postes de RC et de HC ne soient 
nécessairement fusionnés ni entre eux ni avec celui de dirigeant adjoint de l’opération de paix 
(DSRSG), le représentant spécial/exécutif du Secrétaire général conserve un rôle global de 
coordination qui explique en grande partie les frictions persistantes dans la mise en œuvre de 
l’intégration.  
 
B.! Les difficultés émanant de l’association des différents domaines d’action dans le cadre 
de la reconstruction 
 
La directive adoptée en 2008 par le Secrétaire général souligne qu’« [u]ne approche intégrée 
et des mécanismes d’intégration peuvent être bénéfiques pour les opérations humanitaires », en 
suggérant une possibilité de coordination qui ne se traduit, néanmoins, ni par une imposition ni 
par une certaine forme de rapports, contrairement aux « missions intégrées ». Or, des 
oppositions à cet égard persistent, notamment de la part du milieu humanitaire qui revendique, 
comme à propos des stratégies globales de reconstruction, la protection de l’indépendance de 
leurs actions (1). Si, à l’instar de la coordination en matière stratégique, ces difficultés peuvent 
être résolues par un assouplissement du régime juridique de l’aide humanitaire, des obstacles 
fondamentaux relatifs à l’association entre les différents domaines d’action de la reconstruction 
persistent de manière transversale à propos du financement (2). 
  
                                                
146 En effet, « [t]he debate on the combined DSRSG/RC/HC function cannot be entirely separated from long-
standing policy debates on combining the RC and HC functions […] these debates have focused on concerns that 
one manager cannot realistically pay sufficient attention to, or balance tensions between, each of these important 
roles and that as a result the humanitarian tasks have tended to be de-prioritised in favour of longer- term 
development priorities. However, others, in particular UN development and multi-mandated agencies, have 
argued that a separation would undermine the important links between humanitarian and development/recovery 
strategies and would undermine the authority that the RC role can bring to the HC role in relations with national 
stakeholders » (METCALFE (V.) et al., « UN integration and humanitarian space. An independent study 
commissioned by the UN Integration Steering Group », Overseas Development Institute / Stimson Center, 
décembre 2011, pp. 18-19, § 3.2.2, disponible à l’adresse <https://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-assets/ 
publications-opinion-files/7526.pdf> (consultée le 20 juin 2017)).  
147 Secrétaire général, décision du n° 2008/24, précitée, § 1, b. 
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1.! La direction globale des actions confiée à un fonctionnaire politique 
 
Réaffirmée en 2008, l’attribution du rôle global de coordination au SRSG a suscité des 
oppositions, non seulement dans le milieu humanitaire, mais également parmi les acteurs 
militaires à propos de la direction des opérations de maintien de la paix. En effet, celles-ci 
étaient auparavant systématiquement dirigées par une autorité militaire, situation qui a été 
bouleversée avec la démarche d’intégration en raison du placement ultime des activités de 
l’opération sous une autorité civile, le SRSG/ERSG148. Cette même situation explique 
également les oppositions, bien plus persistantes, du milieu humanitaire, car elle rend compte 
de l’association de l’aide humanitaire avec les acteurs militaires et politiques qu’implique la 
démarche d’intégration et qui serait alors contraire au régime de l’aide149. En ce sens, la 
question, déjà posée sur le plan stratégique150, se prolonge naturellement à propos de la mise en 
œuvre sur le terrain, d’autant que l’intégration prétend précisément associer les deux étapes 
dans le cadre de la reconstruction. À cet égard, la décision de 2008 souligne que « [l]es 
mécanismes doivent tenir compte pleinement des principes humanitaires reconnus, permettre 
la protection de l’espace humanitaire et faciliter une bonne coordination avec tous les acteurs 
de l’action humanitaire »151, en répliquant l’ambiguïté que caractérise les organisations 
                                                
148 En raison de la démarche d’intégration, la direction des opérations de maintien de la paix par une autorité 
miliaire est en effet devenue marginale. Ainsi, en 2009, un rapport du CCI notait que la plupart des opérations 
appliquaient une démarche intégrée, « [l]es quatre missions ou bureaux non intégrés dans les pays où il y a un 
coordonnateur résident [étant] de nature militaire (Force des Nations Unies chargée d’observer le dégagement 
(FNUOD), Force intérimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), Groupe d’observateurs militaires des Nations 
Unies dans l’Inde et le Pakistan (UNMOGIP), et Organisme des Nations Unies chargé de la surveillance de la 
trêve (ONUST)) » (FONTAINE ORTIZ (E.), « Le rôle des représentants spéciaux du Secrétaire général et des 
coordonnateurs résidents. Un cadre de référence pour davantage de cohérence et d’intégration au sein du système 
des Nations Unies », précité, p. 28, § 112).  
149 En 2011, la persistance de ces difficultés a motivé qu’une étude indépendante sur les rapports entre le milieu 
humanitaire et la démarche d’intégration soit commanditée aux Nations Unies. L’étude constatait que « [t]he 
benefits and risks of UN integration for humanitarian space have been intensely debated for many years. Some 
UN humanitarian staff, and many staff in non-UN humanitarian organisations, remain deeply sceptical that UN 
integration can benefit humanitarian action. Many NGOs are opposed to UN integration on principle, arguing 
that integration arrangements blur the distinction between humanitarian, military and political action, 
subordinate humanitarian priorities to political prerogatives and therefore place humanitarian action at 
significant risk. Conversely, many in the UN political and peacekeeping community stress the need for enhanced 
coherence and highlight the positive experiences of UN integration and the significant progress made in policy 
development and practice in recent years » (METCALFE (V.) et al., « UN integration and humanitarian space. An 
independent study commissioned by the UN Integration Steering Group », précité, p. 1). 
150 Voir supra, chapitre 7, section 2. 
151 Secrétaire général, décision du n° 2008/24, précitée, § i, d. 
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internationales lorsqu’il s’agit de modifier leur position à propos du régime juridique de l’aide 
humanitaire152.  
Ces commandements se traduisent néanmoins par des démarches tendant à garantir une 
certaine indépendance opérationnelle. Ainsi, par exemple, même lorsque les postes de RC, HC 
et DSRSG sont fusionnés, l’OCHA conserve de manière générale un bureau distinct de celui 
de l’opération de paix, y compris lorsque le bureau de cette dernière est intégré avec celui du 
RC153. Par ailleurs, les directives en matière de planification intégrée notent que la formule de 
chaîne de commandement unifiée sous la structure d’ERSG/RC/HC a été utilisée « in settings 
where the peacebuilding and recovery process was fairly advanced, and where concerns over 
humanitarian space had been attenuated but where comprehensive support, including political, 
was still required »154. Dans le même esprit, on a pu effectivement observer que, plus 
l’environnement est stable en termes de sécurité, plus la présence au sein du pays pourra être 
structurellement intégrée155. Les difficultés d’association des différents domaines d’action sont 
en effet moindres lorsque le contexte politique et militaire du conflit est moins complexe. 
En réalité, toutefois, on pourrait penser à des arguments allant dans les deux sens. 
Effectivement, lorsque la phase de transition est avancée, la question de la coordination de 
l’aide humanitaire avec les actions en matière de développement devient particulièrement 
importante, tandis que celle de la coordination avec l’opération de paix est moins sujette à 
critiques car les activités de sécurité sont moins visibles sur le terrain, ce qui réduit les critiques 
à propos de l’impartialité et l’indépendance. Si ce n’est pas alors le cas lorsque la sécurité est 
extrêmement volatile, dans ces cas de figure, il existe également des arguments tendant à une 
coordination accrue de l’aide humanitaire avec les opérations de paix. Cette coordination vise 
cette fois-ci à garantir l’efficacité de la première, c’est-à-dire, la possibilité de son existence 
                                                
152 On retrouve cette ambiguïté dans les directives sur les relations civilo-militaires au sein d’opérations de 
maintien de la paix intégrées, qui précisent, à propos du rôle du DSRSG/RC/HC : « [w]hile respecting and 
maintaining humanitarian principles, to maximize opportunities for mission synergy and mitigate operational 
friction, the DSRSG/RC/HC should ensure arrangements are put in place to share with the military component 
appropriate details of humanitarian and development plans and current operations » (DOMP, « Civil-military 
coordination in UN integrated peacekeeping missions (UN-CIMIC) », octobre 2010 (révisé en octobre 2012), p. 
9, § 28.1, disponible à l’adresse <https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/DPKO%20UN-CIMIC%20(2010) 
.pdf> (consultée le 20 juin 2017)). Sur cette ambiguïté, voir également supra, chapitre 7, section 2. 
153 ONU, « Integrated assessment and planning handbook », précité, p. 38. 
154 Id. 
155 KUGEL (A.), « No helmets, just suits : political missions as an instrument of the UN Security Council for civilian 
conflict management », précité, p. 6, 
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dans la pratique, tout en gardant à l’esprit que la définition des rapports se fera toujours selon 
le contexte d’action156.  
 Pour ces raisons, à l’instar de la coordination stratégique, il semble essentiel que les acteurs 
humanitaires reconnaissent la nécessité d’une coordination intersectorielle157, d’autant que cela 
ne se traduit plus, dans le cadre de la démarche d’intégration, par une structure unifiée de la 
chaîne de commandement. Le SRSG conserve certes un rôle global de coordination, mais cela 
laisse tout de même ouvertes différentes possibilités d’organisation des rapports selon les 
contextes d’action. Des concessions peuvent en effet être effectuées ad hoc, à l’instar de la 
logique générale selon laquelle s’établit la coopération entre les organisations. 
Il reste que, pour répondre aux résistances, une possibilité pourrait être explorée à propos 
de la nuance de la logique verticale du mécanisme de direction en introduisant davantage de 
composantes inter-organisationnelles, suivant les exemples en matière humanitaire et même du 
mécanisme de planification intégrée158. Plus encore, cela servirait l’ambition globale de la 
démarche d’intégration d’avoir un impact au-delà du réseau des Nations Unies sur les actions 
                                                
156 En effet, « [a]ccess is context- and agency-specific. Integration has sometimes facilitated access through 
logistics and military security (e.g. in Afghanistan, the DRC, Somalia). However, often, integration seems to have 
impeded access, especially where international actors are aligned with one side in a violent conflict (e.g. Iraq, 
Pakistan, Somalia, Darfur, Afghanistan) » (COMBAZ (E.), « The impact of integrated missions on humanitarian 
operations », Governance-Social Development-Humanitarian-Conflict (GSDRC), 7 mai 2013, p. 2, disponible à 
l’adresse <http://www.gsdrc.org/docs/open/hdq939.pdf> (consultée le 20 juin 2017)). Dans le même sens, 
METCALFE (V.) et al., « UN integration and humanitarian space. An independent study commissioned by the UN 
Integration Steering Group », précité, pp. 28-30.  
157 Comme l’affirmait une étude récente destinée à motiver une prise de conscience dans le milieu humanitaire, 
« reconstituting humanitarian action involves acknowledging that humanitarian response in protracted crises 
and in emergencies that combine conflict, disaster and endemic poverty requires a departure from ideal types in 
favour of a more honest and ethical response to people’s needs. This requires promoting integrated responses 
where possible while safeguarding the specificity of independent and neutral humanitarian action in the limited 
number of situations where it is essential » (BENNETT (C.) et al., « Time to let go. Remaking humanitarian action 
for the modern era », Overseas Development Institute, Humanitarian Policy Group, Londres, avril 2016, p. 74, 
disponible à l’adresse <https://www.odi.org/publications/10381-time-let-go-remaking-humanitarian-action-
modern-era> (consultée le 20 juin 2017)). 
158 Une évolution en ce sens a été l’établissement aux Nations Unies du Groupe directeur de haut niveau pour 
l’intégration (Integration Steering Group, ISG), qui a endossé les directives actuellement en vigueur concernant 
la planification intégrée avant leur adoption définitive par le Secrétaire général (ONU, « Integrated assessment 
and planning handbook », précité, p. 146). Le Groupe a été décrit comme un « [i]nter-agency and inter-
departmental level mechanism chaired by the Under-Secretary-General of the Department of Peacekeeping 
Operations (DPKO), established to oversee integration-related matters, including policy development/revisions 
and field-level support » (ibid., p. 123). En réalité, toutefois, l’entité est exclusivement composée d’organes 
onusiens (exception faite du rattachement double du PAM), bien que certains aient un double mandat relié à un 
mécanisme de coordination inter-organisationnel. Ainsi, participent à l’ISG le DOMP, le DAP, le Département de 
l’appui aux missions, l’OCHA, le PBSO, le HCDH, le DOCO, le PNUD, l’UNICEF, le HCR, le PAM et le Cabinet 
du Secrétaire général des Nations Unies. 
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de l’ensemble des acteurs engagés dans le cadre de la reconstruction159. Ce faisant, la question 
dépasserait le cas particulier du milieu humanitaire pour viser de manière générale la 
coordination avec d’autres organisations, en permettant notamment une association accrue des 
institutions de Bretton Woods, dont le rôle est fondamental dans le financement des actions de 
reconstruction160.  
 
2.! L’absence d’intégration du financement 
 
Si le mécanisme d’intégration envisage la coordination de la planification au siège et la 
mise en œuvre coordonnée du « cadre stratégique intégré » sur le terrain, aucun mécanisme 
financier n’est associé à la démarche. Dès lors, on ne dispose pas d’un mécanisme de 
financement d’ensemble qui suivrait le caractère intersectoriel des actions, l’adoption d’une 
stratégie collective ne donnant aucune garantie de la possibilité effective de son exécution, 
d’autant que le financement n’est pas une condition de son adoption161.  
Or, posant déjà des difficultés au sein des mécanismes sectoriels de coordination, la 
question du financement se révèle encore plus délicate dans le cadre d’un mécanisme de 
coordination intersectorielle. Ce mécanisme doit en effet veiller à associer différents domaines 
d’action, dont les logiques distinctes se voient reflétées dans les règles institutionnelles des 
organisations162, y compris en matière de financement163. Dans cet esprit, la première évaluation 
                                                
159 On a pu désigner l’approche en terme de « cercles » dans un schéma où « le centre serait l’opération de paix : 
un premier cercle intégrant les composantes de l’ONU chargées du maintien et de la consolidation de la paix ; un 
second cercle intégrant les Agences, Programmes et Fonds des Nations Unies présents dans le pays de déploiement 
de la mission ; un troisième cercle qui intégrerait les autres acteurs présents sur le terrain (humanitaire, 
développement, droits de l’homme…) », en notant, sans surprise, que « [l]’intégration est de plus en plus difficile 
à mettre en œuvre au fur et à mesure que l’on élargit le cercle » (DÉLICE (C.), « Mission intégrée », Réseau de 
recherche sur les opérations de paix, 1er février 2011, disponible à l’adresse <http://www.operationspaix.net/77-
resources/details-lexique/mission-integree.html> (consultée le 20 juin 2017)).  
160 En effet, « [e]ngagement of the wider UN system with external peacebuilding or peace consolidation actors 
such as the World Bank is also a challenge. And whilst the issue of preserving humanitarian space – the 
independence of UN humanitarian action – is important, this debate has sometimes drawn attention away from 
the challenges of achieving coherence among other parts of the UN and with external actors » (Overseas 
Development Institute / Stimson Center, « The search for coherence : UN integrated missions and humanitarian 
space », 11 mars 2011, p. 2, disponible à l’adresse <https://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-assets/events-
documents/4658.pdf> (consultée le 20 juin 2017)). 
161 ONU, « Financing integrated peace consolidation efforts. The role of financing instruments in enhancing UN 
integration and promoting peace consolidation in mission settings », novembre 2014, p. 20, disponible à l’adresse 
<mptf.undp.org/document/download/14174> (consultée le 20 juin 2017). 
162 Voir, de manière générale, supra, chapitre 3. 
163 Comme le note le document cadre de l’OCDE en la matière, « selon qu’ils se rapportent à l’action humanitaire, 
à la sécurité ou au développement, ils diffèrent beaucoup les uns des autres quant à la façon dont ils peuvent être 
reliés aux acteurs nationaux et dont les systèmes nationaux peuvent être utilisés, ainsi qu’aux conditions 
particulières dans lesquelles cette articulation se fera » (OCDE, Pour un soutien international aux États en sortie 
de crise : repenser les politiques, changer les pratiques, Paris, Éditions OCDE, 2012, p. 54). 
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des missions intégrées notait déjà en 2005 que, « [e]ven in those instances where agencies 
would like to become more involved in mission objectives, there is a clear concern that they 
will neither have the funds nor the financial flexibility to restructure funding arrangements. In 
conversations with mission Chiefs of Administration as well as with UN agency representatives, 
it was apparent that the financial rules and regulations do not support the flexibility that 
complex peacebuilding efforts demand »164. Simultanément, l’étude proposait le recours à des 
mécanismes plus souples établis à l’échelon local pour financer les actions de reconstruction165. 
 
SECTION 2 : LA NÉCESSITÉ D’ASSOCIER LA COORDINATION DU FINANCEMENT 
 
En matière humanitaire, on a avancé que « [t]he cluster approach and financing reforms 
are practically and conceptually linked, and intended to be mutually reinforcing »166. Sur la 
base de ce constat, l’association entre la stratégie, la mise en œuvre et le financement n’a cessé 
d’être renforcée dans le cadre des mécanismes de coordination, ce qui contraste avec les 
obstacles persistants pour traduire cette association en matière de développement et, plus 
largement, dans le cadre de la reconstruction. Or, les difficultés semblent dépasser le constat 
des avantages qu’un financement cohérent entraînerait pour l’efficacité de l’action 
multilatérale, les réticences reflétant, dans une large mesure, l’instinct de survie institutionnelle 
propre aux institutions internationales qui dépendent des ressources octroyées par les États, 
ainsi que la marge de manœuvre que, sur cette base, entendent conserver ces derniers. 
En effet, la coordination du financement entraîne, à cet égard, une perte dans la flexibilité 
dont disposent les États à propos du financement des institutions et le choix conséquent, face 
au constat d’une pluralité d’organisations compétentes, à propos du cadre institutionnel dans 
lequel ils souhaitent poursuivre certaines actions. Cette marge se répercute à son tour dans les 
rapports interinstitutionnels, et explique que, malgré une reconnaissance par les organisations 
des avantages d’un emploi coordonné, voire collectif, des ressources disponibles sur le plan 
multilatéral, cela ne suffise pas toujours en pratique à exclure la concurrence à propos de 
l’obtention du financement167.  
                                                
164 EIDE (E. B.) et al., « Report on integrated missions. Practical perspectives and recommendations », précité,           
pp. 25-26, § 2.4.2. 
165 Ibid., pp. 26-27, § 2.4.2. 
166 STODDARD (A.) et al., « Cluster approach evaluation 1 : final », précité, p. 5, § 31. 
167 Ainsi, l’évaluation menée en 2005 sur les missions intégrées notait que, « [i]n discussions with agencies, the 
concern was regularly raised about the impact of integrated missions on their individual programme resources » 
(EIDE (E. B.) et al., « Report on integrated missions. Practical perspectives and recommendations », précité, p. 25, 
§ 2.4.2). 
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Il semblerait alors que les organisations, et surtout les États, soient prêts à renoncer 
partiellement aux avantages liés à la poursuite de leurs propres intérêts – les appels consolidés 
étant, par exemple, loin de concentrer la totalité de l’aide humanitaire – lorsque la solution n’est 
pas destinée à régir le fonctionnement normal des institutions. Cela pourrait expliquer que les 
règles de financement se révèlent particulièrement flexibles lorsque l’urgence de la situation 
justifie une « réaction » rapide et efficace, comme le montre, d’une part, la coordination en 
matière humanitaire et, d’autre part, les règles des Nations Unies à propos du financement des 
opérations de maintien de la paix. Or, l’opposition entre le mécanisme de financement de ces 
dernières et celui des « missions politiques de consolidation de la paix », financées au titre du 
budget ordinaire biennal des Nations Unies, ainsi que les résistances auxquelles se heurte 
encore le cadre budgétaire unique dans la mise en œuvre d’Unis dans l’action, mettent en 
évidence les difficultés politiques que l’on rencontre dans l’association du financement propre 
aux différents domaines d’action de la reconstruction. Ces difficultés tiennent à la coordination 
des logiques relevant de l’urgence et celle relevant du cadre « ordinaire » d’action des 
organisations, notamment en matière de développement. 
En tenant compte de ces limites, propres au cadre dans lequel s’établissent les rapports entre 
les organisations168, il semble peu probable qu’une véritable « fusion » soit atteinte dans le cadre 
normal de leur fonctionnement, bien que dans certains contextes et selon les méthodes 
employées le niveau de cohérence atteint puisse être plus ou moins élevé. Cela explique 
l’intérêt, dans le cadre de la reconstruction, d’initiatives plus souples de coordination du 
financement comme les fonds d’affectation spéciale multi-donateurs (MDTF169) établis à 
l’échelon local. Ceux-ci permettent d’associer, au cas par cas et par un mécanisme qui n’est pas 
destiné à être permanent, les différents domaines d’action malgré les logiques distinctes propres 
à leurs mécanismes de financement (§ 1).  
Simultanément, on doit toutefois considérer que l’ensemble de ressources ne sera jamais 
réuni au sein d’un seul mécanisme de financement, y compris lorsqu’il s’agit de MDTF. C’est 
le cas, non seulement parce qu’en raison des motifs déjà évoqués les États ne renoncent pas 
pour autant au financement par d’autres schémas bilatéraux ou multilatéraux, mais également 
parce que les organisations conservent logiquement leur financement de base conformément à 
leur budget ordinaire et aux contributions volontaires qu’elles reçoivent pour entreprendre, par 
ailleurs, des actions. Partant, il est essentiel d’assurer une certaine cohérence entre ces différents 
                                                
168 La reconnaissance de ces difficultés pourrait d’ailleurs expliquer que, tout en étant un pilier de la démarche, 
l’absence d’adoption d’un cadre budgétaire unique ne fasse pas obstacle à la mise en œuvre d’Unis dans l’action. 
169 Acronyme anglais pour Multi-Donor Trust Fund.  
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mécanismes allant au-delà de l’établissement d’un fonds particulier pour chaque pays en 
reconstruction (§ 2).  
 
§ 1. Le rôle de coordination des fonds d’affectation spéciale multi-donateurs à l’échelon 
local 
 
Depuis les années 2000, le recours à des fonds d’affectation spéciale multi-donateurs dans 
des contextes de reconstruction s’est accru régulièrement pour devenir quasi-systématique, des 
exemples étant fournis par les MDTF établis en Afghanistan, en Iraq, en Haïti, en RCA, en 
RDC, en Somalie et au Soudan170. Cette situation a été le résultat du constat, partagé aussi bien 
en doctrine que dans la pratique, des avantages que de tels mécanismes ouvrent en matière de 
coordination, en raison d’une flexibilité qui s’adapte particulièrement bien aux 
interdépendances propres aux actions de reconstruction (A). Cette souplesse se reflète alors 
dans la diversité des modalités employées pour la mise en place de tels fonds qui, tout en 
bénéficiant d’une certaine institutionnalisation pour faciliter leur fonctionnement, conservent 
un caractère ad hoc permettant leur adaptation à chaque contexte d’action (B). 
 
A.! La capacité à englober l’ensemble des actions de reconstruction 
 
À propos du financement dans les contextes de reconstruction, un rapport de l’OCDE a noté 
que « [f]inancing instruments are fragmented and designed based on institutional mandates, 
rather than on the objectives to be achieved »171. Cette observation rappelle, simultanément, 
que la diversité des mécanismes de financement constitue en réalité le reflet des logiques 
sectorielles qui se traduisent de manière générale dans les règles de fonctionnement des 
organisations dans le cadre de chaque domaine de la reconstruction172. C’est la raison pour 
laquelle l’utilité des fonds d’affectation spéciale multi-donateurs se révèle transversale aux fins 
de coordination, car leur mise en place exige une planification et une structure de direction qui 
permet non seulement d’atteindre une coordination en matière financière (1), mais également 
de mieux articuler toutes les étapes relatives à la planification et à l’exécution des actions (2). 
                                                
170 BALL (N.), VAN BEIJNUM (M.), « Pooled funding for transition at the country level. Prepared for the 
UNDG/ECHA Task Team on Financing for Transition », 8 août 2010, p. 1, §§ 2-3, disponible à l’adresse 
<http://www.ciponline.org/images/uploads/publications/Review_of_Pooled_Funding_for_Transition_discussion
_draft.pdf> (consultée le 20 juin 2017). 
171 CAD, « DAC guidance on transition financing : key messages », mars 2012, p. 1, disponible à l’adresse 
<http://www.oecd.org/dac/governance-peace/conflictfragilityandresilience/docs/49372078.pdf> (consultée le 20 
juin 2017). 
172 Voir supra, chapitre 3. 
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1.! La coordination du financement relevant des différents domaines d’action 
 
L’intérêt des MDTF à propos du financement des actions de reconstruction a été 
constamment souligné depuis leur mis en place au début des années 2000173. C’est le cas, par 
exemple, pour le financement des programmes de « Désarmement, Démobilisation et 
Réintégration » (DDR) qui, étant devenus une tâche essentielle en matière de reconstruction, 
constituent une illustration emblématique des difficultés de financement intersectorielle que 
l’entreprise implique, comme le montre la situation aux Nations Unies174. En effet, bien que les 
opérations de maintien de la paix se voient systématiquement confier des tâches de DDR dans 
les contextes de reconstruction175, le financement imputé aux budgets desdites opérations se 
limite aux volets de désarmement et de démobilisation, en raison de leur rattachement direct 
aux activités de paix et sécurité internationales176. Au contraire, les activités de réintégration 
sont « tributaire[s] des contributions volontaires » 177, car elles sont classées comme des activités 
de long terme relevant du développement et devant alors être entreprises par d’autres acteurs178. 
Pourtant, le succès d’ensemble dépend directement de la possibilité de réintégrer les anciens 
combattants dans la « société »179, ce qui passe par une relance de l’économie et la réactivation 
conséquente du marché du travail, constat qui renforce, par ailleurs, la nécessité d’associer les 
acteurs privés aux efforts en matière de reconstruction180.  
                                                
173 Voir, par exemple, OCDE, OCDE, Pour un soutien international aux États en sortie de crise : repenser les 
politiques, changer les pratiques, op. cit., p. 56 ; ONU, « Financing integrated peace consolidation efforts. The 
role of financing instruments in enhancing UN integration and promoting peace consolidation in mission settings », 
précité, p. 2 ; EIDE (E. B.) et al., « Report on integrated missions. Practical perspectives and recommendations », 
précité, pp. 26-27 ; POSTA (I.), TERZI (Ch.), « Politiques et procédures des organismes du système des Nations 
Unies dans le domaine de l’administration des fonds d’affectation spéciale », Corps commun d’inspection, 
JIU/REP/2010/7, Genève, 2010, pp. 31-34, §§ 104-114. 
174 EIDE (E. B.) et al., « Report on integrated missions. Practical perspectives and recommendations », Independent 
Study for the Expanded UN ECHA Core Group », précité, pp. 26-27. 
175 DOMP, DAM, « Opérations de maintien de la paix. Principes et orientations », 2008, p. 28, disponible à 
l’adresse <http://www.un.org/fr/peacekeeping/documents/capstone_doctrine_fr.pdf> (consultée le 20 juin 2017). 
Voir, également, A/60/705, « Désarmement, démobilisation et réintégration. Rapport du Secrétaire général », 2 
mars 2006, p. 3, § 2. Sur le mandat des opérations de maintien de la paix, voir supra, chapitre 3, section 1. 
176 Cette limitation est rendue explicite dans les « normes intégrées de désarmement, démobilisation et 
réintégration » adoptées par le Groupe de travail inter-agences des Nations Unies sur le DDR (Inter-Agency 
Working Group-DDR, IAWG) en 2005, qui relèvent simultanément les confusions persistantes dans la pratique à 
propos des activités de DDR pouvant être financées au titre des budgets des opérations de maintien de la paix 
(IAWG, « Integrated DDR Standards. Structures and processes. Submodule 3.41 Financing and budgeting », mars 
2005, p. 3, § 3, et pp. 5-6, § 5, disponible à l’adresse <http://unddr.org/uploads/documents/IDDRS%203.41%20 
Finance%20and%20Budgeting.pdf> (consultée le 20 juin 2017).   
177 Ibid., pp. 17-18, § 56. 
178 DOMP, DAM, « Opérations de maintien de la paix. Principes et orientations », précité, p. 28. 
179 En ce sens, A/60/705, précité, p. 16, § 49, soulignant que « [l]’objectif ultime des programmes de désarmement, 
démobilisation et réintégration devrait être la réintégration sociale et économique durable des anciens 
combattants ».  
180 Voir supra, chapitre 7, section 2. 
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À propos des acteurs privés, les MDTF permettent également de canaliser leurs éventuelles 
contributions de manière coordonnée, celles-ci émanant non seulement d’entités n’ayant pas de 
but lucratif – comme la Fondation Melinda Gates – mais également d’acteurs appartenant à ce 
qui est classiquement désigné comme le « secteur privé » dans la pratique des organisations. 
Ainsi, par exemple, Coca Cola, Colgate et Volvo contribuent au Fonds pour la consolidation 
de la paix (PBF181) aux côtés d’une diversité d’États et d’organisations internationales182, le PBF 
étant un MDTF établi par l’ONU à l’échelon mondial pour financer des actions de 
reconstruction183.  
Au niveau local, toutefois, l’intérêt des fonds d’affectation spéciale multi-donateurs dépasse 
celui de la coordination du financement pour atteindre la cohérence de toutes les étapes relatives 
à la planification et à l’exécution des actions de reconstruction. 
 
2.! La coordination de la stratégie, la mise en œuvre et le financement des actions 
 
Dès 2007, une étude commanditée par la Banque mondiale et le gouvernement de la 
Norvège déclarait que « MDTFs are by far the most important coordination, harmonization 
and alignment vehicle in place »184. À cet égard, les fonds d’affectation spéciale multi-donateurs 
établis à l’échelon local sont considérés comme un élément « clé » de la coordination des actions 
de reconstruction en raison, non seulement de la possibilité de coordonner les différentes 
sources de financement, mais également du « higher institutional framework » que leur 
établissement fournit185. En effet, les MDTF fonctionnent sur la base de structures 
institutionnelles destinées à permettre l’allocation cohérente des ressources, aussi bien par 
l’adoption d’une stratégie commune qu’à travers un suivi de la mise en œuvre de la stratégie 
ainsi adoptée.  
Dans cet esprit, une étude sur les différents MDTF mis en place en RDC commanditée par 
le groupe de travail de l’ECHA et du GNUD sur la transition186 afin d’évaluer de manière 
critique « the widespread assumption that pooled funds are a conduit for enhanced 
                                                
181 Acronyme anglais pour Peacebuilding Fund. 
182 MPTFO, « Peacebuilding Fund. Contributor/Partners. Private sector », disponible à l’adresse 
<http://mptf.undp.org/factsheet/donor/00311> (consultée le 1er juillet 2017). 
183 Voir infra. 
184 DISCH (A.) et al., « Review of post-crisis multi-donor trust funds. Final Report », Scanteam (étude commanditée 
par la Banque mondiale et la Norvège), février 2007, p. 5, § 34, disponible à l’adresse 
<http://siteresources.worldbank.org/INTLICUS/Resources/388758-1094226297907/MDTF_FinalReport.pdf> 
(consultée le 1er juillet 2017).  
185 Entretien avec un fonctionnaire de l’ONU chargé des relations entre l’ONU et la Banque mondiale dans les 
contextes de conflit et post-conflit, New York.  
186 En anglais, UN Working Group on Transitions (WGT). Sur le groupe, voir supra, chapitre 5, section 1. 
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coordination »187 a conclu en 2010 que « pooled funds do enhance coordination at all levels »188. 
Or, le rapport soulignait que l’établissement d’un tel mécanisme n’entraînait pas 
automatiquement une telle coordination, mais fournissait plutôt une opportunité à cet égard 
dont le résultat dépendait de chaque contexte de fonctionnement.  
 
B.! La capacité à adapter les rapports entre les organisations selon les contextes d’action 
 
Sur la base d’entretiens menés avec les praticiens, l’étude menée en 2010 en RDC a conclu 
que les principaux éléments déterminant l’impact des MDTF sur la coordination étaient la 
qualité de la stratégie adoptée pour l’allocation des ressources, le leadership établi dans le cadre 
du fonds, la capacité de gestion, les coûts de transaction et l’importance quantitative des 
ressources allouées à travers le fonds par rapport aux autres sources de financement189. En ce 
sens, sans surprise, la nécessité pour le fonds de concentrer un niveau important des ressources 
destinées au pays concerné a été souvent soulignée comme un facteur essentiel de son impact 
en matière de coordination190.   
Parfois, ce sont des facteurs techniques qui expliquent les difficultés qu’éprouvent les 
donateurs pour participer à de tels mécanismes, l’exemple emblématique à cet égard étant 
l’Union européenne en raison de l’application de ses règles fiduciaires internes aux MDTF 
auxquels elle contribue191. La plupart du temps, cependant, l’absence de participation s’explique 
plutôt par des facteurs politiques tenant à la volonté des donateurs de conserver la marge de 
manœuvre que leur octroie l’allocation de ressources par d’autres canaux. En témoigne, par 
exemple, la faible participation des États-Unis aux MDTF établis dans le cadre de la 
                                                
187 BALL (N.), VAN BEIJNUM (M.), « Pooled funding for transition at the country level. Prepared for the 
UNDG/ECHA Task Team on Financing for Transition », précité, p. 1, § 2. 
188 Ibid., p. 7, § 24. 
189 Id. 
190 Ibid., p. 8, § 27 ; CAD, « DAC guidance on transition financing : key messages », précité, p. 4.  
191 VAN BEIJNUM (M.), KAPUT (R.), « Non-paper on pooled funding mechanisms in post-conflict situations », 
Netherlands Institute of International Relations Clingendael, juin 2009, p. 4, § 14, disponible à l’adresse 
<http://www.clingendael.nl/sites/default/files/20090702_Discussion%20paper%20Clingendael%20Institute%20
pooled%20funding%20mechanisms%20in%20post-conflict%20situations%20-%20FINAL.pdf> (consultée le 
1er juillet 2017), soulignant que la situation ne varie pas lorsque le partenaire d’exécution est une autre organisation 
internationale et que, lorsque l’Union participe aux MDTF établis dans les pays en reconstruction, l’imposition de 
ses propres règles fiduciaires diminue l’efficacité et la souplesse du fonds, en augmentant les coûts de transaction 
et le temps nécessaire à l’exécution des activités financées. Voir également à ce propos, MAUPAIN (F.), JENKS (B.), 
« Les activités conjointes des organisations internationales en particulier au sein du système des Nations Unies », 
in Dupuy (R.-J.) (dir.), Manuel sur les organisations internationales, Leiden, Martinus Nijhoff Publishers, 2ème 
éd., 1998, pp. 533-534.  
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reconstruction192, le pays ayant contribué entre 2004 et 2017 à des MDTF gérés par l’ONU 
seulement dans quatre pays, à savoir, au Darfour, en Iraq, au Nigeria et en Somalie193.  
D’autres fois, en revanche, la décision politique de ne pas participer à certains MDTF peut 
s’expliquer, non par une politique générale de l’État, mais par une efficacité du fonds jugée trop 
faible, celle-ci étant même, dans certaines situations, à l’origine d’une prolifération de fonds à 
l’échelon local194. Dans ce contexte, l’amélioration du fonctionnement des fonds acquiert une 
portée essentielle pour influencer les décisions politiques relatives à l’allocation des ressources, 
comme le montre d’ailleurs l’accroissement progressif durant les années 2000 des ressources 
allouées par ce biais195.  
Il semble alors essentiel que les organisations exploitent les avantages que les MDTF 
comportent en matière de coordination, notamment à propos de la flexibilité leur permettant de 
répondre à des contextes divers d’action (1), tout en fournissant l’appui institutionnalisé 
nécessaire à la facilitation et à l’amélioration de leur fonctionnement (2). 
 
1.! La flexibilité à propos de la structure du fonds 
 
La pluralité de modalités mises en place concernant la structure institutionnelle des MDTF, 
ainsi que la reconnaissance croissante de la nécessité d’exploiter les structures déjà en place 
afin d’éviter les duplications, témoignent de la souplesse ouverte par ces mécanismes dans la 
définition des rapports entre les organisations (b). Cette démarche est confortée par le choix de 
l’organisation administratrice du fonds qui, opéré certes de manière casuistique, témoigne 
simultanément de la reconnaissance par les organisations de la spécialité de chacune lorsqu’il 
s’agit de définir leurs rapports à l’échelon local (a).  
 
  
                                                
192 VAN BEIJNUM (M.), KAPUT (R.), « Non-paper on pooled funding mechanisms in post-conflict situations », 
précité, p. 4, § 14. 
193 Par ailleurs, la contribution globale des États-Unis à ces MDTF entre 2004 et 2017 a été de 42 millions de 
dollars, ce qui contraste avec le montant total déboursé par l’État au titre de l’aide publique au développement 
comptabilisée par l’OCDE entre 2007 et 2016, qui a dépassé les 300 milliards de dollars (MPTFO, « USAID », 
disponible à l’adresse <http://mptf.undp.org/factsheet/donor/10480> ; OCDE, « Total flows by donor », disponible 
à l’adresse <http://stats.oecd.org/Index.aspx?datasetcode=TABLE1> (adresses consultées le 1er juillet 2017)). 
194 VAN BEIJNUM (M.), KAPUT (R.), « Non-paper on pooled funding mechanisms in post-conflict situations », 
précité, p. 14, § 4. 
195 BEZERRA (R.) et al., « Flexibility in the face of fragility : programmatic multi-donor trust funds in fragile anf 
conflict-affected situations », Scanteam (étude commanditée par la Banque mondiale), juillet 2010, p. 8, § 11, 
disponible à l’adresse <http://pubdocs.worldbank.org/en/61611412631029704/Main-Report-MDTF-Study-in-
FCS-Oct18-and-Annex2010.pdf> (consultée le 1er juillet 2017) ; POSTA (I.), TERZI (Ch.), « Politiques et procédures 
des organismes du système des Nations Unies dans le domaine de l’administration des fonds d’affectation 
spéciale », précité, p. 31, § 105. 
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a.! Des modalités variées selon le contexte d’action  
 
Une étude de 2007 relevait la pluralité de facteurs intervenant dans la conception des fonds 
multi-donateurs selon le contexte d’action196, en affirmant, à propos des structures de 
fonctionnement, qu’elles doivent être « as simple as possible »197. De manière générale, la 
structure comporte en effet un conseil directeur qui fournit une vision stratégique globale, ainsi 
qu’un comité de gestion qui décide de l’allocation de ressources et au sein duquel les donateurs 
et le gouvernement ont un droit de vote. Cette structure est parfois complétée d’un comité de 
projets lorsque le fond ne finance pas exclusivement le budget national198.  
Du point de vue institutionnel, le panorama peut alors se complexifier lorsque plusieurs 
fonds coexistent au sein d’un même pays, ce qui arrive parfois en raison de l’établissement de 
fonds pour un domaine particulier d’action, notamment pour l’aide humanitaire199. Or, tout en 
reconnaissant la persistance, voire la nécessité dans certains contextes de cette pluralité, des 
efforts sont déployés pour tendre de manière croissante vers la concentration des structures de 
direction200. On peut citer à cet égard l’exemple du Fonds pour la consolidation de la paix qui, 
comportant une structure de direction au siège des Nations Unies, établit des structures de 
coordination pour allouer les ressources à l’échelon local. Dès lors, si l’opérationnalisation du 
mécanisme se rapproche du schéma propre à l’établissement d’un nouveau MDTF pour le 
pays201, cette démarche repose autant que possible sur les structures de coordination déjà en 
place, comme le montre l’action du PBF en Somalie, qui s’est appuyée sur les mécanismes 
établis pour la mise en œuvre du « Pacte pour la Somalie » mettant en œuvre le New Deal202. 
                                                
196 DISCH (A.) et al., « Review of post-crisis multi-donor trust funds. Final Report », précité, p. 8, § 52, affirmant 
que la conception dépend des objectifs du fonds, du nombre de volets qu’il comporte, des structures de 
gouvernance, du rôle des parties prenantes, du choix de l’administrateur, des canaux prévus pour le déboursement 
de fonds, ainsi que des potentiels partenaires d’exécution. 
197 Ibid., p. 8, § 53. 
198 Id. 
199 En effet, des fonds distincts fonctionnent sur la base d’une division entre le domaine humanitaire, d’une part, 
et les autres actions de reconstruction, d’autre part, au sein de plusieurs pays, comme l’Afghanistan, la RCA, la 
RDC, la Somalie et le Soudan du Sud. À cet égard, on peut penser que la coexistence répond également à la volonté 
d’assurer une visibilité accrue pour les besoins en matière humanitaire.  
200 Ainsi, l’accord opérationnel conclu entre le GNUD et la Banque mondiale en 2008 à propos des contextes de 
reconstruction prévoit, quel que soit le mécanisme de financement choisi, qu’il devrait fonctionner « under a single 
governance structure » (GNUD, Banque mondiale, « United Nations Development Group-World Bank post-crisis 
operational annex », 24 octobre 2008, p. 5, § 2.3, disponible à l’adresse <http://siteresources.worldbank.org/ 
EXTLICUS/Resources/UNDG-WB_Post_Crisis_Operational_Annex__October_2008__FINAL.pdf> (consultée 
le 1er juillet 2017)). 
201 Pour une présentation détaillée du fonctionnement du PBF, voir infra. 
202 Entretien avec un fonctionnaire du Fonds pour la consolidation de la paix, New York. 
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De manière générale, toutefois, la pluralité de mécanismes de financement à l’échelon local 
pose encore des défis en termes de cohérence des actions203, d’autant lorsque les domaines 
d’action se chevauchent204, comme cela a été souligné à propos de la concurrence entre la 
Banque mondiale et les Nations Unies en Iraq en matière de financement205. Cela explique 
l’importance de l’établissement en 2004 d’un instrument global, à savoir, le Mécanisme des 
fonds internationaux pour la reconstruction de l’Iraq206, dans le cadre duquel a été 
conjointement conçue une structure à deux volets : le Fonds d’affectation spéciale de la Banque 
mondiale pour l’Iraq207 et le Fonds d’affectation spéciale du Groupe de Nations Unies pour le 
développement208, ce dernier étant administré par le PNUD et constituant le premier fonds 
fiduciaire multi-donateurs géré par l’ONU209.  
Présenté comme un modèle pour d’autres contextes210, cette modalité de coopération a 
d’ailleurs inspiré l’accord opérationnel conclu entre le GNUD et la Banque mondiale en 2008. 
Le texte présente trois modalités de coordination du financement, parmi lesquelles est envisagée 
seulement en dernier lieu la mise en place de plusieurs fonds multi-donateurs pour un même 
pays211. En effet, la priorité est donnée à l’établissement, soit d’un fond unique, soit d’un 
mécanisme à deux volets, comme en Iraq, lorsque les « avantages comparatifs » de la Banque 
et du GNUD, y compris à propos de leurs règles et procédures internes, rendent souhaitable une 
« division du travail »212. En revanche, un seul fonds devrait être privilégié lorsque « the 
activities predominantly fall within the comparative advantage of either the WB (on the one 
hand) or the UNDG (on the other) »213. 
                                                
203 DISCH (A.) et al., « Review of post-crisis multi-donor trust funds. Final Report », précité, p. 10, signalant que 
« [i]f two separate funds are seen as the best option, care should be taken to ensure that the coordination between 
the two is optimal with regards to (a) relevance to national needs and policies, (b) division of labor and 
complementarity of activities funded, (c) joint services and instruments wherever feasible, (d) joint reporting and 
interaction with national stakeholders and donors ».  
204 Voir, par exemple, pour la RDC, BALL (N.), VAN BEIJNUM (M.), « Pooled funding for transition at the country 
level. Prepared for the UNDG/ECHA Task Team on Financing for Transition », précité, p. 1, § 3. 
205 Entretien avec un fonctionnaire de l’ONU chargé des relations entre l’ONU et la Banque mondiale dans les 
contextes de conflit et post-conflit, New York. 
206 En anglais, International Reconstruction Fund Facility for Iraq. 
207 En anglais, World Bank Iraq Trust Fund. 
208 En anglais, United Nations Development Group Iraq Trust Fund. 
209 MPTFO, « Lessons learned from the UNDG Iraq Trust Fund », Quarterly Newsletter, janvier-mars 2012, p. 3, 
disponible à l’adresse <mptf.undp.org/document/download/8502>.  
210 MPTFO, « Multi-window transition funds », disponible à l’adresse <mptf.undp.org/document/download/ 
12619> (consultée le 12 juillet 2017). 
211 Si cette option est appliquée, la mise en place de ces fonds doit toutefois être séquentielle, « where activities 
are distinguished by timescale and will be carried out sequentially with minimal overlap in time » (GNUD, Banque 
mondiale, « United Nations Development Group-World Bank post-crisis operational annex », précité, p. 5, § 2.3). 
212 Id. 
213 Id. On a pu, par ailleurs, souligner, que l’influence et la visibilité qu’acquiert alors l’entité administratrice 
peuvent toutefois diminuer la volonté des donateurs de s’aligner derrière le fonds (DISCH (A.) et al., « Review of 
post-crisis multi-donor trust funds. Final Report », précité, p. 6, § 36). 
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b.! Le choix à propos de l’organisation administratrice, reflet de la spécialité des 
organisations 
 
Comme le souligne l’accord conclu entre la Banque mondiale et le GNUD, le choix de 
l’institution administratrice (le PNUD exerçant cette fonction au nom du GNUD) doit être 
orienté selon les caractéristiques de chaque institution et les nécessités relatives au contexte 
d’action, en permettant d’exploiter les avantages comparatifs de chaque organisation214. À cet 
égard, une question déterminante est celle des domaines d’action couverts par le fonds car, bien 
que le PNUD et la Banque mondiale puissent tous les deux agir en matière de développement, 
le mandat de la seconde est encore interprété, malgré ses extensions, comme lui interdisant de 
financer des activités « politiques » de sécurité internationale215.  
Ainsi, par exemple, l’adoption du « Pacte pour la Somalie » (New Deal Somali Compact) 
en tant que stratégie de reconstruction s’est accompagnée de l’établissement du Fonds somalien 
pour le développement et la reconstruction (SDRF216), mécanisme qui, dans l’ensemble, a été 
signalé comme un modèle de coordination217. Comme dans le cas de l’Iraq, il s’agit d’un 
mécanisme à plusieurs volets, qui réunit plusieurs fonds fiduciaires gérés notamment par le 
PNUD, la Banque mondiale et la Banque africaine pour le développement, « under common 
governance arrangements »218. Dans ce cadre, le fonds administré par la Banque mondiale se 
concentre « on selective elements of the Compact’s priorities for Economic Foundations 
                                                
214 Parfois, ce sont également des acteurs privés qui se voient impliqués dans la gestion du fonds, comme le montre 
l’exemple de Price Waterhouse Cooper à propos du MDTF en matière de DDR en Sierra Leone. Dans ce cadre, le 
fonds fiduciaire était administré par le gouvernement national avec le suivi et le contrôle de la Banque mondiale. 
Dans la gestion, le gouvernement de la Sierra Leone était toutefois principalement soutenu, non par la Banque, 
mais par Price Waterhouse Cooper, qui disposait d’une unité de gestion financière et des approvisionnements dans 
le secrétariat du fonds établi au sein du gouvernement (BALL (N.), VAN DE GOOR (L.), « Disarmament, 
demobilization and reintegration. Mapping issues, dilemmas and guiding principles », Netherlands Institute of 
International Relations Clingendael, août 2006, p. 18, disponible à l’adresse <https://www.clingendael.nl/sites/ 
default/files/20060800_cru_paper_ddr.pdf> (consultée le 1er juillet 2017). Dans d’autres contextes, comme par 
exemple en Somalie, les États donateurs ont demandé l’implication directe de l’acteur privé, en l’espèce Price 
Waterhouse Cooper, dans la gestion du budget national (S/2010/234, « Rapport du Secrétaire général pour la 
Somalie », 11 mai 2010, p. 8, § 28). 
215 Voir infra, chapitre 4, section 2.  
216 Acronyme anglais pour Somalia Development and Reconstruction Facility. 
217 Entretiens avec des fonctionnaires du Fonds pour la consolidation de la paix (New York), de l’ONU chargé des 
relations entre l’ONU et la Banque mondiale dans les contextes de conflit et post-conflit (New York) et de l’INCAF 
à l’OCDE (Paris). 
218 Banque mondiale, « Establishment of a Programmatic Multi-Partner Fund for Somalia », 7 novembre 2013, p. 
6, § 20, disponible à l’adresse <http://documents.worldbank.org/curated/en/408511468303087506/pdf/825590BR 
0IDA0R00Box379876B000OUO090.pdf> (consultée le 1er juillet 2017). 
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(PSG4219) and Revenue and Services (PSG5) »220. Le fonds administré par le PNUD, en 
revanche, « cover[s] activities throughout the five PSGs, recognizing the UN’s activities and 
mandates throughout and will focus on immediate delivery, building resilience and capacity 
development, as a comparative advantage in relation to the other windows »221.  
L’acceptation de certains chevauchements par les organisations est encore plus apparente 
dans le cadre du Mécanisme des fonds internationaux pour la reconstruction de l’Iraq, au sein 
duquel les deux fonds (l’un géré par la Banque mondiale, l’autre par le PNUD) sont destinés à 
financer des projets dans des domaines prioritaires en matière socio-économique, ainsi que dans 
des thématiques transversales222. Or, il est simultanément prévu que l’action de chaque fonds 
se concentre dans les domaines où l’institution administratrice « has comparative 
advantage »223, la reconnaissance des chevauchements n’excluant pas, alors, une certaine 
cohérence dans l’exécution des actions conformément à la spécialité de chaque organisation.  
En effet, les mécanismes fonctionnent sur la base à la fois d’une acceptation des potentiels 
chevauchements et de la reconnaissance qu’une organisation sera en définitive la mieux placée 
pour exécuter l’action. La question est alors résolue au cas par cas, selon les avantages de 
chaque mécanisme et en fonction des contraintes propres à l’établissement des rapports entre 
les organisations224. Ainsi, de manière générale, « Bank-UN relations have largely been 
constructive, based on agreed roles, such as in Iraq, Timor Leste, Afghanistan »225. En outre, 
ces initiatives conjointes à l’échelon local ont motivé l’adoption de nouveaux outils de 
coordination (comme l’Accord sur les principes fiduciaires de 2008), ainsi que la modification 
des règles internes des organisations (comme celle de la Banque mondiale en matière de 
financement)226, par un impact qui s’est même étendu à la structure institutionnelle des Nations 
Unies.  
                                                
219 Les domaines prioritaires sont identifiés comme des « PSG » dans les stratégies mettant en œuvre le New Deal, 
acronyme anglais pour peacebuilding and statebuilding goals. Les cinq PSG identifiés dans le Pacte pour la 
Somalie sont les suivants : « inclusive politics » (PSG1), « security » (PSG2), « justice » (PSG3), « economic 
foundations » (PSG4) et « services and revenues » (PSG5). 
220 Banque mondiale, « Establishment of a Programmatic Multi-Partner Fund for Somalia », précité, p. 9, § 31. 
221 MPTFO, « Somalia Multi-Window Trust Fund », disponible à l’adresse <http://mptf.undp.org/factsheet/fund/ 
4SO00> (consultée le 5 juillet 2017). 
222 Banque mondiale, « International Reconstruction Fund Facility For Iraq », p. 4, § 14 et p. 5, § 17, disponible à 
l’adresse <http://siteresources.worldbank.org/IRFFI/Resources/RevisedTORS.pdf> (consultée le 4 juillet 2017). 
223 Id. 
224 De manière générale, on a observé à propos du fonctionnement des MDTF, que « [w]here questions of roles 
and in particular perceptions of mandates have not been to both parties’ satisfaction, relations have at times been 
complex and even contentious » (DISCH (A.) et al., « Review of post-crisis multi-donor trust funds. Final Report », 
précité, p. 6, § 36), citant l’exemple du fonds établi pour financer le Programme de DDR dans la région des Grands 
Lacs (« Multi-Country Demobilization and Reintegration Program (MDRP) » août 2008, disponible à l’adresse 
<http://tdrp.net/mdrp/PDFs/MDRP_FS_0808.pdf> (consultée le 4 juillet 2017)).   
225 DISCH (A.) et al., « Review of post-crisis multi-donor trust funds. Final Report », précité, p. 6, § 36. 
226 Voir infra, chapitre 6, section 2. 
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2.! La facilitation de la mise en place des fonds à travers un appui institutionnalisé 
 
Dans le contexte de l’établissement du Mécanisme des fonds internationaux pour la 
reconstruction de l’Iraq conçu conjointement de la Banque mondiale, un premier bureau a été 
créé en 2004 au sein du PNUD afin d’appuyer le fonctionnement du premier MDTF géré par 
l’ONU. Or, la mise en place progressive de plusieurs fonds multi-donateurs au niveau des 
pays227, ainsi que l’entreprise d’initiatives globales en matière de cohérence, y compris du 
financement228, ont motivé un élargissement du mécanisme fonctionnant toujours au sein du 
PNUD. En 2006, ce mécanisme est devenu le Bureau des fonds d’affectation spéciale multi-
donateurs des Nations Unies, renommé « Bureau des fonds d’affectation spéciale 
multipartenaires des Nations Unies » (MPTFO229) en 2011.  
L’établissement du MPTFO s’est fondé sur deux éléments : d’une part, la nécessité d’un 
financement flexible et adaptable à chaque contexte d’action face aux interdépendances 
croissantes entre les domaines d’action230, et d’autre part, un appui institutionnel indispensable 
pour la mise en place de ces fonds au niveau des pays231. Ce faisant, la création du MPTFO a 
également permis de systématiser des données relatives aux fonds d’affectation spéciale gérés 
par l’ONU. Cette démarche s’accompagne d’une volonté de transparence et de diffusion, y 
compris pour les informations relatives aux donateurs232, qui est extrêmement rare dans le 
                                                
227 Ainsi, par exemple, en 2006 ont pour la première fois été établis des MDTF à l’échelon national dans le domaine 
de l’aide humanitaire (Common Humanitarian Funds) gérés par l’OCHA au Soudan et en RDC. 
228 C’est notamment le cas de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide, d’Unis dans l’action et de la création 
du Fonds pour la consolidation de la paix (PNUD, « About MPTF Office. Timeline », disponible à l’adresse 
<http://mptf.undp.org/overview/office/how> (consultée le 4 juillet 2017). 
229 Acronyme anglais pour Multi-Partner Trust Fund Office.  
230 En effet, le MPTFO « facilitates UN coherence and development effectiveness in addressing multifaceted issues 
– such as humanitarian crises, peacebuilding, recovery and development – and engages in collaborative 
international efforts on pandemics, climate change and biodiversity conservation ». À cet égard, « [t]hese funding 
mechanisms build on the principles of the aid effectiveness agenda, which calls for country-driven, coherent, 
timely, flexible and result-oriented assistance. UN and national pooled funding mechanisms do not follow a rigid 
template or provide a one-size-fits-all solution ; programming priorities drive the selection of funding sources and 
governance, implementing and fiduciary arrangement. » (MPTFO, « About MPTF Office. Introduction », 
disponible à l’adresse <http://mptf.undp.org/overview/office> (consultée le 4 juillet 2017)). 
231 Voir, par exemple, EIDE (E. B.) et al., « Report on integrated missions. Practical perspectives and 
recommendations », Independent Study for the Expanded UN ECHA Core Group », précité, pp. 26-27, constatant 
en 2005 les difficultés relatives à la mise en place de MDTF et appelant l’ONU à fournir un appui accru en la 
matière. À l’heure actuelle, « [t]he MPTF Office assists the UN system and national governments in establishing 
and administering pooled financing mechanisms […] to collect and allocate funding from a diversity of financial 
contributors to a wide range of implementing entities in a coordinated manner » (MPTFO, « About MPTF Office. 
Introduction », précité). 
232 Le site web du site du MPTFO fournit une liste des différents fonds gérés par l’ONU au sein de chaque pays, 
en présentant l’historique de leur mise en place, les projets et les activités financés, ainsi qu’une liste des donateurs, 
pour lesquels le site compare les engagements et les sommes effectivement déboursées. 
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domaine des organisations internationales et qui fournit la possibilité d’en tirer des leçons, en 
répliquant les meilleures pratiques dans d’autres contextes d’action.  
En ayant alors un impact multiple, direct et indirect, sur l’efficacité des fonds d’affectation 
spéciale, l’action du MPTFO permet également de décourager la prolifération de fonds à 
l’échelon local. En effet, dans certains contextes, l’inefficacité des fonds a amené les donateurs 
à établir des structures parallèles233, en donnant lieu à une prolifération qui diminue les 
possibilités d’établir une potentielle cohérence entre les différents mécanismes de financement 
dans le cadre de la reconstruction.  
 
§ 2. La recherche d’une certaine coordination de l’ensemble des mécanismes de 
financement 
 
Pour des raisons politiques, il semble peu envisageable que le financement multilatéral 
devienne de manière générale collectif, ce qui explique, d’ailleurs, que les fonds multi-
donateurs aient une « affectation spéciale », c’est-à-dire, que les ressources soient réservées à 
des initiatives particulières. Or, des initiatives pourraient tout de même être entreprises afin 
d’assurer une certaine cohérence de la pluralité des mécanismes en place. En effet, l’absence 
de coordination ne reflète pas toujours une volonté de la part des donateurs mais est souvent le 
fruit de leurs propres difficultés internes pour assurer une cohérence234. Ainsi, une enquête 
récente de l’OCDE, reprise dans les travaux du Secrétaire général des Nations Unies, 
révélait que « les décisions relatives au financement affecté des donateurs sont très fragmentées 
– elles sont dispersées entre divers ministères et départements, différents services du même 
département et/ou décentralisées sur le terrain. De ce fait, la plupart des donateurs n’ont aucune 
vue d’ensemble de la totalité de l’appui qu’ils fournissent aux principales organisations 
multilatérales, et beaucoup s’adressent à l’organisation même qu’ils financent pour obtenir cette 
information. On peut en conclure que dans un contexte réactif ou de réponse à une situation 
d’urgence, les donateurs ne suivent pas nécessairement une stratégie globale préétablie 
d’allocation de leurs ressources à une organisation multilatérale particulière, ou entre les 
ressources de base et les autres, ce qui a pour effet que leur répartition […] résulte dans une 
large mesure de l’agrégation de nombreuses décisions ponctuelles » 235.  
                                                
233 VAN BEIJNUM (M.), KAPUT (R.), « Non-paper on pooled funding mechanisms in post-conflict situations », 
précité, p. 4, § 14. 
234 Voir supra, chapitre 4, introduction. 
235 A/71/63-E/2016/8, « Mise en œuvre de la résolution 67/226 de l’Assemblée générale sur l’examen quadriennal 
complet des activités opérationnelles de développement du système des Nations Unies. Rapport du Secrétaire 
général », 31 décembre 2015, p. 20, § 41. 
 598 
Or, contrairement à des initiatives avancées au sein des Nations Unies236, le rapport de 
l’OCDE ne réduit pas pour autant la fragmentation du financement à un problème technique, 
en proposant, au contraire, de trouver un équilibre entre la marge de manœuvre dont disposent 
les États par le biais du financement et la nécessité d’une efficacité accrue de l’action 
multilatérale237. Il s’agit ainsi de reconnaître les limites de la coordination, ainsi que son coût, 
afin de trouver des mécanismes permettant d’atteindre le niveau de cohérence possible et 
souhaitable en matière de financement, compte tenu des limites intrinsèques aux rapports entre 
organisations. Cette cohérence passe alors par une souplesse qui mette l’accent sur la 
complémentarité entre les différents mécanismes de financement (A), ceux-ci pouvant, plus 
encore, être à l’origine de la coopération transversale entre les organisations dans un certain 
cadre d’action (B). 
 
A.! La pluralité potentiellement utile des mécanismes de financement 
 
Les directives de l’OCDE sur le financement dans les contextes de reconstruction affirment 
de manière claire : « [n]o single aid instrument can cover all the priorities of transition » 238, 
en soulignant que « [a] mix of different aid instruments will allow coherent and effective aid to 
support shared priorities, plus rapid and flexible delivery »239. Dès lors, bien que la pluralité de 
mécanismes de financement reflète souvent des problèmes de coordination et oblige, dans tous 
les cas, à réfléchir à leurs rapports, la multiplicité n’est, en réalité, pas nécessairement 
                                                
236 À titre d’exemple, lors du sommet humanitaire mondial de 2016, le Secrétaire général des Nations Unies a 
suggéré de créer une plateforme de financement multilatéral collectif. Ainsi, « [p]our assurer un financement 
prévisible et adéquat qui permette d’obtenir collectivement des résultats en cas de crise prolongée ou de situation 
fragile et pour proposer toute une série d’options de financement à un ensemble d’acteurs plus divers, 
l’Organisation des Nations Unies et les institutions financières internationales et régionales devraient envisager 
d’organiser ensemble une plateforme de financement internationale. Cette plateforme pourrait comporter 
différents guichets en fonction des fins, des acteurs et des délais envisagés, et elle permettrait d’éviter toute 
atomisation en servant tout l’éventail des acteurs travaillant à l’obtention de résultats collectifs, compte tenu de 
leurs avantages comparatifs » (A/70/709, « Une seule humanité, des responsabilités partagées. Rapport du 
Secrétaire général pour le Sommet mondial sur l’action humanitaire », 2 février 2016, p. 52, § 161). Or, cette 
proposition, qui semble certes souhaitable du point de vue technique, ne semble pas prendre en compte les enjeux 
politiques attachés au financement.   
237 Ainsi, il y était fait mention de trois domaines dans lesquels des améliorations pourraient être introduites, à 
savoir « a) l’alignement effectif des activités financées sur des ressources autres que les ressources de base avec 
les missions multilatérales et les priorités des plans stratégiques des entités tels qu’ils sont prescrits par les organes 
directeurs, concernant cet alignement effectif ; b) la mesure dans laquelle les coûts de l’appui aux programmes et 
de gestion/administration (coûts hors programme) sont convenablement attribués à ces sources d’autres 
ressources ; et c) les bonnes pratiques des donateurs multilatéraux et la capacité de suivre formellement l’équilibre 
entre allocations d’aide multilatérale de base et aide bilatérale, aux fins de l’intégration horizontale des politiques » 
(A/71/63-E/2016/8, précité, p. 20, § 41). 
238 OCDE, International support to post-conflict transition. Rethinking policy, changing practice. DAC guidelines 
and reference series, op. cit., p. 46. 
239 Id. 
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synonyme d’incohérence (1). Au contraire, compte tenu des limites propres à chaque système 
de financement, la coexistence coordonnée peut permettre d’assurer un financement transversal 
des actions, pourvu que celui-ci se fonde sur une certaine organisation des rapports (2). 
 
1.! La pluralité de mécanismes de financement des actions de reconstruction 
 
Outre l’aide bilatérale des États, qui demeure une source fondamentale de financement dans 
les contextes de reconstruction240, le financement multilatéral peut être accordé par le biais 
d’une pluralité de mécanismes qui répondent tout autant à des particularités propres aux 
domaines d’action qu’à des modalités distinctes d’octroi du financement. Ainsi, par exemple, 
les actions d’une organisation internationale peuvent être, à leur tour, financées par une autre 
organisation, comme le montre la situation particulièrement révélatrice de l’Union africaine. 
On peut citer à cet égard le cas de la Mission de l’Union africaine en Somalie, qui est largement 
financée, depuis sa mise en place, par l’Union européenne au titre de la Facilité de soutien à la 
paix en Afrique241. Par ailleurs, une modification récente des règles régissant le Fonds pour la 
consolidation de la paix, destinée à permettre le financement direct des actions des 
organisations régionales et exigeant à cette fin la conclusion d’un mémorandum d’accord, s’est 
seulement concrétisée, à l’heure actuelle, vis-à-vis de l’Union africaine, qui a déjà obtenu des 
ressources dans ce cadre pour mettre en œuvre un projet au Burundi242.  
Outre les rapports entre organisations, c’est parfois au sein d’une même organisation que 
les sources de financement des actions de reconstruction se révèlent multiples. Sans surprise, 
cette situation se constate notamment au sein de l’ONU et de l’Union européenne, en raison 
des complexités institutionnelles internes qui suivent une logique sectorielle semblable à celle 
des relations entre les organisations. Ainsi, à l’ONU, une distinction essentielle demeure entre 
les activités de sécurité, d’une part, et les activités humanitaires et de développement, d’autre 
part. Le financement des premières est assuré au titre du budget de l’Organisation – du budget 
                                                
240 VAN BEIJNUM (M.), KAPUT (R.), « Non-paper on pooled funding mechanisms in post-conflict situations », 
précité, p. 4, § 15.  
241 Voir, par exemple, Décision de la Commission du 19.3.2013 relative à une affectation de fonds à la mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM IX) au titre de la facilité de soutien à la paix pour l’Afrique, à financer 
sur les ressources du 10ème Fonds européen de développement, Bruxelles, le 19.3.2013 C(2013) 1563 final. Ainsi, 
jusqu’en 2015, le montant total de financement octroyé par l’Union à AMISOM était de plus d’un milliard d’euros 
(Union européenne, Facilité de soutien à la paix pour l’Afrique. Rapport annuel 2015, Luxembourg, Office des 
publications de l’Union européenne, 2016, p. 15), raison pour laquelle le Conseil de l’Union européenne a 
récemment insisté sur la nécessité de soutien d’autres partenaires, en envisageant même l’arrêt du financement et 
en baissant, en définitive, le montant octroyé (Conseil de l’UE, Conclusions du Conseil sur la Somalie, Bruxelles, 
15 février 2016, §§ 5-6). 
242 A/71/792, précité, p. 5, § 12. 
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biennal pour les missions politiques, dont elles représentent actuellement 20% des dépenses243 
et des budgets distincts pour les opérations de maintien de la paix. En revanche, le financement 
des activités humanitaires et de développement est essentiellement assuré au titre des 
contributions volontaires des États (exception faite des dépenses relatives au fonctionnement 
institutionnel comme celui de l’OCHA en tant que bureau du Secrétariat). Cela reflète la 
situation plus générale des organisations du réseau des Nations Unies qui, disposant certes d’un 
budget de base, dépendent en réalité des contributions volontaires pour assurer le financement 
des activités sur le terrain, ces contributions étant par ailleurs souvent affectées par les donateurs 
à une activité ou un projet en particulier244.  
Paradoxalement, la situation est en quelque sorte opposée au sein de l’Union européenne, 
où les activités de sécurité relevant de la Politique de sécurité et défense commune (PSDC) ne 
sont pas budgétisées, contrairement aux programmes de développement et d’aide 
humanitaire245, qui, conformément à une situation assez exceptionnelle sur le plan multilatéral, 
sont budgétisés dans un cadre financier pluriannuel246. L’action alors entreprise par l’Union 
européenne se concentre dans le financement, y compris en matière de développement où la 
principale forme d’aide est la subvention247, ce qui la distingue de l’action de la Banque 
mondiale qui se fonde sur l’octroi de prêts, y compris au sein de l’Association internationale de 
développement (IDA248). Or, c’est dans la prévisibilité que les démarches des deux 
organisations se rejoignent car l’inscription d’un pays comme bénéficiaire de l’IDA (qui 
constitue la principale source de financement de la Banque mondiale dans les contextes de 
reconstruction) déclenche un financement qui s’étend sur plusieurs années, à l’instar des cadres 
pluriannuels de financement de l’Union européenne.    
                                                
243 Entretien avec une diplomate travaillant aux Nations Unies, New York. 
244 Ces sommes sont désignées dans la pratique des organisations comme « earmarked contributions ». 
245 Cette différence explique, d’ailleurs, la « renonciation » du Conseil de l’Union européenne aux activités 
humanitaires pouvant relever de la PSDC au profit de la compétence en la matière de la Commission (voir supra, 
chapitre 2, section 1). 
246 Ainsi, « [g]râce au cadre financier pluriannuel de l’UE, le service de la Commission européenne à l’aide 
humanitaire et à la protection civile (ECHO) a une vision claire de ses budgets pour la période 2014-2020, qui 
atteignent les € 6,6 milliards (à l’exclusion du budget pour l’initiative des Volontaires de l’aide de l’UE). Les 
chiffres annuels exacts sont fixés en fin d’année par l’autorité budgétaire du Parlement européen et le Conseil, à 
la suite de la procédure budgétaire annuelle. Outre le budget initial, la réserve de l’UE pour l’aide d’urgence peut 
être mobilisée pour répondre à des évènements imprévus et des crises majeures et permet notamment de financer 
des interventions humanitaires, de protection et de gestion de crises civiles dans des pays non-membres de l’UE » 
(UE, « Financement de l’aide humanitaire », mars 2016, disponible à l’adresse<http://ec.europa.eu/echo/ 
funding-evaluations/funding_fr> (consultée le 4 juillet 2017)).  
247 Cette action peut être éventuellement complétée par une politique de prêts (Toute l’Europe, « Fonctionnement 
de l’aide au développement de l’Union européenne », janvier 2015, disponible à l’adresse 
<http://www.touteleurope.eu/les-politiques-europeennes/aide-au-developpement/synthese/fonctionnement-de-l-
aide-au-developpement-de-l-union-europeenne.html> (consultée le 4 juillet 2017)).  
248 Acronyme anglais pour International Development Association. 
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Cette prévisibilité a été saluée comme l’un des principaux avantages comparatifs du 
financement fourni par la Banque mondiale dans les contextes de reconstruction, l’ONU 
disposant certes de ressources importantes, mais dont la permanence n’est pas assurée dans le 
temps et dont l’emploi est souvent affecté à des activités de court terme relevant de l’action 
d’« urgence », contrairement aux projets pouvant être financés par la Banque mondiale249. 
 
2.! Le potentiel de complémentarité en raison des caractéristiques propres à chaque 
mécanisme de financement 
 
Plutôt que d’être perçues comme des contraintes, les différences entre les mécanismes de 
financement, posant certes des défis en matière de coordination, peuvent à cet égard être 
exploitées au service de la cohérence du financement. Ainsi, par exemple, si les fonds 
d’affectation spéciale multi-donateurs établis à l’échelon local jouent souvent un rôle central 
dans la coordination, leur portée à cet égard vise avant tout à se concrétiser à l’échelle du pays, 
ne pouvant faire face efficacement à des défis de portée régionale. Or, l’action d’autres fonds 
d’affectation spéciale fonctionnant cette fois-ci à l’échelon mondial permet de combler 
éventuellement ces lacunes. Aussi, huit projets régionaux financés par le Fonds de 
consolidation de la paix sont à l’heure actuelle en phase de programmation ou d’exécution250, 
action à laquelle s’ajoute celle des mécanismes établis par le PNUD, à savoir, le Fonds 
d’affectation spéciale pour la gouvernance démocratique créé en 2002 et, surtout, le Fonds 
d’affectation spéciale thématique pour la prévention des crises et le relèvement qui lui a précédé 
en 2001. Ce dernier a, par exemple, permis d’assurer un financement global de programmes de 
DDR mis en place en Côte d’Ivoire, en RCA, en RDC et en Somalie251. 
Cette complémentarité est confirmée par l’action du Fonds d’affectation spéciale ONU-
Banque mondiale pour les situations fragiles et touchées par un conflit252, établi conjointement 
par les deux organisations en 2008 pour soutenir la mise en œuvre des accords de coopération 
                                                
249 Entretien avec un fonctionnaire de l’ONU chargé des relations entre l’ONU et la Banque mondiale dans les 
contextes de conflit et post-conflit, New York. 
250 Entretien avec un fonctionnaire du Fonds pour la consolidation de la paix, New York. 
251 PNUD, « UNDP thematic trust funds 2015 annual report », 2015, p. 7, disponible à l’adresse 
<http://www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/democratic-governance/undp-thematic-trust-funds---
2015-annual-report.html> (consultée le 4 juillet 2017). 
252 En anglais, UN-World Bank Fragility and Conflict Partnership Trust Fund. Pour un aperçu du fonds, voir 
Banque mondiale, « What is the UN-World Bank Fragility and Conflict Partnership Trust Fund ? », février 2015, 
disponible à l’adresse <http://pubdocs.worldbank.org/en/667231424378778963/UN-WB-TFinformation-
snapshot-February2015.pdf> (consultée le 4 juillet 2017). 
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dans les situations de conflit et post-conflit adoptés la même année253. Dès lors, contrairement 
au PBF, qui se concentre sur des projets exécutés à l’échelon local, que ce soit national ou 
régional, le fonds conjoint finance des initiatives plus larges tendant à accroître de manière 
générale la coopération interinstitutionnelle.  
On constate, en revanche, des risques réels de chevauchement entre l’action du PBF et des 
fonds multi-donateurs établis par la Banque mondiale de manière individuelle, conformément 
à une pratique qui a d’ailleurs précédé celle de l’ONU. En effet, la Banque a créé le premier 
mécanisme multi-donateurs en la matière en 1997, à savoir, le Fonds post-conflit (PCF254). Son 
action a été complétée en 2004 par le Fonds fiduciaire d’intervention en faveur des pays à faible 
revenu en difficulté (LICUS TF255), établi afin de financer particulièrement les actions de 
renforcement des institutions256. En 2008, toutefois, la Banque mondiale a mis en place le Fonds 
pour la construction de la paix et de l’État (SPF257), destiné à englober les deux mécanismes qui 
ont depuis été fermés à de nouvelles contributions258. C’est désormais par le biais du SPF que 
la Banque mondiale vise à réunir le financement d’une pluralité de donateurs (notamment, à 
l’heure actuelle, l’Australie, le Danemark, la Norvège et les Pays-Bas259) afin d’octroyer, cette 
fois-ci, de véritables aides qui se différencient des « prêts » qu’elle accorde dans le cadre de 
son fonctionnement ordinaire, y compris par le biais de l’IDA. Dès lors, contrairement au fonds 
                                                
253 Ainsi, les objectifs du financement accordé par le biais du fonds sont les suivants : « [t]o support joint initiatives 
or approaches in FCS ; [t]o strengthen capacity within both institutions to work effectively in partnership ; [t]o 
collect good cooperation practices and support knowledge sharing » (ONU, Banque mondiale, « United Nations-
World Bank Fragility & Conflict Partnership Trust Fund. Annual report 2015 », 2015, p. 5, disponible à l’adresse 
<https://undg.org/wp-content/uploads/2016/10/UN-WB-Partnership-Trust-Fund-2015-Annual-Report.pdf> 
(consultée le 4 juillet 2017)).  
254 Acronyme anglais pour Post-Conflict Fund. 
255 Acronyme anglais pour Low Income Countries Under Stress (LICUS) Trust Fund. 
256 Banque mondiale, « Post-Conflict Fund and LICUS Trust Fund annual report. Facilitating transition in conflict-
affected countries », octobre 2006, disponible à l’adresse <http://documents.worldbank.org/curated/en/ 
625701468329973978/pdf/378150PCF0LICU1Report0FY0601PUBLIC1.pdf> (consultée le 4 juillet 2017). 
257 Acronyme anglais pour State and Peacebuilding Fund. 
258 Depuis sa création, le SPF a financé des projets au sein de différents pays en reconstruction, comme la Côte 
d’Ivoire, la Guinée-Bissau, l’Iraq et Haïti. Ses objectifs sont, d’une part, d’« [e]ncourager les mesures visant à 
améliorer la gouvernance et la performance institutionnelle des pays en sortie de crise, en crise ou confrontés à un 
risque de crise, ou qui ont des arriérés » et, d’autre part, de « [s]outenir la reconstruction et le développement des 
pays susceptibles d’être touchés par un conflit, en proie à un conflit ou sortant d’un conflit » (Banque mondiale, 
« Fonds pour la construction de la paix et de l’État. Relever les défis spécifiques des situations de fragilité et de 
conflit », disponible à l’adresse <http://siteresources.worldbank.org/EXTLICUS/Resources/511777-
1240930480694/SPF_French_brochure.pdf> (consultée le 8 juillet 2017)). Sur le plan institutionnel, le SPF est 
dirigé par un comité de haut niveau qui se réunit tout au long de l’année pour approuver les projets, ceux-ci devant 
être conformes à la Stratégie d’aide-pays de la Banque mondiale. La permanence du comité est signalée comme 
une « souplesse de fonctionnement qui permet au SPF de répondre immédiatement aux besoins spécifiques des 
États fragiles et des pays touchés par un conflit » (id.), d’autant que la gestion du SPF implique des échanges avec 
les représentants de la Banque au sein des pays pour identifier des possibilités d’intervention et constituer une 
réserve de projets à financer.  
259 Id. Les donateurs ne siègent pas au sein du comité de haut niveau qui dirige le SPF mais ils sont consultés sur 
l’orientation stratégique du fonds. 
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conjoint de l’ONU et de la Banque mondiale, les domaines d’action du PBF et du SPF se 
chevauchent largement.  
Dans ce contexte, des mécanismes ont été mis en place par les deux entités pour éviter les 
duplications, des accords – dont le texte n’est pas public – ayant été conclus en matière de 
partage d’information. Ces accords prévoient que les informations sur les propositions soumises 
seront partagées avant que les projets ne soient approuvés par chacune des organisations, mais 
n’octroient pas pour autant un droit de regard ou un quelconque pouvoir sur les décisions 
adoptées par l’autre organisation260. En privilégiant une concertation souple, ces accords 
constituent donc une illustration aussi bien du cadre général dans lequel s’établissent les 
rapports entre les organisations que des méthodes qui devraient être privilégiées pour la 
coordination. 
Simultanément, ces exemples montrent que la pluralité constatée en matière de financement 
n’est pas nécessairement préjudiciable à l’efficacité de l’action multilatérale. Au contraire, elle 
est source d’une diversité potentiellement utile pour la mise en place des actions. En cela, le 
financement illustre le constat plus général sur les avantages que l’on peut tirer du 
chevauchement des compétences des organisations en matière de reconstruction, dont les 
capacités sont susceptibles d’être mobilisées et de s’articuler d’une manière distincte selon le 
contexte d’action261. Partant, l’attention devrait être portée, non tant sur la critique relative à la 
pluralité des mécanismes de financement, mais plutôt sur l’utilisation cohérente de ceux qui 
sont disponibles dans un certain contexte d’action262, ainsi que sur le rôle transversal qu’ils 
peuvent jouer en matière de coordination.  
 
B.! L’incitation à la coordination à travers le financement : l’action novatrice du Fonds pour 
la consolidation de la paix des Nations Unies à l’échelon local 
 
Le Fonds pour la consolidation de la paix constitue un exemple d’exploitation du 
financement au service de la coordination des actions. En effet, mis en place en 2006 dans le 
                                                
260 Entretien avec un fonctionnaire du Bureau d’appui à la consolidation de la paix, New York. 
261 Voir supra, chapitre 4, section 2. 
262 En effet, « [d]onors struggle to understand how different aid instruments can be used in parallel to support 
rapid and sustainable delivery. Their aid instrument designs are often based on specific institutional mandates 
and operating procedures rather than on effective delivery approaches. This has resulted in both duplication and 
a fragmentation of efforts, preventing strategic linking of different instruments to a coherent delivery strategy » 
(OCDE, International support to post-conflict transition. Rethinking policy, changing practice. DAC guidelines 
and reference series, op. cit., p. 12). 
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cadre du dispositif de consolidation de la paix des Nations Unies263, le PBF est vu au sein de 
l’Organisation comme un exemple, non seulement de financement, mais également de 
fonctionnement institutionnel264, contrairement à la paralysie qui a marqué la faiblesse du rôle 
joué par la Commission de consolidation de la paix (PBC265) depuis sa création. À cet égard, la 
structure et les règles de fonctionnement du PBF sont effectivement conçues de manière souple 
pour s’adapter à chaque contexte d’action, lui permettent tout autant de remplir un rôle 
catalyseur en matière de financement (1) que d’inciter à la coordination transversale des actions 
de reconstruction (2). 
 
1.! Un rôle essentiel dans le financement des actions de reconstruction 
 
Le rôle du Fonds pour la consolidation de la paix dans le comblement des lacunes en matière 
de financement n’est pas seulement un effet de son fonctionnement, mais découle, en réalité, 
de sa conception même en tant que mécanisme catalyseur des autres sources en la matière266 (a). 
C’est d’ailleurs sur la base de cette fonction que son fonctionnement a évolué pour accroître 
son caractère souple et rapide, marquant ainsi son succès vis-à-vis de la Commission de 
consolidation de la paix qui devait, pourtant, être la principale entité de coordination des 
Nations Unies dans le cadre de la reconstruction (b). 
 
  
                                                
263 A/RES/60/180, « La Commission de consolidation de la paix », 20 décembre 2005, § 24 ; S/RES/1645, 
20 décembre 2005, § 24, demandant au Secrétaire général « de créer un fonds permanent pluriannuel pour la 
consolidation de la paix après les conflits financé à l’aide de contributions volontaires ». Sur le dispositif 
d’ensemble, voir supra, chapitre 2, section 2. 
264 Entretien avec deux fonctionnaires du Fonds pour la consolidation de la paix, New York, en relevant en outre 
que, pour beaucoup de fonctionnaires, le PBF constitue le modèle institutionnel vers lequel devrait se diriger 
l’Organisation dans son ensemble. 
265 Acronyme anglais pour Peacebuilding Commission. 
266 Ainsi, l’objectif lors de sa création était « que les ressources nécessaires à la mise en train des activités de 
consolidation de la paix puissent être immédiatement débloquées et que des fonds suffisants soient mis à 
disposition pour les opérations de relèvement » (A/RES/60/180, précitée, § 24 ; S/RES/1645, précitée, § 24). 
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a.! Un mécanisme à deux volets remplissant un rôle catalyseur en matière de financement  
 
Depuis ses origines, le Fonds pour la consolidation de la paix fonctionne sur la base de 
plusieurs volets ayant des fonctions distinctes. À l’origine au nombre de trois267, ils ont été 
restructurés en 2009 autour de deux modalités afin « de faire du Fonds un instrument d’appui à 
la consolidation de la paix plus souple, plus adaptable et mieux ciblé, notamment en 
rationalisant et en simplifiant sa structure et son organigramme tels que définis dans son 
mandat »268. Ainsi, ont été créés le Dispositif d’intervention immédiate (IRF269), destiné à 
fournir un financement extrêmement rapide dans des situations urgentes270, et le Dispositif 
d’appui à la consolidation de la paix et au relèvement (PRF271), destiné à fournir un appui plus 
durable en matière de reconstruction. Ce faisant, la réforme visait à ce que le PBF « puisse 
procéder à un premier déblocage de fonds, flexible, pour répondre aux besoins critiques de la 
consolidation de la paix, et à un second déblocage, catalytique, en attendant que d’autres 
ressources soient mobilisées »272. Cette double fonction est venue compléter l’action de 
décaissement rapide des mécanismes établis par d’autres institutions comme le SPF de la 
Banque mondiale, le Fonds d’affectation spéciale thématique pour la prévention des crises et le 
                                                
267 Ainsi, les trois volets étaient les suivants : les pays inscrits à l’ordre du jour de la PBC que le Secrétaire général 
déclare éligibles au financement après une recommandation de la Commission (volet 1), les pays en risque de 
retomber dans une situation de conflit que le Secrétaire général déclare éligibles au financement sur les conseils 
d’un groupe consultatif réunissant de représentants de haut rang des Nations Unies (volet 2) et les pays qui 
nécessitent un financement urgent pour faire face à une menace soudaine aux processus de paix, pour lesquels le 
Secrétaire général pouvait allouer un montant allant jusqu’à un million de dollars des États-Unis (volet 3). Voir 
BALL (N.), VAN BEIJNUM (M.), « Review of the Peacebuilding Fund », Netherlands Institute of International 
Relations Clingendael, 4 juin 2009, p. 2, § 8, disponible à l’adresse <https://www.clingendael.nl/sites/default/files 
/20090604%20PBF_Review.pdf> (consultée le 4 juillet 2017).  
268 A/63/818, « Dispositions prises pour la révision du mandat du Fonds pour la consolidation de la paix. Rapport 
du Secrétaire général », 13 avril 2009, p. 2, § 6. 
269 Acronyme anglais pour Immediate Response Facility. Les traductions en français varient, certains documents 
employant l’expression « mécanisme de financement des interventions rapides ». 
270 Si la fonction de ce premier volet se rapproche alors de l’ancien troisième volet du PBF (voir supra), le montant 
du financement fourni par le biais de l’IRF n’est pas limité à un million de dollars américains, contrairement au 
volet mis en place jusqu’en 2009. 
271 Acronyme anglais pour Peceabuilding and Recovery Facility. Les traductions en français varient, certains 
documents employant l’expression « mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix ». 
272 A/63/881-S/2009/304, « Rapport du Secrétaire général sur la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit », 11 juin 2009, p. 25, § 75. 
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relèvement du PNUD et l’Instrument contribuant à la stabilité et à la paix de l’Union 
européenne (ancien Instrument de stabilité)273. 
Dès lors, même dans le cadre du PRF, l’ambition du Fonds pour la consolidation de la paix 
n’est pas de servir de principale source de financement, mais bien de fournir un financement 
pour des projets à haut risque pour lesquels d’autres mécanismes de financement ne sont pas 
disponibles274. L’impact de cette fonction a été particulièrement salué à l’occasion de l’examen 
global du dispositif de consolidation de la paix intervenu en 2015275.  
 
b.! Un rôle contrastant avec la marginalisation de la Commission de consolidation de la 
paix 
 
Si la création du Fonds pour la consolidation de la paix s’entendait notamment dans le cadre 
de la structure mise en place autour de la Commission de consolidation de la paix, dès ses 
origines, le PBF s’en est distingué, la dissociation étant par ailleurs progressivement confortée 
par l’évolution institutionnelle. En effet, le fonctionnement du Fonds n’est ni subordonné ni 
directement lié à celui de la Commission, le premier disposant de ses propres structures de prise 
de décision quant à l’allocation de ressources. En effet, c’est le Bureau d’appui à la 
consolidation de la paix (PBSO276) et son directeur, le Sous-Secrétaire général à l’appui à la 
                                                
273 L’Instrument contribuant à la stabilité et à la paix dispose d’un budget de 2.4 milliards d’euros pour la période 
2014-2020, en finançant à l’heure actuelle 265 projets au sein de 68 pays différents, qui recouvrent largement des 
contextes de reconstruction (i.e. Côte d’Ivoire, Haïti, Iraq, Libéria, Mali, RCA, RDC, Sierra Leone, Yémen), mais 
ne s’y limitent pas. À cet égard, on a souligné au sein de l’Union européenne que, « [d]ans un monde en mutation 
rapide, les instruments financiers de l’UE ont toujours souffert d’un manque de flexibilité. L’instrument de stabilité 
a en partie été créé pour pallier cette lacune » (Communication conjointe de la Commission européenne et la Haute 
représentante de l’Union européenne pour les affaires étrangères et la politique de sécurité au Parlement européen 
et au Conseil, L’Europe dans le monde : une nouvelle stratégie pour le financement de l’action extérieure de l’UE, 
COM(2011) 865 final, Bruxelles, 7 décembre 2011, p. 6). 
274 Ce n’est pas seulement le cas de l’ISF mais également du PRF, dans le cadre duquel le PBF permet notamment 
de financer des actions « entre le moment où les donateurs annoncent leurs contributions et celui où les fonds sont 
décaissés » (A/63/881-S/2009/304, précité, p. 25, § 75).   
275 Le rapport du Groupe consultatif d’experts sur l’examen du dispositif de consolidation de la paix a ainsi constaté 
que « [l]es interventions du Fonds pour la consolidation de la paix ont été particulièrement efficaces dans les cas 
étudiés pour étayer le présent rapport : elles ont été rapides et souples et ont financé des interventions d’importance 
primordiale qui présentaient trop de risques (politiques ou financiers) pour pouvoir bénéficier de financements 
plus traditionnels » (A/69/968-S/2015/490, « Défi du maintien de la paix. Rapport du Groupe consultatif d’experts 
sur l’examen du dispositif de consolidation de la paix », 30 juin 2015, § 46, § 113). En ce sens, l’objectif de l’action 
est effectivement de permettre le déclenchement postérieur d’autres mécanismes de financement, bien que l’on 
regrette encore une coordination insuffisante à cet égard, le Fonds ne disposant bien souvent pas d’une vision 
claire sur l’engagement postérieur des donateurs (entretien avec un fonctionnaire du Fonds pour la consolidation 
de la paix, New York). Le fonctionnaire a signalé qu’il est essentiel de provoquer des accords avec les donateurs 
relatifs aux termes de leur financement à la suite de l’action du Fonds, au moyen même d’« engagements ». Bien 
que des engagements juridiques soient en ce sens peu probables, une démarche plus souple tendant au moins à 
favoriser une vision commune de la situation et, sur cette base, un accord sur la complémentarité du financement, 
aurait l’avantage de renforcer la cohérence des actions. 
276 Acronyme anglais pour Peacebuilding Support Office. 
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consolidation de la paix, qui décident de l’allocation de ressources en consultation avec deux 
mécanismes interinstitutionnels établis aux Nations Unies, à savoir, le Groupe de contact sur la 
consolidation de la paix pour le PRF et le Groupe de haut niveau chargé de la consolidation de 
la paix pour l’IRF277. 
Certes, dans le cadre de la structure originale du PBF, l’un des trois volets était 
spécifiquement destiné à financer des actions dans les pays inscrits à l’ordre du jour de la 
Commission. Or, la réforme intervenue en 2009 a supprimé cette indication, en permettant 
l’accès des pays sur lesquels se concentre la PBC au financement des deux volets mis en place, 
mais en supprimant tout « privilège » en ce sens. Ainsi, si en 2016 le Fonds a financé des 
activités dans les six pays inscrits à l’ordre du jour de la Commission, il a par ailleurs financé 
des projets dans vingt-deux autres pays, des exemples étant fournis par la Colombie, la RDC, 
la Somalie, le Soudan du Sud et le Yémen278. On doit, toutefois, relever que le montant cumulé 
des transferts jusqu’en 2016 est supérieur pour les pays inscrits à l’ordre du jour de la PBC279. 
Ce constat conforte, d’abord, l’évolution des configurations-pays de la Commission vers un 
rôle de plaidoyer280 et confirme, par là, la place acquise par le PBF dans le financement des 
actions de reconstruction, ainsi que, par ce biais, dans leur coordination. 
 
2.! Un rôle exploité au service de la coordination transversale entre les organisations 
 
Le souci de renforcer la coordination des actions se traduit doublement dans le 
fonctionnement du Fonds pour la consolidation de la paix, en reflétant la double conception 
« négative » (l’absence d’interférences) et « positive » (le travail conjoint) de la coordination281. 
En effet, par le biais du financement des actions, le PBF prétend inciter la coopération entre les 
organisations (b), tout en évitant les doubles emplois que sa propre action pourrait impliquer à 
propos des autres mécanismes de coordination (a).   
 
  
                                                
277 Pour un aperçu du processus de décision, voir MPTFO, « The Peacebuilding Fund », disponible à l’adresse 
<http://mptf.undp.org/factsheet/fund/PB000> (consultée le 8 juillet 2017). Sur les deux groupes de haut niveau en 
matière de consolidation de la paix, voir supra, chapitre 5, section 2. 
278 A/71/792, « Fonds pour la consolidation de la paix. Rapport du Secrétaire général », 14 février 2017, pp. 6-7.  
279 Jusqu’en 2016, les six pays inscrits à l’ordre du jour de la PBC cumulent 312 millions de dollars des États-Unis, 
tandis que les vingt-deux autres cumulent 282 millions de dollars américains (id.). 
280 Voir supra, chapitre 7, section 1. 
281 Voir supra, introduction. 
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a.! Le souci d’éviter les duplications par rapport aux autres mécanismes de coordination 
 
En raison de ses particularités de fonctionnement, les chevauchements susceptibles 
d’affecter l’action du PBF sont multiples et peuvent se manifester par rapport aux autres fonds 
établis aussi bien à l’échelon mondial qu’au sein des pays. En effet, « [l]e Fonds pour la 
consolidation de la paix est un fonds mondial ayant vocation à soutenir simultanément plusieurs 
pays ; il conjugue par conséquent l’ample perspective d’un fonds mondial et l’approche de 
précision du Fonds d’affectation spéciale multi-donateurs consacré à un seul pays »282. Cela 
explique que le fonctionnement du PBF repose sur « un processus de prise de décisions à double 
degré, central et national, le centre se réservant les décisions d’affectation des ressources aux 
divers pays admis à en bénéficier, tandis que les modalités de décaissement de ces ressources 
pour financer des programmes et projets convenus d’un commun accord sont décidées par les 
pays, dans le cadre d’un examen mené conjointement par leur gouvernement et le représentant 
des Nations Unies du rang le plus élevé dans le pays »283. À cet égard, le Fonds travaille 
effectivement en lien étroit avec le coordonnateur résident (ou le DSRSG/RC s’il y a une 
présence intégrée sur le terrain) et, plus largement, avec l’équipe pays des Nations Unies, les 
propositions de projets étant alors effectuées par le biais des mécanismes de coordination déjà 
en place.  
Plus encore, c’est la coordination même à l’échelon local qui prétend profiter des structures 
existantes, notamment à propos du fonctionnement du volet PRF en tant que facilité de 
reconstruction à moyen et long terme. En effet, l’octroi du financement dans ce cadre exige une 
évaluation des nécessités sur le terrain et l’adoption conséquente d’un « plan des priorités ». Ce 
dernier est élaboré par un Comité mixte de pilotage (JSC284) établi à l’échelon local, devant 
ensuite être approuvé par la PBSO avant l’octroi d’une enveloppe au sein de laquelle 
l’allocation de ressources pour des projets en particulier, ainsi que le suivi de leur exécution, 
sont confiés au JSC285. Or, pour l’ensemble de ces actions, le PBF utilise les structures de 
coordination déjà établies à l’échelon local, comme le montre l’exemple de la Somalie où le 
Fonds s’est aligné en matière stratégique et institutionnelle sur la mise en œuvre du Pacte pour 
la Somalie.  
                                                
282 A/63/818, précité, annexe, p. 4, § 1.2. 
283 Id. 
284 Acronyme anglais pour Joint Steering Committee. 
285 PBSO, « Le Fonds pour la consolidation de la paix en bref », 2013, disponible à l’adresse <http://www.unpbf. 
org/wp-content/uploads/PBF-Brochure-2014-FINAL-PDF-in-French_july_2015.pdf> (consultée le 4 juillet 
2017). 
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Si la suppression des duplications constitue ainsi une directive centrale au fonctionnement 
du PBF, celui-ci agit en vue de la mise en place de mécanismes de coordination lorsque ceux-
ci sont absents ou insuffisants à l’échelon local. Ce faisant, le PBF fait preuve d’une action qui, 
non seulement n’est pas source de duplication286, mais qui tend en outre à renforcer la 
coordination « positive » entre les organisations287.  
 
b.! La fonction d’incitation à la coopération par le biais du financement 
 
Au-delà des fonctions en matière de financement, le Fonds pour la consolidation de la paix 
a rempli un rôle catalyseur central pour la coopération entre organisations, comme l’a souligné 
le rapport le plus récent du Secrétaire général en la matière. Le document constate, d’une part, 
que le Fonds « a contribué à renforcer le partenariat entre l’ONU et la Banque mondiale »288, 
en finançant la mise en place d’initiatives conjointes, y compris d’évaluation des nécessités, 
dans différents contextes comme le Yémen, la RCA et la Somalie. D’autre part, le rapport 
souligne que le Fonds a « continué de promouvoir la cohérence à l’échelle du système et 
l’utilisation de fonds communs afin d’optimiser l’impact de ses interventions »289. À cet égard, 
les exemples sont multiples et divers, incluant, par exemple, le soutien prêté au déploiement 
conjoint par le DAP et le PNUD de conseillers pour les questions de paix et de développement, 
ainsi que, dans des contextes particuliers, la contribution à des fonds établis par l’ONU pour 
favoriser la cohérence des actions290 et le renforcement de la coopération entre des opérations 
de paix déployées dans des pays frontaliers291.   
Comme le montrent ces exemples, la portée de la fonction du PBF au sein du réseau des 
Nations Unies dépasse le domaine strictement financier pour remplir un rôle catalyseur plus 
large dans la coopération. Particulièrement illustratrices en ce sens sont les règles relatives à la 
présentation de projets au PBF qui, non seulement exigent l’accord de l’équipe pays des Nations 
                                                
286 En témoigne, par exemple, le soutien apporté par le PBF à l’adoption, pour la première fois, d’un plan 
stratégique global de consolidation de la paix au Tadjikistan. 
287 La démarche se révèle à cet égard plus difficile lorsqu’il s’agit de projets régionaux en raison de l’absence de 
structures préexistantes de coordination à l’échelon régional, ainsi que de la pluralité conséquente de 
coordonnateurs résidents et d’équipes pays des Nations Unies avec lesquels il faut interagir (entretien avec un 
fonctionnaire du Fonds pour la consolidation de la paix, New York). 
288 A/71/792, précité, p. 4, § 10. 
289 Ibid., p. 4, § 11. 
290 À cet égard, le rapport cite les exemples des fonds établis par l’ONU en Colombie et au Myanmar afin « de 
lever des fonds supplémentaires et à permettre aux équipes de pays de mobiliser, de façon cohérente, l’appui de la 
communauté internationale » (id.). Dans ces deux pays, le PBF a été le premier contributeur, du point de vue 
temporel, en incitant d’autres donateurs à réaliser des contributions. 
291 C’est le cas, par exemple, de la Mission des Nations Unies au Libéria et l’Opération des Nations Unies en Côte 
d’Ivoire qui ont harmonisé les modalités d’utilisation des ressources allouées par le PBF (ibid, p. 5, § 11). 
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Unies, mais limitent en outre le nombre de projets pouvant être présentés par chaque équipe 
pays afin de « forcer » les organisations à travailler ensemble si elles souhaitent obtenir un 
financement. Simultanément, cette limitation « oblige » les organisations à s’accorder sur celles 
qui sont le mieux placées pour exécuter les actions. Dans ce cadre, le financement incite, par le 
biais d’une démarche plus efficace qu’une action juridiquement contraignante, aussi bien à la 
coopération interinstitutionnelle qu’à l’organisation cohérente des rapports conformément au 
mandat et aux capacités des organisations dans chaque contexte d’action. Cet effet devrait, au 
demeurant, s’étendre à l’avenir au-delà du réseau des Nations Unies, tant le financement fourni 
par le PBF, autrefois limité aux organismes de l’ONU et aux institutions spécialisées292, est 
désormais directement ouvert aussi bien aux ONG293 qu’aux organisations internationales 
régionales, par une modification intervenue en 2016294.  
Ainsi, paradoxalement, c’est par le biais du Fonds et non de la Commission, qui était 
pourtant conçue comme le principal outil pour améliorer la cohérence dans le cadre de la 
reconstruction, que le dispositif de consolidation de la paix des Nations Unies atteint à l’heure 
actuelle un certain impact en matière de coordination. À cet égard, comme l’a déclaré un 
fonctionnaire des Nations Unies travaillant au PBF, « money is not the end, it is the means »295. 
 
* 
*  * 
 
CONCLUSION DU CHAPITRE 8 
 
Les initiatives visant à associer les différentes étapes relatives à la planification et à la mise 
en œuvre des actions des organisations sont désormais bien établies aux Nations Unies, leur 
conception ayant progressivement évolué depuis les premières idées nées dans les années 1970. 
Celles-ci ont en effet donné lieu à une véritable structure de coordination sur le terrain qui, 
d’abord conçue en matière de développement, a été répliquée ensuite en matière humanitaire. 
Au sein du domaine humanitaire, toutefois, la coordination s’est fondée depuis l’origine sur la 
                                                
292 Ces institutions pouvaient, à leur tour, mettre en œuvre les projets à l’aide d’organisations régionales ou d’ONG, 
mais les ressources ne pouvaient être allouées directement par le PBF à ces dernières. 
293 Cette modification à propos des ONG aura certainement un impact sur les liens établis par le PBF avec les 
structures de coordination à l’échelon local qui, jusqu’à maintenant, n’incluaient que des échanges avec les équipes 
pays des Nations Unies. Or, si les HCT n’étaient pas sollicitées en raison de la participation simultanée des 
organismes du réseau des Nations Unies aux UNCT, ce mécanisme d’interaction évoluera certainement avec la 
possibilité ouverte aux ONG de soumettre des projets au PBF pour obtenir un financement.  
294 Entretien avec un fonctionnaire du Fonds pour la consolidation de la paix, New York.  
295 Id. 
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mise en place d’un financement collectif des actions, aspect qui s’est révélé bien plus difficile 
à concevoir dans le domaine du développement. Les difficultés constatées à cet égard au sein 
des mécanismes sectoriels de coordination sont accentuées lorsqu’il s’agit de coordonner les 
actions de reconstruction, où l’on entend, en outre, associer différents domaines d’action dont 
les règles institutionnelles reflètent des logiques distinctes d’action, y compris en matière de 
financement.  
Face à cette situation, le financement a souvent été pointé comme une limite centrale à la 
réussite des mécanismes de coordination, certains allant même jusqu’à affirmer que la mise en 
commun des différentes sources de financement est essentielle pour la cohérence des actions. 
Ainsi, dans son rapport « Unis dans l’action » de 2006, le Groupe de haut niveau affirmait : 
« [p]our que le système des Nations Unies fonctionne de façon plus cohérente et efficace, au 
niveau tant national que mondial, il faut modifier sensiblement la façon dont les financements 
offerts par les donateurs sont gérés »296, en déclarant simultanément que, à l’échelon local, les 
programmes des organisations « ne peuvent être exécutés efficacement que dans le cadre d’un 
budget unique »297. 
Si on ne peut qu’être d’accord avec la première proposition, tendant à reconnaître la 
coordination du financement comme une partie centrale de la cohérence transversale de la 
planification et de la mise en œuvre des actions, la seconde partie semble au contraire 
méconnaître le cadre même dans lequel s’établissent les rapports entre les organisations. Non 
seulement cette proposition s’accorde mal avec la volonté aussi bien des organisations de 
conserver des budgets propres (reflet de leur autonomie à l’instar de la permanence de l’aide 
bilatérale des États298), que des États de conserver un choix à propos du financement 
multilatéral, mais elle présente en outre une solution « rigide » qui ne laisse pas de place pour 
l’adaptation nécessaire de toute méthode de coordination à l’échelon local. En effet, la 
conception d’une solution « universelle » s’adapte plutôt mal aux contraintes et aux intérêts 
divers que détiennent les organisations dans les différents contextes d’action, ainsi qu’à la 
diversité de leurs capacités pouvant être exploitées dans ces différents cadres.  
Le problème tient à une vision, d’une part, trop ambitieuse concernant la possibilité de 
coordonner les actions des organisations et, d’autre part, paradoxalement, trop pessimiste 
                                                
296 A/61/583, précité, p. 12. 
297 Ibid., p. 10. 
298 En ce sens, « it is not realistic to expect that all donor funding can be channelled through pooled funds. There 
is always a need for bilateral funding, for instance for diplomatic and political reasons (like the need to fund a 
donor country’s own national NGOs) » (BEIJNUM (M.), KAPUT (R.), « Non-paper on pooled funding mechanisms 
in post-conflict situations », précité, p. 4, § 15).  
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concernant le rôle du financement dans cette démarche. En effet, le financement est souvent 
perçu comme une limite à la cohérence des actions des organisations, la seule possibilité 
susceptible de résoudre le problème étant la fusion. Ce raisonnement reproduit, à propos du 
financement, la question plus générale de la « fragmentation » institutionnelle sur la scène 
internationale, face à laquelle la seule solution serait constituée par la fusion. Or, les problèmes 
de fonctionnement interne des Nations Unies et, dans une mesure moindre, de l’Union 
européenne, montrent que la présence d’une « couverture » institutionnelle universelle est loin 
de garantir la cohérence entre les différents modes de financement et, plus largement, entre les 
actions rattachées à des domaines distincts d’action.  
De nouvelles perspectives en matière de coordination sont alors ouvertes par l’action 
novatrice menée par le Fonds pour la consolidation de la paix des Nations Unies, dans le cadre 
duquel le financement est traité, non comme une limite à la cohérence des actions, mais bien 
comme une possibilité de l’accroître. Il s’agit de renforcer la coordination transversale entre les 
organisations, non pas par la contrainte juridique, mais par l’incitation entreprise à travers des 
pratiques financières, ce qui s’est révélé d’une grande efficacité aux fins de coordination. Ainsi, 
en se fondant sur le cadre dans lequel s’établissent les rapports entre les organisations qui, non 
seulement excluent, mais rendent inutile une « imposition » juridique de la coordination, 
l’action du Fonds reconnaît et exploite simultanément l’enjeu que constitue le financement dans 
les rapports entre les organisations.  
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CONCLUSION DU TITRE 4 
 
  
L’efficacité de la coordination atteinte à l’échelon local passe par la possibilité d’englober 
l’ensemble du processus de planification et d’exécution des actions, y compris leur 
financement, ce qui invite à nuancer la dissociation entre les fonctions stratégique et 
opérationnelle parfois revendiquée en matière de coordination. En témoigne l’évolution du 
Programme des Nations Unies pour le développement, qui a tendu vers le recentrage stratégique 
des activités opérationnelles de développement. Cela contraste avec l’intention exprimée par 
certains États, comme les États-Unis, de restreindre la fonction du Dialogue international sur la 
consolidation de la paix et le renforcement de l’État à une coordination stratégique, celle-ci 
entendue par opposition au domaine opérationnel.  En réalité, comme on le notait au début des 
années 2000 à propos de l’aide humanitaire, « [d]istinctions between strategic and operational 
coordination are used to fight inter-agency battles about who does what, and reinforce the 
impression that there are areas of humanitarian response that are unrelated to strategy and all 
that this implies by way of analysis, goals and monitoring »1.  
En pratique, les évolutions récentes sur la scène multilatérale, aussi bien à portée mondiale 
qu’à portée locale, ont tendu à reconnaître de manière croissante la nécessité d’associer la 
coordination de la planification et de l’exécution. À elle seule, pourtant, l’articulation de ces 
des deux étapes ne suffit pas à garantir la cohérence des activités des organisations, celle-ci 
dépendant également des mécanismes de financement. Or, pour des raisons politiques, le 
financement demeure souvent exclu des initiatives de coordination, situation qui se traduit par 
une portée inévitablement limitée de la cohérence susceptible d’être atteinte par les méthodes 
employées.  
Jusque-là, les propositions autour du financement ont été portées sur la nécessité d’une mise 
en commun des ressources et même d’une véritable fusion budgétaire, afin de réduire la 
concurrence entre les organisations et augmenter la capacité d’influence des mécanismes de 
coordination. Cette fusion budgétaire, dont l’étude a été rapidement abandonnée au sein du 
réseau des Nations Unies lors des premières années de mise en œuvre des accords de liaison2, 
a fait une résurgence récente à l’occasion de la démarche « Unis dans l’action », mais avec une 
                                                
1 REINDORP (N), WILES (P.), « Humanitarian coordination : lessons from recent field experience. A study 
commissioned by the Office for the Coordination of Humanitarian Affairs (OCHA) », Overseas Development 
Institute, Londres, 2001, p. ii, disponible à l’adresse <https://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-
assets/publications-opinion-files/4186.pdf> (consultée le 4 juillet 2017). 
2 Voir supra, chapitre 6, section 1. 
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portée limitée aux stratégies-pays en matière de développement. Même dans ces cadres, 
néanmoins, la proposition relative à la mise en place d’un cadre budgétaire commun n’a pas été 
suivie dans la pratique des organisations.  
De manière générale, une fusion budgétaire paraît non seulement difficile (sinon 
impossible) à réaliser du point de vue politique mais également critiquable du point de vue de 
l’efficacité des actions des organisations. En effet, l’action du Fonds pour la consolidation de 
la paix des Nations Unies (PBF3) montre que, à l’instar des chevauchements des compétences 
entre les organisations en matière de reconstruction, ainsi que de la permanence des 
mécanismes sectoriels de prise de décisions et de mise en place des actions, la pluralité de 
mécanismes de financement n’est pas nécessairement préjudiciable pour l’efficacité de l’action. 
Comme le note le document-cadre de l’OCDE en la matière, « [d]ifferent aid instruments have 
different mandates, strengths and weaknesses that can be drawn on. In particular, 
humanitarian, security and development instruments are very different in the way they are able 
to link with national actors and make use of country systems, and the specific conditions under 
which such linking will take place »4. 
La pluralité et les possibilités de chevauchements qui en découlent ne sont pas alors 
nécessairement nuisibles mais au contraire potentiellement utiles à l’entreprise des activités de 
reconstruction. Elles peuvent permettre de faire face aux « limites » de chaque mécanisme 
d’action, lesquelles ne devraient pas alors être envisagées comme des contraintes mais plutôt 
comme des caractéristiques liées à chaque méthode et à son domaine d’action, situation qui 
justifie, simultanément, la nécessité et l’utilité de leur utilisation coordonnée en matière de 
reconstruction. Sur cette base, les méthodes de coordination devraient viser à exploiter les 
complémentarités pouvant découler de la pluralité de mécanismes de financement, à l’instar de 
l’action entreprise par le Fonds pour la consolidation de la paix pour inciter à la coordination.  
Plus encore, la réflexion en la matière ne devrait pas se limiter à assurer une coordination 
parmi les différents mécanismes de financement, dont la pluralité demeurera en raison des 
différentes logiques sectorielles d’action propre à l’entreprise de reconstruction. Elle devrait 
également intégrer, de manière plus générale, l’incitation transversale à la coordination au 
moyen des pratiques financières qui, loin d’imposer la coopération, utilisent le levier financier 
comme mécanisme de persuasion afin de rendre la coordination avantageuse pour les 
organisations.    
                                                
3 Acronyme anglais pour Peacebuilding Fund. 
4 OCDE, Pour un soutien international aux États en sortie de crise : repenser les politiques, changer les pratiques, 
Paris, Éditions OCDE, 2012, p. 46. 
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CONCLUSION DE LA SECONDE PARTIE 
 
 
Les méthodes de coordination entre organisations internationales ne peuvent être étudiées 
qu’à la lumière du cadre dans lequel s’établissent leurs rapports, celui-ci étant marqué par des 
forces distinctes qui tendent à la fois vers la coopération (exercice conjoint des compétences) 
et la fragmentation (exercice dissocié). C’est alors dans un cadre fragmenté, mais également 
marqué par les interdépendances et la nécessité conséquente de coopération, que doivent être 
évaluées les méthodes de coordination. Ce cadre explique, en effet, que les rapports entre les 
organisations aux fins de coordination ne puissent être définis sur le plan mondial, où l’on ne 
peut que prétendre à la réduction de la fragmentation et à la conception de possibilités multiples 
et alternatives de coopération. La définition des relations aux fins de coordination n’est, en 
revanche, réalisable que dans les contextes particuliers, où les organisations se montrent 
disposées à effectuer des concessions susceptibles d’atteindre, voire de restreindre, mais 
seulement dans le cas particulier (et non pas de manière générale), l’exercice de leurs 
compétences. Ce faisant, la définition des relations entre les organisations ne s’appuie pas sur 
la base de l’existence d’une compétence (coordination « négative ») mais plutôt sur son exercice 
cohérent en présence d’autres compétences enchevêtrées et interdépendantes (coordination 
« positive »). 
Dans ce contexte, on comprend à la fois l’intérêt et les limites des institutions créées aux 
fins de coordination. Se révélant, d’une part, essentielles pour faciliter la définition des rapports 
dans chaque contexte particulier, elles ne peuvent, d’autre part, prétendre à constituer elles-
mêmes la méthode par laquelle ces relations sont définies. Ce constat invite à évaluer de 
manière critique leur prolifération – d’autant que leur pluralité semble aujourd’hui être elle-
même préjudiciable pour la coordination –, tout en mettant simultanément en évidence la 
complémentarité entre les différentes méthodes de coordination. Si ce sont, en effet, les 
méthodes de coordination fonctionnant à l’échelon local qui permettent de définir les relations 
entre les organisations internationales, ces méthodes n’existent que parce qu’elles ont été 
conçues par des mécanismes fonctionnant à l’échelon global (qu’il s’agisse d’institutions 
permanentes de coordination ou d’outils de coordination élaborés en dehors de ces enceintes). 
Ces derniers constituent alors une partie essentielle de la mise en place de la coordination, en 
même temps qu’ils ne peuvent prétendre à remplir eux-mêmes la fonction de définition des 
rapports entre les organisations. Pour les motifs déjà mentionnés, cette définition intervient à 
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un échelon de portée plus réduite, au travers duquel la coordination n’implique pas une 
détermination des compétences des organisations.  
À l’échelon local, les organisations se montrent en effet disposées à effectuer les 
concessions nécessaires à la réalisation de la coordination, concessions aux termes desquelles 
prime souvent la reconnaissance par les organisations elles-mêmes de la spécialité de chacune. 
Dans ce contexte, la fonction de chaque organisation est souvent exploitée de manière 
comparative afin de décider collectivement quelle organisation, parmi celles pouvant agir, est 
la mieux placée pour exercer sa compétence à propos d’une certaine activité de reconstruction. 
Ce constat rappelle, certes, le rôle que la Cour internationale de Justice a pu attribuer à la 
« spécialité », qui vise la fonction de l’organisation, en matière de coordination. Or, 
contrairement au raisonnement de la Cour, le rôle de la « spécialité » qui découle des 
mécanismes fonctionnant à l’échelon local ne se situe pas sur le terrain de la détermination des 
compétences, mais de leur exercice, et ne se présente pas, par rapport à ce dernier, comme une 
imposition. En ce sens, la « spécialité » ne fonctionne pas dans ce cadre comme un « principe 
juridique » qui s’imposerait aux organisations, mais davantage comme une directive guidant en 
pratique leur coordination.  
L’absence de portée contraignante de la « spécialité » ainsi conçue ne devrait, pourtant, ni 
surprendre ni être nécessairement source de critiques, tant la pratique des organisations en 
matière de coordination privilégie, de manière générale, les instruments relevant du « droit 
mou ». Cette situation s’explique par le contexte plus général de la protection de l’autonomie 
de chaque organisation, dessein qui détermine à fois le cadre dans lequel s’établissent leurs 
relations et la préférence pour les méthodes souples de coordination. Celles-ci, susceptibles au 
demeurant de mieux s’adapter au contexte particulier d’action, laissent une marge de manœuvre 
importante aux organisations dans l’établissement des rapports.  
Certes, la préférence accordée à la coordination « volontaire » face à la coordination 
« imposée » ne garantit pas l’application en pratique des méthodes employées. Mais elle assure 
à tout le moins l’adaptation de la démarche de coordination au cadre réel dans lequel 
s’établissent les rapports entre les organisations, cette adaptation étant, en dernier lieu, le seul 
gage d’efficacité. C’est la raison pour laquelle les méthodes conçues pour la coordination 
devraient plutôt se concentrer sur les outils pouvant inciter les organisations à renforcer la 
coopération, par exemple et de manière emblématique, au moyen du financement.  
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CONCLUSION GÉNÉRALE 
 
Les actions entreprises par les organisations internationales en matière de 
reconstruction mettent en évidence une extension de leurs compétences, fondée sur la prise en 
compte des interdépendances entre les activités rattachées à la sécurité internationale, à l’aide 
humanitaire et au développement. L’extension conséquente des actions des organisations oblige 
à constater une absence de répartition des compétences qui leur imposerait de s’abstenir d’agir 
en raison de l’existence d’une autre organisation compétente pour entreprendre l’action, 
contrairement à ce qui a été affirmé en 1996 par la Cour internationale de Justice. Une telle 
extension des compétences est en réalité décidée dans le cadre institutionnel interne de chaque 
organisation, sans faire intervenir juridiquement les compétences d’autres organisations.  
Dès lors, à la différence de ce que certains auteurs ont avancé notamment dans la doctrine 
germanophone, l’extension des actions en matière de reconstruction démontre qu’il n’y a pas 
de principe ou de norme à portée interinstitutionnelle qui imposerait aux organisations une 
logique de « coordination négative », c’est-à-dire, qui les obligerait à atteindre une cohérence 
fondée sur l’absence d’interférence entre leurs compétences. L’imposition d’une telle situation 
ne paraît pas non plus souhaitable en raison des interdépendances entre les domaines d’action 
dont témoignent les activités de reconstruction et qui appellent à un renforcement des initiatives 
conjointes entre les organisations1. C’est la raison pour laquelle les organisations ont recours à 
des méthodes leur facilitant un exercice conjoint des compétences, à l’instar de la création de 
la Commission de consolidation de la paix des Nations Unies dans laquelle siègent des membres 
du Conseil de sécurité, du Conseil économique et social et de l’Assemblée générale, ainsi que 
des représentants d’autres organisations comme la Banque mondiale, l’Union européenne et le 
Fonds monétaire international. 
Différentes initiatives ont en effet été établies afin de faciliter la coopération entre les 
organisations, que ce soit dans la planification, la mise en œuvre, voire même, quoique plus 
rarement, le financement des activités de reconstruction. Si ces initiatives multiples sont loin 
de constituer un ensemble cohérent, se traduisant plutôt par une pluralité de « réseaux » de 
                                                
1 En effet, « [w]hat matters is not so much the separate security or development identities of the various institutions 
but how flexible institutions are able to interrelate and connect to other organisations in situations where the 
international community is asked to intervene » (MEINDERSMA (Ch.), « A comprehensive approach to state 
building », in Molier (G.), Nieuwenhuys (E.) (eds), Peace, security, and development in an era of globalization : 
the integrated security approach viewed from a multidisciplinary perspective, Leiden, Martinus Nijhoff 
Publishers, 2009, p. 192). 
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coordination qui posent à eux seuls des questions de cohérence2, leurs résultats varient 
également, aussi bien selon le contexte d’action que selon la logique de coordination. À cet 
égard, si une certaine forme de coordination verticale est parfois décidée par les organisations, 
celle-ci doit respecter la condition dans laquelle s’établissent leurs rapports qui est la protection 
de l’autonomie de chacune. Pour ce motif, la subordination de principe qui a parfois été promue 
en doctrine et proclamée par les traités constitutifs de la Société des Nations et de l’Organisation 
des Nations Unies, ne se confirme pas dans la pratique, une illustration contemporaine étant 
fournie par l’écart entre la lettre du chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, d’une part, et 
les relations établies entre l’ONU et les organisations régionales de sécurité collective, d’autre 
part3. 
En pratique, alors, c’est une diversification des rapports entre les organisations qui découle 
de l’autonomie dans le cadre de laquelle ils sont établis. Cette diversification est marquée par 
des capacités distinctes d’action, elles-mêmes susceptibles d’être mobilisées de manière 
variable selon les contextes d’action. Dans ce cadre, les méthodes conçues pour la coordination 
doivent se révéler souples aussi bien pour s’accommoder de la diversification des relations que 
pour faciliter, face à des situations différentes, l’établissement de rapports adaptés à chaque 
contexte d’action.  
À cette fin, l’établissement d’institutions de coordination révèle toute son utilité car ces 
instances fournissent des occasions de rencontres régulières qui permettent l’adoption d’outils 
communs aux organisations. Ce faisant, pourtant, l’action de ces institutions ne peut viser 
efficacement qu’à réduire la fragmentation du travail des organisations, ces instances se 
révélant inadaptées à la définition concrète de leurs rapports. En effet, en vertu de la protection 
de leur autonomie, les organisations ne sont pas disposées à définir de manière générale leur 
position vis-à-vis des autres organisations, définition qui aurait le même effet qu’un principe 
de coordination négative, c’est-à-dire, de restreindre la marge d’action dont elles bénéficient 
dans la détermination de l’étendue de leurs compétences et dans leur exercice. Ainsi, l’impact 
certes essentiel mais limité des institutions de coordination se fait le reflet du cadre dans lequel 
s’établissent les rapports entre les organisations.  
                                                
2 Pour une analyse en sciences politiques de la coordination par « réseaux » en matière de reconstruction post-
conflit, voir HERRHAUSEN (A.), Organizing peacebuilding: an investigation of interorganizational coordination 
in international post conflict reconstruction efforts, Frankfort, Peter Lang, 2009, 251 p. 
3 Comme le notait René-Jean Dupuy déjà en 1960, « dans l’ordre international, le phénomène relationnel […] ne 
cède qu’exceptionnellement devant l’apparition de techniques de subordination. Celles-ci cependant ne sont pas 
tout à fait exclues des relations entre les organisations » (DUPUY (R.-J.), « Le droit des relations entre les 
organisations internationales », RCADI, vol. 100, 1960, p. 529). 
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En revanche, lorsque l’on observe la mise en œuvre des outils de coordination à l’échelon 
local, on aperçoit une facilité croissante de définition des rapports entre les organisations qui 
effectuent alors, au cas par cas, des concessions à propos de leur position vis-à-vis des autres 
organisations. Dans ce contexte, la question sur le plan juridique ne s’analyse plus en termes 
de délimitation des compétences (comme pourrait être le cas si l’on cherchait à coordonner sur 
le plan général) mais de leur exercice concret, chaque organisation conservant l’autonomie pour 
définir son champ d’action, ainsi que la possibilité casuistique d’y renoncer ou non selon la 
situation. 
Lorsqu’elles répondent à la mise en œuvre de méthodes de coopération, ces concessions 
sont souvent fondées sur la reconnaissance par les organisations elles-mêmes de celle qui est la 
mieux placée pour exécuter l’action, démarche qui rappelle le rôle du principe de spécialité en 
matière de coordination. Or, contrairement à l’affirmation de la Cour internationale de Justice 
en 1996 à propos de l’OMS, la spécialité ne joue pas ici de rôle dans la détermination cohérente 
des compétences mais plutôt dans leur exercice cohérent, dans lequel une certaine organisation 
est privilégiée en raison de sa fonction (et non en raison de la détention de la compétence). 
Cette démarche a été consacrée dans des outils de coordination adoptés par les organisations 
(comme l’accord-cadre opérationnel conclu entre la Banque mondiale et le Groupe des Nations 
Unies pour le développement en matière de reconstruction), bien que d’autres facteurs 
interviennent dans le choix finalement effectué par les organisations, comme la capacité 
politique d’entreprendre l’action ou la nécessité de la financer, voire la concurrence qui peut se 
déployer entre les organisations face à des sources limitées de financement.  
En effet, la spécialité ne fonctionne pas dans ce cadre comme un principe juridique 
s’imposant aux organisations mais plutôt comme une directive découlant de leur propre 
comportement, sans qu’elles la perçoivent comme étant contraignante à leur égard. Pour 
accroître alors son rôle dans la pratique des organisations, il est essentiel d’atténuer 
simultanément les facteurs propices à la concurrence, parmi lesquels se démarque le 
financement en raison de son rôle dans la survie institutionnelle des organisations. Cela 
explique l’intérêt non seulement d’assurer une certaine cohérence entre les mécanismes de 
financement, mais également d’encourager le financement conjoint des actions, lorsque celui-
ci est étroitement associé à une stratégie collective en matière de reconstruction. Plus encore, 
le financement peut être exploité comme levier au service de la coordination, comme en 
témoigne l’action du Fonds pour la consolidation de la paix des Nations Unies qui, limitant le 
nombre de projets pouvant être présentés par chaque équipe pays des Nations Unies, incite les 
organisations aussi bien à réduire les duplications qu’à déterminer elles-mêmes de manière 
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collective celles qui sont les mieux placées pour entreprendre les actions. En cela, la méthode 
employée traduit le rôle de la spécialité en matière de coordination, tout en rendant apparente 
l’absence d’imposition.  
À cet égard, toutefois, la réflexion autour d’une éventuelle nature contraignante ne semble 
rien apporter à l’efficacité des méthodes de coordination tant le droit « dur » n’est pas une 
garantie de cohérence dans la pratique de coordination des organisations. En témoigne non 
seulement l’absence d’impact de l’avis rendu par la Cour internationale de Justice en 1996 à 
propos des duplications dans les activités des organisations, mais également la pratique variable 
de mise en œuvre des accords de liaison conclus entre l’ONU et les institutions spécialisées. En 
effet, lorsqu’ils existent et qu’ils se révèlent efficaces, les instruments juridiques contraignants 
reflètent davantage l’appui qu’ils trouvent sur une volonté politique de coopération, volonté qui 
aurait pu au demeurant aboutir à une coordination en l’absence de tels instruments. 
En revanche, la rareté habituelle d’instruments de droit « dur » et même la volonté exprimée 
par les organisations de ne pas être liées juridiquement par les instruments de coordination 
adoptés (comme l’ont précisé la Banque mondiale et l’ONU par rapport aux accords-cadres de 
coopération en matière de reconstruction), traduisent bien sur le plan juridique une volonté de 
privilégier les instruments relevant du droit « mou », voire de ce que l’on pourrait qualifier de 
méthodes administratives ou de l’infra-droit4. La pratique des organisations accorde à cet égard 
une préférence à des méthodes flexibles susceptibles de mieux s’adapter à la volonté des 
organisations de protéger leur autonomie, ainsi qu’aux variations relatives aux différents 
contextes d’action. 
C’est la raison pour laquelle, ce qui pourrait être perçu comme une insuffisance ou même 
une absence de droit dans les rapports entre organisations internationales n’est pas une question 
de technicité juridique mais constitue une véritable « situation juridique » politiquement voulue. 
Dans ce contexte, les efforts doctrinaux ne devraient pas se concentrer sur la recherche de 
normes ou de principes permettant d’imposer un « ordre » dans les rapports entre les 
                                                
4 Pour une définition des concepts de droit « dur » et « mou », voir EISEMANN (P. M.), « Engagements non 
contraignants », in Répertoire de droit international, Paris, Dalloz, 2001, p. 2 
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organisations5, mais gagneraient à reconnaître le cadre dans lequel s’établissent leurs relations 
afin de s’orienter, sur cette base, vers l’étude des méthodes qui s’adaptent le mieux à leur 
pratique. À cet égard, les actions des organisations ne pouvant, pour les mêmes motifs, être 
coordonnées de manière contraignante, la volonté d’imposer une cohérence devrait céder 
devant l’incitation par les droits institutionnels à la coordination sectorielle et intersectorielle 
de leurs actions. 
                                                
5 En ce sens, par exemple, un rapport du Corps commun d’inspection notait en 2005 qu’« [i]l n’est pas prévu pour 
le moment de toucher à des points essentiels comme les relations entre les institutions spécialisées et le reste du 
système des Nations Unies pour le développement. Comme les mandats et les structures de direction ne seront pas 
fondamentalement modifiés, la question qui se pose est de savoir comment organiser les relations de travail entre 
tous les éléments du système, y compris les institutions de Bretton Woods, de façon à optimaliser l’analyse, la 
programmation et l’exécution des activités sur le terrain, dans l’intérêt des pays partenaires » BERTRAND (D.), 
« Quelques mesures pour améliorer l’action du système des Nations Unies dans les pays. Première partie. Bref 
historique de la réforme dans le domaine du développement », Corps commun d’inspection, JIU/REP/2005/2 
(Partie I), Genève, 2005, p. 2, § 5). 
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ORGANIGRAMMES1  
 
 
 
1.! Organigramme officiel de l’Organisation des Nations Unies : « Le système des Nations 
Unies »2. 
 
2.! Appareil de coordination intergouvernementale des Nations Unies en matière de 
reconstruction. 
 
3.! Appareil de coordination du Secrétariat des Nations Unies en matière de reconstruction 
(reflétant également la participation au sein du Dialogue international sur la 
consolidation de la paix et le renforcement de l’État, hébergé par l’OCDE). 
 
4.! Appareil de coordination des secrétariats du réseau des Nations Unies. 
 
 
 
 
                                                
1 Le premier organigramme a été téléchargé à partir du site web de l’Organisation des Nations Unies. Les trois 
organigrammes suivants ont été élaborés par l’auteur.  
2 Source : ONU, « Le système des Nations Unies », 2017, disponible à l’adresse  <http://www.un.org/fr/aboutun/ 
structure/pdf/color_216x279.pdf> (consultée le 10 août 2017). 
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Instituts de recherche 
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des(Nations(Unies(sur(la(criminalité(et(la(justice(
UNIDIR2 Institut(des(Nations(Unies(
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ONUSIDA Programme(commun(des(Nations(Unies(
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SIPC Stratégie(internationale(de(prévention(
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d’appui(aux(projets(
(
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Agence(internationale(de(l’énergie(atomique(
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préparatoire( de( l’Organisation( du( Traité( d’interdiction(
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2. Appareil de coordination intergouvernementale des Nations Unies en matière de 
reconstruction 
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3. Appareil de coordination du Secrétariat des Nations Unies en matière de reconstruction 
(reflétant également la participation au sein du Dialogue international sur la consolidation 
de la paix et le renforcement de l’État, hébergé par l’OCDE). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
Secrétariat des Nations 
Unies 
Organes du Secrétariat 
avec des fonctions de 
coordination en matière de 
reconstruction
Département des affaires 
politiques
Département des 
opérations de maintien de 
la paix
Bureau d'appui à la 
consolidation de la paix
Dialogue international sur 
la consolidation de la paix 
et le renforcement de l'État
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4. Appareil de coordination des secrétariats du réseau des Nations Unies 
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A/54/133-E/1999/79, « Développement de l’Afrique : mise en œuvre des recommandations contenues dans le 
rapport présenté par le Secrétaire général au Conseil de sécurité et à l’Assemblée générale, et en particulier de 
celles qui concernent l’application et le suivi coordonné des initiatives en faveur de l’Afrique par les organismes 
des Nations Unies. Rapport du Secrétaire général », 14 juin 1999. 
 
A/55/997, « Mise en œuvre des recommandations du Comité spécial des opérations de maintien de la paix et du 
Groupe d’étude sur les opérations de paix de l’Organisation des Nations Unies. Rapport du Secrétaire général », 
1er juin 2001. 
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A/59/2005, « Dans une liberté plus grande : développement, sécurité et respect des droits de l’homme pour tous. 
Rapport du Secrétaire général », 24 mars 2005. 
 
A/60/705, « Désarmement, démobilisation et réintégration. Rapport du Secrétaire général », 2 mars 2006. 
 
A/61/630, 11 décembre 2006, annexe « Déclaration. Renforcement de la coopération entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine : Cadre du programme décennal de renforcement des capacités pour l’Union 
africaine ». 
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